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SUITE  DU  CHAPITRE  X. 

Histoire  d'Êcosse,  depuis  1452  jusqu'en  1605% 


SECTION  V. 


Captivité  de  Marie  Stuart ,  depuis  la  majorité  de 
Jacques  VI  jusquïà  la  mort  de  cette  reine , 

1578-1587. 

Pendant  que  le  comte  de  Morton ,  livré  au  luxe,  Nou*«u« 
paraissait  avoir  renoncé  aux  affaires  politiques ,  il  n'é- 
tait occupé  qu'à  semer  la  zizanie  entre  ses  ennemis. 
Il  brouilla  le  jeune  comte  de  Mar  avec  son  oncle , 
Alexandre  Erskine,  qu'il  força  à  lui  remettre  le  châ- 
teau de  Stirling  et  la  garde  du  roi.  Il  affecta  une  ré- 
conciliation sincère  avec  les  comtes  d'Argyle  et  d'A- 
thol ,  à  l'abri  de  laquelle  il  revint  à  la  cour  où  il  s'em- 
para de  la  personne  du  roi  et  le  tint  en  une  espèce  de 
captivité.  Un  parlement  qu'il  convoqua  à  Stirling, 
pour  le  10  juillet  1578 ,  lui  accorda  une  décharge  gé- 
nérale de  son  administration  ;  mais  le  roi  trouva 
moyen  de  faire  parvenir  au  chancelier,  lord  Glammis, 
une  lettre  par  laquelle  il  lui  fit  savoir  qu'il  ne  jouissait 
pas  de  sa  liberté,  et  l'exhorta  à  lever  des  troupes  pour 
le  tirer  des  mains  de  son  geôlier.  Aussitôt  les  comtes 
«'Athol ,  d'Argyle  et  de  Montrose  marchèrent  avec 
xix.      *  1 
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10,000  hommes  sur  Stirling-,  les  comtes  de  Morton , 
d'Angus  et  de  Mar  allèrent  à  leur  rencontre  avec 
une  armée  moindre ,  mais  mieux  disciplinée.  Sir  Ro- 
bert Bowes,  ambassadeur  d'Elisabeth  i  interposa  sa 
♦  médiation,  et,  le  14  août  4578,  on  conclut  un  ac- 

Anicie.  a*   cnmmodeinenl  connu  sous  le  nom  à'artœles  de  Stir- 

Slirliq^,  1578. 

ling.  On  leur  donna  la  forme  d'une  déclaration 
royale;  Jacques  VI  y  reconnut  que  le  chancelier  et 
ses  amis  avaient  pris  les  armes  par  une  tendre  affec- 
tion pour  sa  personne  ;  il  dit  qu'il  était  de  son  bon 
plaisir  que  le  chancelier  et  le  comte  d'Argyle  demeu- 
rassent à  Stirling  avec  uue  suite  égale  en  nombre  â 
celle  de  quelqu'autre  noble  qui  s'y  trouvait  -,  le  comte 
de  Montrose  et  le  lord  Lindsay ,  tous  les  deux  du 
parti  opposé  au  ci-devant  régent ,  furent  nommés 
membres  du  couseil.  Une  commission  fut  établie  pour 
examiner  et  arranger  toutes  les  contestations  qui  trou- 
blaient la  tranquillité  publique. 
D  Attbignj.      Par  cette  pacification  simulée ,  Morton  reprit  une 

ou  le  comte  «le  _  *    _  ■*■ 

a* vl  Sran"e  partie  de  son  ancienne  influence;  mais  bien- 
tôt il  s'éleva  contre  lui  un  rival  très-dangereux.  II 
vint  à  la  coifr  un  cousin  germain  du  père  du  roi,  ou 
un  oncle  à  la  mode  de  Bretagne  de  Jacques  VI ,  Esme 
Stuart,  sieur  d'Aubigny  i  qui,  élevé  en  France,  pos- 
sédait dans  un  degré  éniinent,  dit  un  historien  écos- 
sais ,  la  politesse  et  les  manières  insinuantes  de  la  na~ 

*  Fils  de  Jean  Stuart ,  sire  d'Aubigny,  qui  avait  e'të  capitaine  de 
la  garde  écossaise  en  France,  et  neveu  de  Matthieu  Stuart,  comte  de 
Lennox,  qui  avait  été'  regent  d' Ecosse  en  1570,  et  dont  le  roi  et  ait 
le  petit'fils. 


Digitized  by 


SECT.  V.  MARIE  STUART,  1578 — 1587.  3 

tion  française.  Il  prit  un  grand  ascendant  sur  le  jeune 
roi,  qui  lui  conféra  le  comté  de  Lennox.  Jacques  tra- 
vailla lui-même  à  la  conversion  de  ce  Catholique,  et  le 
remit  entre  les  mains  de  quelques  prédicateurs ,  dont 
les  doctes  raisonnemens  le  convainquirent  dans  un 
temps  convenable  des  erreurs  dont  il  avait  été  imbu 
en  France ,  et  qu'enfin  il  abjura  publiquement. 
Comme  le  public  se  méfie  de  la  sincérité  des  conver- 
sions, quand  elles  sont  d'accord  avec  l'intérêt,  le  roi 
fit  rédiger  une  formule  de  confession  dont  les  sous- 
cripteurs prenaient  Dieu  à  témoin  de  leur  bonne  foi  et 
de  la  sincérité  de  leur  croyance.  Le  roi  donna  Pexem- 
ple  de  la  signer,  et  le  comte  de  Lennox  ne  fut  pas  le 
dernier  à  imiter  cet  exemple. 

La  faveur  dont  jouit  Lennox  effraya  la  reine  Elisa- 
beth ,  qui  était  persuadée  que  ce  Français  appartenait 
aux  partisans  de  Marie  Stuart.  Elle  chargea  même 
Bowes  de  l'en  accuser  ;  mais  le  conseil  du  roi  refusa 
d'entendre  Bowes,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  montrer 
les  instructions  par  lesquelles  il  avait  reçu  l'ordre  de 
faire  cette  démarche.  La  rumeur  publique,  soigneuse- 
ment entretenue  par  Lennox,  accusait,  peut-être  avec 
fondement ,  le  comte  de  Morton  de  conspirer  avec 
Élisabeth  à  laquelle  il  devait  remettre  le  jeune  roi.  On 
affecta  de  craindre  pour  la  sûreté  de  Jacques  VI  ;  on 
rétablit ,  en  faveur  de  Lennox ,  la  charge  de  grand 
chambellan  *,  on  lui  subordonna  vingt-quatre  per- 
sonnes de  rang  pour  veiller  avec  lui  à  la  sûreté  du  roi. 

Un  dernier  coup  fut  porté  contre  Morton.  Le  con-  condamnation 

1  ■  el  supplice  de 

seil  privé  étant  assemblé  à  Holyroodhouse ,  Jacques  Morton* ,582- 
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Stuart  d'Ochiltree,  jeune  homme  que  Lennox  avaît 
placé  auprès  du  roi,  se  présenta  et  accusa  formelle- 
ment l'ancien  régent  d'avoir  eu  part  à  l'assassinat  du 
père  de  Jacques  VI.  Morton ,  qui  était  présent ,  fut 
arrêté,  confié  d'abord  à  la  garde  d'Alexandre  Erskine, 
gouverneur  du  château  d'Edimbourg,  et  transféré  en- 
suite dans  celui  de  Dunbarton,  dont  Lennox  était 
gouverneur.  Elisabeth  fut  tellement  affectée  de  cet 
événement ,  qu'elle  envoya  sir  Thomas  Randolph 
pour  demander  la  liberté  de  Morton.  Le  roi  ayant 
persisté  à  lui  faire  faire  son  procès ,  cet  ambassadeur 
s  adressa,  le  26  février  1581 ,  au  parlement,  et  accusa 
Lennox  d'avoir  formé  un  complot  pour  livrer  l'An- 
gleterre à  ses  ennemis.  Il  prouva  le  fait  par  la  produc- 
tion de  lettres  par  lesquelles  Lennox  avait  invité  des 
puissances  étrangères  à  envahir  l'Angleterre.  A  la 
honte  d'Elisabeth,  on  découvrit  sur-le-champ  la 
fraude,  en  faisant  voir  que  ces  lettres  avaient  été  fa- 
briquées pour  perdre  Lennox. 

Ayant  échoué  dans  cette  intrigue,  Randolph  en 
noua  uue  autre  avec  quelques  grands,  jaloux  de  l'in- 
fluence de  Lennox,  pendant  qu'Elisabeth  fit  marcher 
des  troupes  sur  les  frontières  du  pays.  L'énergie  que 
Jacques  déploya  en  faveur  de  son  ami ,  fit  manquer 
ce  complot.  Le  comte  d'Angus  fut  exilé  ,  le  comte  de 
Mar  fut  forcé  de  se  dessaisir  du  château  de  Stirling 
et  de  chercher  son  salut  par  la  fuite.  Randolph  quitta 
l'Écosse  avec  la  plus  grande  précipitation. 

Le  comte  de  Morton  ,  transféré  à  Edimbourg ,  fut 
placé,  le  1er  juin  1582  ,  devant  ses  juges.  Sa  compli- 
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cité  dans  l'assassinat  de  Darnley  fut  prouvée  par  les 
dépositions  des  régicides  qui  avaient  reçu  la  punition 
de  leur  crime  et  par  des  papiers  signés  par  lui-même. 
Les  lords  jurés  le  déclarèrent  coupable  ,  et  il  fut  con- 
damné à  être  pendu  et  son  cadavre  écartelé.  Avant 
de  mourir  il  confessa  qu'il  avait  eu  connaissance  de 
la  conspiration  ,  mais  il  persista  à  soutenir  qu'il  n'y 
avait  pas  pris  une  part  active.  Le  roi  commua  sa  peine, 
et  il  fut  décapité,  le  2  juin  1582 ,  par  le  moyen  d'un 
fer  tranchant ,  tombant  d'en  haut ,  qu'on  appelait  la 
Pucelle  (the  Maiden). 

Le  comte  ou  le  duc  de  Lennox ,  car  il  venait  d'ob- 
tenir ce  dernier  titre ,  et  Jacques  Stuart  d'Ochiltree, 
élevé  au  rang  de  comte  d'Arran ,  se  partageant  la  fa- 
veur du  jeune  roi ,  le  gouvernèrent  absolument.  Éli-  ^ 
sabeth  qui  avait  tout  à  craindre  des  desseins  de  ces 
deux  favoris,  encouragea  le  mécontentement  des  grands 
qui  étaient  jaloux  de  leur  pouvoir,  à  former  une  cons- 
piration pour  le  renverser. 

La  plus  grande  fermentation  régnait  depuis  long-  Jg^jJ  tur~ 
temps  dans  l'Église  d'Écosse,  infectée  de  principes  cU,,eé 
de  nivellement  et  de  puritanisme.  Une  assemblée  du 
clergé,  tenue  en  1580  ,  prononça  que  l'épiscopat 
était  une  folle  invention  des  hommes.  Un  prédicateur 
presbytérien  très-violent,  André  Melvil,  dressa  un 
nouveau  plan  pour  une  organisation  démocratique  de 
l'Église,  et  une  assemblée  du  clergé ,  tenue  en  1581 , 
décréta  que ,  vu  l'inutilité  des  efforts  qu'on  avait  faits 
pour  obtenir  du  pouvoir  séculier  un  meilleur  gouver- 
nement ,  le  plan  rédigé  par  Melvil  serait  joint  aux 
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actes,  sous  la  dénomination  de  Second  livre  de  dis- 
cipline. En  1582  ,  l'assemblée  assigna  devant  son 
tribunal  Robert  Montgomery ,  pour  avoir  accepté 
l'évéché*  de  Glasgow,  qui  était  devenu  vacant.  Ce  fut  en 
vain  que  le  roi  ordonna  à  l'assemblée  de  se  désister  de 
ses  poursuites,  vu  que  le  décret  de  1 580  n'avait  pas  reçu 
la  sanction  royale  ;  le  clergé  prononça  l'excommuni- 
eation  du  nouvel  évêque.  Cette  sentence  fut  cassée  par 
le  roi ,  et  Montgomery  fut  institué  dans  son  évêché. 
Le  clergé  se  vengea,  en  publiant  un  jeûne  général 
pour  détourner  la  vengeance  du  ciel  et  le  dan- 
ger que  courait  le  roi  dans  la  société  de  perfides 
conseillers  qui  pervertissaient  ses  principes  reli- 
gieux. 

«ie  iiuihTen:  Les  déclamations  du  clergé  favorisèrent  les  desseins 
i««  vi,  1682.  des  seigneurs,  jaloux  du  pouvoir  des  deux  favoris.  Il 
se  forma  une  conspiration,  à  la  tète  de  laquelle  étaient 
le  lord  Rutbven ,  que  le  roi  venait  de  nommer  comte 
de  Gowrie,  les  comtes  de  Mar  et  de  Glencairn.  Le  23 
août  1582,  le  roi  fit  une  partie  de  chasse  dans  le 
comté  d'Athol  >  pendant  que  le  duc  de  Lennox  était 
dans  son  palais  de  Dalkeith  et  le  comte  d'Arran  dans 
son  château  de  Kinneil.  Arrivé  dans  les  environs  du 
château  de  Ruthven  ,  il  fut  invité  par  Gowrie  à  y  pas- 
ser la  nuit.  Lorsque  le  lendemain  il  voulut  conti- 
nuer sa  route ,  il  fut  retenu  par  les  conspirateurs ,  et 
quelque  temps  après ,  conduit  à  Perth ,  où  on  le  força 
à  publier  une  proclamation  par  laquelle  il  assurait 
ses  sujets  qu'il  était  parfaitement  libre  ,  et  d'ordonner 
à  Lennox  de  quitter  sur-le-champ  le  royaume.  Ce  sei- 
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gneur  n'obéit  pas,  se  jeta  dans  Dunbarton,  et  leva 
des  troupes  pour  délivrer  le  roi.  Le  comte  d'Arran 
fut  arrêté;  mais  quelque  temps  après,  on  lui  permit 
de  se  retirer  à  Kinneil.  ,  . 

Les  lords  pour  la  réformation  de  Vèiat  (tel  est  le 
titre  que  prenaient  les  conspirateurs) ,  conduisirent  le 
roi  à  Stirling,  où  des  ambassadeurs  d'Angleterre  se 
présentèrent,  le  12  septembre  1582 ,  pour  le  compli- 
menter d'avoir  été  délivré  par  Péchauffourée  (the  raid) 
de  Ruthven  de  ses  conseillers  malintentionnés.  Lé  13 
octobre ,  le  clergé  déclara  par  un  acte  que  l'échauf- 
fourée  de  Ruthven  était  un  service  rendu  à  tous  ceux 
qui  craignaient  Dieu ,  qui  respectaient  la  vraie  reli- 
gion et  qui  s'intéressaient  à  la  conservation  du  roi  et  à 
la  prospérité  de  l'état.  Le  parlement  ^onna  une  décla- 
ration semblable.  Le  duc  de  Lennox ,  désespérant  de 
pouvoir  dans  ce  moment  servir  le  roi ,  quitta  l'Écosse 
dans  les  derniers  jours  de  l'année  1582  :  cinq  mois 
après ,  il  mourut  en  France  .  après  s  être  déclaré  Ca- 
tholique sur  son  lit  de  mort 1 . 

Lorsque  l'infortunée  Marie  Stuart  apprit  la  capti- 
vité de  sou  fils ,  dont  elle  n'avait  pas  encore  reçu  une  ^  S. 
marque  de  sensibilité,  ses  chagrins  paraissaient  avoir 
atteint  leur  dernier  période.  Le  danger  de  ce  fils  ré- 
veilla les  forces  abattues  de  son  esprit ,  et  elle  écrivit  à 
Élisabeth  une  très-longue  lettre,  où,  sans  compro- 
mettre sa  dignité,  elle  lui  reprocha  tous  les  torts  dont 
elle  avait  à  se  plaindre  ;  chef-d'œuvre  de  candeur , 

•  Son  fils  cadet  continua  la  branche  cadette  de  la  ligne  des 
Stuart-Darnley,  qui  s'éteignit  en  1672. 


Négociation» 
frauduleu»«i> 
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d'énergie,  d'adresse  et  de  courage  *•  Elisabeth  se  garda 
bien  de  répondre  à  cette  lettre  ;  mais  elle  envoya  Ro- 
bert Beale  ,  un  des  secrétaires  du  conseil  privé ,  à 
Sheffield,  où  la  reine  d'Ecosse  était  alors  détenue  r 
pour,  conjointement  avec  lord  Shrewsbury,  négocier 
avec  elle  des  conditions  auxquelles  elle  serait  mise  en 
liberté,  et  associerait  son  fils  à  son  gouvernement. 
Quoique  les  conditions  dont  Élisabeth  faisait  dé- 
pendre la  liberté  de  Marie ,  fussent  dures,  humiliantes 
et  injustes,  Marie  les  accepta,  et  promit  d'en  jurer 
l'observation;  mais  toute  cette  négociation  n'était 
qu'un  artifice  d'Élisabeth.  Parmi  les  conditions,  il  y 
en  avait  une  qu'il  ne  dépendait  pas  de  Marie  de  rem- 
plir ;  c'est  que  le  parlement  d'Ecosse  devait  confirmer 
et  le  roi  jurer  ce  pacte,  et  le  point  de  l'association  de 
la  reine  d'Ecosse  avec  son  fils  devait  être  traité  avec 
Jacques  et  son  parlement,  ou,  en  d'autres  termes,  par 
les  geôliers  de  Jacques ,  qui  étaient  les  ministres  de  la 
volonté  d'Élisabeth.  Celle-ci  chargea  ses  ambassadeurs 
d'Ecosse  d'empêcher  le  succès  de  la  négociation  enta- 
mée par  elle-même.  Jacques  au  contraire  était  trop 
royaliste  par  principe  pour  ne  pas  se  regarder  comme 
l'usurpateur  du  trône  de  sa  mère,  et  pour  ne  pas  dé- 
sirer que ,  par  le  moyen  d'une  association  ,  il  pût 
prendre  place  parmi  les  souverains  légitimes  de  l'Eu- 
rope ;  mais  il  était  prisonnier  et  sans  autorité.  Le 
comte  de  Gowrie  s'opposa  à  toute  négociation  ten- 
dant à  faire  revenir  la  reine ,  et  les  prédicateurs  en- 

1  Voj.  Camden  ,  Ufe  and  reign  of  Elisabeth ,  ap.  Kennet,, 
p.  489. 
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flammèrent  le  fanatisme  du  peuple ,  eu  déclamant 
contre  le  retour  du  papisme. 

Le  comte  de  Gowrie  et  ses  amis,  comptant  sur ( 
l'appui  d'Elisabeth  ,  se  croyaient  à  l'abri  de  toute 
atteinte.  Ils  ne  s'attendaient  pas  an  coup  qui  allait  les 
renverser  :  il  partit  d'un  jeune  prince  prisonnier  et 
manquant  d'expérience.  Jacques  VI  affecta  d'avoir 
un  grand  désir  de  faire  une  visite  à  son  grand-oncle, 
le  comte  de  Mar  ,  qui  demeurait  à  S.  Andrews. 
Les  lords  Gowrie  et  Angus  le  lui  promirent  ;  mais  l'y 
conduisirent  eux-mêmes.  Arrivé  à  S.  Andrews,  il 
demanda  à  voir  le  château  :  on  y  consentit  sans  au- 
cune difficulté  ;  mais  à  peine  y  fut-il  entré  avec  quel- 
ques personnes,  que  le  colonel  Stuart,  avec  lequel  le 
comte  d'Arran ,  prisonnier  à  Kinneil ,  avait  concerté 
le  plan  pour  la  délivance  du  roi ,  ferma  les  portes  du 
château,  et  les  geôliers  du  roi  se  trouvèrent  être  ses 
prisonniers.  Plusieurs  seigneurs  qui  étaient  entrés 
dans  le  complot ,  lui  offrirent  sur-le-champ  leurs  ser- 
vices, et  il  retourna  libre  et  triomphant  à  Edimbourg. 
Jacques  usa  avec  une  grande  modération  de  sa  vic- 
toire 5  il  parddAha  au  comte  de  Gowrie ,  et  lui  alloua 
une  place  dans  son  conseil.  Il  offrit  une  amnistie  à 
tous  les  conjurés  ;  mais  ils  la  refusèrent,  et  il  fallut 
les  déclarer  rebelles.  Il  nomma  le  comte  d'Arrau 
chancelier  et  capitaine  des  châteaux  d'Édimbourg  et 
de  Stirling ,  et  convoqua  un  parlement  qui  s'empressa 
de  condamner  l'échauffourée  de  Ruthven.  Les  me- 
sures vigoureuses  qu'il  prit  pour  en  punir  les  auteurs 
les  forcèrent  tous  à  s'expatrier  ;  mais ,  en  1584  ,  quel- 
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ques-  uns  d'entre  eux  revinrent  secrètement ,  et ,  d'ac- 
cord avecGowrie,  reprirent  les  armes.  Le  colonel 
Stuart  assiégea  ce  dernier  dans  un  château  où  il  s'était 
enfermé,  et  le  conduisit  à  Edimbourg,  où  il  fut  dé- 
capité, le  4  mai  1584. 
loi*  «cie-      Le  clergé  se  montra  beaucoup  moins  docile  que  le 

MMtK[Mt  de  «*  *  * 

1381.  parlement.  Les  frères,  comme  s'appelaient  les  Puri- 

tains, ne  rêvèrent  que  des  dangers  dont  l'Évangile 
était  menacé  ;  toutes  le*  chaires  retentirent  d'invec- 
tives contre  le  roi ,  et  les  prédicateurs  refusèrent  de 
reconnaître  la  juridiction  du  roi  en  tout  ce  qu'ils 
appelaient  matières  de  religion.  Jacques  VI  résolut 
de  mettre  fin  à  ces  désordres.  Un  parlement  assem- 
blé le  20  mai  1584  ,  reconnut  et  décréta  que  la  juri- 
diction du  roi  s'étendait  sur  les  personnes  de  toutes 
les  conditions ,  et  que  refuser  de  s'y  soumettre  était 
un  acte  de  trahison  ;  que  le  parlement  jouissait  d'une 
autorité  pleine  et  suprême  ,  et  que  toute  tentative 
pour  diminuer  son  pouvoir,  sa  dignité  et  sa  juridic- 
tion était  trahison.  Toutes  les  assemblées  non  approu- 
vées  par  le  roi  et  les  Etats  furent  interdites.  Il  fut 
statué  que  le  roi  pourrait  nommer  des  commissaires 
pour  juger  les  délits  des  ecclésiastiques,  et  qu'aucun 
ecclésiastique  ne  pourrait  être  nommé  à  une  place  de 
judicature  civile  ou  criminelle.  Peine  capitale  fut  dé- 
cernée contre  ceux  dont  les  prédications  tendraient  à 
faire  mépriser  le  roi  ou  ses  parens.  On  ne  peut  qu'ap- 
prouver ces  arrêts  ;  mais  le  parlement  sortit  des  bor- 
nes de  la  justice  et  de  la  modération,  et  se  conduisit 
même  d'une  manière  peu  politique,  en  exigeant  que 
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tous  les  exemplaires  de  l'Histoire  de  Buchaiian  et  de 
son  Traité  du  gouvernement  d'Ecosse  fussent  purges 
des  passages  offensa ns  qu'ils  contenaient.  On  exigea 
aussi  du  clergé  de  souscrire  Un  acte  qui  déclarait  le 
roi  chef  de  l'Eglise.  Cette  déclaration  et  les  actes  du 
parlement  causèrent  une  grande  fermentation,  et  firent 
déserter  une  foule  d'églises  par  leurs  pasteurs. 

Elisabeth  avait  pris  depuis  quelque  temps  la  réso-  D^ ^ di- 
lution de  faire  périr  la  reine  d'Écosse;  il  fallait  pré-  l££  Mur,e 
parer  la  nation  anglaise  à  ce  forfait  en  mettant  en  jeu 
le  fanatisme  religieux.  On  fit  courir  les  bruits  les  plus  I 
absurdes  sur  les  machinations  de  cette  princesse  contre 
la  religion  protestante ,  et  on  se  servit  de  ces  mômes 
calomnies  comme  prétexte  pour  resserrer  mieux  sa 
prison.  Le  comte  de  Shrewsbury  fut  déchargé  de  sa 
garde,  et  on  la  confia  à  sir  Amias  Paulet  et  sir  Drue 
Drury,  deux  furieux  Puritains  qui  ne  connaissaient 
rien  qui  fût  plus  agréable  à  Dieu  que  de  persécuter 
une  Catholique  et  d'humilier  une  reine.  On  prétend 
même  que  Leicester  leur  dit  que  pour  complaire  à  Eli- 
sabeth, le  plus  sûr  moyen  était  de  faire  mourir  leur 
prisonnière  -,  mais  si  c'est  vrai,  Leicester  se  trompa;  le 
fanatisme  des  deux  Puritains  n'avait  pas  étouffé  en 
leurs  cœurs  le  sentiment  de  l'honneur.  Ils  rejetèrent 
son  insinuation  avec  horreur.  Bientôt  après  Marie  fut 
reconduite  à  Tutbury  et  enfermée  dans  une  prison 
très-étroite  et  malsaine ,  où  elle  était  à  peine  abritée 
contre  l'intempérie  des  saisons. 

Marie  supporta  avec  dignité  et  avec  résignation  jJStSJT" 
toutes  les  duretés  qu'on  se  permit  envers  elle-,  mais ^nc^.enver* 
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elle  fut  extrêmement  sensible  à  une  douleur  qu'Elisa- 
beth lui  avait  préparée  pour  comble  de  ses  maux. 
Depuis  que  Jacques  VI  était  sorti  de  l'âge  d'enfance, 
il  s'était  montré  fils  respectueux ,  et  il  avait  fait  pré- 
venir sa  mère  qu'il  ratifierait  l'article  de  l'association 
dès  que  les  soins  qu'il  prenait  pour  le  faire  goûter  à 
ses  sujets  auraient  eu  du  succès.  Élisabeth  réussit  à 
troubler  l'harmonie  entre  la  mère  et  le  fils.  Patrice , 
seigneur  (master)  de  Gray  >,  qu'elle  avait  envoyé  en 
Ecosse  pour  négocier  le  rappel  des  exilés  de  Rutbven,. 
et  pour  corrompre  le  comte  d'Arran ,  favori  du  roi , 
représenta  à  celui-ci  tous  les  dangers  et  tous  les  désa- 
vantages qui  résulteraient  pour  lui  du  retour  de  sa 
mère,  et  l'effraya  au  point  que,  malgré  la  sévérité  de 
ses  principes  sur  la  légitimité,  il  écrivit  sèchement  à 
Marie  qu'il  ne  pouvait  voir  en  elle  qu'une  reine-mère. 
Marie  Stuart  en  fut  indignée  au  dernier  point  ;  elle 
refusa  à  son  fils  ingrat  le  titre  de  roi ,  le  traita  d'usur- 
pateur %  et  le  menaça  de  transférer  tous  ses  droits  au 
roi  d'Espagne. 

^  w^T-  .  Elisabeth  réussit  encore  dans  un  autre  dessein.  Sir 
TJSSPéT  Edouard  Wotton,  son  ambassadeur,  un  des  négocia- 
teurs les  plus  adroits  et  les  plus  insinuans,  gagna  la 
confiance  entière  du  jeune  roi  d'Écosse.  Ses  négocia- 

Nous  remarquons  que  dans  les  mômes  familles  écossaises  ii  y 
a  des  individu»  dont  l'un  est  nommé  lord  et  l'autre  master,  sau, 
que  nous  ayons  pu  trouver  l'explication  de  cette  différence.  Il  nous 
a  paru  seulement  que  master  indique  un  chef  de  maison  qui  ne  l'est 
que  pendant  la  minorité  d'un  lord ,  ou  bien  le  chef  même ,  lont. 
étant  le  turc  du  cadet. 
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lions  furent  facilitées  par  une  pension  de  6,000  liv.  st  . 
qu'Elisabeth  accorda  à  son  cher  fils,  le  roi  d'Ecosse  : 
c'était  celle  dont  elle-même  avait  joui  du  vivant  de 
Henri  VIII,  son  père  :  d'ailleurs  elle  fut  accordée  dans 
des  termes  qui  permettaient  à  Jacques  VI  de  la  regar- 
der comme  une  indemnité  pour  les  possessions  an- 
glaises de  la  comtesse  de  Lennox,  aïeule  du  jeune  roi, 
qu'Elisabeth  avait  d'abord  séquestrées  et  ensuite  con- 
férées à  Arabelle  Stuart,  cousine  germaine  du  roi 1 , 
sous  prétexte  qu'étant  née  en  Angleterre,  elle  y  avait 
plus  de  droit  que  Jacques.  Wotton  proposa  ensuite  à 
Jacques  une  alliance  offensive  et  défensive  dont  le  vé- 
ritable but  était  la  mort  de  sa  mère.  Soit  que  le  roi  y 
consentît  avec  connaissance  de  cause,  soit  qu'il  ne  s'a- 
perçût pas  à  quoi  tendait  la  proposition  (et  à  moins  de 
preuves  évidentes  du  contraire,  il  faut  admettre  cette 
supposition),  il  s'y  prêta  avec  ardeur  et  fit  approuver 
d'avance  une  telle  alliance  par  le  parlement.  Comme 
Elisabeth  n'était  plus  satisfaite  du  comte  d'Arrau  qui 
auparavant  lui  avait  été  entièrement  dévoué,  Wotton, 
par  une  intrigue  très-compliquée,  le  fit  éloigner  de  la 
cour  et  exiler  à  son  château  de  Kinneil.  Wotton  en- 
gagea alors  les  inécontens  de  l'intérieur  à  former  avec 
les  exilés  de  Ruthven,  qui  sur  la  frontière  attendaient 
le  moment  d'agir,  une  conspiration  pour  arrêter  de 
nouveau  le  roi.  Cette  trame  fut  découverte  ;  l'ambas- 
sadeur d'Elisabeth  se  sauva,  et  le  roi  rappela  le  comte 
u'Arran  à  la  cour.  La  guerre  civile  éclata,  mais  comme 
Jacques  VI  était  entouré  de  traîtres,  toutes  ses  me- 

•  Arabelle  élah  fille  d'un  frère  du  roi  Henri  Stuart. 
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sures  furent  déjouées.  Les  exilés  de  Ruthven  s'empa- 
rèrent de  l'administration  ;  les  ministres  qui  avaient 
été  fidèles  au  roi  furent  arrêtés  ;  on  dépouilla  Arran 
de  tous  ses  honneurs  ;  la  garde  du  roi  et  celle  des  châ- 
teaux de  Dunbarton ,  Stirling  et  Edimbourg  furent 
confiées  à  des  conspirateurs.  Sir  John  Maitland  fut 
nommé  chancelier. 
iwîclT,  jp  Le  plan  d'Elisabeth  avançait  vers  sa  maturité.  En 
1585  furent  conclues  cette  association  et  publiée  cette 
loi  qui  devaient  donner  une  forme  légale  au  crime 
qu'on  méditait 1 .  Elisabeth  priva  sa  captive  du  dernier 
espoir  qui  pouvait  lui  rester ,  par  le  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive  que  ses  ministres  conclurent,  le 
5  juillet  1586,  à  Berwick,  avec  ceux  de  Jacques  VI. 
Ce  traité  ne  renferme  pas  la  moindre  stipulation  en 
faveur  de  Marie  qui  resta  abandonnée  à  toutes  les 
grossièretés  dont  l'accablaient  ses  geôliers  puritains,  à 
toutes  les  intrigues  de  Cécil  pour  la  perdre,  à  toute 
Tanimosité  d'une  femme  jalouse.  Quel  mépris  Jacques 
VI  ne  dut-il  pas  inspirer  à  Elisabeth  lorsque,  immédia- 
tement après  la  conclusion  du  traité  de  Berwick,  elle 
vit  arriver  à  sa  cour,  comme  ambassadeur  d'Ecosse , 
un  des  complices  du  meurtre  du  feu  roi  ?  C'est  Ar- 
chambaud  Douglas,  comte  d'Angus  ,  jadis  condamné 
par  le  parlement  comme  régicide  et  traître,  alors  ré- 
habilité pr  le  fils  de  sa  victime,  et  déclaré  honnête 
homme  et  bon  citoyen. 
aJtjJ2j2jEJÎB  Le  fanatisme  de  quelques  prêtres  catholiques  et  de 
dïii^ieiC    quelques  jeunes  gens  qui  au  séminaire  de  Rheims  ,  où 

'  Voy.  vol.  XVIII,  p.  243. 
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ils  étaient  élevés,  n'entendaient  parler  qu'avec  horreur 
de  la  conduite  d'Elisabeth  envers  l'infortunée  Marie 
Stuart,  et  de  la  ruine  de  la  religion  catholique  en  An- 
gleterre, engendra  une  conspiration  qui  fournit  à  Bur- 
leigh  et  à  Walsingham  le  dernier  prétexte  qui  leur 
manquait  encore  pour  satisfaire  la  haine  que  leur  maî- 
tresse portait  à  sa  captive.  Des  enfans  à  peine  sortis 
des  bancs  de  l'école,  n'ayant  aucune  expérience  des 
hommes  et  du  monde,  mais  se  croyant  appelés  par  le 
ciel  à  sauver  leur  religion  et  la  vie  d'une  princesse  qui 
depuis  si  long-temps  souffrait  pour  elle,  et  à  délivrer 
la  terre  d'une  reine  qu'ils  regardaient  comme  un 
monstre,  formèrent  une  conspiration  pour  tuer  Éli- 
sabeth,  délivrer  la  reine  d'Ecosse,  et  la  placer  sur  le 
trône  d'Angleterre.  Les  noms  de  ces  conspirateurs 
subalternes  seraient  peut-être  restés  à  jamais  dans 
l'obscurité ,  si  les  deux  ministres  d'Élisabeth  n'avaient, 
par  un  art  infernal ,  trouvé  moyen  d'accoler  à  leur 
folle  entreprise  le  nom  de  la  reine  Marie. 

Un  docteur  en  théologie,  nommé  Giflbrd,  qui  fut 
par  la  suite  archevêque  de  Rheims ,  et  deux  prêtres , 
Gilbert  Gifford  et  Hodgeson ,  échauffèrent  tellement 
l'imagination  d'un  certain  Savage,  officier  qui  avait 
servi  dans  la  guerre  de  Flandre,  qu'il  fit  vœu  de  tuer 
Elisabeth.  Jean  Ballard,  prêtre  attaché,  comme  les 
précédens ,  au  séminaire  de  Rheims ,  fut  envoyé  en 
Angleterre ,  pour  sonder  les  dispositions  des  mécon- 
tens  du  royaume.  Un  des  ministres  d'Élisabeth,  Fran- 
çois Walsingham ,  apprit  l'arrivée  de  Ballard,  mais 
trop  tard  \  car  ce  prêtre  était  déjà  reparti  pour  le  con- 
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tinent.  Il  chargea  un  certain  Maud ,  mouchard  de 
police  ,  de  l'y  suivre  et  de  tâ  cher  de  gagner  sa  con- 
fiance. Cet  espion  adroit  réussit  parfaitement ,  et 
connut  bientôt  tout  le  plan  des  conspirateurs.  Ballard 
retourna  à  Londres ,  travesti  en  capitaine  Fortescue. 
Parmi  les  Catholiques  anglais  qui  entrèrent  dans  son 
projet ,  le  plus  distingue'  par  ses  lumières  et  ses  con- 
naissances était  un  jeune  gentilhomme  du  Derbyshire, 
nommé  Antoine  Babington,  qui  se  réserva  la  déli- 
vrance de  Marie ,  pour  laquelle  il  professait  une  ad- 
miration extraordinai rement  exaltée.  Cinq  de  ses  amis 
s  associèrent  au  vœu  de  Savage,  au  grand  chagrin  de 
celui-ci  qui  réclamait  pour  lui  seul  (l'honneur  de  tuer 
Elisabeth.  Robert  Polly ,  un  des  espions  de  Wal- 
singham ,  entra  aussi  dans  la  conspiration ,  et  affecta 
une  très-grande  ardeur  pour  sa  réussite.  Walsingham 
gagna  Gilbert  Gifford  qui  lui  révéla  tout  ce  qu'il  savait. 

Ce  ministre  tenait  tous  les  fils  de  cette  conspira tion, 
et  il  dépendait  de  lui  de  l'anéantir  d'un  seul  coup  ; 
mais  il  conçut  l'espoir  d'y  envelopper  Marie  Stuart. 
Cette  princesse  avait  été  transférée  au  château  de 
Chartley  en  Staffordshire.  Ce  fut  là  que  Walsingham 
envoya  Gilbert  Gifford,  pour  nouer  une  correspon- 
dance avec  elle.  Ce  traître  ne  put  parvenir  à  voir 
Marie  ;  mais  un  homme  du  voisinage,  qui  portait  ha- 
bituellement de  la  bière  au  château,  se  chargea  des 
lettres  pour  la  prisonnière.  On  ne  sait  si  elle  les  reçut 
ou  non  ;  mais  comme  ses  amis  de  France  l'avaient 
avertie  de  se  défier  de  ces  conspirateurs  ridicules  ,  et 
de  n'entrer  en  aucune  liaison  avec  eux  ,  il  est  certain 
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tjne  si  les  lettres  de  Gifford  lui  parvinrent ,  elle  n'y  fît 
aucune  attention. 

Ce  mauvais  succès  ne  déconcerta  pas  le  génie  de 
Walsingham  ,  fertile  en  expédiens.  Le  Français  Nau 
et  l'Écossais  Curl,  les  secrétaires  de  Marie,  furent 
gagnés ,  et ,  par  leur  moyen ,  on  trouva  dans  un  trou 
du  rempart  que  Gifford  lui  avait  indiqué  pour  cela , 
des  lettres  écrites  au  nom  de  Marie,  en  partie  en 
chiffres,  adressées  à  Gifford,  à  Babington,  à  Mendoza, 
ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  et  à  d'autres  per- 
sonnes avec  lesquelles  elle  correspondait  habituelle- 
ment. Toutes  ces  lettres ,  Walsingham  prétendit  en- 
suite les  avoir  fait  parvenir  à  leurs  adresses ,  après  en 
avoir  pris  copie  -,  mais  il  paraît  qu'on  n'expédia  que 
celles  qui  étaient  destinées  à  Babington  ,  enthousiaste 
facile  à  tromper.  Aussi  donna- t-il  complètement  dans 
le  piège.  Tout  étant  mûr,  Walsingham  fit  arrêter 
inopinément,  le  15  août  1586,  tous  les  conspira- 
teurs, dont  un  seul,  le  frère  du  lord  Windsore,  eut 
le  temps  d'échapper  :  le  docteur  Gifford  était  en 
France.  On  se  dépêcha  de  faire  le  procès  des  autres , 
et  de  les  exécuter.  Ballard  ,  Babington  ,  Savage  et 
quatre  autres ,  furent  pendus ,  mais  détachés  du  gibet 
avant  leur  mort  ;  on  leur  ouvrit  le  ventre  pour  en 
arracher  les  intestins.  On  fit  aux  autres  la  grâce  de  les 
pendre  jusqu'à  ce  que  la  mort  s'ensuivît. 

On  répandit  le  bruit  que  Marie  Stuart  avait  été  à  la  PiW»  de 

m  ...  11      1»      •    •        Marie  Smart. 

tête  de  cette  conspiration ,  et  on  travailla  1  opinion 
publique  pour  faire  de  cette  infortunée  un  objet 
d'horreur.  Avant  l'arrestation  des  coupables ,  Paulet 
xix.  2 
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avait  reçu  Tordre  de  s'emparer  des  papiers  de  sa  cap- 
tive. La  première  fois  que  Marie  sortit,  dans  l'inten- 
tion de  prendre  l'air ,  il  la  conduisit  forcément  à 
Tixal ,  l'enferma  dans  une  partie  secrète  de  la  maison, 
et  la  priva  de  tout  usage  de  plume ,  encre  et  papier. 
Après  trois  semaines  de  la  plus  sévère  réclusion ,  on 
lui  permit,  le  28  août ,  de  retourner  à  Chartley  $  elle 
n'y  trouva  plus  les  caisses  et  les  tiroirs  où  avaient  été 
renfermées  les  lettres  qu'elle  avait  reçues  de  ses  amis 
en  France  et  en  Angleterre,  les  copies  de  ses  réponses, 
ses  chiffres  et  son  argent  ;  elle  fut  transportée  à  Fo- 
theringay-Castle ,  dans  le  Northamptonshire ,  et  on 
arrêta ,  pour  la  forme ,  ses  deux  secrétaires.  Sa  corres- 
pondance avait  été  envoyée  à  Londres;  elle  fut  exa- 
minée en  présence  d'Elisabetth  qui ,  sans  doute  ,  eut 
souvent  à  rougir  pendant  cette  lecture  -,  mais  si  elle  y 
trouva  sa  condamnation  ,  elle  ne  découvrit  rien  qui 
pût  servir  à  celle  de  Marie. 

Elisabeth  nomma  une  commission  composée  de 
quarante  pairs  ou  membres  du  conseil  privé  et  de 
cinq  hommes  de  loi ,  pour  juger  «  Marie ,  fille  et  hé- 
ritière de  Jacques  V,  roi  d'Ecosse ,  communément 
nommée  reine  d'Ecosse  et  douairière  de  France.  »  La 
loi  d'après  laquelle  Marie  devait  être  jugée ,  fut  celle 
que  les  ministres  d'Élisabeth  avait  fait  rendre  dans  ce 
dessein ,  en  1585  ,  à  l'occasion  de  l'association  ;  elle 
condamnait  à  mort ,  non-seulement  les  personnes  qui 
attenteraient  à  la  vie  de  la  reine,  mais  aussi  celles  en 
faveur  desquelles  un  pareil  attentat  serait  commis. 
Le  12  octobre ,  des  commissaires  apportèrent  à  Marie 
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une  lettre  d'Elisabeth ,  écrite  dans  le  style  le  plus  pas- 
sionné ,  et  par  laquelle  elle  l'informa  que ,  puisque 
vivant  sous  la  protection  des  lois  de  l'Angleterre ,  elle 
était  soumise  à  leur  empire ,  une  commission  avait  été 
nommée  pour  la  juger.  Des  députés  de  cette  commis- 
sion, savoir  sir  Thomas  Bromley,  lord  chancelier, 
lord  Burleigh  ,  grand  trésorier ,  et  Hatton  ,  vice- 
chambellan ,  se  présentèrent  à  plusieurs  reprises  pour 
engager  Marie  à  comparaître  devant  le  tribunal ,  et 
Burleigh  lui  déclara  que  si  elle  s'y  refusait,  la  procé- 
dure ne  serait  pas  moins  continuée.  La  captive  ré- 
pondit à  toutes  ces  députât  ions  avec  calme ,  avec  di- 
gnité et  avec  fermeté  ;  protesta  contre  toute  entreprise 
par  laquelle  on  voudrait  assujétir  une  souveraine  à  un 
tribunal  $  se  plaignit  de  l'enlèvement  de  ses  papiers  et 
de  l'isolement  dans  lequel  on  la  laissait  ;  tourna  en 
dérision  la  prétendue  protection  des  lois  dont  elle 
jouissait,  et  déclara  que  la  loi  de  l'association,  d'après 
laquelle  on  voulait  la  rendre  responsable  du  crime 
d'autrui ,  n'était  qu'un  piège  qu'on  lui  avait  tendu. 

Cependant ,  ayant  réfléchi  pendant  la  nuit  à  une 
observation  astucieuse  que  Hatton ,  pendant  la  dis- 
cussion ,  avait  faite  avec  une  apparence  de  bienveil- 
lance ,  elle  s'arrêta  à  l'idée  que  son  refus  de  se  sou- 
mettre à  un  jugement  pourrait  servir  à  entacher  sa 
renommée  ;  elle  n'avait  pas  une  idée  de  la  perversité 
de  ses  accusateurs,  et  comme  elle  ne  savait  rien  de  la 
conspiration  de  Babington  ,  elle  ignorait  aussi  de 
quelle  manière  perfide  on  l'y  avait  impliquée.  En 
conséquence  ,  elle  déclara  le  lendemain  que  pour 
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l'honneur  de  sa  réputation  ,  elle  consentait  à  se  dé- 
fendre, mais  à  condition  que  sa  protestation  contre 
Fautorité  de  la  cour  serait  préalablement  admise ,  ce 
qui  lui  fut  accordé. 

La  cour  tint  ses  séances  dans  une  grande  salle  du 
château.  Le  chancelier,  lord  Burleigh  et  François 
Walsingham ,  les  deux  auteurs  de  cette  trame  infer- 
nale, sir  Amias  Paulet ,  le  geôlier  de  Marie,  siégèrent 
parmi  ses  juges.  Dès  que  le  chancelier  eut  ouvert  la 
séance,  Marie  Stuart,  à  laquelle  on  avait  donné  un 
siège  en  face  du  trône  d'Elisabeth ,  protesta  de  son 
indépendance  ,  et  contre  toute  interprétation  con- 
traire à  sa  dignité  royale  et  à  la  souveraineté  de  son 
lils,  qu'on  voudrait  donner  à  sa  condescendance. 
Lorsqu'ensuite  on  allégua  contre  elle  la  loi  de  l'asso- 
ciation, elle  déclara  que  cet  acte  avait  été  fait  dans  le 
dessein  de  la  perdre,  et  élevant  la  voix,  somma  les 
juges  de  mettre  la  main  sur  le  cœur  et  d'oser  la  con- 
tredire ,  s'ils  le  pouvaient.  Quand  on  vint  à  produire 
contre  elle  la  correspondance  forgée  par  Walsingham 
et  ses  deux  secrétaires ,  ainsi  que  la  déposition  de  ces 
deux  hommes  et  celle  de  Babington  qui  avait  déclaré 
que  Marie  lui  avait  écrit,  comme  en  effet  il  le  croyait, 
et  qu'elle  reconnut  enfin  la  trame  ourdie  contre 
elle,  son  étonnemeut  fut  égal  à  l'indignation  qu'elle 
éprouva  ;  elle  affirma  n'avoir  jamais  reçu  les  lettres  de 
Babington ,  dont  on  ne  put  pas  même  produire  les 
originaux  *,  se  plaignit  de  la  hâte  avec  laquelle  on 
avait  fait  mourir  les  conspirateurs  ,  au  lieu  de  les 
avoir  fait  paraître  en  sa  présence;  récusa  le  témoi- 
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g  nage  de  ses  secrétaires ,  comme  indigne  d'être  pro- 
duit en  justice,  exigeant  cependant  que  ces  individus, 
s'ils  vivaient  encore ,  fussent  examinés  en  sa  présence. 
Elle  récapitula,  sans  sortir  des  bornes  de  la  modéra- 
tion ,  tous  les  torts  dont  Élisabeth  s'était  rendue  cou- 
pable envers  elle ,  convint  qu'elle  avait  plusieurs  fois 
fait  des  tentatives  pour  recouvrer  sa  liberté;  mais  prit 
Dieu  à  témoin  qu'elle  n'avait  jamais  attenté  à  la  vie 
d'Elisabeth.  «  Mes  crimes,  dit-elle  finalement ,  sont 
ma  naissance  ,  les  offenses  qu'on  m'a  fait  endurer ,  et 
ma  religion.  Je  suis  fière  de  la  première,  je  puis  par- 
donner les  secondes,  et  la  troisième  est  pour  moi  une 
source  de  tant  de  consolation  et  d'espérances ,  que  je 
serais  satisfaite  que  mon  sang  coulât  pour  sa  gloire  sur 
i  ecbafàud.  » 

Au  bout  de  deux  jours  pendant  lesquels  la  procé-  dS2; 
dure  continua,  lord  Burleigh,  que  les  réponses  de  la  i'^.00101"* 
reine  avaient  plus  d'une  fois  troublé,  demanda  si  elle 
avait  encore  quelque  chose  à  ajouter  à  sa  défense. 
Marie  se  levant  avec  un  air  majestueux,  dit  qu'elle  se- 
rait bien  reconnaissante  s'il  lui  était  permis  de  se  jus- 
tifier devant  le  parlement  assemblé  ou  devant  la  reine 
et  son  conseil  privé.  Cette  requête  fut  rejetée,  et  la 
cour  s'ajourna  au  25  octobre,  à  la  chambre  Etoilée  de 
Westminster.  Ce  fut  là  qu'on  fit  comparaître  Nau  et 
Curl  ,  qui  confirmèrent  par  serment  ,  dit-on ,  leur 
déposition.  On  prononça  ensuite  le  jugement.  Les 
commissaires  déclarèrent  unanimement  que  Marie 
avait  eu  part  à  la  conspiration  de  Babington,  et  qu'elle 
avait  imaginé  et  pratiqué  dans  le  royaume  d'Angle- 
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terre  plusieurs  complots  tendant  au  préjudice,  à  la 
mort  et  à  la  destruction  de  la  personne  royale  d'Éli- 
sabeth ,  en  contravention  du  statut  qui  avait  été  fait 
pour  sa  protection.  Le  même  jour  les  commissaires  et 
les  juges  d'Angleterre  publièrent  une  déclaration  por- 
tant que  cette  sentence  ne  dérogerait  en  aucune  ma- 
nière aux  titres  et  à  l'honneur  du  roi  d'Écosse. 

Il  faut  observer  qu'aucun  ami  de  Marie  Stuart  ne 
fut  présent  au  procès,  ni  à  Fotheringay,  ni  à  la  cham- 
bre Etoilée ,  et  que  toutes  les  circonstances  de  cette 
procédure ,  et  nommément  le  discours  de  la  reine,  ne 
nous  sont  connus  que  pr  les  Mémoires  de  Thomas 
Wheeler  et  Edouard  Barker,  qui  y  assistaient  en  qua- 
lité de  greniers.  Nau  ,  dans  son  apologie  adressée  à 
Jacques  Pr,  affirma  avoir  dit  précisément  le  contraire 
de  ce  qu'on  lui  fit  dire1. 

Affectant  une  sensibilité  que  son  cœur  ne  connais- 
sait  pas ,  Elisabeth  n'ouvrit  pas  elle-même  le  parle- 
ment qu'elle  avait  convoqué  pour  la  fin  d'octobre , 
afin  de  faire  sanctionner,  par  les  représentais  Vie  la  na- 
tion ,  la  procédure  inique  qu'elle  avait  ordonnée.  Ce 
parlement  la  confirma  sans  balancer,  et  présenta  à  la 
reine  une  pétition  pour  la  prompte  exécution  de  la 
sentence  ;  mais ,  conformément  à  son  caractère,  Elisa- 
beth fit  long-temps  semblant  de  balancer  sur  le  parti 
qu'elle  devait  prendre.  Peut-être  aussi  sa  conduite  ne 
fut-elle  pas  une  pure  comédie,  et  la  crainte  de  l'op- 
probre dont  elle  allait  se  couvrir  était-elle  la  cause  de 
son  incertitude. 

•  CàMDEN,  Brit.  descr.%  517,  525. 
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Le  danger  imminent  dans  lequel  Marie  se  trouvait, 
éveilla  enfin  les  sentimens  de  la  nature  dans  le  cœur 
de  son  fils.  Convaincu  par  les  assertions  de  ses  alen- 
tours qu'elle  était  criminelle  ,  Jacques  VI  désirait 
qu'elle  fût  condamnée  à  une  prison  éternelle  ;  niais 
l'idée  du  supplice  de  sa  mère  remplit  son  âme  de  ter- 
reur. Il  menaça  Élisabeth  de  son  inimitié  et  de  la 
haine  du  peuple  écossais,  si  elle  se  permettait  quelque 
violence  contre  Marie.  Arcbambaud  Douglas  ,  son 
ambassadeur,  s'acquitta  mal  de  ses  ordres;  Jacques 
s'aperçut  enfin  de  son  infidélité  et  envoya  en  loute 
hâte  Guillaume  Keith  ,  avec  une  lettre  écrite  de  sa 
main  à  Elisabeth  dans  les  termes  les  plus  énergiques. 
À  la  première  lecture  de  cette  missive,  Élisabeth  fut 
hors  d'elle  décolère;  elle  s'appaisa  cependant  et  fit 
semblant  de  vouloir  attendre  les  propositions  que 
Jacques  lui  ferait. 

Le  6*  décembre  ,  les  lords  Burckhurst 1  et  Beale 
furent  introduits  auprès  de  Marie  Stuart  pour  lui  an- 
noncer sa  condamnation  et  les  démarches  du  parle- 
ment. Cette  nouvelle  répandit  sur  sa  figure  Pexpres- 
sion  de  la  joie,  et  elle  remercia  Dieu  de  l'avoir  choisie 
comme  instrument  pour  la  propagation  de  la  foi.  Elle 
demanda  un  prêtre  ;  on  le  lui  refusa,  et  elle  s'écria  : 
«  Les  Anglais  sont  coutumiers  de  tuer  leurs  rois  ;  sans 
doute  les  cruautés  que  j'ai  souffertes  devaient  être  un 
compliment  pour  moi ,  pree  que  j'en  descends.  » 
Depuis  ce  moment  ses  geôliers  la  traitèrent  sans  aucun 

*  ï.e  célèbre  poète  Thomas  Sackville%  nommé  plu*  lard  comte 
Ht  Dorset. 
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égard  ,  comme  la  dernière  des  coupables.  On  espé- 
rait abattre  son  courage  ;  mais  elle  dit  en  souriant  t 
«  En  de'pit  de  votre  souveraine  et  de  ses  esclaves 
qui  lui  servent  de  juges  ,  je  mourrai  reine.  Mo» 
caractère  royal  est  indélébile  ,  et  je  le  remettrai 
avec  mon  âme  au  Dieu  tout -puissant  de  qui  je  l'ai 
reçu,  et  qui  connaît  mon  honneur  et  mon  inno- 
cence. » 

Le  19  décembre,  elle  écrivit  dans  des  termes  mo- 
dérés et  pleins  de  dignité  à  Elisabeth ,  pour  demander 
que  son  corps  fût  envoyé  en  France ,  afin  d'être  en- 
terré près  du  tombeau  de  sa  mère  ;  qu'elle  fût  exécutée 
en  public,  afin  que  ses  ennemis  n'inventassent  pas  de 
calomnies  sur  la  manière  dont  elle  mourrait;  enfin 
que  ses  domestiques  pussent  quitter  le  pays  et  empor- 
ter les  legs  qu'elle  leur  avait  faits.  Elisabeth  ne  répon- 
dit pas  à  cette  lettre. 

Henri  III ,  roi  de  France,  fit  une  démarche  en  fa- 
veur de  la  douairière  de  France,  sa  belle-soeur.  L'Au- 
bespine,  son  ambassadeur,  fit  à  plusieurs  reprises  des 
remontrances  contre  la  dureté  avec  laquelle  Marie  fut 
traitée  ;  finalement  Henri  envoya  Pomponne  de  Bel- 
lièvre  avec  une  commission  particulière  pour  deman- 
der la  vie  de  cette  reine.  Cet  ambassadeur  fit  à  Élisa- 
beth  les  représentations  les  plus  touchantes  et  les  plus 
fortes,  sans  rien  obtenir.  Il  était  aussi  venu  à  Londres 
deux  nouveaux  ambassadeurs  de  Jacques  VI  avec  les 
propositions  qu'Elisabeth  avait  demandées;  mais  un 
seul  de  ces  ambassadeurs,  sir  Robert  Melvil,  agit  en 
honnête  homme,  et  dit  à  la  reine  en  face,  «  qu'en  vain 
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elle  feignait  des  craintes  pour  sa  vie  et  la  sûreté  de  son 
royaume,  ou  pour  le  maintien  de  la  religion  protes- 
tante :  qu'on  voyait  bien  qu'elle  avait  quelque  autre 
motif  qui  la  faisait  agir.  »  Elle  ordonna  au  comte  de 
Leicester  et  à  sir  François  Walsingham  de  prévenir 
Jacques  VI  qu'il  devait  s'attendre  à  la  nouvelle  de  la 
mort  de  sa  mère. 

Cependant ,  dans  un  moment  où  elle  était  de  nou- 
veau  en  proie  à  son  anxiété ,  elle  ordonna  à  François 
Walsingham  et  au  secrétaire  Davidson ,  de  conseiller 
à  Paulet  et  Drury  de  rendre  à  leur  maîtresse  le  service 
de  faire  mourir  leur  captive.  Les  deux  Puritains  le  re- 
fusèrent. Elisabeth  signa  finalement  Tordre  pour 
l'exécution  de  Marie,  le  remit  au  secrétaire  Davidson 
pour  le  porter  au  chancelier ,  puis  se  plaignit  que  cet 
ordre  eût  été  exécuté  avec  précipitation,  et  cependant 
ne  le  révoqua  pas.  Les  ministres  qui  savaient  ce  que 
ces  tergiversations  signifiaient  ,  transmirent  Tordre 
aux  comtes  de  Shrewsbury  et  de  Kent 1  pour  l'exé- 
cution. 

Marie  Stuart  fut  décapitée  le  ^  février  1587,  dans 
une  salle  du  château  de  Fotheringay.  Elle  mourut 18  fcvritr1587- 
avec  une  résignation  ,  une  piété  et  un  courage  qui 
n'avaient  rien  d'affecté.  Par  la  maladresse  de  l'exécu- 
teur, elle  souffrit  beaucoup  dans  le  dernier  moment , 
et  ce  ne  fut  que  le  troisième  coup  qui  sépara  sa  tète. 
Toutes  les  circonstances  de  sa  mort  ont  été  soigneu- 
sement recueillies ,  et  ne  sauraient  être  lues  sans  la 
plus  vive  émotion.  A  la  nouvelle  de  sa  mort ,  Elisa- 

•  Henri  Grcy,  comte  île  Kent. 
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beth  a  Hoc  ta  une  douleur  qui  alla  jusqu'au  désespoir, 
et  5  pour  la  ire  croire  au  monde  que  l'exécution  avait 
eu  lieu  sans  son  ordre,  elle  fît  punir  Davidson  comme 
ayant  outrepassé  ses  instructions. 
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SECTION  VI. 

Règne  de  Jacques  VI,  jusqu'à  son  avènement  au 
trône  J  Angleterre,  1587—1603. 

Ce  n'est  que  depuis  la  mort  de  Marie  Stuart  que ,  J^1^ 
Jacques  VI  peut  être  regardé  comme  roi  légitime  ve'iJfilu*bclb' 
d'Ecosse  -,  avant  cette  époque  il  pouvait  tout  au  plus 
être  régent  pour  sa  mère  absente  et  prisonnière,  et 
comme  il  était  parfaitement  imbu  des  principes  de  la 
légitimité,  il  est  probable  que,  parvenu  à  l'âge  de  rai- 
son, il  se  serait  contenté  de  ce  titre,  si,  encore  enfant, 
il  n'avait  été  couronné  roi  par  les  factieux. 

Jacques  sentit,  comme  il  le  devait,  l'indignité  de  la 
conduite  d'Elisabeth  envers  sa  mère ,  et  il  résolut  de 
la  venger  les  armes  à  la  main  ;  mais  ses  ministres, 
même  ceux  qui  n'étaient  pas  vendus  a  l'Angleterre, 
lui  représentèrent  que ,  par  des  hostilités  intempes- 
tives, non-seulement  il  exposerait  à  un  grand  danger 
l'Ecosse  déchirée  par  des  factions,  mais  risquerait 
aussi  de  perdre  ,  sinon  son  royaume  héréditaire,  au 
moins  ses  droits  à  la  couronne  d'Angleterre.  Ces  mi- 
nistres calmèrent  enfin  son  ressentiment ,  et  renga- 
gèrent à  faire  semblant  d'ajouter  foi  aux  excuses  qu'E- 
lisabeth lui  fit  dans  une  lettre  qu'apporta  un  envoyé 
extraordinaire,  et  où  elle  rejetait  la  mort  de  Marie  sur 
le  malheureux  accident  qui  avait  fait  exécuter  maigre 
elle  un  ordre  qu'elle  voulait  retenir.  Cependant  le  roi 
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éloigna  de  sa  personne  l'indigne  favori ,  le  seigneur  1 
de  Gray,  qui  avait  trahi  sa  confiance  et  trompé  la 
reine  Marie  en  servant  d'espion  auprès  d'elle.  Il  était 
le  véritable  auteur  de  cette  lettre  dure  et  irrespec- 
tueuse par  laquelle  le  jeune  roi  avait  si  profondément 
blessé  le  cœur  de  sa  mère»  Accusé,  le  10  mai  1 587,  de 
tous  les  crimes  qu'il  avait  commis,  il  ne  reçut  pas  la 
peine  qu'il  avait  méritée;  Jacques  ne  pouvant  se  ré- 
soudre à  faire  périr  un  homme  qu'il  avait  tant  aimé  , 
le  condamna  à  un  bannissement  perpétuel.  Gray  alla 
porter  son  infamie  en  Italie  où  il  servit  d'espion  à  Eli- 
sabeth* 

Actr  dere-      Le  j^gne  Je  Jacques  VI  fut  une  suite  de  troubles 

conciliation  O  J 

causés  par  l'esprit  factieux  des  nobles  et  par  le  fana- 
tisme religieux  des  Puritains,  et  de  conspirations 
contre  la  liberté  et  même  contre  la  vie  du  roi.  Jacques 
fit,  en  1587,  une  démarche  tendant  à  étouffer  pour 
toujours  les  haines  héréditaires  qui  depuis  des  siècles 
partageaient  les  familles  écossaises.  À  la  suite  de  lon- 
gues négociations,  il  invita  les  chefs  de  toutes  les  fa- 
milles ,  entre  lesquelles  il  existait  des  inimitiés ,  à  as- 
sister à  un  banquet  royal  au  palais  de  Holyrood  bouse, 
où  il  leur  arracha  la  promesse  d'un  oubli  éternel  de 
leurs  dissentions.  Il  les  conduisit  ensuite  eu  procession 
par  les  rues  d'Edimbourg ,  marchant  deux  à  deux  et 
se  donnant  la  main ,  jusqu'à  une  place  publique  où  il 
avait  fait  préparer  une  collation.  Là  les  chefs  des  fa- 
milles réconciliées  burent  les  uns  à  la  santé  des  autres 
aux  grands  applaudîssemcns  du  peuple  qui  croyait  la 

'  'I'Ijc  marier  ol  Gray.  Voy.  p.  12. 
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réconciliation  sincère  :  malheureusement  elle  ne  fut 
qu'une  comédie,  t 

Le  parlement  de  1587  fit  une  loi  qui  tient  à  k^^/fe 
constitution  du  royaume.  Elle  ne  fut  proprement  que  SS.*"  ll,"le"~ 
la  confirmation  de  celle  qui  avait  été  rendue  en  1427 
sous  le  règne  de  Jacques  Ier,  et  qui  donnait  aux  petits 
Lurons  ou  francs  tenanciers  le  droit  de  nommer  deux 
députés  par  comté  pour  les  représenter  au  parlement1. 
L'importance  de  cetle  institution  fut  long-temps  mé- 
connue; les  petits  barons  n'usèrent  que  rarement  de 
la  faculté  qu'elle  leur  attribuait,  et,  à  la  réserve  de 
circonstances  extraordinaires,  les  grands  barons  ve- 
naient seuls  au  parlement.  Par  la  réformation ,  le 
pouvoir  aristocratique  des  nobles  avait  pris  un  accrois- 
sement d'autant  plus  important  qu'il  était  moins  ba- 
lancé par  le  clergé  ,  puisque  plusieurs  abbayes  et 
prieurés  avaient  été  changés  en  pairies  séculières ,  et 
que  les  évêques  pauvres  et  méprisés  n'avaient  pas 
d'influence.  Jacques  VI  remédia  à  cet  inconvénient  en 
renouvelant  la  loi  de  1427.  L'acte  éprouva  de  l'oppo- 
sition de  la  part  des  nobles  ;  s'il  passa,  c'est  qu'on  leur 
fit  observer  qu'il  dépendait  du  roi  de  remplir  le  par- 
lement d'un  plus  grand  nombre  d'hommes  dévoués  à 
sa  personne ,  en  usant  du  droit  d'appeler  tous  les  pe- 
tits barons.  On  peut  regarder  la  loi  de  1587  comme 
l'origine  de  la  représentation  des  communes  en  , 


Lorsque  les  projets  hostiles  de  Philippe  II ,  roi  j^^t^î^J^^"* 
d'Espagne,  contre  l'Angleterre ,  commencèrent  à  ap- "ll,0,ultteK 
»  Vey.  vol.  IX,  p.  176. 
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procber  de  leur  éxecution ,  Jacques  VI  se  vit  recher- 
che et  courtisé  à  la  fois  par  le  roi  d'Espagne,  parle  pape 
et  par  Élisabeth.  Du  moment  que  le  roi  d'Ecosse  avait 
renoncé  à  venger  les  injures  de  sa  mère,  son  allié  na- 
turel était  le  pays  où  lui-même  devait  régner  un  jour. 
Outre  les  motifs  de  politique  qui  le  liaient  à  l'Angle- 
terre, l'imprudence  des  Catholiques,  qui  formaient  en 
Ecosse  une  faction  puissante  et  entreprenante ,  aurait 
probablement  suffi  pour  lui  faire  rejeter  toute  liaison 
avec  le  roi  d'Espagne.  Le  lord  Huntley,  d'une  an- 
cienne maison  catholique ,  et  les  lords  Errol  et  Craw- 
ford,  d'autant  plus  zélés  qu'ils  étaient  prosélytes,  se 
trouvaient  à  la  tête  de  ce  parti;  mais  le  plus  impru- 
dent parmi  les  seigneurs  catholiques  était  lord  Max- 
well, qui  retourna  exprès  de  la  cour  d'Espagne ,  pour 
faire  prendre  les  armes  à  ses  vassaux,  afin  d'être  prêts 
quand  les  Espagnols  viendraient.  Le  danger  où  se 
trouvaient  l'état  et  la  religion  protestante,  enflamma 
toutes  les  têtes  :  l'enthousiasme  inspira  l'idée  d'une 
association  pour  leur  maintien  contre  tout  ennemi  in- 

ST*"  *  *rieur  et  tHraD6e^  Les  signataires  du  Covenant,  c'est 
sous  ce  nom  que  l'association  est  connue ,  renonçaient 
«  à  toutes  les  erreurs  du  papisme  »  et  s'engageaient 
par  le  serment  le  plus  solennel ,  à  défendre  la  religion 
protestante  et  à  combattre  le  catholicisme  de  toutes 
leurs  forces.  On  prit  pour  modèles  ces  alliances  que 
dans  les  grands  dangers  le  peuple  d'Israël  avait  cou- 
tume de  conclure  avec  le  Seigneur  :  cet  usage  n'était 
pas  inconnu  en  Ecosse;  le  covenant  de  1588  n'était 
pas  le  premier,  mais  il  devint  le  plus  fameux.  A  l'é- 
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poque  de  son  institution  ,  son  but  ne  méritait  que  des 
éloges. 

Jacques  VI,  quoiqu'attaché  à  la  religion  protes- ,JJJJJvï de 
tante ,  et  savant  théologien ,  était  loin  de  vouloir  per- 
sécuter les  Catholiques;  son  dessein  était  de  les  gagner 
par  la  douceur  et  de  s'en  faire  des  amis.  En  poursui- 
vant cette  marche,  il  tomba  quelquefois  dans  l'excès , 
et  traita  avec  une  indulgence  extrême  de  véritables 
conspirateurs,  uniquement  parce  qu'ils  étaient  ca- 
tholiques. Trompé  dans  les  espérances  qu'il  avait 
fondées  sur  sa  flotte  invincible ,  Philippe  II  forma  le 
plan  d'envahir  l'Angleterre ,  par  le  moyen  d'une  ar- 
mée qui  aurait  débarqué  en  Ecosse.  Il  entra  pour  cela 
en  liaison  avec  les  lords  catholiques  que  nous  avons 
nommés,  et  auxquels  se  joignit  par  motifs  d'ambition 
un  protestant,  François  Stuart,  (ils  d'un  des  nom- 
breux bâtards  de  Jacques  V,  que  le  roi  avait  nommé 
comte  de  Bothwell.  Sons  prétexte  de  vouloir  éloigner 
le  chancelier  sir  John  Maitland  (frère  de  Maitland  de 
Lethington)  ,  ces  conspirateurs  formèrent  le  projet  de 
se  saisir  de  la  personne  de  Jacques  VI.  Ce  prince 
marcha  contre  eux ,  et  les  força  de  se  rendre.  Huntly, 
Errol,  Crawford  et  Bothwell,  furent  traduits  en  jus- 
tice :  on  leur  prouva  plusieurs  actes  de  trahison  ;  mais 
le  roi  ne  permit  pas  qu'on  prononçât  contre  eux  une 
sentence.  Après  les  avoir  tenus  quelques  mois  en  pri- 
son ,  il  leur  rendit  la  liberté  :  c'était  en  1589.  En  159 1 , 
Bothwell  prit  de  nouveau  les  armes,  corrompit  quel- 
ques-uns des  serviteurs  du  roi ,  qui ,  pendant  la  nuit 
du  27  décembre,  lui  ouvrirent  l'entrée  du  palais  de 
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Holyroodhouse.  11  allait  forcer  les  portes  de  l'apparte- 
ment du  roi ,  lorsque  les  citoyens  d'Edimbourg ,  ac- 
courus au  premier  bruit ,  parvinrent  à  le  chasser.  Le 
roi  croyant  s'être  fait  un  ami  du  comte  de  Huntly,  le 
chargea  de  poursuivre  le  rebelle  ;  mais  Huntly  profita 
de  cette  commission  pour  assouvir  sa  vengeance  per- 
sonnelle, en  faisant  brûler  le  château  du  jeune  comte 
de  Murray,  héritier  du  régent  Murray,  et  tuant  ce 
seigneur  lui-môme,  le  8  février  1592.  Cette  action 
atroce  causa  une  si  grande  fermentation  à  Édimbourg, 
que  le  roi  ne  s'y  crut  plus  en  sûreté ,  et  se  retira  à 
Glasgow.  Ce  fut  là  que  le  comte  de  Huntly  se  présenta 
pour  être  jugé  :  le  roi  ne  permit  pas  même  qu'on  lui 
fît  son  procès.  Il  est  vrai  que  le  parlement  suivant 
proscrivit  Bolhwell  et  tous  ses  associés  ;  mais  cette  me- 
sure resta  sans  effet  :  les  conspirateurs  firent  une  nou- 
velle tentative  de  s'emparer  de  la  personne  du  roi,  qui 
manqua,  grâce  à  la  vigilance  de  Robert  Melvil. 

Bientôt  après ,  on  découvrit  un  nouveau  complot  : 
George  Ker,  frère  de  Robert  Ker  de  Cessford ,  qui 
bientôt  après ,  fut  nommé  comte  de  Roxburgh  * ,  les 
comtes  d'Angus ,  d'Errol  et  de  Huntly,  Graham  de 
Fintry  et  d'autres  Catholiques ,  étaient  entrés  en  cor- 
respondance avec  le  roi  d'Espagne,  au  sujet  d'une 
invasion.  Le  peuple ,  fatigué  de  toutes  ces  conspira- 
tions, se  souleva  ;  les  prédicateurs  d'Edimbourg,  sans 
y  être  autorisés  par  le  roi  qui  dans  ce  moment  était 
absent  de  la  capitale ,  érigèrent  un  tribunal ,  composé 
de  pairs  ,  de  barons,  pour  faire  le  procès  aux  accusés. 

1  Eu  Ecosse;  aujourd'hui  la  pairie  écossaise  a  la  dignité  ducale. 
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Le  roi  convoqua,  en  1593,  un  parlement  pour  les 
proscrire;  mais  comme  Ker,  sur  lequel  on  avait  trouvé 
les  pièces  probantes,  s'était  échappé  de  prison,  le 
parlement ,  à  défaut  d'une  évidence  légale  de  leur 
crime,  ne  put  procéder  contre  eux.  On  prétendit 
que  le  roi  n'avait  pas  voulu  qu'on  poussât  l'affaire 
plus  loin. 

La  cour  était  partagée  en  deux  factions ,  celle  du 
chancelier  et  celle  des  Stuarts,  à  laquelle  appartenait 
la  reine,  Anne  de  Danemark.  Les  Stuarts  firent  se- 
crétement  rentrer  dans  le  royaume  le  comte  de  Both- 
well  qui,  le  24  juillet  1593,  s'empara  du  roi  au 
milieu  de  son  palais,  et  lui  arracha  la  signature  d'un 
acte  par  lequel  le  chancelier  et  tous  ses  amis  furent 
reavoyés ,  et  remplacés  par  un  ministère  du  parti  de 
Stuart.  Bothweli  lui-même  se  retira  de  la  cour,  après 
avoir  reçu  l'assurance  d'une  pleine  amnistie.  Le  roi 
resta  dans  cette  espèce  de  captivité  jusqu'au  7  sep- 
tembre :  ce  jour-là ,  ses  ministres  n'osèrent  résister 
ouvertement  à  sa  volonté  bien  prononcée  de  se  rendre 
à  Stirling,  où  il  avait  convoqué  les  nobles.  Tout  ce 
que  Jacques  VI  avait  accordé  aux  Stuarts  fut  annulé  ; 
néanmoins  le  roi  déclara  qu'il  pardonnerait  à  Both- 
weli ,  s'il  voulait  faire  sa  soumission  et  quitter  le 
royaume.  Bothweli  refusa  cette  grâce.  Le  26  novem- 
bre ,  le  roi  prononça  une  abolition  en  faveur  des  trois 
lords  papistes,  comme  on  les  nommait,  à  condition 
qu'ils  quitteraient  le  royaume.  Ainsi  que  Bothweli, 
ils  rejetèrent  ce  pardon,  et,  le  18  janvier  1594,  le 

parlement  le  révoqua.  Inopinément  Bothweli ,  à  la 

xix.  3 
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tète  d'une  troupe  de  cavalerie,  parut  près  d'Edim- 
bourg* Le  roi  qui  n'avait  avec  lui  que  quelques  che- 
valiers ,  fut  sauvé  par  le  courage  des  habitans  d'Edim- 
bourg ,  qui  forcèrent  Bothwell  à  se  retirer*  Bientôt 
après ,  ce  chef  turbulent ,  abandonné  de  tous  les 
siens,  se  sauva  au  nord  de  l'Angleterre;  mais  Elisa- 
beth lui  ayant  ordonné  de  quitter  cet  asile ,  il  joignit 
les  lords  catholiques. 

Un  parlement  réuni  le  8  juin  1594  déclara  ces 
lords  traîtres  et  leurs  domaines  confisqués.  Comme 
Jacques  VI  n'avait  pas  les  moyens  de  donner  force  à 
cette  loi,  il  imagina  de  déléguer  son  autorité  au  comte 
d'Argyle  et  à  lord  Forbes ,  chefs  de  deux  dans,  enne- 
mis des  lords  papistes.  Les  armées  de  ces  deux  partis 
se  rencontrèrent,  le  5  octobre  1594,  à  Glenhvat,  où 
les  Argyle  furent  complètement  battus.  Jacques  VI, 
après  s'être  procuré  de  l'argent  en  engageant  ses  joyaux, 
se  mit  à  la  tète  de  tous  les  clans  vivant  en  inimitié  hé* 
réditaire  avec  les  Huntly  et  les  Errol ,  dévasta  les 
terres  de  ceux-ci  et  les  força  d'accepter  la  condition 
du  pardon  qu'il  leur  avait  offert  précédemment  >  et 
de  passer  la  mer ♦ 
Mariage  de    _  Il  faut  revenir  sur  nos  pas.  Elisabeth  avait  fait  m  an- 

ic«|llra  \  1. 

quer  par  ses  intrigues  le  mariage  que  Jacques  VI  vou- 
lait contracter  avec  la  fille  aînée  de  Frédéric  H,  roi  de 
Danemark.  Jacques  résolut  alors  de  demander  la 
main  de  la  seconde  fille  de  ce  prince.  La  vierge  Elisa- 
beth qui  n'aimait  pas  les  mariages ,  fit  tous  ses  efforts 
pour  dtétourner  son  successeur  futur  de  cette  uniou, 
et  les  ministres  du  roi  firent  cause  commune  avec  elle. 
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La  conduite  de  Jacques  VI  dans  cette  occasion  fut 
bien  extraordinaire  et  môme  bizarre  :  pour  forcer  la 
résistance  de  ses  ministres,  il  engagea  secrètement  les 
ha  lut  a  us  d'Edimbourg  à  prendre  les  armes  et  à  de- 
manderqae  le  roi  se  mariât.  Une  ambassade  brillante 
fut  alors  envoyée  en  Danemark  pour  cbercbér  la  jeune 
reine.  Anne,  c'était  son  nom ,  s'embarqua  pour  se 
rendre  en  Écosse ,  mais  sa  flottille  fut  obligée  par  une 
grosse  tempête  de  se  sauver  dans  le  port  d'Opslo  en 
Norvège ,  où  elle  arriva  dans  un  si  mauvais  état  qu'il 
fallut  se  décider  à  y  hiverner.  A  peine  le  roi  qui  at- 
tendait impatiemment  son  épouse ,  fut-il  informé  de 
ce  contre-temps,  que,  sortant  de  son  caractère  peu  che- 
valeresque et  encore  moins  galant ,  il  s'embarqua  se- 
crètement avec  le  chancelier  et  un  petit  nombre  de 
gentilshommes  pour  aller  chercher  son  épouse.  Le 
22  octobre  1589,  il  arriva  à  Opslo  où  son  mariage 
fut  célébré.  Le  jeune  couple  alla  passer  quelques  mois 
à  Copenhague  et  revint  à  Leith  le  l*r  mai  1590.  Ce 
voyage  romanesque  du  roi,  qui  avait  alors  trente-trois 
ans ,  fut  tellement  du  goût  de  la  nation  que  dans  au- 
cune période  de  son  règne  les  Écossais  ne  se  tinrent 
aussi  tranquilles  que  pendant  les  six  mois  de  l'absence 
de  Jacques. 

Comme  les  revenus  de  la  couronne  étaient  au-des-   a*  or  g*n*- 

rnl  anncxatiou. 

sous  des  besoins  de  Jacques  qui  aimait  les  fêtes  et  ne 
connaissait  pas  l'économie,  le  parlement  de  1587  sta- 
tua par  une  loi  qu'on  appela  act  of  gênerai  annexa- 
tion  y  que  tout  ce  qui  restait  de  biens  ecclésiastiques 
serait  réuni  en  masse  au  domaine  de  la  couronne  ; 
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toutes  les  anciennes  concessions  de  biens  ecclésiasti- 
ques qui  jusqu'alors  n'avaient  reposé  que  sur  des  titres 
précaires ,  furent  ratiûées ,  et  on  autorisa  le  roi  d'en 
faire  de  nouvelles  pendant  quelque  temps.  Jacques  VI 
usa  si  largement  de  cette  faculté  que  la  couronne  ne 
tira  que  peu  d'avantages  de  cette  mesure;  mais  elle 
préparal'introduction du  système  presbytérien  que  les 
Puritains  avaient  en  vue. 

deftoiT^cw-  *k  atteignirent  ce  Dut  en  1592.  La  nation ,  ou  au 
tSSSmST  nioins  la  partie  protestante  de  la  nation,  était  fort  mé- 
fSS^SS^  contente  du  roi ,  à  cause  du  penchant  pour  le  catho- 
licisme qu'on  lui  attribuait;  Jacques  qui  ne  l'ignorait 
pas,  se  montra  très-conciliant  en  tout  ce  que  le  par- 
lement de  cette  année  lui  demanda.  Les  lois  de  1584 
furent  révoquées ,  et  le  gouvernement  presbytérien  , 
ses  assemblées  générales ,  synodes  provinciaux,  presby- 
tères et  assemblées  des  églises ,  avec  toutes  leurj  diffé- 
rentes branches  de  juridiction  et  d'autorités  ,  furent 
solennellement  établis,  au  grand  chagrin  du  roi ,  qui 
avait  des  idées  sur  la  prérogative  royale  très-opposées 
aux  principes  démocratiques  des  frçres.  Il  montra 
dans  cette  circonstance  combien  il  était  maître  de  Part 
de  gouverner  qui ,  à  ses  yeux,  n'était  que  celui  de 
dissimuler, 

Com.iéde*  Bientôt  après  la  mort  du  chancelier  Maitland,  arri- 
vée  en  1595  ,  le  délabrement  des  finances  que  le  pen- 
chant du  roi  et  de  la  reine  pour  les  amusemens  dis- 
pendieux avait  porté  au  dernier  point,  convainquit  le 
roi  de  la  nécessité  d'introduire  un  système  d'écono- 
mie;  11  établit  une  commission  de  hn*1  personnes 
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chargées  de  cette  opération.  On  les  nomma  les  Octo- 
viens.  Leur  autorité  fut  presque  illimitée.  Se  méfiant 
de  sa  facilité ,  le  roi  déclara  qu'aucUne  aliénation , 
concession  de  pension  ou  ordonnance  de  paiement  ne 
serait  valide  qu'autant  que  cinq  membres  de  la  com- 
mission l'auraient  signée.  Tous  les  actes  et  toutes  les 
décisions  de  la  commission  obtinrent  force  de  chose 
jugée.  Cette  commission  usurpa  successivement  toute 
l'autorité  du  pouvoir  exécutif*,  sa  sévérité  excita  na- 
turellement une  foule  de  plaintes  -,  mais  elle  se  main- 
tint parce  qu'on  était  obligé  de  reconnaître  qu'elle 

avait  introduit  un  ordre  admirable  dans  les  fi- 

•  i  il 


Jacques  VI  qui  était  persuadé  que  le  séjour  de  ses  VI 
sujets  catholiques  à  l'étranger  était  plus  pernicieux  jEutodiri* 
pour  la  tranquillité  du  pays  que  leur  présence  dans  le  presl'J,lé,,en- 
royaume ,  conniva  au  retour  des  exilés.  Dès  que  le 
clergé  puritain  apprit  que  le  sol  de  la  cité  de  Dieu  était 
souillé  par  le  pied- des  idolâtres,  il  exhala  sa  rage  dans 
des  circulaires  et  dans  la  chaire.  Il  choisit  les  ecclésias- 
tiques les  plus  distingués  du  royaume  pour  former  à 
Edimbourg  un  conseil  permanent  de  L'Église  (stan- 
ding council  of  the  church)  chargé  de  veiller  ne 
qukl   deirimenti  ecclesia   capiat.  Un  ministre  de 
S.  André,  David  Black,  dit  en  chaire  qu'en  permet- 
tant aux  lords  papistes  le  retour  dans  le  royaume ,  le 
roi  avait  trahi  la  perfidie  de  son  cœur  ;  que  tous  les 
rois  étaient  une  progéniture  du  diable  que  Satan  ré- 
gnait à  la  cour;  que  la  reine  était  athée  j  que  les  juges 
étaient  des  mécréans  et  des  corwipteurs ,  et  les  minis- 
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très  sans  religion.  En  priant  pour  la  reine  il  dit  •« 
«  Nous  sommes  obligés  de  prier  pour  elle ,  parce 
que  c'est  l'usage,  mais  nous  n'avons  aucun  motif  pour 
le  faire ,  car  elle  ne  nous  fera  jamais  du  bien.  »  Jac-. 
ques  ordonna,  le  10  novembre  1596 ,  que  ce  prédi- 
cateur séditieux  fût  cité  cWvant  le  conseil  privé.  A  ce* 
ordre  le  clergé  prit  feu  :  il  enjoignit  à  Black  de  dé- 
cliner l'autorité  civile.  Malgré  ce  déchnatoire,  le  con- 
seil privé  prononça  que  Black  était  coupable,  et  s'en 
référa  au  roi  pour  sa  punition.  Les  choses  en  vinrent 
à  l'extrême  5  le  17  décembre,  il  «'éleva  à  Edimbourg 
un  tumulte  dans  lequel  la  vie  du  roi  fut  en  danger. 
Pendant  la  nuit  il  quitta  la  capitale ,  se  rendit  à  Lin- 
lithgow ,  et  ordonna  à  toutes  les  cours  de  jnstice  de  se 
retirer  d'une  ville  rebelle,  et  aux  nobles  de  retourner 
dans  leurs  terres.  Cette  fermeté  effraya  les  citoyens  „ 
mais  remplit  de  rage  les  ministres  pr otcstans ,  qui  se 
déclarèrent  en  état  de  révolte  et  appelèrent-  lord  Ha- 
milton  pour  être  leur  chef.  Quandle  roi  connut  cette 
invitation  jpar  le  lord  lui-même,  il  ordonna  aux  ma-, 
gistrats  d'Edimbourg  d'arrêter  leurs  ministres  comme 
incendiaires  et  instigateurs  de  la  rébellion.  Les  magis- 
trats se  préparèrent  à  obéir ,  mais  les  ministres  s'en- 
fuirent en  Angleterre. 

L'autorité  royale  prit  un  grand  ascendant  par  ce 
mouvement  révolutionnaire  manque.  Le  parlement 
de  1597  déclara  que  la  dernière  insurrection  avait  été 
un  acte  de  haute  trahison  ;  ordonna  que  tous  les  rai-» 
nistres  signeraient  un  écrit  par  lequel  il  se  reconnaî- 
traient soumis  à  la  juridiction  du  roi  en  manières  ci- 
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ou 


viles  et  criminelles;  autorisa  les  magistrats  à  mettre  en 
prison  tout  ministre  qui  dans  ses  sermons  se  permet- 
trait une  réflexion  indécente  sur  le  roi  ;  défendit  à 
toute  cour  de  justice  ecclésiastique  de  se  réunir  sans 
la  permission  du  roi ,  etc. 

Le  roi  priva  la  ville  d'Edimbourg  de  tous  ses  privi- 
lèges ,  la  fit  descendre  au  rang  d'un  village ,  et  la  sou-^ 
mit  aux  peines  de  trahison.  A  la  fin,  par  égard  pour 
l'intercession  de  la  reine  Elisabeth ,  il  rendit  à  sa  ca- 
pitale le  droit  de  cité  ;  mais  elle  resta  dépouillée  de 
celui  d'élire  ses  magistrats  et  ses  ministres,  et  fut  sou- 
mise à  différentes  charges  nouvelles. 

En  employant ,  au  lieu  de  la  violence  ,  des  moyens 
de  douceur ,  de  persuasion  et  de  corruption,  en  partie 
aussi  en  profitant  de  là  jalousie  que  les  ecclésiastiques 
des  environs  de  la  capitale  inspiraient  à  ceux  des  pro- 
vinces, Jacques  VI  obtint,  en  1597,  que  deux  assem- 
blées générales  du  clergé  consentissent  à  divers  rcgle- 
mens  favorables  à  l'autorité  royale.  On  abrogea  quel- 
ques cérémonies  catholiques  qui  avaient  encore  été 
maintenues,  mais  on  renonça  à  des  points  de  dis- 
cipline auxquels  on  avait  mis  jusqu'alors  une  impor- 
tance extrême-,  on  restreignit  la  licence  des  prédica- 
teurs, on  abolit  les  excommunications  par  formes 
sommaires ,  on  interdit  la  convocation  d'une  assem- 
blée générale  sans  la  permission  du  roi ,  et  on  recon- 
nut formellement  le  droit  de  la  couronne  de  nommer 
les  ministres  des  principales  villes.  Le  roi  permit  à 
ceux  d'Edimbourg  de  revenir ,  mais  il  fit  une  nouvelle 
circonscription  des  paroisses  de  la  capitale ,  et  par  ce 
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moyen  il  plaça  à  côté  d'eux  ,  des  ecclésiastiques  sur  la 
fidélité  desquels  il  pût  compter. 
t*î«  ««iTrepîîw  Un  parlement  assemblé  au  mois  de  décembre  de  la 
™ul,on  au  même  année  1597  ,  rétablit  Huntly  et  ses  consorts 
dans  leurs  terres  et  honneurs ,  en  annulant  l'acte  de 
forfaiture  qui  les  avait  frappés.  Il  fit  un  autre  statut 
que  le  roi,  qui  en  était  le  secret  auteur,  fit  proposer 
par  un  comité  nommé  par  la  dernière  assemblée  du 
clergé.  Ce  comité  ayant  fait  observer  que  le  clergé 
était  le  seul  corps  de  l'état  non  représenté  au  parle- 
ment ,  on  passa  un  acte  accordant  le  droit  de  voter 
dans  l'assemblée  du  parlement  aux  ministres  auxquels 
le  roi  conférerait  desévêchés  ou  des  abbayes  ;  on  aban- 
donna à  l'assemblée  générale  'du  clergé  de  déterminer 
quelle  juridiction  ou  autorité  spirituelle  dans  le  gou- 
vernement de  l'Église  ces  personnes  devaient  pos- 
séder. 

Cet  acte  éprouva  une  violente  opposition  de  la  part 
des  Puritains  de  l'assemblée  générale  du  clergé ,  qui 
y  voyaient  le  rétablissement  del'épiscopat  ;  néanmoins 
en  employant  les  mêmes  moyens  de  persuasion  qui 
avaient  si  bien  réussi  en  cette  année ,  le  roi  obtint ,  le 
7  mars  1598,  une  déclaration  portant  qu'il  était  per- 
mis à  des  ministres  d'accepter  un  siège  au  parlement  ; 
qu'il  serait  très-avantageux  à  l'Eglise  d'y  avoir  des  re- 
présentai ,  et  que  cinquante-une  personnes  seraient 
choisies  pour  cela  dans  le  sein  du  clergé.  On  ne  sta- 
tua rien  cette  fois-ci  sur  le  mode  d'élection ,  ni  sur 
les  pouvoirs  dont  ces  personnes  seraient  investies. 
Ces  deux  points  furent  décidés  dans  l'assemblée  du 
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mois  de  mars  1600,  d'une  manière  opposée  à  toute 
idée  d'un  gouvernement  épiscopal  où  toute  autorité 
dérive  d'en  haut  ;  encore  ne  fut-ce  qu'avec  peine  que 
Jacques  VI  empêcha  qu'on  ne  fît  un  règlement  plus 
presbytérien  encore.  Il  fut  statué  que  l'assemblée  gé- 
nérale recommanderait  six  personnes  pour  chaque 
bénéfice  vacant ,  donnant  le  droit  de  siéger  au  parle- 
ment, dont  le  roi  en  choisirait  une  ;  que  ce  titulaire 
siégeant  au  parlement  n'y  proposerait  ni  n'approuve- 
rait rien  qui  pourrait  concerner  les  intérêts  de  l'E- 
glise, sans  une  instruction  spéciale;  que  ce  délégué  se- 
rait responsable  de  sa  conduite  à  chaque  assemblée 
générale,  et  se  soumettrait  à  sa  censure  sans  appel, 
sous  peine  d'infamie  et  d'excommunication  ;  que  lors- 
que l'Eglise  prononcerait  contre  lui  la  censure  de  des- 
titution, il  perdrait  par  là  son  siège  au  parlement; 
qu'il  résignerait  annuellement  sa  commission  entre 
les  mains  de  l'assemblée  générale,  qui  pourrait  la  lui 
rendre  ou  non,  selon  qu'elle  le  jugerait  à  propos,  avec 
l'approbation  du  roi.  En  consentant  à  ce  règlement , 
le  roi  espérait  sans  doute  que,  pourvu  que  les  évêques 
siégeassent  au  parlement ,  on  trouverait  moyen  de  les 
débarrasser  de  ces  entraves. 

A  mesure  qu'Elisabeth  avança  en  âge,  Jacques  VI  ^'j*^ 
s'occupa  des  moyens  de  s'assurer  la  succession  au  trône  $2Jj£ij 
d'Angleterre,  qui  lui  appartenait  par  le  droit  de  sa 

en  vain  la  reine  de  reconnaître 
ce  droit  par  un  acte  public  -,  elle  ne  put  s'y  résoudre, 
tant  parce  que  sa  jalousie  s'étendait  sur  l'avenir  aussi 
bien  que  sur  le  présent,  que  parce  qu'elle  soupçon- 
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nait  Jacques  d'être  catholique;  mais  Edouard  Bruce, 
abbé  de  Kinloss  ,  ambassadeur  du  roi  à  Londres, 
homme  habile  et  prudent ,  y  noua  un  grand  nombre 
de  liaisons,  et  concilia  à  son  maître  la  faveur  de  beau- 
coup d'hommes  influens.  Jacques  VI  gagna  l'estime 
des  Anglais  par  son  ouvrage  sur  Fart  de  gouverner, 
adresse'  à  son  fils,  et  intitulé  s  BasiUcon  Doron  i  Don 
royal. Sir  Robert  Cécil,  ministre  d'Elisabeth,  en- 
tra dans  une  correspondance  très -secrète  avec  le 
roi,  à  l'effet  de  convenir  des  mesures  nécessaires  pour 
lui  assurer  la  succession. 

ê 

JiïntZL  ^  °e  fut  que  dans  les  derniers  momens  de  sa  vie 
ml*1'1™'  qu'on  put  arracher  à  Elisabeth  la  déclaration  qu'elle 
reconnaissait  le  roi  d'Ecosse  pour  son  héritier  et  suc- 
cesseur. Aussitôt  qu'elle  fut  morte,  le  5  avril  1603,  les 
lords  du  conseil  prive  proclamèrent  Jacques  roi  d'An- 
gleterre; la  noblesse  et  le  peuple  applaudirent  à  cette 
proclamation.  Après  avoir  confié  le  gouvernement  de 
l'Ecosse  à  son  conseil  privé,  Jacques  se  mit  en  route 
pour  son  nouveau  royaume,  le  £  avril  1 603. 

Depuis  ce  moment,  l'histoire  d'Ecosse  est  commune 
à  l'Angleterre,  et  nous  la  terminons  ici.  Il  y  a  cepen- 
dant de  l'époque  du  règne  de  Jacques  un  événement 
qu'on  aurait  eu  de  la  peine  à  comprendre  s'il  avait  été 
placé  dans  le  chapitre  consacré  à  l'Angleterre,  parce 
que,  d'après  notre  plan,  ce  chapitre  a  précédé  celui-ci, 
qui  est  consacré  à  TÉcosse.  Par  cette  raison  nous  le  pla- 
çons ici.  C'est  le  voyage  que  Jacques  entreprit,  en  1 61 7 , 
dans  son  ancien  royaume,  pour  y  établir  l'Église  épis- 
copale  et  pour  y  réformer  l'administration  de  Injustice. 
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La  répugnance  que  Jacques  ressentait  contre  les  „  lî2?à"eS^ 

*  *  *  du  régime  epit-m 

Puritains,  ennemis  du  pouvoir  monarchique,  était Sfi^ÏÏT 
devenue  une  véritable  haine  depuis  qu'il  avait  connu 
par  expérience  à  quel  point  le  clergé  anglican  était 
soumis  à  ses  princes.  Il  résolut  d'introduire  !e  régime 
épiscopal  en  Écosse  ;  mais  il  y  alla  avec  prudence. 
No  usavons  vu  que  l'Écosse  avait  des  évêques  y  ih 
en  portaient  le  titre  sans  aucun  des  pouvoirs  regardés 
comme  attachés  à  la  dignité  épiscopale.  Jacques  mit 
la  première  main  à  l'exécution  de  son  plan ,  en  nom- 
mant aux  treize  évéchés  du  royaume  des  ecclésias- 
tiques dont  il  connaissait  les  principes  et  sur  lesquels 
il  pouvait  compter.  Cela  fait ,  un  acte  de  l'assemblée 
du  clergé,  obtenu  le  10  décembre  1606  par  Y  adresse 
du  lord  trésorier,  sir  George  Hume ,  et  du  comte  de 
Dunbar ,  son  ministre ,  rendit  les  évêques  présidens  et 
régulateurs  des  synodes  et  du  presbytèriai  de  leur  ré- 
sidence. En  1610  ,  le  roi,  en  vertu  seulement  de  sa 
prérogative ,  créa  des  cours  de  haute  commission ,  et 
les  investit  de  pouvoirs  assez  étendus,  sous  le  rapport 
delà  juridiction  et  du  droit  de  Visitation.  Il  fit  venir 
trois  évêques  écossais  en  Angleterre  ,  où  ,  le  Sf  oc- 
tobre 1610  ,  ils  reçurent  par  l'ordination ,  le  caractère 
épiscopal  f  qu'après  leur  retour,  ils  conférèrent  à  leurs 
confrères.  Enfin,  en  1612,  le  parlement  statua  que 
le  souverain  fixerait  toutes  les  assemblées  générales; 
que  les  évêques  auraient  le  droit  de  présenter  aux  bé- 
néfices,  de  suspendre  ou  de  destituer  les  bénéficiaires, 
et  de  visiter  le  diocèse-,  enfin  que  chaque  ecclésias- 
tique prêterait  au  roi  le  serment  de  suprématie,  et  à 
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l'évèque  celui  d'obéissance  canonique.  Comment  les 
assemblées,  jadis  si  indépendantes,  si  tumultueuses, 
étaient-elles  devenues  si  dociles  ?  Lé  lord  trésorier 
possédait  le  talent  de  fléchir  le  cœur  des  hommes  ,  en 
distribuant  adroitement  de  For.  Les  Saints ,  comme 
se  faisaient  nommer  les  Puritains,  ne  se  laissèrent  pas 
corrompre  5  mais  on  vainquit  leurs  scrupules ,  en  leur 
payant  des  arrérages  d'anciens  salaires  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  espérer  de  toucher ,  ou  en  les  indemnisant 
généreusement  des  frais  de  voyage.  Pendant  que 
II unie  convertissait  ainsi  les  ecclésiastiques,  le  comte 
de  Dunbar  excita  le  zèle  des  membres  du  parlement 
pour  l'extirpation  de  Y  idolâtrie,  en  mettant  à  leur 
disposition  les  personnes  et  les  biens  des  idolâtres 
papistes. 

La  pénurie  d'argent  avait  jusqu'alors  empêché  Jac- 
ques, de  tenir  la  parole  donnée  aux  Écossais ,  de  les 
visiter  au  moins  tous  les  trois  ans.  La  vente  de  Flés- 
singuc ,  sans  garnir  les  coffres  du  roi ,  avait  au  moins 
rétabli  son  crédit,  et  il  put  se  procurer,  à  dix  pour 
cent,  la  somme  de  96,000  liv.  st.  nécessaire  pour 
son  voyage.  Il  l'entreprit  au  mois  de  mai  1617,  ac- 
compagné du  duc  de  Buqkingham  ,  son  mignon. 

Dans  le  discours  qu'au  mois  suivant  il  adressa  au 
parlement,  se  trouvait  littéralement  le  passage  sui- 
vant :  «  Rien  ,  disait-il,  ne  lui  tenait  plus  à  cœur  que 
de  réduire  la  barbarie  de  ses  compatriotes  à  l'agréable 
politesse  des  Anglais,  leurs  voisins  ;  et  si  les  Écossais 
voulaient  se  rendre  dociles  aux  leçons  de  bienséance 
des  Anglais,  il  ne  douterait  pas  du  succès 5  car  ils 
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avaient  déjà  appris  des  Anglais  à  porter  des  toast ,  à 
se  servir  de  voitures  et  de  beaux  habits  ;  à  prendre 
du  tabac,  et  à  parler  une  langue  qui  n'était  ni  anglaise 
ni  écossaise.  » 

Maigre  le  peu  de  satisfaction  que  ce  discours  donna 
aux  barbares  auxquels  il  s'adressait ,  le  parlement  6t 
quelques  actes  favorables  aux  projets  du  roi.  L'un 
d'eux  nommait  des  commissaires  pour  traiter  avec  les 
shériffs  héréditaires,  dont  l'existence  était  le  principal 
vice  de  l'administration  de  la  justice ,  de  la  conversion 
de  leurs  charges  en  emplois  annuels  ;  un  autre  acte 
accordait  des  chapitres  aux  différens  évêchés  ;  un  troi- 
sième établissait  que  ce  que  le  roi  déterminerait  sur 
des  matières  religieuses ,  d'accord  avec  les  évêques  et 
un  certain  nombre  d'ecclésiastiques,  serait  considéré 
comme  loi.  Jacques  fit  retirer  le  dernier  acte ,  parce 
qu'il  était  superflu  de  lui  accorder  ce  qu'il  tenait  déjà 
comme  prérogative  de  sa  couronne. 

Après  la  dissolution  du  parlement ,  le  roi  se  rendit 
à  S.  André ,  où  se  tenait  l'assemblée  du  clergé.  Il 
exigea  que  les  cinq  articles  suivans  fussent  reconnus  r 
1°.  qu'on  ne  recevrait  l'eucharistie  qu'à  genoux  ; 
2°.  que  ce  sacrement  serait  porté  chez  les  malades 
aussi  souvent  qu'ils  seraient  en  danger  de  mort  ; 
3°.  que  le  baptême  serait  administré  dans  les  maisons 
particulières ,  lorsque  les  e  ni  a  us  seraient  trop  faibles 
pour  être  portés  à  l'église;  4°.  que  les  évêques  con- 
firmeraient la  jeunesse  ;  et  que  5°.  les  fêtes  de  Noël , 
du  Vendredi-Saint,  de  Pâques,  de  l'Ascension  et  de 
la  Pentecôte,  seraient  célébrées.  Gc  fut  avec  une  peine 
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infinie  que  lord  Binning ,  trésorier ,  obtint  que  ces 
articles,  rejetés,  après  le  départ  du  roi,  comme  ido- 
lâtres ou  superstitieux ,  fussent  décrétés  dans  une  as- 
PertL/iSîs!*  semblée  qui  se  tint  l'année  suivante  à  Perth ,  et  trois 
ans  plus  tard  par  le  parlement.  Jacques ,  averti  par  le 
sort  de  sa  mère  et  de  son  aïeule,  se  contenta  de  ces 
concessions* 

i^SSL  Avant  de  quitter  l'Ecosse ,  plaçons  encore  ici  une 
observation  sur  la  constitution  de  ce  royaume.  En 
vertu  des  statuts  et  des  précédens,  les  États  écossais 
jouissaient  ou  prétendaient  jouir  des  droits  suivans  : 

1°.  Du  droit  de  résister  au  prince,  s'il  attentait  à 
la  constitution. 

2°.  Le  roi  n'avait  pas  de  veto ,  tandis  que  les  sta- 
tuts restreignaient  souvent  son  autorité. 

3°.  Il  y  a  beaucoup  d'exemples  que  le  parlement 
fixa  le  temps  de  sa  réunion  et  celui  de  son  ajourne- 
ment, et  qu'en  se  séparant  il  institua  un  comité  per- 
manent* 

4°.  Le  roi  n'avait  pas  le  droit  de  guerre  et  de  paix  ; 
le  parlement  ordonnait  les  arméniens  ;  souvent  il 
nomma  les  commandans  des  troupes  et  même  les 
gardes  du  roi*,  le  parlement  levait  des  impositions  et 
quelquefois  en  disposait;  il  frappait  monnaie  et  en  ré- 
glait la  valeur. 

5°*  Les  lords  déterminaient  le  salaire  des  officiers 
de  justice,  des  cours  de  judicature  et  même  des  offi- 
ciers de  la  maison  du  roi. 

11  n'est  pas  dit  que  le  parlement  exerça  ces  droits 
régulièrement ,  ni  que  les  rois  d'Écosse  les  ont  recon- 
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nus;  mais  le  parlement  les  exerça  en  vertu  de  statuts  ; 
quoique  quelquefois  les  rois  les  aient  traités  d'usurpés. 

L'union  de  l'Ecosse  avec  l'Angleterre  devint  préju- 
diciable aux  libertés  de  la  première  ;  ses  rois  acquirent 
un  degré  de  dignité  et  d'influence  devant  lequel  la 
6erté  de  l'aristocratie  fut  obligée  de  fléchir.  Au  sur- 
plus, les  rois  eurent  depuis  cette  époque  à  disposer 
d'une  foule  de  faveurs  par  lesquelles  ces  esprits  hau- 
tains se  laissèrent  adoucir.  Jacques  Ier ,  Charles  II  et 
Jacques  II  travaillèrent  avec  succès  à  miner  les  préro- 
gatives des  Etats ,  et  nous  verrons  leurs  délégués  exer- 
cer avec  vigueur  l'autorité  monarchique. 


48     LIVRE  VI.  CHAP.  XI.  PROVINCES  UNIES. 

.  ... 

.     CHAPITRE  XI. 
Histoire  des  Propinces-unies  des  Pays-Bas* 


SECTION  l. 

* 

Réunion  des  dix- sept  provinces  des  Pays-Bas 
sous  la  domination  de  la  maison  à" Autriche, 

1477—1545. 

d J!Ï"m  «m  Parmi  les  événemens  politiques  qui  ont  été  les  ré- 
«ient  i„  p.JS-  suîtats  de  la  commotion  religieuse  du  seizième  siècle, 
le  plus  important  a  été  la  révolution  qui  a  donné  Tin- 
dépendance  à  sept  provinces  des  Pays-Bas  jusqu'alors 
placées  sous  la  suzeraineté  de  l'empire  germanique. 
Ces  sept  provinces  étaient  :  1°.  La  Basse-Gueldrk 
avec  le  comté  de  Zutphen  ,  2°.  la  Hollande  ,  3°.  la 
Zeelande  ,  4°.  Utrecht,  5°.  la  Frise,  6°.  Over- 
Yssel  ou  la  Transisalane,  7°.  Groeningue.  Le 
pays  de  Drenthe  ,  qui  devint  l'allié  des  sept  provin- 
ces ,  dépendait  originairement  de  Groeningue  et  n'est 
pas  compté  pour  une  province  particulière. 

Ces  sept  provinces  faisaient  partie  de  dix-sept  pro- 
vinces ,  qui  entre  les  années  1477  et  1542  étaient  de- 
^  venues  l'héritage  de  la  maison  d'Autriche ,  et  dont 
voici  les  noms  :  les  duchés  de  Brabant,  de  Limbourg , 
de  Luxembourg  et  de  Gueldre  ;  les  comtés  de  Flan- 
dre, deHainault,  deNamur,  d'Artois,  d'Hollande  y 
de  Zeelande  et  de  Zutphen  $  le  marquisat  d'Anvers  j 
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les  seigneuries  ou  pays  de  Mali  nos ,  d'Utreeht ,  de 
Frise ,  d'Oberyssel  et  de  Grœningue ,  avec  le  district 
de  Drenthe.  La  ville  et  le  territoire  de  Cambrai ,  qui 
anciennement  relevaient  immédiatement  de  l'Empire, 
formaient  proprement  une  dix-huitième  province; 
mais  lorsqu'en  1595  l'Espagne  conquit  ce  petit  pays 1  * 
il  fut  incorporé  au  duché  de  Brabant. 

Onze  de  ces  provinces  faisaient  partie  île  la  succes- 
sion de  Bourgogne,  qui,  par  le  mariage  de  Marie,  fille 
et  héritière  de  Charles  le  Téméraire,  avec  l'archiduc 
Maximilien ,  échurent  à  la  maison  d'Autriche.  Les  six 
ou  sept  autres,  savoir  la  Frise,  Ut recht  avec  Oberys- 
sel,  Gueldre  avecZutphen,  et  Grœningue,  ainsi  que 
Cambrai ,  ont  été  acquises  par  l'empereur  Charles- 
Quint  ou  son  fils. 

Les  onze  provinces  que  possédait  Marie  de  Bourgo- 
gne, étaient  successivement  devenues  le  patrimoine  de 
ses  ancêtres  par  des  mariages  et  des  transactions  que 
nous  allons  indiquer* 

1°.  Philippe  le  Hardi,  premier  duc  de  Bourgogne 
de  la  seconde  maison  de  ce  nom  ,  épousa ,  en  1369  , 
l'héritière  des  comtés  de  Flandre  et  d'Artois,  des  sei- 
gneuries de  Maliues  et  d'Anvers,  sans  parier  du  comté 
de  Bourgogne  et  de  quelques  autres  contrées  non  si- 
tuées dans  les  Pays-Bas. 

2°.  Philippe  le  Bon,  troisième  duc  de  Bourgogne, 
acquit ,  en  1428 ,  le  comté  de  Namur  par  traité  avec 
le  dernier  possesseur. 

5°.  Le  même  prince  hérila ,  en  1450 ,  d'un  de  ses 
•  Voy.vol.  XVII,  P.  154. 
xix.  4 
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cousins  les  duchés  de  Brabant  et  de  Limbourg ,  qui 
étaient  également  entrés  par  mariage  dans  cette  bran- 
che de  la  famille. 


'tft 

Lii 

ML 

un  traité  les  comtés  de  Hainault,  d'Hollande,  de 
Zcelande. 

» 

5°.  En  1445 ,  il  acquit  d'une  manière  semblable 
le  duché  de  Luxembourg. 

Ayant  réuni  les  dix-sept  provinces,  l'empereur 
Charles-Quint  y  joignit  la  Franche- Comté ,  et  forma 
de  tous  ces  pays  une  seule  principauté ,  qui,  sous  la 
dénomination  de  cercle  de  Bourgogne,  fut  incorporée 
à,  l'empire  germanique  par  l'acte  d'Augsbourg  de  1 548, 
qu'on  nomme  le  traité  de  Bourgogne1. 

Quoique  la  république ,  à  l'histoire  de  laquelle  ce 
chapitre  est  destiné,  n'ait  été  composée  que  de  la 
moindre  partie  de  ces  provinces,  cependant  comme 
quelques-unes  des  autres  avaient  pris  part  à  l'insur- 
rection du  seizième  siècle ,  il  sera  nécessaire  de  jeter 
ici  un  coup  d'œil  sur  toutes  ces  provinces  ,  pour  voir 
par  quelles  révolutions  successives  elles  avaient  fini 
par  former  un  seul  corps  d'état.  Nous  ne  ferons  qu'in- 
diquer ces  événemens  ,  en  renvoyant  pour  les  déve- 
loppemens  à  ce  qui  en  a  été  dit  occasionellement  dans 
les  précédens  livres  et  chapitres.  Nous  suivrons  l'or- 
dre chronologique  des  époques  où  chaque  province 
cessa  de  former  un  état  séparé  sous  des  princes  parti- 
culiers. Nous  observerons  en  général ,  que  deux  de 
ces  provinces ,  savoir  la  plus  grande  partie  delà  Flan- 
'  Voy.  vol.  XIII,  322;  XV,  p.  154. 
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dre  et  l'Artois,  ont  originairement  fait  partie  du 
royaume  de  France  ,  qui  n'a  renoncé  à  sa  suzeraineté 
que  par  le  traité  de  Madrid  de  1526»  ;  et  que  les  au- 
tres provinces  ,  en  tant  qu'elles  sont  situées  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin ,  ont  dans  les  plus  anciens  temps  ap- 
partenu au  royaume  de  Lotharingie ,  avec  lequel  elles 
ont  été  réunies  au  royaume  d'Allemagne. 

1.  Le  comté  de  Flandre.  1.  Flandre. 

La  Flandre  se  divisait  anciennement  en  quatre  par-  (  pm*»* 
ties.  1°.  Le  comté  de  Flandre  proprement  dit ,  com- 
posé de  la  portion  la  plus  considérable  du  pays  ,  était 
soumis  à  la  suzeraineté  des  rois  de  France,  et  com- 
prenait deux  districts  que,  d'après  les  langues  qu'on  y 
parlait,  on  distinguait  par  les  dénominations  de  Flan- 
dre allemande  et  Flandre  welclxe  ou  gallicane  :  ce 
qu'on  nomme  aujourd'hui  Flandre  française  (c'est-à- 
dire  Flandre  conquise  par  la  France) ,  n'en  était  que 
la  lizière  la  plus  méridionale. 

2°.  La  Flandre  impériale  ,  ou  le  district  que  l'em- 
pereur Otton  Ier .  fit  séparer ,  en  941 ,  de  la  Flandre 
welche  par  un  canal  nommé  ^depuis,  Fossa  Ottonis. 
Ce  district  appartenant  à  l'Allemagne  fut  donné  dans 
le  onzième  siècle  aux  comtes  de  Flandre  comme  fief 
d'Empire.  On  l'appelait  la  seigneurie  de  Flandre.  H 
comprenait  le  comté  d'Alost  sur  le  Dender  *  ,  le  pays 
de  Waas  (  S.  Nicolas ,  Rupelmonde ,  etc.  )  et  les  qua- 
tre bailliages  ou  le  bourgraviat  de  Gand  (  châtellerie  , 

•  Voy.  vol.  XVI,  p.  201. 

*  Ce  fut  comme  comtes  d'Alost  que,  depuis  1056,  les  comtes  de 
Flandre  étaient  États  d'Empire. 
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1.  bLAHDEB.  Casteltie  van  der  Oudenbourg  ),  ayant  son  siège  dans 
le  château  de  Gand. 

5°.  La  Flandre  proprement  dite ,  qu'aucun  lien 
vassalitique  ne  liait  ni  à  la  Fiance  ni  à  l'Allemagne. 
Elle  comprenait  les  villes  de  Dendermonde,  Born- 
heim  et  Grammont  ou  Geersberghe. 

4°.  L'Artois,  qui  dans  le  douzième  siècle  fut  dé- 
taché de  la  Flandre  et  forma  ensuite  un  comté  parti- 
culier ». 
i.  * 

DyB«t»e  ,i«  comtes  de  Flandre  remontent  à  Baudouin  1 

Haiuloinn  I, 

862-1U9.  Bras  de  fer,  qui,  en  862,  enleva  Judith,  fille  de 
Charles  le  Chauve  et  veuve  d'Éthelwolf ,  roi  d'Angle- 
terre. Sur  l'intervention  du  pape  Nicolas  I,  le  comte 
de  Flandre  obtint  du  père  de  Judith  la  permission  de 
l'épouser  et  l'Artois  à  titre  de  dot.  On  attribue  à  Bau- 
douin I  l'érection  des  douze  pairs  de  Flandre  2. 

Baudouin  V  le  Débonnaire  (1036—1067),  sur- 
nommé aussi  de  Lille  à  cause  desembellissemens  qu'il 
fit  à  cette  ville ,  fut  l'allié  de  Godefroi ,  duc  de  la 
Basse-Lorraine,  dans  sa  guerre  contre  Henri  III,  roi 
d'Allemagne  ,  qui  se  prolongea  au-delà  de  la  mort  de 
ce  dernier.  Agnès ,  tutrice  du  jeune  Henri  IV ,  con- 
clut ,  en  1056,  à  Cologne,  la  paix,  par  laquelle  Bau- 
douin conserva  les  districts  dont  il  s'était  emparé,  qui 
furent  depuis  nommés  Flandre  impériale  :  il  devint 
ainsi  membre  du  corps  germanique.  Ce  fut  lui,  qui, 

»  Voy.  Table  du  vol.  XII. 

*  C'étaient  les  comtes  de  Gand,  d'Harlebeke ,  de  ïcrouanne , 
Tournai,  Hesdin,  Guise,  Blangis,  Bruges,  Arras,  Boulogne,  Saint- 
Pol,  Messines. 
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en  1060,  fut  chargé  de  la  tutèle  de  Philippe  I  et  de  k  1 
régence  du  royaume  de  France.  11  avait  épousé  l'héri- 
tière du  comté  de  Mous,  dans  lequel  lui  succéda  Bau- 
douin ,  son  fils  cadet ,  tandis  que  la  Flandre  passa  à 
Arnold  III ,  son  aîné.  Ce  jeune  prince  ayanjt  péri-, 
en  1071,  dans  une  bataille  contre  son  oncle  ,  Ro- 
bert 19  surnommé  le  Frison,  qui  prétendait  à  sa  tu- 
tèle ,  celui-ci  succéda  dans  le  comté  de  Flandre  et  se 
maintint  par  la  sanglante  bataille  de  Broqueroie  *■• 
qu'il  gagna  sur  Richilde,  mère  d'Arnoul ,  et  par  une 
autre  victoire  sur  le  comte  de  Mons.  Son  fils  Robert  II 
le  Jérosolymitain  (1093 — 1111)  se  distingua  par  sa 
bravoure  à  la  première  croisade. 

La  première  maison  de  Flandre  s'éteignit  dans  les ^SSSTA^ 
mâles,  en  1119,  avec  Baudouin  Vil à  la  Hache-  M»,ttiSu~ 

1128 

fils  de  Robert  II.  Le  comté,  fief  féminin  ,  passa  par 
droit  de  naissance  à  Charles  le  Bon,  fils  de  Canut  IV, 
roi  de  Danemark2  ,  et  d'une  sœur  de  Robert  IL  Cet 
excellent  prince  fut  assassiné  par  des  rebelles,  en  1127, 
et  ne  laissa  pas  d'enfans.  Il  aurait  dû  avoir  pour  suc- 
cesseur Thierry  d'Alsace  ,  comte  de  Bitche ,  fils  d'une 
autre  sœur  de  Robert  II ,  mais  on  lui  préféra  un  col- 
latéral plus  éloigné,  Guillaume  Cl i Ion ,  petit-fils  de 
Guillaume  le  Conquérant  et  de  Mathilde  de  Flandre  , 
tante  de  Robert  IL  Cependant  Thierry  soutint  sa  pré- 
tention les  armes  à  la  main ,  et ,  Cliton  ayant  été  tué 
au  bout  de  seize  mois,  au  siège  d'Alost,  où  Thierry  s'é- 

1  Le  champ  de  bataille  est  appelé*  eucore  aujourd'hui  les  %fi 
Je  la  mort. 

J  Voy.  vol.  XII,  lable. 
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f. flamms.  tait  enfermé,  ce  dernier  fut  reconnu  son  succès- 


bip-*  Thierry  d Alsace  (1128—1168)  était  un  des  pe- 
ti9i.  tits-fils  de  Gérard  d'Alsace,  premier  duc  de  Lorraine1 , 

et  fils  de  Gertrude ,  sœur  cadette  de  Robert  IT.  11  fit 
quatre  fois  le  voyage  de  la  terre-sainte  et  s'y  distin- 
gua par  sa  bravoure.  Son  fils  Philippe  d 'Alsace 
(1168 — 1191),  se  voyant  sans  postérité ,  sépara  ,  en 
1187,  de  la  Flandre  le  pays  d'Artois,  et  le  constitua 
en  dot  en  faveur  d'Isabelle  de  Hainault,  sa  nièce, 
lorsqu'elle  épousa  Pbilippe- Auguste ,  roi  de  France, 
pendant  la  minorité  duquel  il  avait  été  régent  de 
France.  Néanmoins  cette  disposition  ne  devait  avoir 
son  effet  qu'à  la  mort  de  Philippe  d'Alsace.  Avec  lui 
s'éteignit ,  non  la  descendance  de  Thierry  d'Alsace , 
mais  la  dynastie  alsacienne  en  Flandre  ;  car  il  institua 
héritière  Marguerite,  sa  sœur,  au  préjudice  de  Simon , 
frère  puîné  de  Philippe,  souche  des  princes  d'Henin , 
des  comtes  ou  marquis  d'Alsace  et  des  princes  de 
Chimay2. 

HpyB.»iie  d.  Marguerite  d  Alsace ,  fille  de  Thierry,  veuve  de 
i28o.  Raoul,  comte  de  Vermandois ,  avait  épousé,  en  1169, 

Baudouin  V,  comte  de  Hainault ,  qui ,  comme  comte 
de  Flandre,  est  nommé  Baudouin  VIII.  11  fut  obligé 
d'abandonner  à  la  France  l'Artois,  excepté  Aire  et 
S.  Omer  3.  Les  deux  comtés  de  Flandre  et  de  Hai- 
nault passèrent  à  son  fils  Baudouin  IX  (V /),  qui  prit 
part  à  la  quatrième  croisade ,  fut  nommé ,  en  1204, 

1  Voy.  vol.  XIV,  p.  353.         «  Voy.  ibid. 
3  Voy.  vol.  V,  p.  114. 
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empereur  de  Constantinoplc  ,  et  tomba ,  en  1205,  *' 
entre  les  mains  des  Bulgares. 

Comme  il  ne  laissa  pas  de  fils,  ses  deux  filles  mi- 
neures passèrent  sous  la  garde  noble  de  leur  seigneur 
suzerain ,  Philippe- Auguste ,  roi  de  France,  qui  les  fit 
venir  à  Paris.  Jeanne,  l'aînée,  fut  déclarée  comtesse  de 
Flandre  et  de  Hainault  (1206 — 1244) ,  et  mariée,  en 
1211 ,  à  Ferdinand,  fils  de  Sanche  Ier ,  roi  de  Portu- 
gal. Par  le  traité  de  Pont-à-Vendin  de  1211 ,  ces  deux 
époux  cédèrent  au  roi  de  France  Aire  et  S.  Orner.  Fer- 
dinand ou  Ferrand  s'étant  allié  avec  l'Angleterre  et 
l'empereur  Otton  IV  contre  son  seigneur  suzerain  , 
fut  fait  prisonnier,  en  1214  ,  à  la  bataille  de  Bouvines. 
Il  resta  en  captivité  jusqu'en  1226.  Après  sa  mort, 
Jeanne,  que  le  roi  de  France  n'avait  pas  troublée  dans 
Ja  possession  de  son  fief,  se  remaria  à  Thomas ,  comte 
de  Savoie  :  elle  mourut ,  en  1244 ,  sans  descendance. 
Marguerite  de  Consiantinople ,  sa  sœur ,  dite  la 
Noire  ,  lui  succéda  dans  les  comtés  de  Flandre  et  de 
Hainault.  Cette  princesse  était  veuve  de  Bouchard 
d'Avènes  et  de  Guillaume  de  Dampierre-,  elle  avait  des 
fils  des  deux  lits.  Comme  la  légitimité  du  premier 
mariage  était  douteuse ,  il  y  eut ,  du  vivant  de  Mar- 
guerite ,  de  longues  guerres  entre  les  frères  utérins.  11 
fut  décidé  enfin,  par  compromis,  que  les  d'Avénes 
succéderaient  dans  le  Hainault ,  et  les  Dampierre  dans 
la  Flandre.  Cela  eut  effectivement  lieu  en  1280,  et 
ainsi  les  deux  comtés,  après  une  réunion  de  quatre- 
vingt-neuf  ans ,  furent  de  nouveau  séparés. 

Le  règne  de  Gui  de  Dampierre  ,  fils  aîné  de  Mar-   p7.Ml«  ac 


Digitized  by  Google 


56     LIVRE  VI.  CHAP.  XI.  PROVINCES-UNIES." 

guérite,  de  son  second  lit  (1280 — 1305),  futtrès- 
D««p.er«.     malheureux.  Sa  révolte  contre  Philippe  le  Bel,  sa 
u80-1384  '     double  captivité ,  la  confiscation  de  son  fief,  l'insur- 
rection des  Flamands  et  les  malheurs  qu'ils  éprou- 
vèrent ,.  ainsi  que  la  restitution  de  la  Flandre  en  faveur 
de  Robert  III  de  Béthune 1 ,  son  fils ,  qui  eut  lieu 
en  1505,  par  le  traité  d'Orchies  et  la  cession  de 
Douay,  Lille  et  Orchies,  faite  à  la  France,  en  1512, 
par  le  traité  de  Pontoise ,  ont  été  rapportées  ailleurs. 
Robert  épousa  Yolande  de  Bourgogne,  héritière  du 
comté  de  Nevers     Il  eut  pour  successeur,  en  1322, 
son  petit-fils ,  Louis  Ier ,  dit  de  Nevers  et  de  Crécy, 
qui,  par  sa  mère,  Jeanne  de  Rethel,  était  comte  de 
Rethel.  Le  règne  de  ce  prince  ne  fut  pas  moins  ora- 
geux que  celui  de  son  bisaïeul ,  grâce  à  la  révolte  des 
Flamands ,  suscitée  par  Artavelle.  Louis  périt ,  en 
1216,  à  la  bataille  de  Crécy.  Il  avait  épousé  Margue- 
rite de  France,  fille  de  Philippe-le-Long,  héritière 
de  la  Franche-Comté  et  de  l'Artois.  Les  révoltes  des 
Flamands  continuèrent  sous  son  fils,  Louis  II  de 
Maie  y  dernier  comte  de  Flandre  de  la  maison  de 
Dampierre,  qui ,  en  1369  ,  maria  Marguerite ,  sa  fille 
unique ,  à  Philippe  le  Hardi ,  duc  de  Bourgogne.  En 
considération  de  ce  mariage,  Charles  V,  frère  du  duc, 
rendit  à  Louis  II  Lille ,  Douay  et  les  autres  villes  qui 
avaient  été  cédées  à  la  France  par  Robert  III.  A  la 

• 

1  Ainsi  nommé  d'après  sa  mère,  Mathilde  de  Brihune,  celle  doni 
il  a  été*  question  au  vol.  XVII,  p.  266. 

a  Veuve  de  Jean  Tristan  ,  fds  de  S.  Louis.  Voy.  aussi  vol.  VIII, 
p.  266. 


Digitized  by  Google 


8ECT.  I.  INTRODUCTION.  67 

mort  de  son  père,  en  1384,  Marguerite  lui  succéda 
dans  les  comtés  de  Flandre ,  d'Artois ,  de  Franche-  enuî  À™  i« 
Comté ,  de  Nevers  et  de  Bethel  5  elle  apporta  toutes  gog™,  îaw. 
ces  terres  avec  Malines  et  Anvers  qu'elle  hérita  de 
Marguerite  de  Brabant ,  sa  mère ,  à  son  époux  le  duc 
de  Bourgogne, 

Les  Etats  de  Flandre  se  composaient  des  députés 
du  haut  clergé ,  ayant  une  voix ,  et  de  ceux  des  villes 
de  Gand ,  Bruges  et  Ypres,  et  du  district  de  Bruges, 
ayant  ensemble  quatre  voix.  Le  district  de  Bruges  est 
nommé  le  pays  libre  (het  Vrye\  et  comprend  la  ville 
de  Damme  ,  le  comté  de  Middelbourg-en-Flandre 
(  propriété  des  princes  d'Isenghien)  ,  la  ville  d'Os- 
tende,  la  seigneurie  de  Wynendael  (appartenant  à 
l'électeur  Palatin) ,  les  villes  de  Dixmuyden ,  Furnes, 
Nieuport,  Knocque,  et  plusieurs  autres  bourgs.  La 
ville  de  Tournai  était  regardée  comme  faisant  partie 
de  la  Flandre ,  mais  elle  avait  une  constitution  parti- 
culière ,  et  était  indépendante  des  États  de  Flandre. 

2.  Le  comté  d'Artois.  2.  An  roi t. 

Il  a  été  dit  comment ,  par  une  disposition  de  Phi-  .^rnnast,Jî^ 
lippe  d'Alsace  de  1187,  qui  n'eut  son  effet  qu'en  1200  ™2. 
et  1211  ,  F  Artois  ,  qui  depuis  863  avait  fait  partie 
delà  Flandre,  en  fut  détaché  pour  être  réuni  à  la 
couronne  de  France.  Il  en  fut  séparé  de  nouveau ,  en 
exécution  du  testament  de  Louis  VIII,  en  1237,  et 
donné  en  apanage,  à  titre  de  comté,  fief  delà  cou- 
ronne ,  à  Robert  Ier ,  frère  de  S.  Louis.  Les  hommages 
de  Boulogne,  Guines  et  S.  Pol  y  furent  attachés,  c'est- 
à-dire  que  les  trois  comtes  de  ce  nom  devinrent  vas- 
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*  An  roi". 


saux  du  comte  d'Artois.  Robert  est  ce  comte  d'Arlois, 
dont  la  bravoure  et  l'imprudence  perdirent  S.  Louis 
en  Egypte  :  elles  le  perdirent  lui-môme ,  car  il  fut  lue 
à  la  bataille  de  Massoure,  le  8  janvier  1250. 

Robert  II,  son  fils,  brave  et  entreprenant,  a  rte 
nommé  plus  d'une  fois  dans  nos  quatrième  et  cin- 
quième livres.  Nous  l'avons  vu  gouverner  pendant 
cinq  ans  le  royaume  de  Naples ,  durant  la  prison  de 
Charles  II  le  Boîteux.  En  1297,  le  cointé  d'Artois  fut 
érigé  en  pairie  de  France.  Robert  fut  tué,  le  11  juillet 
1502,  à  la  bataille  de  Gourtrai,  que,  comme  général 
de  l'armée  française,  il  livra  aux  Flamands  insurgés. 
Avec  lui ,  la  dynastie  capétienne  d'Artois  s'éteignit 
dans  les  mâles. 

njimi..*        (3e  n'est  pas  que  Robert  II  n'eût  laissé  un  descen- 

dR*mM ,  1302-  »  A 

138l>  dant  mâle  légitime  :  c'était  son  petit-fils,  nommé 

aussi  Robert;  mais  nous  avons  vu  que  par  un  juge- 
ment solennel  des  pairs  de  France,  ce  prince  fut  privé 
de  la  succession ,  sur  le  motif  que  le  droit  de  repré- 
sentation n'avait  pas  lieu  dans  le  comté  d'Artois  ,  et 
que  les  filles  y  succédaient  en  ligne  directe  aux  fiefs  et 
aux  alleux  ,  par  préférence  aux  mâles  collatéraux.  La 
comté- pairie  d'Artois  fut  adjugée  à  Màhaud ,  fille  de 
Robert  II,  qui  élait  mariée  à  Otton  IV  de  Châlons, 
comte  Palatin  de  Bourgogne.  Nous  avons  également 
dit  que  Robert ,  ayant  au  bout  de  trente  ans  demandé 
la  révision  du  proeès  ,  fut  convaincu  de  faux  et  banni 
du  royaume.  Jeanne  Ir*  ,  fille  de  Mahaud  et  d'Otton 
de  Châlons ,  et  veuve  de  Philippe  V  le  Long ,  succéda 
à  sa  mère,  le  22  novembre  1529,  et  mourut  deux 
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mois  après ,  laissant  le  comté  d'Artois  à  sa  fille  aînée  ,  *"  ArT0W* 
Jeanne  II,  mariée  à  Eudes  IV,  duc  de  Bourgogne. 
Ce  fut  leur  petit-fils ,  Philippe  de  Rouvre,  qui  suc- 
céda ,  en  1347,  à  son  aïeule ,  dans  les  comtés  de  Bour- 
gogne et  d'Artois,  et,  en  1350  ,  à  son  aïeul,  dans  le 
duché  de  Bourgogne.  Comme  il  ne  laissa  pas  de  pos- 
térité ,  le  comté  d'Artois  et  celui  de  Bourgogne  échu- 
rent à  la  seconde  fille  de  Jeanne  V*  et  de  Philippe  V, 
Marguerite  Ire  ,  veuve  de  Louis  Ier  de  Nevers,  comte 
de  Flandre  :  celle-ci ,  en  1382 ,  les  laissa  à  Louis  II  de 
Maie,  son  fils,  qui,  depuis  1346,  était  comte  de 
Flandre.  Sa  fille,  Marguerite  II,  porta,  en  1W4,  «"tSKT 
les  trois  comtés  dans  la  maison  des  ducs  de  Bour-deUour80&De* 
gogne  -,  car ,  depuis  1369 ,  elle  était  mariée  à  Philippe 
le  Hardi. 

5.  Le  marquisat  a™ Anvers  et  4.  la  seigneurie  de  3  fl  4.  Anvers 

ht  Mali»». 

Matines 

L'origine  du  marquisat  d'Anvers  ,  appelé  aussi 
simplement  marquisat  du  S.  Empire ,  dont  Godefroi 
de  Bouillon  a  porté  le  titre,  est  obscure.  Dans  le  trei- 
zième et  le  quatorzième  siècle  il  appartenait  aux  ducs 
de  Brabant  5  mais  en  1557,  Jeanne,  duchesse  de  Bra- 
bant,  le  céda  par  transaction  à  sa  sœur  cadette  ,  Mar- 
guerite de  Brabant,  épouse  de  Louis  II  de  Maie,  comte 
de  Flandre,  dont  la  fille,  également  nommée  Margue- 
rite, le  porta,  en  584,  dans  la  maison  ducale  de 
Bourgogne,  par  son  mariage  avec  Philippe  le  Hardi, 
ainsi  que  nous  venons  de  voir. 

La  seigneurie  de  Malines  fut  donnée,  en  915  ,  par  m^-EHS** 
Charles  le  Simple  à  l'évèché  de  Liège,  qui  en  conféra  £D> 
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8 V  avoue rie  ou  la  vidamie  à  Berthoud,  seigneur  de 
Grimberg,  et  vendit,  en  1533,  \&  seigneurie  à  Louis  Ier 
de  Nevers,  comte  de  Flandre*  Ce  prince  y  joignit  l'a- 
vo ucr je,  qu'il  acheta  de  Rainaud  II  le  Roux,  comte  de 
Gueldre,  dont  l'épouse,  Sophie  de  Grimberg,  en  était 
l'héritière.  Le  duc  de  Brabant  ayant  réclamé  contre 
cette  aliénation,  il  fut  convenu  après  une  courte  guerre 
que  la  seigneurie  de  Malines  appartiendrait  en  com- 
mun aux  deux  maisons  de  Brahant  et  de  Flandre; 
mais,  eu  1357,  la  moitié  brabançonne  fut  cédée  avec 
le  marquisat  d'Anvers  à  l'épouse  de  Louis  II,  comte 
de  Flandre,  et  passa,  avec  le  reste  de  la  succession, 
dans,  la  maison  de  Bourgogne. 

5 .  Le  comté  de  Namur. 
mS!Stm      ^e  comt^  ^e  Namur  se  compose  de  parties  de  deux, 
1196-  cantons  on  gau  du  royaume  de  Lotharingie,  dont  l'un , . 

le  Pagus  Lommensis,  était  situé  entre  la  Sambre  et 
la  Meuse,  et  l'autre,  le  Pagus  Amuensis  (  la  comécie 
d'Arnau)  au  nord  de  la  Sambre  et  des  deux  côtés  de 
l'Orneau.  Le  premier  comte  de  Namur  ou  de  Lomme 
qu'on  connaisse  est  Bérenger ,  qui  est  nommé  dans 
un  diplôme  de  908,  et  dont  la  descendance  s'éteignit,, 
en  1196,  avec  Henri  II  V Aveugle.  Ce  prince ,  qui 
hSmwMim-  °-u  c^e^^e  sa  mère  était  aussi  comte  de  Luxembourg, 
i2l2#  aurait  voulu  laisser  ses  Etats  à  sa  fille,  qu'il  avait  ma- 

riée à  Thibaut,  comte  de  Bar  ;  mais  dans  un  temps 
où  l'espoir  d'avoir  des  enfans  avait  disparu  ,  il  avait 
fait  donation  du  comté  de  Namur  à  son  neveu,  Beau- 
douin  V  (VIII)  comte  de  Hainault  et  de  Flandre.  Ge- 
lui-ci  se  fit  donner  .  en  1188,  à  Worms  par  l'einpe- 
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reur  Henri  VI,  l'investiture  éventuelle  du  comté  de  5* 
Namur,  qui  avec  les  comtés  de  Durbui  et  de  la  Roche 
(  dans  le  Luxembourg)  fut  érigé  en  margraviat  d'Em- 
pire. Baudouin,  sans  attendre  la  mort  de  son  oncle,  se 
mit,  en  1188,  par  la  force  des  armes  en  possession  du 
pays,  et  à  cette  occasion  la  capitale  fut  presqu'entié- 
reinent  brûlée. 

A  la  mort  de  Henri  H ,  PJdlippe  If  le  Noble ,  troi- 
sième fils  du  comte  de  Hainault,  succéda  sous  le  titre 
de  marquis  de  Namur ,  mais  comme  vassal  du  comté 
de  Hainault  :  il  mourut  sans  postérité  en  1212. 

Yolande ,  sa  sœur,  lui  succéda  à  l'exclusion  de  CoD£"l£ ,Iw 
Jeanne  ,  comtesse  de  Flandre  et  de  Hainault ,  fille  du 
fils  aîné  de  Baudouin  V  ouVHI ,  probablement  à  cause 
de  la  proximité  du  degré  et  parce  que  le  droit  féodal 
ne  connaissait  pas  la  représentation;  à  l'exclusion 
aussi  d'un  autre  frère  de  Philippe,  Henri,  empereur 
de  Constautinople.  Elle  était  mariée  à  Pierre  de 
Courtenay,  comte  d'Àuxerre1,  petit-fils  du  roi  Louis 
VI  le  Gros,  avec  lequel  elle  partit  lorsqu'il  eut  été 
élu  empereur  de  Gonstantinople.  Elle  céda  alors 
le  comté  de  Namur  à  Philippe  II  de  Courtenay  dit  à 
la  Lèvre,  son  fils  aîné.  Ce  prince  étant  mort  d'une 
maladie  contractée  au  siège  d'Avignon,  où  il  avait 
S uivi  Louis  VIII ,  il  eut  pour  successeurs,  l'un  après 
l'autre  ,  deux  de  ses  frères  et  une  de  ses  sœurs,  savoir 
de  1226  à  1229,  Henri  de  Courtenay;  de  1229  à 
1237,  Marguerite  de  Courtenay,  mariée  à  Henri, 

4  P»r  son  premier  mariage  avec  Agnès  dô  devers.  Voy  vol.  VIII, 
p.  319. 
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5.  Kurca.  comte  de  Vianden,  à  laquelle  Baudouin  de  Courle- 
nay,  fils  de  Pierre  et  d'Yolande,  revenu  de  Constant  r- 
nople ,  enleva  le  marquisat,  son  héritage,  dont  cette 
sœur,  profitant  de  son  absence  et  de  sa  minorité  ,  s'é- 
tait miseillégalemeuten  possession.  Il  fut  élu,  en  1239, 
empereur  de  Constantin ople.  Jean  d'Avènes ,  comte 
de  Hainault 1 ,  ayant  voulu  réunir  Namur,  comme  dé- 
volu au  seigneur  direct,  parce  que  Baudouin  avait  né- 
gligé d'en  faire  hommage,  celui-ci  envoya,  en  1248, 

Marie  de  Brienne,  son  épouse,  pour  veiller  à  ses  inté- 
rêts. Cette  princesse,  voyant  qu'elle  ne  pouvait  se  sou- 
tenir à  la  fois  contre  Jean  d'Avènes ,  contre  ses  sujets 
révoltés  et  contre  le  comte  de  Luxembourg  qui  for- 
mait également  des  prétentions  au  marquisat ,  le  ven- 
dit, en  1265,  avec  le  consentement  de  l'empereur  ,  à 
Gui  de  Dampierre,  frère  utérin  de  Jean  d'Avènes, 
qui,  en  1280,  succéda  à  sa  mère  au  comté  de  Flandre, 
^DjuMtie  de  Gui  de  Dampierre ,  après  avoir  régné  pendant 
13&4421.  trente-quatre  ans  dans  le  marquisat  de  Namur,  s'en 
démit  huit  ans  avant  sa  mort  en  faveur  de  Jean  1er  y 
son  fils  aîné  du  second  lit  :  ainsi  la  Flandre  et  le  Na- 
mur, après  avoir  été  réunis  pendant  dix-sept  ans,  fu- 
rent de  nouveau  séparés.  Jean  Ier,  après  un  règne  très- 
orageux,  eut  pour  successeur,  l'un  après  l'autre ,  ses 
quatre  fils  :  Jean  II  (1331  à  1355),  Gui  II  (1355  à 
1536),  Philippe  777(1536  à  1557)  et  Guillaume  Ivr 
dit  le  Riche  (1337  à  1591)  ;  et  le  dernier  ses  deux  fils 
Guillaume  II  (1591  à  1418)  et  Jean  III  Thierry. 
Celui-ci ,  trouvant  le  marquisat  obéré  par  suite  des 
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l 

dettes  que  le  luxe  de  son  frère  avait  occasionnes  ,  le  5-  N*«™. 
vendît,  en  1421 ,  pour  la  somme  de  152,000  cou- 
ronnes d'or  et  en  se  réservant  l'usufruit  sa  vie  durant,  ,  mau^t 

de  Nimur  entre 

à  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne.  Ce  fut  ainsi  ^lS0^r™^°a 
que  le  marquisat  de  Namur  entra  dans  la  maison  de 
Bourgogne. 

Les  États  de  Namur  se  composaient  du  clergé ,  de 
la  noblesse  et  de  la  ville  de  Namur.  Le  clergé*  était 
composé  de  deux  classes  1°.  l'évêque  de  Namur ,  en  sa 
qualité  d'abbé  de  S.  Gérard»  et  neuf  autres  abbés  ou 
prieurs  *,  2°.  l'évêque  de  Namur  et  le  doyen  du  cha- 
pitre de  Namur.  La  seconde  classe  n'avait  part  aux 
délibérations  que  pour  adopter  ou  refuser  les  subsides 
votés  par  la  première  classe.  Les  députés  de  la  noblesse 
représentaient  aussi  la  campagne. 

6.  Le  duché  de  Limbourg.  6.  Li«noimo. 

Les  comtes,  ensuite  ducs  de  Limboure  paraissent   ityna»iie  a- 

7  />  WaUmta,  1061- 

pour  la  première  fois  dans  l'histoire  vers  1061  avec  mi- 
fValeran  1er,  qui  construisit  le  château  d'après  le- 
quel le  pays  fut  nommé.  Henri  If,  sou  descendant 
au  sixième  degré  (1226 — 1246),  épousa  Gunigard  de 
Berg  qui  lui  donna  deux  fils,  Adolphe,  tige  des  ducs 
de  Berg*  et  Waleran  i/^qui  mourut  en  1280,  der- 
nier de  sa  dynastie.  Ermengarde,  sa  fille,  mariée  à 
Renaud  Ier,  comte  de  Gueldre ,  lui  succéda  ,  mais  ne 
lui  survécut  que  de  deux  ans.  Le  duché  de  Limbourg 
devint  alors  l'objet  d'une  guerre  entre  le  duc  de  Bra- 
bant  et  les  comtes  de  Gueldre  et  de  Luxembourg,  qui 
tous  prétendaient  y  avoir  des  droits.  Il  resta  à  Jean, 
•  Voy.  vol.  XIV,  p.  302. 
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duc  de  Brabant ,  après  la  fameuse  victoire  qu'il  rem- 
porta, le  5  juin  1288,  à  Wceringen  S  où  le  comte  de 
Luxembourg  fut  tué  et  le  comte  de  Gueldre  fait  pri- 
^éHuT"*  sonnier.  Depuis  ce  temps  les  deux  pays  ont  été  conti- 


nuellement réunis,  de  manière  cependant  que  chacun 
eut  ses  Etats  particuliers. 

Nous  observons  encore  qu'à  l'époque  qui  nous  oc- 
cupera totalité  des  comtés  de  Fauquemont  et  deDal- 
hem,  ainsi  que  la  seigneurie  de  Rolduc  faisaient  partie 
du  duché  de  Limbourg,  mais  avaient  chacun  ses  Etats 
particuliers.  Ceux  de  Limbourg,  Dnlem  et  Rolduc 
étaient  composés  du  clergé,  delà  noblesse  et  des  dépu- 
tés des  bancs,  c'est-à-dire  des  villages;  dans  ceux  de 
Fauquemont  il  n'y  avait  pas  de  clergé. 
7.  BuAiurr.  7.  Le  duché  de  Brabant. 

c5jf Zl\l  ilr  Lorsque  Otton  Ier ,  roi  d'Allemagne,  divisa  l'ancien 
Lu,  HU6-H0*.  royaume  de  Lotharingie  en  deux  duchés  ou  gouver- 
nemens ,  celui  de  Basse-Lorraine  ou  de  Lothier  fut 
composé ,  outre  l'ancien  canton  (gau)  de  Bagbentum 
(Brabant),  des  comtés  de  Hainault,  de  Namur,  de 
Luxembourg  et  de  Limbourg ,  avec  Tévéché  de  Liège. 
Le  premier  duc  héréditaire  de  ce  pays  fut  Godefroi 
le  Barbu 2 ,  comte  de  Louvain  et  de  Bruxelles ,  que 
l'empereur  Henri  V  nomma ,  en  1106,  duc  de  Lothier 
et  margrave  d'Anvers.  Son  arrière-petit-fils ,  Hen- 

1  Entre  Cologne  et  Neuss. 

»  Godefroi  le  Barbu  était  arrière-petit-fils  de  Lambert  le  Barbu, 
que  probablement  Charles  de  France,  duc  de  Lorraine,  exclu  en 
987  du  trône  de  France  (Voy.  vol.  II,  p.  106),  son  beau-pire,  nom- 
ma ,  vers  994,  comte  de  Louvain,  avoue  de  l'abbaye  de  Gemblours. 
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ri  Ier  (1 190— 1195)  dit  le  Guerroyeur,  est  le  premier  7*  B»ABM,T- 
qui  s'appela  duc  de  Lethier  et  de  Brabant.  Son  fils , 
Henri  II  le  Magnanime  ,  fit  uue  action  remar- 
quable, en  abolissant ,  en  1248  ,  sur  son  lit  de  mort , 
avec  le  consentement  de  son  fils ,  le  droit  de  main- 
morte 1  ,  en  renonçant  â  la  succession  des  bâtards  et  à 
divers  droits  qui  étaient  à  charge  au  peuple.  Ce  prince 
eut  de  son  second  mariage  avec  Sophie  de  Thuringe 
un  fils  ,  Henri  dit  l'Enfant ,  qui  devint  la  souche  de  la 
maison  de  Hesse    Jean  le  Victorieux  (1267—1294) 
acquit ,  en  1288 ,  par  la  bataille  de  Wœringen ,  qu'il 
gagna  contre  le  comte  de  Luxembourg ,  le  duché  de 
Limbourg,  qui  resta  depuis  constamment  réuni  au 
Brabant.  Ce  prince  donna  ,  la  même  année  1288  ,  à  !îie.° 
ces  deux  duchés  la  célèbre  loi  fondamentale ,  d'après 
laquelle  ils  ont  été  régis  aussi  long-temps  qu'ils  furent 
sous  la  domination  de  leurs  anciens  ducs ,  sous  celle 
des  maisons  de  Bourgogne  et  d'Autriche  :  elle  est 
connue  sous  le  nom  de  la  Joyeuse  Entrée ,  parce  que 
chaque  duc  la  jurait  au  moment  de  son  inauguration. 
Composée  des  anciens  privilèges  du  duché  de  Brabant, 
y  compris  quelques  additions  faites  postérieurement 
(en  1451  et  1515),  elle  est  divisée  en  cinquante-neuf 
articles.  Cette  charte,  regardée  anciennement  par  les 
Brabançons  comme  le  palladium  de  leurs  libertés, 
n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  monument  de  la  fragilité 
des  choses  humaines  et  un  objet  de  curiosité*,  mais  il 
y  a  eu  une  époque  peu  antérieure  à  la  révolution  fran- 

1  Cela  veut  dire  sans  doute  le  droit  de  mortaille.  Voy.  vol.  XV,  p.  42. 
»  Voy.  vol.  XIV,  p.  328. 
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7.  biueakt.         f  ou  l'Europe  retentissait  des  mots  de  Joyeuse 


M 

ici  des  articles  de  cette  loi ,  qui ,  en  1787,  devinrent 
l'objet  de  vives  contestations  entre  l'empereur  et  les 
Brabançons  ;  ce  sont  les  suivans. 

L'art.  5 ,  qui  défend  au  souverain  d'entreprendre 
des  guerres  concernant  les  deux  duchés ,  si  ce  n'est  du 
consentement  des  Etats ,  et  de  contracter  des  engage- 
mens  tendant  à  rétrécir  les  limites  ou  à  diminuer  les 
droits ,  libertés  ou  privilèges  des  deux  pays. 

L'art.  4,  par  lequel  le  souverain  s'engage  à  avoir 
un  sceau  particulier  pour  les  deux  pays,  qui  doit  tou- 
jours y  demeurer,  et  dont  on  scellera  tous  les  actes  , 
édits  et  lois,  après  qu'ils  auront  été  signés  par  un  se- 
crétaire brabançon. 

L'art.  5  ,  qui  détermine  la  composition  du  conseil 
de  Brabant ,  et  en  exclut  tout  étranger. 

L'art»  17 ,  qui  défentde  conduire  hors  du  pays  un 
individu ,  arrêté  pour  quelque  délit. 

L'art.  18,  qui  interdit  au  souverain  la  faculté 
de  battre  monnaie  sans  le  consentement  des  Etats. 

L'art.  21 ,  qui  ne  permet  pas  de  faire  grâce  à  un 
meurtrier,  à  moins  qu'il  n'ait  donné  satisfaction  aux 
parens  de  la  victime. 

L'art.  22,  relatif  à  la  liberté ,  dont  jouira  chaque 
membre  des  États  d'énoncer  son  opinion. 

L'art.  57 ,  qui  interdit  de  donner  e*n  commende 
des  abbayes  et  prélatures. 

L'art.  59,  qui  dit,  que  si  le  souverain  cesse  d'ob- 
server les  droits,  franchises  et  privilèges  du  pays,  ses 
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sujets  pourront  cesser  de  lui  faire  seirice,  jusqu'à  ce  7.  bradant. 
que  les  contraventions  soient  réparées.  " 

Jean  Ier  mourut,  en  1291,  d'une  blessure  qu'il  avait 
reçue  dans  un  tournoi  qui  s'était  donné  à  Bar. 

Jean  II  le  Pacifique,  son  fils ,  érigea,  en  1512 ,  le 
conseil  souverain  de  Brabant  par  un  diplôme  connu 
sous  le  nom  de  Charte  de  Kortenbergh.  Jean  III  le 
Triomphant,  qui  régna  de  131 7  à  1555  ,  obtint,  en 
1549 ,  de  l'empereur  Charles  W  la  fameuse  bulle  'd'or 
brabantine,  qui  soustrait  les  Brabançons  à  l'autorité 
des  tribunaux  de  l'Empire».  C'était  la  seconde  loi 
fondamentale ,  ou  la  troisième  en  comptant  la  charte 
de  Kortenbergh. 

Jean  m  laissa  les  duchés  de  Brabant  et  de  Lim- 
bourg  avec  le  marquisat  d'Anvers  à  sa  fille  Jeanne, 
mariée  en  secondes  noces  à  Wenceda* ,   duc  de 
Luxembourg ,  frère  de  l'empereur  Charles  IV.  Mar- 
guerite, sœur  de  Jeanne ,  mariée  à  Louis  II  de  Maie , 
comte  de  Flandre,  forma  des  prétentions  à  la  succes- 
sion, qui  furent  rachetées  par  la  cession  d'Anvers  et 
de  la  moitié  de  Malines.  Wcnceslàs  étant  mort  en 
1585,1a  duchesse  Jeanne,  qui  n'avait  pas  d'enfans, 
institua  ses  héritiers  sa  nièce  Marguerite ,  l'héritière 
de  Flandre  et  duchesse  douairière  de  Bourgogne * ,  et 
celui  de  ses  fils,  que  celte  princesse  voudrait  choisir. 

Marguerite  ayant  choisi  pour  futur  duc  de  Brai-  dv^  j., 
bant  et  de  Limbourg  son  second  fils  Antoine,  Jeanne  ""ER 
lui  abandonna  ces  deux  pays  de  son  vivant,  en  1404. 
Ce  prince  tué  à  k  bataille  d'Azincourt,  laissa  fes  du- 
1  Voy.  vol.  XIII ,  p.  245.      *  Vov.  p.  56,  59  de  te  vol. 
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chés  de  Brabant  et  de  Limbourg  à  son  fils  Jean  IV 
(1415— 1427),  qui,  en  1427,  fonda  l'Université  de 
Louvain,  corps  qui  a  rendu  les  plus  grands  services  à 
la  religion  catholique.  Jean  IV  était  depuis  1418 
comte  deHainault,  d'Hollande  et  de  Zeelande  par 
son  mariage  avec  Jaqueline  de  Bavière,  qui  possédait 
ces  pays.  Il  eut  pour  successeur  dans  les  duchés  de 
de^bîn^'t  Prabantetde  Limbourg  son  MrePhilippe  1er  (1427  à 
itatïwii  1430),  comte  de  S.  Pol  et  de  Ligny  i ,  qui  mourut 
^fnTdeBonr'sans  avoir  été  marié.  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bour- 
gogne, son  cousin,  se  mit  en  possession  de  la  succes- 


sion. 


Ainsi  les  duchés  de  Brabant  et  de  Limbourg  se 
trouvèrent  réunis  dans  les  mêmes  mains  avec  les  com- 
tés de  Flandre,  d'Artois  et  de  Namur  ,  et  avec  Anvers 
et  Matines  >  ainsi  qu'avec  la  Franche-Comté. 

Les  États  de  Brabant  se  composaient  1°.  de  treize  pré- 
lats ,  parmi  lesquels  se  trouvait  l'évêque  de  Maline* 
comme  abbé  d'Affingem  ;  2°.  de  barons  parmi  lesquels 
l'abbé  de  Gemblours  avait  le  premier  rang  comme 
comte  de  Gemblours  5  3°.  des  députés  des  villes  de 
Louvain,  Bruxelles  et  Anvers. 

JNd1b9«HzÏ^     8  61  ^'  Les  comtés  # Hollande  et  de  Zeelande. 

Du  temps  des  Romains,  les  districts  qui  furent  en- 
JSfiraS-  suite  nommé  Hollande  et  Zeelande,  étaient  habités  par 
u^rldeZ~"desBataves,  deg  Canninefates  et  des  Frisons.  Depuis 
le  cinquième  siècle  après  J.-C.  les  deux  premiers  peu- 
ples disparaissent,  et  au  nord  de  l'Escaut  et  du  Rhin, 
le  long  des  côtes  de  la  mer  du  Nord  jusqu'au  Wéser 
1  Voj.  vol.  V11I,F.345. 
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et  de  l'Elbe,  on  ne  trouve  plus  que  des  Frisons  :  seu-  ^J'gSjjf 
lement  le  souvenir  des  Bataves  s'est  conservé  dans  le  Lk*D*' 
nom  de  la  Betuve  y  district  situé  entre  la  Meuse  et  le 
Rhin  ,  qui  anciennement  a  fait  partie  de  l*île  des  Ba- 
taves. On  suppose  que  le  nom  de  Zeelande  vient  des 
Suèves,  qui,  s'étant  établis  au  milieu  des  Frisons  dans 
les  îles  formées  par  les  embouchures  de  la  Meuse  et  de 
l'Escaut,  furent  appelés  Zeeuwes  dans  le  dialecte  du 
pays  ;  il  faut  cependant  observer  ,  qu'après  la  sépara- 
tion de  la  Zeelande  et  de  la  Hollande  du  reste  de  la 
Frise,  celle-ci ,  qui  allait  depuis  Alkmaar  jusqu'au 
Wéser,  était  divisée  en  sept  provinces  ou  Zeelandes. 

Le  nom  d'Hollande  se  trouve  pour  la  première  fois 
dans  un  diplôme  de  l'empereur  Henri  IV  de  l'année 
IO645  mais  k  comté  qui  est  désigné  ainsi  existait 
long-temps  auparavant  j  les  titulaires  s'appelaient 
comtes  de  Vlaardingen  1  ,  ou  d'une  manière  vague, 
comtes  des  Frisons.  Celui  qu'on  peut  regarder  avec 
certitude  comme  la  souche  des  comtes  d'Hollande,  qui 
se  sont  éteints  en  1299,  est  le  frère  cadet  d'un  comte  rSSThW 
deTeisterbant    Il  s'appelait  Thierry  Ier  et  vivait  au 1299 
commencement  du  dixième  siècle.  Son  comté  ne 
comprenait  qu'une  partie  de  la  Hollande  méridionale, 
mais  il  reçut  un  agrandissement  considérable  de  ter- 
ritoire par  une  concession  que  lui  fit,  en  923,  Charles 
le  Simple,  alors  maître  du  royaume  de  Lotharingie. 

1  Sur  la  Meuse. 

*  Voy.  vol.  XIV,  p.  399.  Le  château  ou  la  maison  de  Teistcrbant 
se  voit  encore  dans  la  Basse-Betuvc ,  en  Gueldre  ,  près  du  village 
d'Avetaat. 
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s et  9.1101^.  Ce  prince  lui  donna  en  commende  héréditaire  la 
«■*»OB'     riche  abbaye  d'Egmond  ,  située  dans  le  Kennemer- 
lând,  entre  la  mer  du  Nord  et  le  lac  ou  la  mer  de 
Harlem  K  Son  fils  Thierry  i/obtint,  en  965  et  969, 

»  L'Abbaye  d'Egmond  a  disparu  dans  les  troubles  de  religion, 
aussi  bien  que  le  château  du  même  nom  ,  situé  à  une  lieue  de  dis- 
lance,  dont  les  propriétaires  étaient  avoués  du  monastère.  La  famille 
des  seigneurs  d*Kgmond  remonte  à  Berwold,  qui  a  vécu  vers  la  fin 
du  onzième  siècle.  Jean  1,  seigneur  d'Egmond,  acquit,  en  1330,  par 
nu  nage,  la  seigneurie  d'Ysscl&tcin.  Arnoul,  duc  de  Goeldre,  inféoda , 
en  1472,  la  seigneurie  de  Buren,  à  Frédéric,  fils  cadet  de  Guil- 
laume II,  seigneur  d'Egmond  ,  qui  était  son  fière.  Ainsi  la  maison 
d'Egmond  se  divisa  en  d  ux  lignes  nommées  Egmond  et  Buren.  La 
seigneurie  d'Egmond  lut  érigée  en  comté  ,  en  1406 ,  en  faveur  de 
Jean  HI,  fils  aîné  de  Guillaume  IV,  qui  était  stadhouder  d'Hol- 
lande et  de  Zeelande.  Sou  arrière-petit- fils  Lainoral  est  le  comte 
d'Egmond,  auquel  nous  verrons  jouer  un  rôle  dans  ce  chapitre.  Sa 
ligne  s'éteignit  avec  lui  en  1568. 

Frédéric,  second  fils  de  Guillaume  IV,  fut  la  souche  de  la  ligne 
d'Egmond- Buren.  En  1192,  Buren  fut  érigé  en  comté.  Florent,  fils , 
et  Maximilien,  petit-fils  de  Frédéric,  furent  des  généraux  distingués, 
et  rendirent  d'utiles  services  à  Charles-Quint.  Maximilien  fut  le 
même  comte  de  Buren  qui,  en  1516,  amena  une  armée  à  l'empereur 
pour  combattre  les  Protestans  (Voy.  vol  XV,  p.  132).  Anne  ,  sa 
fille  et  héritière  ,  épousa,  en  1551,  Guillaume  I,  prince  d'Orange. 
Par  qe  mariage  ,  les  comtés  et  seigneuries  de  Buren,  d'Ysselstein, 
Leerdam  et  Saint  Martensdyck  entrèrent  dans  la  maison' d'Orange. 
Le  comté  de  Lingen,  ou  plutôt  la  partie  supérieure  de  ce  comté  que 
Maximilien  ,  comte  d'Egmond-Buren  avait  conquis  sur  Conrad , 
comte  de  Tecklembourg  ,  prose?  it  par  l'empereur,  et  que  celui-ci 
avait  inféodé,  en  1548,  audit  Maximilien,  ne  fit  pas  partie  des  terres 
acquises,  moyennant  le  mariage  d'Anne  ,  par  le  prince  d'Orange  , 
parce  que  les  tuteurs  de  la 'jeune  comtesse  l'avaient  vendue  à  l'em- 
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partie  par  mariage ,  partie  par  concession,  la  Flandre  fjiî'^SZi. 
impériale,  et  particulièrement  le  bourgraviatdeGand 1 .  VA*D1U 
ArnouLle  Grand,  fils  de  Thierry  II,  fut  tué*,  en  1004, 
dans  une  guerre  avec  les  Frisons,  c'est-à-dire  avec  les 
habitans  de  la  province  de  Frise  d'aujourd'hui,  sur 
lesquels  ce  seigneur  et  ses  successeurs  tâchèrent  d'é- 
tendre de  plus  en  plus  leur  domination.  A  sa  mort  le 
bourgraviat  de  Gand  fut  séparé  de  ses  autres  posses- 
sions, et  échut  à  Adelbert,  un  de  ses  fils,  dont  les  > 
descendans  le  conservèrent  jusqu'à  la  fin  du  douzième 
siècle.    TJiierry  III  de  Jérusalem  ,  autre  fils  de 
Thierry  II ,  continua  la  maison  des  comtes  de  Frise 
ou  d'Hollande.  Il  eut  une  guerre  à  soutenir  contre  son 
voisin ,  l'évêque  d'Utrecht ,  qui  se  plaignait  de  ce  que 
le  comte  percevait  un  péage  des  bateaux  passant  de- 
vant la  ville  de  Dortrecht ,  qu'il  avait  bâtie ,  en  1015, 
sur  la  Merwe.  Thierry  remporta,  en  1018,  près  de 
cette  rivière,  une  victoire  brillante  sur  le  duc  de  la 
Basse-Lorraine  et  sur  les  évôques  d'Utrecht,  de  Cam- 
brai et  de  Liège,  qui  assiégeaient  Dortrecht.  L'évêque 
d'Utrecht  fut  obligé  de  lui  céder  la  Marche  de  Bode- 
graven  ou  le  pays  de  Wœrden ,  sur  lequel  Thierry 
formait  des  prétentions ,  comme  ayant  anciennement 
appartenu  au  comté  de  Teisterbant ,  patrimoine  de  sa 
famille.  Cette  conquête  et  les  droits  que  les  comtes 
continuèrent  de  percevoir  à  Dortrecht,  devinrent  la 

pereur.  Nous  verrons  comment  les  princes  de  Nassau  en  rentrèrent 
en  possession. 

1  Thierry  II  avait  épouse  Hildegardc ,  fille  de  Vikmann  ,  bour- 
^  s  ave  ou  châtelain  de  Gand. 
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«Lm9*rH£ÎL  ca«se  d'une  suite  de  guerres  qui  coûtèrent  la  vie  à 
lamdk.     jfary  IV>  en  1049>  et  à  Florent  1er,  en  1061. 

Leurs  successeurs  eurent  aussi  des  contestations  perpé- 
tuelles avec  les  évoques  d'Utrecht,  au  sujet  de  la 
Frise ,  nommée  alors  Frise  orientale ,  dont  la  soumis- 
sion entrait  dans  les  plans  des  comtes  aussi  bien  que  des 
évoques  ;  il  en  eut  avec  les  comtes  de  Flandre ,  au  sujet 
de  la  Zeelande ,  dont  la  partie  occidentale  avait  été 
conférée  à  ces  comtes  comme  fief  de  l'Empire  ;  ils 
prétendaient  exercer  la  suzeraineté  sur  la  partie  orien- 
tale de  ce  paya  qui  appartenait  aux  comtes  d'Hol- 
lande. Enfin  les  sujets  de  différends  avec  les  ducs  de 
Brabant  ne  manquaient  pas  non  plus.  Thierry  VI, 
qui  mourut  en  1157,  épousa  Sophie  de  Rieneck ,  hé- 
ritière du  comté  de  Bentheim.  Florent  III,  son  fils 
aîné ,  continua  la  maison  d'Hollande  ;  Otton  ,  le  se- 
cond, devint  la  souche  d'une  seconde  maison  de  Bent- 
heim ,  qui  s'éteignit  en  1421. 
z$£L*a  Ce  S»*  sous  le  règne  de  Florent  IV,  en  1250, 
qu'une  révolution  de  la  nature  détacha  la  Hollande 
septentrionale ,  qu'on  appelait  anciennement  Frise 
occidentale,  de  la  Frise  orientale  d'alors ,  qui  aujour- 
d'hui comprend  la  Frise  et  l'Ostfrise1.  La  Frise  oc- 

•  Il  faut  distinguer  ,  1<>.  la  Frise  occidentale  ,  dans  le  sens  le  plus 
restreint,  ou  la  partie  la  plus  septentrionale  de  la  Nord-Hollande  ; 
2°.  la  Frise  occidentale  dans  le  sens  plus  étendu,  ou  la  Hollande 
septentrionale ,  dont  le  terrain  qui  forme  aujourd'hui  le  Zuyderaée 
jusqu'au  Vliet,  faisait  anciennement  partie  ;  3°.  la  province  de  Frise, 
située  entre  le  Zuydenée  et  le  Dollar!,  laquelle  appartenait  ancien- 
nement a  la  Frise  orientale  ;  4<>.  la  partie  la  plus  orientale  fie  la 
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c Mentale ,  dans  le  sens  ('tendu  ,  et  la  Frise  n'étaient  ^î/i/zii- 
séparées ,  jusqu'en  1230 ,  que  par  un  lac  que  Pompo-  *aï,OB' 
nius  Mêla  nomme  Flévo ,  et  que  traversait  un  bras  du 
Rhin.  Les  eaux  de  la  mer  du  Nord  ayant  fait  refouler 
celles  du  Rhin  ,  tout  le  pays  situé  au  nord  du  lac  fut 
submergé ,  et  le  Flévo ,  d'un  lac  devint  un  golfe  qu'on 
nomme  Zuyderzée. 

Guillaume  II 9  fils  de  Florent  IV  (1234  à  1256) , 
fut  élu^en  1247,  roi  d'Allemagne.  En  1250,  il  fit 
bâtir  un  palais  qui  donna  l'origine  au  bourg  de  la 

Haye.  En  1256 ,  il  périt  dans  une  bataille  contre  les 

Westfrisons. 

Florent  F,  fils  du  roi  Guillaume ,  fut  d'abord  sous 
la  tutèle  de  Florent ,  son  oncle ,  qui  était  drossart 
(grand-juge)  d'Hollande.  Celui-ci  conclut ,  en  1256, 
la  paix  à  Péronne  avec  Marguerite  de  Constantinople , 
comtesse  de  Flandre,  contre  la  quelle  Guillaume  avait, 
en  sa  qualité  de  roi  des  Romains ,  prononcé  la  con- 
fiscation des  fiefs  qu'elle  tenait  de  l'Empire  t  savoir  la 
Flandre  impériale  et  la  Zeelande  occidentale.  Par 
cette  paix,  le  régent  d'Hollande  se  fit  céder  à  lui- 
même  la  Zeelande  occidentale ,  comme  ancien  fief  de 
Flandre ,  et  stipula  que  son  pupille  se  reconnaîtrait 
également  vassal  de  Flandre  pour  la  Zeelande  orientale. 
Ce  traité  devint  la  source  d'une  suite  de  guerres  entre 
les  Flamands  et  les  Hollandais.  Il  engagea  Florent  V 
à  prendre  le  titre  de  comte  d'Hollande  et  de  Zeelande, 
tandis  qu'auparavant  il  ne  se  qualifiait  que  de  comte 

Frise,  qui  a  conservé  le  nom  d'Ostfrise ,  et  appartient  aujourd'hui 
an  royaume  d'Hanovre. 
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■'■"■i^Kn  d'Hollande  ;  ce  titre  devait  servir  à  établir  une  distinc- 
tion  entre  deux  pays ,  dont  l'un  était  fief  immédiat  et 
l'autre  arrière-fief  de  l'Empire.  Florent  V  se  rendit , 
en  1287,  maître  de  la  Frise  occidentale1,  dont  il  se 
nomma  dès-lors  seigneur ,  et  bâtit  Medenblick  et  trois 
autres  châteaux  ,  pour  maintenir  les  habitans  dans 
l'obéissance2.  Il  tomba,  en  1296,  victime  d'une 
conspiration  des  nobles  ,  et  fut  tué  par  Gisbrecht 
eti^z^!^  d'Amstel^.  Avec  Jean  1er,  son  fils,  s'éteignit,  en 
32£h£.  1299  »  ,a  descendance  mâle  de  Thierry  Ie' ;  les  comtés 
aauit.         d'Hollande  et  de  Zeelande  avec  la  seigneurie  de  Frise 
passèrent  dans  la  maison  de  Hainault ,  par  suite  du 
mariage  à' Adélaïde ,  sœur  du  roi  Guillaume ,  avec 
Jean  d'Avènes,  comte  de  Hainault. 

10.  Hainault.  10.   Le  COTTlté  de  llauicudt. 

RUjri**l87^  Le  Hainault  ou  le  canton  de  la  Hayne  (Hennegau, 
ltt5°-  Hannonia)  se  compose  de  la  réunion  du  comté  de 

Mons  ou  Bergen  et  de  celui  de  Valenciennes.  Le  pre- 
mier comte  de  Mons  diplomatiquement  connu  est 
Rainier  Ier ,  surnommé  au  Long-Cou ,  comte  de 
Mansuari     qui  engagea,  en  911 ,  Charles  le  Simple 

à  faire  la  conquête  du  royaume  de  Lotharingie,  dont 

1 

1  C  est-à— dire  de  la  Hollande  septentrionale. 

3  On  prétend  iju'cn  12^0  il  institua  un  ordre  militaire  sous  le 
nom  de  Tapolre  S.  Jaunies.  Parmi  les  douze  premiers  chevaliers  , 
on  nomme  Laiieelo»,  comte  de  llamilton,  ambassadeur  d'Écossc. 

5  D'après  une  tradition  ,  ce  Gisbrecht  et  son  parti  se  sauvèrent  en 
Prusse  et  y  fondèrent  la  ville  de  Prcussiscb-Holland.  Voy.  vol.  XI, 
p.  213. 

4  Dans  le  Brabant. 
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« 

ce  monarque1  lui  donna  le  gouvernement.  Il  est  ce 10' 
même  Re'ginar  ou  Raginar,  célèbre  par  ses  ruses 1 ,  qui 
est  devenu  le  héros  du  poème  du  Renard.  Il  laissa  le 
duché  de  Lorraine  à  Giselbert,  son  fils  aîné,  et  le 
comté  de  Mons  à  son  cadet,  Rainier  II,  dont  là 
postérité  mâle  s'éteignit,  vers  i  050,  avec  Rainier  III. 
Richilde  9  fille  de  ce  dernier ,  et  héritière  du  comté 
de  Mons,  avait  d'abord  épousé  un  certain  Hermann, 
comte  des  Ardennes,  après  la  mort  duquel  elle  donna 
sa  main  à  Baudouin  VI ,  comte  de  Flandre ,  qui ,  F  "a>j;"lie de 
comme  comte  de  Mons  des  droits  de  son  épouse ,  est 
nommé  Baudouin  /«".  L'aîné  des  fils  issus  de  ce 
mariage ,  eut  la  Flandre  ;  Baudouin  II ,  le  cadet ,  le 
comté  de  Mons.  Celui-ci ,  par  une  transaction  que 
l'empereur  Henri  IV  confirma ,  en  1071 ,  soumit  son 
comté  au  domaine  direct  de  l'évêché  de  Liège.  Ayant 
pris  part  à  la  première  croisade ,  il  fut  fait  prisonnier 
par  les  Seldjoucides  ,  avant  la  prise  de  Jérusalem  :  on 
ne  sait  pas  ce  qu'il  est  devenu  depuis.  Baudouin  IV, 
son  petit-fils,  dit  le  Bâtisseur,  acheta,  en  1160,1a 
ville  et  la  châteilenie  de  Valenciennes  avec  l'Ostre- 
vant 2  ,  ou  le  district  situé  entre  FEscaut  et  la  Scarpe , 
«  Voy.  vol.  II,  p.  99,  324 

•  JACQUES  DE  GtnrSR,  moine  franciscain  ,  mort  en  1399,  auteur 
des  Annales  du  Hainault,  publie'es  pour  la  première  fois  en  latin, 
accompagnées  d'une  traduction  française  ,  de  remarques  savantes , 
de  dissertations,  et  d'un  glossaire  celtique,  par  M.  le  marquis  For- 
tia  d'Urban  ,  à  qui  nous  sommes  redevables  de  la  continuation  de 
F  Art  de  vérifier  les  dates  ,  dit  (livre  VIII)  qu'on  croit  généralement 
que  rOst rêvant  a  été  ainsi  nommé  d'après  les  Austrasiens;  mais  il 
pense  que  cette  dénomination  vient  plutôt  des  Ostrogoths  qui ,  sous 
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10.  lumai.  et  deyint  par  jà  vassa]  fonçais.  Le  titre  de  comte  de 
Hainault  prévalut  dès  ce  moment  sur  celui  de  Mons. 
Baudouin  Pr(ii7i — 1194)  ,  qui  a  mérité  le  surnom 
de  Courageux ,  s'assura  la  succession  de  Namur  pour 
un  de  ses  fils  ,  et  devint,  en  1191 ,  comte  de  Flandre, 
en  vertu  de  son  mariage  avec  Marguerite  d'Alsace  1 . 
La  Flandre  et  le  Hainault  eurent  ainsi  les  mêmes 
comtes  jusqu'en  1280. 
JSPgSqf**  Ces  deux  pays  furent  séparés  après  la  mort  de  Mar- 
1346-  guérite,  fille  de  Baudouin  VI,  à  laquelle  Jean  & A- 

venes,  son  petit-fils,  succéda  dans  le  comté  de  Hai- 
nault, dont  son  père,  fils  d'un  premier  lit  de  Margue- 
rite de  Flandre,  avait  été  reconnu  héritier  parl'évêque 
de  Liège,  suzerain  de  Mons,  et  par  le  roi  de  France  , 
suzerain  de  l'Ostrevant.  Jean  fut  régent  d'Hollande 
et  de  Zeelande  pendant  la  minorité  du  comte  Jean  Ier, 
dont  il  était  l'oncle  à  la  mode  de  Bretagne ,  puisque  sa 
mère  Adélaïde  était  soeur  de  Guillaume  d'Hollande, 
roi  d'Allemagne,  aïeul  du  jeune  comte. 

leur  roi  Valamir,  accomgagnèrent  Altila  dans  sa  course.  Cet  auteur 
rapporte  que  ce  pays  se  divisait  en  quatre  districts,  qui  sont  Obter- 
bentuen  [Ostrevant),  Lcsia  (la  Lis) ,  Carrumbanum  (Charbon),  et 
Pabula  [la  Peulle) ,  qui  conserva  seule  sa  première  de'nomination  ; 
que  le  roi  Valamir  y  construisit  un  fort  qui ,  du  temps  de  l'auteur, 
portait  le  nom  de  Valers,  comme  la  prairie  qui  l'entourait  e'tait  nom- 
mée Valamirine;  que  Hemac,  fils  d'Attila,  construisit  Hornain;  Ar- 
daric ,  roi  des  Gëpides,  Ardre  ;  Tuidemer ,  son  fils,  Tuder ,  nommé 
ensuite  Douai,  parce  que  Ste  Rictrude  le  reçut  en  dot.  Nous  n'avons 
pas  besoin  d'ajouter  que  tout  re  que  le  moine  nous  apprend  ne  mé- 
rite pas  plus  de  croyance  que- toutes  les  traditions  populaires. 
!  Voy.  p.  54  de  ce  vol. 
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II  succéda  à  celui-ci  en  1299.  Ainsi  les  comtés l0- 
d'Hollande  et  de  Zeelande  et  la  seigneurie  de  Frise  H^.u  j kJ* 
(c'est-à-dire  la  Frise  occidentale)  furent   réunies d'H^uni «ta. 

Zeelaude  et  la 

au  comté  de  Hainaut.  Son  fils,  Guillaume  le  Bon  ^.gncur^de 
(Guillaume  Ier  en  Hainault,  III  en  Hollande)  qui  régna 
de  1304  à  1337,  termina,  après  une  guerre  qui  avait 
duré  près  de  quatre  cents  ans,  la  contestation  au  sujet 
du  domaine  direct  de  la  Zeelande  :  par  le  traité  de 
Paris  de  1522,  Louis  1er,  comte  de  Flandre,  y  renonça. 
La  dynastie  d'Avênes  s'éteignit  dans  les  mâles,  en 
1345,  avec  Guillaume  II  ou  IV . 

Marguerite,  sa  sœur,  mariée  à  l'empereur  Louis  de  w"{pn"^ude 
Bavière ,  lui  succéda  dans  les  comtés  de  Hainault ,  la45-U17- 
d'Hollande  et  de  Zéelande ,  et  dans  la  seigneurie  de 
Frise.  Elle  céda  bientôt  après  ces  pays  à  Guillaume  , 
son  second  fils;  mais  il  éclata  une  guerre  civile  entre 
la  mère  et  le  fils,  et  tous  les  Hollandais  se  divisèrent  en 
deux  factions,  les  Gabliaux  ou  bonnets  gris ,  partisans 
de  Guillaume ,  et  les  Hœkins  ou  bonnets  rouges,  qui 
tenaient  pour  l'impératrice.  On  parvint  cependant  à 
réconcilier  les  partis  et,  en  1356  ,  Guillaume  III 
ou  V  succéda  à  sa  mère.  L'année  suivante  il  tomba 
en  démence,  et  son  frère  Albert,  soutenu  par  les  Hœ- 
kins, prit  les  rênes  du  gouvernement  à  titre  de  régent, 
et,  en  1589,  après  la  mort  de  Guillaume,  à  titre  de 
comte,  qu'il  porta  jusqu'à  sa  mort,  en  1404  ».  Avec 
son  fils  Guillaume  IV ou  ^/s'éteignit,  en  1417  ,  la 
ligne  hollandaise  de  la  maison  de  Wittelsbach. 

1  Ce  fut  lui  qui  institua  Tordre  de  S.  Antoine,  Voy.  vol.  V, 
p.  85,  note. 
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Jacqueline  de  Bavière,  ûlle  du  dernier  comte, 
lm  toml*de  veuve  du  dauphin  Jean  (Ois  du  roi  Charles  VI)  succéda 


10.  IlADiAOLT. 


HainauU, 
d'HolUode  et 


drz^umicoiit  à  son  père,  malgré  les  mouvetnens  que  Jean  de  Bavière,  . 

•ban.lonné.  «  1,  ,         ,    4  l      r  •  i  1  r  • 

deBour.  son  oncle,  eveque  de  Liège,  se  donna  pour  se  faire 
reconnaître  comte  de  Hainault  à  l'aide  de  la  faction  des 
Cabliaux.  Les  prétentions  de  ce  prince  et  le  caractère 
inconstant  de  Marguerite  causèrent  des  troubles  dans 
le  pays.  Marguerite  épousa,  en  1418,  Jean  IV  de 
Bourgogne ,  duc  de  Brabant  et  de  Limbourg  ,  qu'elle 
quitta ,  en  1423 ,  pour  s'unir  au  duc  de  Glo- 
cestre,  frère  de  Henri  V,  roi  d'Angleterre.  Philippe, 
duc  de  Bourgogne  ,  prit  les  armes  et  força  Jacque- 
line, en  1428,  de  le  reconnaître  son  lieutenant  à  vie  et 
son  héritier.  En  1432,  elle  épousa  en  secret  François 
de  Berselen ,  stadhouder  (premier  ministre)  d'Hol- 
lande, que  Philippe  fit  condamner  à  mort.  Pour  lui 
sauver  la  vie,  Jacqueline  céda  en  1435  ,  au  duc  de 
Bourgogne  tous  ses  comtés,  et  cette  cession  fut  ratifiée 
par  les  Etats  des  pays.  Ainsi  le  duc  réunit  les  trois 
comtés  à  ses  autres  possessions  dans  les  Pays-Bas. 
Jacqueline  de  Bavière  mourut  en  1436,  à  l'âge  de 
trente-six  ans. 

Les  Etats  du  Hainault  se  composaient  de  trois 
chambres  ayant  chacune  une  voix,  savoir  celle  du 
clergé ,  celle  de  la  noblesse  et  celle  de  quatorze  villes. 
Dans  la  chambre  du  clergé  siégeaient  dix  abbés,  quatre 
chapitres  et  sept  doyens  ruraux  qu'on  appelait  les 
doyens  de  la  chrétienté, 
il.  Lux  km-  ^1«  Le  duché  de  Luxembourg. 

Un  certain  Sigefroi  ,  qui  était  comte  dans  la  forêt 
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des  Ardennes  ,  acquit ,   en   965  ,  de  l'abbaye  de 
S.  Maximin  de  Trêves ,  par  manière  d'échange ,  le  wn  dp  Lu,em- 
château  de  Luzelinburhut  ou  Luxembourg.  Il  fut  le  ïïa6B  ' 9*" 
père  de  S*c  Cunégoude,  épouse  de  l'empereur  Henri  II, 
et  de  Frédéric  qui  continua  la  race  des  comtes  de 
Luxembourg.  Elle  s'éteignit  dans  les  mâles,  en  1136.   g[JBIIll[1  maimm 
Henri  11  T Aveugle  ,  comte  de  Namur,  succéda  i^ST* 
dans  le  Luxembourg ,  des  droits  de  sa  mère  Ermesinde,  bourg, 1130- 
fille  d'un  des  comtes  du  Luxembourg.  Il  laissa  le 
comté  en  1196,  à  sa  fille  Ermansette  et  à  Thibaut, 
comte  de  Bar,  son  époux.  Après  la  mort  de  celui-ci , 
Ermansette  donna,  en  1214,  sa  main  à  Walram, 
comte  d'Arlon ,  fils  aîné  de  Henri  III,  duc  de  Lim- 
bourg.  Ce  Walram  succéda,  en  1221 ,  à  son  père,  et 
ainsi  le  ducbé  de  Limbourg  et  le  comté  de  Luxem- 
bourg furent  réunis  ;  mais  ils  furent  de  nouveau  sépa- 
rés,  en  1226  ,  à  la  mort  de  Walram ,  parce  qu'un  fils 
qu'il  ayait  d'un  premier  mariage  lui  succéda  dans  le 
Limbourg ,  tandis  que  Henri  111 ,  dit  le  Grand  et 
le  Blond,  fils  d'Ermansette.  eut  les  comtés  de  Luxem- 
bourg et  de  la  Roche  et  le  marquisat  d'Arlon.  Il  s'em- 
para aussi ,  en  1259 ,  du  marquisat  de  Namur,  auquel 
il  avait  des  droits  comme  petit-fils  de  Henri  II  l'A- 
veugle; cependant  il  fut  obligé,  en  1265,  de  l'aban- 
donner à  Gui  de  Dampierre,  comte  de  Flandre,  au- 
quel il  donna  en  même  temps  la  main  de  sa  fille. 
Henri  IV  (1275 — 1288) ,  sou  fils ,  fameux^  guerrier, 
ayant  formé  des  prétentions  sur  le  duché  de  Lim- 
bourg, fut  tué  à  la  bataille  de  Wœringen.  Il  laissa 
trois  fils  qui  se  rendirent  célèbres,  et  dont  il  a  été 
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11  «î?""*  Pms  d'une  fois  question  dans  cet  ouvrage,  savoir 
Henri  V  qui  lui  succéda,  Walram  qui  mourut  au 
siège  de  Bresse ,  en  1511  ,  et  Baudouin  qui  fut  arche- 
vêque de  Trêves,  et  joua  un  grand  rôle  dans  les  affaires 
d'Allemagne,  pendant  une  cinquantaine  d'années. 
Henri  V  est  le  môme  qui ,  par  l'influence  de  son  frère, 
fut  nommé,  en  1308,  roi  des  Romains  ,  et  qui ,  dans 
la  série  de  ces  monarques,  porte  le  nom  de  Henri  VII. 
En  1509,  il  céda  le  Luxembourg  à  Jean ,  son  fils, 
qui  venait  d'être  élu  roi  de  Bohême.  Ce  prince  cheva- 
leresque ,  après  avoir  rempli  pendant  trente  ans  l'Eu- 
rope du  bruit  (\e  ses  expéditions,  ayant  été  tué,  en 
1546,  à  la  bataille  de  Crécy,  où  il  avait  voulu  com- 
battre, quoique  aveugle,  eut  pour  successeur  Charles, 
son  fils,  qui,  comme  roi  des  Romains,  est  nommé 
Charles  IV.  Ce  prince  céda,  en  1353,  le  Luxem- 
bourg ,  érigé  en  duché,  à  fVenceslas  Ier,  son  frère, 
qui  deux  ans  après  fut  aussi  duc  de  Brabant  et  de% 
Limbourg,  des  droits  de  sa  femme;  mais  mourut  en 
1383,  sans  descendance  légitime.  Ainsi  ces  pays  fu- 
rent de  nouveau  séparés.  Le  duché  de  Luxembourg 
échut  à  PVenceslas  II,  fils  de  Charles  IV,  qui,  l'an- 
née suivante,  le  céda  à  son  cousin  Josse,  margrave  de 
Moravie,  qui  mourut  sans  enfans,  en  1411,  après 
avoir  porté  pendant  quelques  mois ,  le  titre  de  roi  des 
Romains.  Wenceslas,  qui  vivait  encore,  avait  autorisé 
Antoine  de  Bourgogne,  duc  de  Brabant,  à  retirer 
le  duché  de  Luxembourg  des  mains  de  Josse.  Antoine 
y  avait  quelque  droit,  pour  avoir  épousé  la  nièce  de 
Wenceslas ,  Elisabeth  ,  fille  de  Jean  de  Luxembourg , 

I 
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duc  de  Gœrlitz.  Antoine  se  mit  en  possession  du  du-  11 
ché  et  le  conserva  jusqu'à  sa  mort,  qui  eut  lieu  en  ■ 
1415  à  la  bataille  d'Azincourt.  Éliaàbethde  Gœrlitz 
prit  alors  les  rênes  du  gouvernement.  Elle  épousa ,  en  ™TJ*T  U 
1418,  Jean  de  Bavière,  évoque  nommé  de  Liège,  le  m™' 
même  qui  contestait  les  comtés  de  Hainault,  d'Hol- 
lande et  de  Zeelande  à  Jacqueline  de  Bavière,  sa  nièce. 
Il  mourut  en  1425,  sans  postérité.  Élisabeth  éprouva 
beaucoup  de  peine  à  se  maintenir  dans  la  possession  du 
Luxembourg  où  elle  était  entrée  au  préjudice  de  Si- 
gismond,  frère  de  Weuceslas.  Elisabeth  ,  Clle  de  Si- 
gismond,et  Albert  d'Autriche,  son  époux,  firent  valoir 
leurs  droits  -,  et  après  la  mort  d'Albert,  sa  veuve  les  céda 
à  son  gendre,  Guillaume,  duc  de  Saxe    Elisabeth  de 
Gœrlitz  céda ,  en  1443  ,  le  duché  dont  elle  avait  été 
épuisée,  à  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne,  ne- 
veu de  son  premier  époux ,  le  duc  Antoine.  Le  duc  de 
Saxe  y  renonça  par  un  traité  de  la  même  année.  Ce 
fut  ainsi  que  le  duché  de  Luxembourg  fut  acquis  par 
la  maison  de  Bourgogne.  m  ■:.*!> 

Les  Etats  du  pays  se  composaient  du-  clergé ,  de  la 
noblesse  et  des  députés  de  quinze  villes.  L'abbé  de 
S.  Ma  xi  min  près  Trêves  était  primat  des  États.  Le 
chef  de  la  noblesse  portait  le  titre  de  maréchal-,  et 
cette  dignité  était  héréditaire2.  •>  ■  ' 

»  Il  s'agît  de  Guillaume  III,  second  fils  de  Fre'de'ric  le  Belli- 
queux qui,  pour  sa  part,  eut,  en  1428,  la  Thuringc.  Voy.  vol.  XIV, 
p.  164.  II  épousa  Anne  d'Autriche  ,  fille  d'Albert  et  d'Élisabclh  de 
Luxembourg,  dont  il  n'eut  pas  de  fils. 

»  Depuis  1674,  elle  appartenait  à  la  maison  de  Mclternich^ 

xix.  .  6 
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êL£E»!*m  ^oos  v«nons  àe  voir  de  quelle  manière  onze  pro- 
vinces des  Pays-Bas  devinrent  successivement  la  pro- 
priété de  la  maison  de  Bourgogne.  Elles  passèrent  avec 
l'héritage  de  cette  maison  à  celle  d'Autriche,  par  le 
mariage  de  Marie,  fille  du  dernier  duc  ,  avec  l'archi- 
duc Maximilien.  11  nous  reste  à  rappeler  les  circons- 
tances, qui  accompagnèrent  la  réunion  des  six  ffutres 
provinces,  qui  eut  lieu  sous  le  petit-fils  de  Maximilien. 

12.  Frise.  12.  La  Frise. 

rf^fir?  iM"  ^ous  avons  eu  plus  d'une  occasion  de  parler  des 
Prisons,  qui  demeuraient  le  long  des  côtes  de  la  mer 
<lu  Nord,  entre  les  embouchures  de  l'Escaut  et  du 
Rhin  et  celles  du  Wéser  et  de  l'Elbe;  mais  dans  ce 
moment  il  ne  s'agit  que  de  la  contrée  enfermée  entre 
le  Zuydeneée  et  la  rivière  de  Lauwers,  province  qui 
originairement  appartenait  à  la  Frise  orientale,  et 
qu'on  nomme  simplement  Frise,  pour  la  distinguer  de 
la  Hollande  septentrionale  et  de  l'Ostfrise,  province 
allemande  faisant  partie  aujourd'hui  du  royaume 
d'Hanovre. 

La  Frise  avait  enfin  reconnu  la  souveraineté*  de 
l'Empire  germanique;  mais  les  villes  sous  l'adminis- 
tration de  leurs  magistrats,  et  le  plat  pays,  divisé  dans 
les  quartiers  d'Oostergo,  de  Westergo  et  de  Zeven- 
wolde 1 ,  sous  celle  de  leurs  grielmans,  jouissaient  d  \me 
grande  indépendance,  que  les  évêqucs  d'Utrecht  et 
les  comtes  d'Hollande  leur  enviaient.  Vers  la  fin  du 
quatorzième  siècle  ,  lorsque  les  factions  des  Hœkins  et 
des  Cabliaux  déchiraient  la  Hollande,  celles  des  Ha- 

1  Les  ville»  forment  le  quatrième  quartier.    ■  .-  • 
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kerams  et  des  Bronkhors t  le  duché  de  Gueldre,  la  Frise    12  pRI3*- 
fut  troublée  par  les  Vetkooper,  auxquels  appartenait 
la  noblesse,  et  les  Schierings,  ou  le  peuple;  le  clergé 
et  les  couvens  étaient  partagés  entre  les  deux  factions. 
Albert  de  Bavière,  comte  d'Hollande,  profita  de  cette 
désunion  des  Frisons  pour  entreprendre  la  conquête 
du  pays.  Après  la  prise  de  Staveren,  qui  en  était  alors 
la  principale  ville ,  en  1598,  les  Frisons  firent  leur 
soumissiou  ;  mais,  en  1414,  ils  surprirent  Staveren  et 
se  remirent  en  liberté.  Philippe  k  Bon  et  Charles  le 
Téméraire  firent  des  tentatives  inutiles  pour  les  enga- 
ger à  reconnaître  la  domination  bo'urguignone.  L'em-  siarnioad^t 

«/r      •  j  *  r  1     j*  i*  i»  héréditaire  rie  la 

pereur  Maximiiien.  désespérant  de  faire  valoir  contre  mai«»n  de  smc. 
ce  peuple  indocile  les  droits  de  Philippe,  son  fils,  ré- 
solut de  faire  valoir  au  moins  céux  de  l'Empire  ,  et 
nomma,  en  1497,  Albert ,  duc  de  Saxe,  stadhouder 
général  et  héréditaire  de  la  Frise  et  de  la  province  de 
Grœningue  ».  Les  Frisons  étaient  Jàs  des  guerres  ci- 
viles, par  lesquelles  ils  étaient  déchirés  depuis  un 
siècle;  ceux  d'Oostergo  se  soumirent  volontairement 
à  Albert  par  un  traité  qui  fut  signé  à  Medenblik ,  le 
30  avril  1498,  et  le  reste  de  la  Frise  suivit  cet  exemple; 
mais  les  embarras  que  cette  possession  causa  à  la  mai- 
son de  Saxe,  engagèrent  George  le  Barbu,  fils  d'Albert, 
à  la  vendre,  en  1515,  à  l'archiduc  Charles  pour  la  ll.^t^°°ta 
somme  de  550,000  florins*.  Charles,  élevé  au  trôt)t^f^f- 
de  l'Empire,  expulsa,  en  1525,  les  troupes  que  le  duc 
de  Gueldre  avait  mises  dans  quelques  places  de  la  Frise, 
et  soumit  cette  seigneurie  à  la  domination  de  sa  maison. 
•  Voy.  vol  XIV,  p.  170.      »  Voy.  vol.  XIV,  p.  172. 
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iwhV «T  15     14.  Utrecht  et  Over- YsseL 

orxR.Yasiu,.  Utrecht,  ou  Trajectum,  ville  bâtie  par  les  Romains 
poulie  «i«      sur  le  Rhin,  fut  le  siège  de  l'évêché  ou  de  la  métro- 

i{ue»  d'Utrecht. 

pôle  de  la  Frise,  que  Sergius  Ier  érigea,  en  696,  pour 
S.  Willibrod 1 ,  de  manière  cependant  que  cet 
évôché  fut  subordonné  à  la  métropole  de  Cologne. 
L'Église  d'Utrecht  acquit  le  comté  de  Teisterbant 
par  donation  de  l'empereur  OttonIer,  et  le  pays  de 
Drenthe  par  S.  Henri  II  ;  mais  les  évôques  ne  purent 
se  maintenir  dans  la  possession  de  la  Frise  et  de  Grœ- 
ningue  y  en  revanche  ils  étendirent  leur  domination 
dans  le  pays  situé  sur  la  droite  de  Yssel,  qui  fut  nom- 
mé Over-Yssel.  Comme  il  était  séparé  de  la  province 
d'Utrecht  par  le  comté  de  Gueldre,  on  l'appelait 
aussi  le  haut  Évêché.  A  l'instar  d'un  grand  nombre 
d'autres  évôques  d'Allemagne,  ceux  d'Utrecht  obtin- 
rent, outre  plusieurs  droits  régaliens,  la  juridiction 
dans  leur  ville  épiscopale  ,  source  de  la  supériorité 
territoriale,  et  devinrent  princes  d'Empire. 

En  1373 ,  l'évêque  Arnoul  de  Horn  donna  à  ses 
sujets  une  charte  par  laquelle  il  renonça  au  droit 
d'imposer  des  taxes  et  de  faire  la  guerre  sans  l'aveu 
des  trois  Ordres. 
j'l!ut!h?M.     Henri  de  Bavière,  fils  de  Philippe,  électeur  Pala- 
iT^iCrtin,  élu  en  1524^  a  été  le  dernier  évêque  d'Utrecht 
d'Ui«*hu      ^  fut  prince  et  £ut  ^'Empire.  Les  opinions  reli- 
gieuses de  Luther  ayant  pénétré  dans  le  pys  ,  il  s'é- 
leva des  factions,  dont  l'une  offrit  le  gouvernement  au 
duc  de  Gueldre.  Henri  de  Bavière,  ne  pouvant  se 
1  Voy.  vol.  I,  P.  291. 
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maintenir  contre  ce  prince,  abdiqua,  le  21  octobre  vll^mn 
1528  9  entre  les  mains  d'un  commissaire  de  Charles-  °VB*-Y"*BL 
Quint,  la  domination  temporelle  de  l'Église  d'Utrecht. 
Le  chapitre  avait  consenti  à  cet  acte ,  et  le  pape  le  ra- 
tifia. Alors  les  deux  parties  de  l'évêché,  savoir  l'Over- 
Yssel  et  Utrecht,  devinrent  deux  provinces  séparées, 
mais  elles  furent  réunies  toutes  deux  au  corps  des 
Çays-Bas. 

15  et  16.  Le  duché  de  Gueldre  et  le  comté  de  gILdr^w 

Zutphen» 

L'ancien  comté  de  Gueldre  était  situé  sur  la  Meuse  fSUHtm* 
supérieure ,  et  comprenait  ce  que  dans  les  derniers 
temps  on  nomma  le  haut  quartier  de  Gueldre,  savoir 
la  partie  qui  n'entra  pas  dans  la  confédération  des 
Provinces-unies,  mais  resta  fidèle  à  la  maison  d'Au- 
triche, et  dont  la  paix  d'Utrecht,  de  1715,  adjugea  un 
district  (savoir  la  ville  de  Gueldre  )  à  la  Prusse ,  et  un 
autre  (savoir  Venloo)  aux  Etats-généraux,  de  manière 
qu'U  ne  resta  à  la  maison  d'Autriche  que  Rœrmonde. 

Tel  est  le  berceau  des  comtes  de  Gueldre ,  qui  ac- 
quirent successivement  trois  autres  pays  formant  en- 
semble la  Basse-Gueldre,  savoir  le  comté  de  Zutphen, 
la  Véluve  ou  Arnheim  et  son  district,  et  la  ville  impé- 
riale de  Nimègue  avec  son  territoire  ou  la  Bétuve. 

La  Haute-Gueldre  ou  la  véritable  Gueldre  était  an- 
ciennement gouvernée  par  des  préfets  ou  avoyers 
(Vûgte)  immédiatement  soumis  à  l'empereur;  le  pays 
de  Zutphen  était  administré  par  des  comtes*  •' 

Un  cadet  de  la  maison  de  Nassau*  nommé  Qtton,leT , 
épousa  successivement,  en  1061  et  1086,  les  héritière* 
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Omaf  »  àe  la  préfecture  de  Gueldre  et  du  comté  de  Zutphen,  et 
"  fut  nommé ,  en  1079,  par  Henri  IV,  premier  comte 
de  Gueldre.  Les  auteurs  de  l'Art  de  vérifier  les  dates 
donnent  une  autre  origine  à  Otton.  Ce  qui  est  sûr, 
c'est  qu'un  Otton,  nommé  en  1079  comte  de  Gueldre,, 
possédait  aussi  le  comté  de  Zutphen ,  et  que  sa  des- 
cendance y  régna  jusqu'à  1571. 

Henri ,  son  petit-fils ,  dut  à  son  mariage  avec  une 
fille  de  Godefroi  de  Bouillon,  l'acquisition  d'Arnheim 
et  de  la  Véluve*  fief  de  l'Église  d'Utrecht.  Guillaume 
d'Hollande,  roi  d'Allemagne,  engagea,  en  1248,  la 
ville  de  Nimègue  et  la  Betuve  à  Ollon  111,  comte  de 
Gueldre,  qui  réunit  ainsi  les  quatre  quartiers  dont, 
par  la  suite,  le  duché  de  Gueldre  se  composa.  Guil- 
laume réserva  à  la  ville  de  Gueldre  le  droit  de  nom- 
mer sou  magistrat. 

Renaud  1er  le  Belliqueux  ,  fils  d'Otton  III ,  régna 
depuis  1271.  Il  soutint  une  longue  guerre  pour  faire 
valoir  ses  prétentions  au  duché  de  Limbourg,  dont  il 
avait  épousé  l'héritière,  les  transporta  ensuite  sur  la 
maison  de  Luxembourg ,  fut  fait  prisonnier  à  la  ba- 
taille de  Wœringen,  que  le  duc  de  Luxembourg  perdit 
en  1288,  et  obligé  de  se  racheter  pour  une  forte 
somme.  Prétextant  que  les  blessures  que  Renaud  avait 
reçues  à  la  bataille  de  Wœringen,  avaient  causé  un  dé- 
rangement dans  son  cerveau,  son  fils  se  révolta  contre 
lu  i  en  1318,  et,  assisté  de  toute  la  Gueldre,  excepté  la 
ville  d'Arnheim,  se  saisit  de  sa  personne  et  l'enferma , 
le  29  août  1520,  dans  une  prison,  où  il  mourut  en 
1526. 
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Renaud  II  le  Roux  régna  pendant  la  vie  de  son 
père  comme  régent,  et  ensuite  en  son  propre  nom.  En 
1559,  à  la  diète  de  Francfort ,  l'empereur  Louis  de 
Bavière  érigea  la  Gueldre  en  duché. 

Sous  Renaud  III  le  Gras,  fils  de  Renaud  II,  il 
s'éleva  en  Gueldre  deux  factions  qui  se  combattaient 
et  se  détestaient  comme  les  Guelfes  et  les  Gibelins  en 
Italie.  Les  uns,  qu'on  peut  comparer  aux  Gibelins, 
s'appelaient  les  Bronkhorst,  les  autres  les  Haierams  ; 
c'étaient  les  noms  de  deux  familles  du  pays.  Édouard 
frère  du  duc ,  se  mit  à  la  tète  des  derniers,  livra  ba- 
taille à  Renaud,  en  1361,  le  fit  prisonnier  et  l'en- 
ferma. Il  régna  à  sa  place  pendant  dix  ans,  déploya 
beaucoup  de  valeur  et  de  justice ,  et  sut  réprimer  les 
factions.  Il  mourut  en  1371,  à  la  suite  des  blessures 
qu'il  avait  reçues  dans  la  bataille  de  Baeswieder 1 ,  où  il 
avait  assisté  le  duc  de  Juliers  contre  Wenceslas ,  duc 
de  Brabant ,  et  où  il  avait  fait  ce  duc  prisonnier. 

Renaud  III  sortit  alors  de  sa  prison  et  fut  rétabli 
dans  son  duché,  mais  il  mourut  au  bout  de  trois  mois. 
Avec  lui  s'éteignit  la  dynastie  nassovienne  des  ducs  de 
Gueldre.  > 

Après  la  mort  de  Renaud  III,  les  deux  factions  se ,  P*»"^ 

■  7  Julier»,  1372- 

réveillèrent.  Les  Bronkhorst  offrirent  le  duché  au  fils  1423- 
de  Marie ,  sœur  consanguine  des  deux  derniers  dues  , 
qui  était  mariée  à  Guillaume  1er,  duc  de  Juliers  2,  et 
comme  ce  prince  n'avait  que  sept  ans,  ils  déférèrent  la 

•  Voy.  vol.  VI II,  p.  345. 

»  Guillaume  1 ,  premier  duc  <le  Juliers,  était,  comme  corn  le  ù* 
Juliers ,  Guillaume  VIL  Voy.  vol.  XIV,  p.  303.  **■ 
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GÏ*'Znf'n  toték  à  son  père.  Les  Hakerams  se  déclarèrent  pour 
Mathilde,  sœur  aînée  des  derniers  ducs,  qui,  étant 
veuve  de  Jean ,  comte  de  Clèves,  avait  épousé  Jean  de 
Châtillon,  comte  de  Blois.  Charles  TV  prononça  pour 
Guillaume  qui,  après  une  courte  guerre,  obtint  la  re- 
nonciation de  Jean  de  Blois. 

La  maison  de  Juliers  ne  donna  que  deux  princes  à 
la  Gueldre,  Guillaume  Pr  *  (1372  —  1402),  et  son 
frère  Renaud  7/^(1402 — 1423).  Guillaume  I«r,  allié 
du  roi  d'Angleterre  et  du  duc  de  Bourgogne,  osa ,  en 
1387,  provoquer  le  roi  de  France  par  une  déclaration 
de  guerre  qu'il  lui  6t  signiGer  à  Paris.  Cbarles  V  mar- 
cha contre  ce  prince  à  la  tête  de  100,000  hommes,  et 
le  força  de  lui  faire  des  excuses.  Guillaume  et  Re- 
naud IV  étaient  aussi  ducs  de  Juliers. 
d'K^a*  ^e  dernier  eut  pour  successeur  en  Gueldre  Arnoul 
1423-1M8.  tfEgmond ,  petit- fils  d'une  sœur  de  Guillaume  et  de 
Renaud;  il  eut  un  concurrent  dans  Adolphe,  duc  de 
Berg,  qui  avait  succédé  à  Renaud  IV  dans  le  duché 
de  Juliers  ,  mais  qui,  par  sa  naissance,  n'avait  aucun 
droit  à  celui  de  Gueldre.  L'empereur  Sigismond  se 
déclara  pour  l'héritier  de  Juliers ,  et  mit  Arnoul  au 
ban  de  l'Empire.  De  là  une  guerre  de  neuf  ans  qui  fut 
terminée  en  1437  par  une  sentence  arbitrale  que  pro- 
nonça Philippe,  duc  de  Bourgogne.  Chacun  des  deux 
compétiteurs  conserva  ce  qu'il  possédait.  Le  duc  de 
Juliers  étant  mort  cette  même  année  sans  laisser 
d'enfant ,  Arnoul  éleva  à  son  tour  des  prétentions 
sur  'Je  duché  de  Juliers,  et  fit  pour  cela  sans  suc- 

•  Guillaume  II  comme  duc  «le  Julien. 
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cès  ,  pendant  sept  ans  ,  une  guerre  dévastatrice.  g1bl*rÏ 
Les  charges  qu'il  avait  fait  peser  sur  les  villes  pour  Zlm," 
satisfaire  aux  frais  de  ces  guerres ,  excitèrent  une  ré- 
volte ,  à  la  tête  de  laquelle  se  mit  Adolphe,  fils  déna- 
turé du  duc.  Ayant  obtenu  son  pardon  une  première 
et  une  seconde  fois,  il  s'empara,  en  1465,  perfidement 
de  la  personne  de  son  père,  et  l'enferma  au  fond  d'une 
tour  du  château  de  Buren,  puis  le  força  d'abdiquer  ». 
Enfin  Charles-le-Téméraire,  duc  de  Bourgogne,  s'en- 
tremit entre  le  père  et  le  fils,  et  les  fit  venir  tous  deux  à 
Hesdin.  «  Je  les  vis  tous  deux ,  dit  Brantôme,  dans  la 
chambre  dudit  duc  pl  us  leurs  fois,  et  en  grande  assem- 
blée de  conseil ,  où  ils  plaidoient  leurs  causes,  et  vu  le 
bon  homme  vieil  présenter  le  gage  de  bataille  à  son 
fils.  Le  duc  de  Bourgogne  désiroit  fort  les  appointer, 
et  favorisoit  le  jeune  5  il  fut  offert  au  jeune  que  le  titre 
de  gouverneur  ou  mairibourg  du  pays  lui  demeure- 
roit  avec  tout  le  revenu,  sauf  une  petite  ville  assise 
auprès  du  Brabant ,  appelée  Grave,  qui  devoit  demeu- 
rer au  père  avec  le  revenu  de  3,000  florins  et  autant 
de  pension.  Ainsi  le  tout  lui  eust  valu  6,000  florins 
avec  le  titre  de  duc  ,  comme  raison  estoit.  Avec 
d'autres  plus  sages  ,  je  fus  commis  à  porter  cette  pa- 
role à  ce  jeune  duc  ,  lequel  fit  response  qu'il  aimeroit 
mieux  avoir  jet  té  son  père,  la  tête  devant ,  dans  un 
puits,  et  de  s'estre  jetté  après,  que  d'avoir  fait  cet  ap- 
pointement ,  et  qu'il  y  avoit  quarante  et  quatre  ans 
que  son  père  estoit  duc,  et  qu'il  estoit  bien  temps 
qu'il  le  fût  :  mais  très  -  volontiers  il  lui  laisseroit 

Voy.  vol.  X1H,  p.  300. 
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oll^  3,000  florins  par  au,  par  condition  qu'il  n'entreroit 
zutpbb».   jamajs  jans  Je  duché  :  et  assez  d'autres  paroles  très- 
mal  sages.  » 

Craignant  pour  sa  sûreté,  Adolphe  s'échappa  la 
nuit  même  de  Hesdin ,  mais  le  duc  de  Bourgogne  fit 
courir  après  lui  :  il  fut  pris  à  Namur  et  enfermé*  à 
Courtray ,  où  il  resta  jusqu'à  la  mort  du  duc  de  Bour- 
gogne. Arnoul  d'Egmont  rentra  dans  ses  états.  Nous 
avons  raconté,  qu'en  1473,  il  les  vendit  à  Charles, 
duc  de  Bourgogne,  qui  s'en  mit  en  possession  à  la 
mortd'Arnoulen  1473;  qu'en  1477  Adolphe  fut  tiré 
de  prison  par  les  États  du  pays  et  reconnu  duc  de 
Gueldre,  mais  qu'il  périt  la  même  année  au  sîège  de 
Tournay  -,  qu'alors  l'archiduc  Maximilien  gouverna  la 
Gueldre  jusqu'en  1492,  que  Charles,  fils  d'Adolphe, 
s'en  empara  1.  Nous  avons  parlé  des  guerres  et  des 
négociations ,  auxquelles  cette  affaire  donna  lieu  sous 
le  règne  de  Maximilien,  de  Philippe  et  de  Charles- 
Quint.  Le  27  janvier  1538,  les  États  du  pays,  voyant 
'  leur  duc  Charles  sans  héritier ,  et  craignant  qu'il  ne 
cédât  son  pays  à  la  France,  l'obligèrent  à  l'abandon- 
d'Autriche  »c—  ner  à  Jean  III,  duc  de  Clèves,  de  Berg  et  de  Juliers, 
Finerd  *vec  et  comte  ^e  Marck  et  de  Ravensberg  Guillaume  le 
Riche,  son  fils,  fit,  en  1542,  la  guerre  à  Charles-Quint 
par  son  général  Martin  Rossem  et  par  lui-môme  ;  mais 
une  suite  de  revers  le  força  de  céder  à  ce  monarque  le 
duché  de  Gueldre  et  le  comté  de  Zutphen ,  le  7  sep- 
tembre 1543  3. 

'  Voy.  vol.  XHt,  p.  300.       »  Voy.  vol.  XV,  p.  237. 
5  Voy.  vol.  XV,  p.  iîd. 
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17.  JLa  seigneurie  de  Grœningue. 
La  seigneurie  de  Grœningue  était  anciennement 
gouvernée  au  nom  de  l'empereur,  par  un  préfet  ou 
avoué,  et  depuis  le  onzième  stècle  par  un  bourgrave , 
qui  y  administrait  la  justice.  Sous  tous  les  autres  rap- 
ports le  pays  était  entièrement  libre  et  avait  ses  pro- 
pres statuts.  L'empereur  Henri  III  transporta  sur  Pé*- 
vêque  d'Utrecbt  le  droit  de  donner  au  bourgrave  l'in- 
vestiture d'une  partie  de  sa  juridiction.  Les  évêquesen 
dérivèrent  par  la  suite  une  supériorité  sur  la  ville  de 
Grœningue,  ce  qui  donna  lieu  à  de  fréquentes  contes- 
tations* 

L'empereur  Maximilien  Ier  comprit  la  ville  et  le 
pays  de  Grœningue  dans  le  stadboudérat ,  quil  con- 
féra, en  1497,  au  duc  de  Saxe l.  Plutôt  que  de  recon- 
naître l'autorité  du  duc  Albert ,  les  Grœninguais  se 
soumirent,  en  1498,  volontairement  à  celle  de  l'évê- 
que  d'Utrecbt.  George,  fils  d'Albert,  assiégea  Grœnin- 
gue en  i  506  ;  lorsque  les  babitans  se  virent  réduits  à 
l'extrémité,  ils  ouvrirent  leurs  portes  à  Edzard,  comte 
d'Ostfrise,  pour  ne  pas  être  obligés  de  recevoir  garnie 
son  saxonne.  Assiégée  de  nouveau,  en  15 14,  parle  duc 
George ,  la  ville  de  Grœningue  se  soumit  à  Charles , 
duc  de  Gueldre,  qui,  par  le  traité  de  Gorinchem  de 
1528,  céda  Grœningue  avec  le  pays  de  Drentbe  à  l'em- 
pereur Charles-Quint 2. 

Ce  fut  ainsi  que  les  dix-sept  provinces  constituant 
les  Pays-Bas  furent  réunies  entre  les  mains  de  la  mai- 
*        vol.  XIV,  p.  170.       *  Voj.  I&tt,  p.  172. 
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17.  Grob- 

MHOLB. 


gouvernement 


son  d'Autriche.  Néanmoins  il  lui  manquait  un  petit 
territoire  enclavé  entre  l'Artois  et  le  Hainault,  et 
composé  de  la  ville  impériale  de  Cambrai  et  du  comté 
de  Cambrésis ,  appartenant  à  l'évêque  de  cette  ville, 
qui  était  prince  d'Empire.  Nous  avons  vu  par  quelle 
suite  de  révolutions  la  ville  et  le  territoire  devinrent 
enfin,  en  1595,  propriété  du  roi  d'Espagne1. 

Les  dix-sept  provinces  étaient  réunies  en  une  seule 
i'™l£*T5u-  principauté  et  gouvernées  par  un  seul  chef,  portant  le 
titre  de  vicaire  (stadhouder)  ou  gouverneur-général  ; 
mais  le  lien  qui  les  attachait  Tune  à  l'autre ,  était  très- 
lâche.  Chaque  province  avait  ses  États  composés  de 
diverses  manières  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  et  investis 
du  droit  d'accorder  au  souverain  des  subsides  et  des 
troupes  :  à  la  tète  de  l'administration  se  trouvait  un 
vicaire  ou  stadhouder  provincial.  Les  villes  avaient  des 
administrations  municipales  et  une  organisation  pres- 
que républicaine.  L'autorité  du  gouverneur-général 
était  circonscrite  par  l'assemblée  des  États-généraux  , 
composée  de  députés  des  trois  ordres  de  chaque  pro- 
vince. Il  l'exerçait,  avec  l'aide  d'un  conseil  dïètat 
chargé  des  affaires  générales ,  d'un  conseil  privé  et 
d 'un  conseil  des  finances.  Parmi  les  privilèges  dont 
jouissaient  quelques-unes  des  provinces,  un  de  ceux 
auxquels  elles  mettaient  le  plus  grand  prix,  était  celui 
qui  interdisait  au  souverain,  de  faire  entrer  des  trou- 
pes étrangères  sans  leur  consentement  exprès. 

»  Voy.vol.XV.p.  120;  XVII,  p. 76,  144,  154.  Nous  avons  fait 
voir,  vol.  XVI ,  que  ni  Pévêché  Je  Liège,  ni  la  ville  de  Maestricht 
n'ont  jamais  appartenu  à  la  Belgique,  ni  au  cercle  de  Bourgogne. 
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SECTION  IL 

Commencement  de  la  réformation  religieuse  dans 

les  Pays-Bas. 

Maximilien  I"  nomma ,  en  1507  ,  sa  fille  M  argue-  JSSSSlt' 
rite,  âgée  de  vingt-sept  ans,  veuve  de  Philibert  ÎL,w™k!?ïZjZ 
duc  de  Savoie,  gouvernante  des  Pays-Bas  pendant  la 
minorité  de  l'archiduc  Charles,  à  qui  ces  provinces 
étaient  échues  par  la  mort  de  Philippe  d'Autriche,  roi 
de  Castille ,  son  père.  En  partant  pour  l'Espagne ,  en 
1522,  Charles  confirma  sa  tante  dans  le  gouverne- 
ment ,  dont  elle  s'était  montrée  digne,  surtout  par  la 
dextérité  avec  laquelle  elle  conduisit  la  négociation 
du  congrès  de  Cambrai  en  1508  >■  Marguerite  con- 
serva cette  place  de  confiance  jusqu'à  sa  mort ,  qui  ar- 
riva le  27  novembre  1530. 

Ce  fut  sous  son  gouvernement  que  les  opinions  re-  JbXot! U 
ligieuses  des  réformateurs  allemands  pénétrèrent  dans 
les  Pays-Bas.  La  publication  des  indulgences  de 
Léon  X  n'y  excita  pas  le  mécontentement  qu'elle 
produisit  en  Allemagne ,  soit  parce  que  ce  n'était  pas 
la  première  fois  que  la  cour  de  Rome  employa  ce 
moyen  pour  imposer  une  contribution  aux  riches  Fla- 
mands, soit  parce  que  la  vente  des  diplômes  d'indul- 
gence, dirigée  parles  officiers  des  villes,  ne  fut  pas  ac- 
compagnée des  mêmes  scandales  que  l'avidité  des 
agens  de  la  cour  de  Rome  causa  en  Allemagne.  D'un 

'  Voy.  vol.  XIII,  p.  301. 
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autre  côté  les  habitons  des  Pays-Bas  s'intéressèrent  vi- 
vement à  la  nouvelle  doctrine  qui  e'tait  née  en  Saxe , 
et  qu'on  connut  promptement  dans  ces  pays ,  grâce 
au  zèle  d'Edzard,  comte  d'Ostfrise,  qui  y  répan- 
dit les  écrits  de  Luther.  On  reprocha  même  à  Phi- 
lippe de  Bourgogne  ,  l'avant-dernier  prince-évêque 
d'Utrecht,  défavoriser  les  opinions  des  hérétiques, 
et  de  s'exprimer  sur  le  compte  du  pape  et  sur  le  mé- 
rite de  plusieurs  cérémonies  religieuses  d'une  manière 
peu  convenable  à  son  caractère  épiscopal. 
,  ,  Nous  avons  vu  que  Charles-Quint,  comme  empc- 

SiSUSy!!».  reur,  se  conduisit  à  l'égard  des  nouvelles  opinions  re- 
ligieuses avec  une  indulgence  et  une  magnanimité,  qui 
ne  satisfit  pas  ,  il  est  vrai,  les  Protestons ,  mais  que 
les  Catholiques  lui  ont  quelquefois  reprochées  comme 
faiblesse.  11  n'en  fut  pas  de  même  dans  les  Pays-Bas. 
Soit  que  ce  prince  craignît  que  la  liberté  religieuse 
que  les  novateurs  prêchaient,  ne  donnât  un  nouvel 
aliment  à  la  turbulence  naturelle  des  Flamands  et  des 
Brabançons  qui  depuis  des  siècles  vivaient  dans  la  ré- 
bellion •  soit  que  ses  liaisons  politiques  avec  le  pape 
l'engageassent  à  faire  ce  qui  plaisait  à  Borne;  soit  en- 
fin que  maître  de  ses  actions  comme  il  ne  l'était  pas  en 
Allemagne,  il  s'abandonnât  à  son  penchant  pour  la 
sévérité  (ce  qui  nous  paraît  le  plus  probable),  le  fait 
est  que  sous  son  règne  on  exécuta  avec  la  dernière  ri- 
gueur dans  les  Pays-Bas  les  lois  contre  les  hérétiques , 
au  point  qu'on  fait  monter,  avec  une  exagération  évi- 
dente, à  100,000  le  nombre  des  individus  qui,  par  ses 
ordres  ou  sous  l'ombre  de  son  autorité,  furent  brûlés, 
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noyés  ,  enterrés  vifs  ou  mis  à  mort  d'une  autre  ma- 
nière pour  opinions  religieuses.  Nous  épargnerons 
à  nos  lecteurs  les  détails  dans  lesquels  les  his- 
toriens protestans  sont  entrés  à  ce  sujet  ,  parce 
qu'ils  nous  paraissent  porter  le  caractère  de  l'exagé- 
ration. 

Le  premier  édit  de  Charles-Quint  contre  l'hérésie 
de  Luther,  promulgué  dans  les  Pays-Bas,  était  daté 
de  Worms  le  8  mai  1521.  Il  défendait  de  publier  au- 
cun livre  contenant  l'explication  de  quelque  passage 
des  saintes  Ecritures,  sans  en  avoir  reçu  la  permis- 
sion de  l'ordinaire,  et  sans  l'approbation  de  la  faculté 
de  théologie  de  la  plus  prochaine  université.  Bientôt 
après,  l'empereur  envoya  en  Brabant  deux  inquisiteurs 
ou  précurseurs  de  l'inquisition1,  François  Hulst ,  son 
conseiller,  et  le  carme  Nicolas  d'Egtnond,  dont  les  pro- 
cédures ténébreuses  augmentèrent  le  mal  que  ce  mo- 
narque avait  voulu  empêcher  ;  car  la  persécution  fait  ' 
partout  des  prosélytes ,  et  Erasme  de  Rotterdam  dit  2 
que  Luther  eut  des  adhérens  à  Bruxelles  depuis  que 
Henri  Voes  et  Jean  Esch  y  furent  brûlés  ;  c'était  en 
juillet  1523.  La  plupart  des  habitans  d'Hollande,  de 
Zeelande  et  de  Flandre  embrassèrent  la  doctrine  de 
Luther ,  qui  fut  publiquement  enseignée  à  Anvers  par 

1  C'est-à-dire  en  tant  qu'elle  formait  un  tribunal  permanent  ; 
car  il  y  avait  une  inquisition  dans  les  Pays-Bas.  On  voit  par  V Ex- 
cellente chronique  de  Flandre,  imprimée  en  flamand  à  Anvers,  1551, 
que  Tan  1477  il  y  avait  à  Bruges  un  dominicain  nomme'  Eustache 
Leenwcrcke,  qui  était  inquisiteur  de  la  foi. 

*  ^is/.L.XXI,  ep.  7. 
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les  moines  Augustins.  Jean  de  Bakker  {Pislorim)  fut 
le  premier  Luthérien  exécuté  pour  ses  opinions  en 
Hollande  :  son  compagnon  Guillaume  Gnapheus , 
professeur  à  la  Haie,  échappa  et  alla  prêcher  la  réfor- 
mation à  Elbing  en  Prusse. 

La  bonne  Marguerite  prit,  au  mois  de  septembre 
1525,  une  mesure  très-sage,  qui  aurait  peut -être  fait 
tomber  en  oubli  les  disputes  religieuses  ,  si  Ton  s'en 
était  avisé  quelques  années  plus  tôt;  c'était  de  défendre 
aux  prédicateurs  catholiques  de  parler  de  Luther  et 
d'hérésie.  A  l'époque  indiquée  on  avait  déjà  publié 
une  traduction  hollandaise  de  la  Bible,  faite  sur  la 
version  allemande  de  Luther  ;  bientôt  après  Jacques 
de  Liesveld  en  fit  imprimer  une  plus  complète  et 
revue,  qui  a  long-temps  joui  d'une  grande  autorité 
dans  les  Pays-Bas. 

Cependant  Charles-Quint  publia  successivement 
plusieurs  nouveaux  édits  contre  les  Luthériens.  Celui 
du  14  octobre  1529,  condamnait  au  feu  les  relaps  ou 
tous  ceux,  qui,  après  avoir  abjuré  leurs  erreurs,  étaient 
retombés  dans  l'hérésie;  les  simples  hérétiques  étaient 
condamnés  ,  les  hommes  à  être  décapités,  les  femmes 
à  être  enterrées  vives.  Il  était  défendu,  sous  peine  de 

mort  et  de  confiscation  des  biens,  de  donner  asile  aux 

■ 

hérétiques. 

Marie,  «îouw-    La  sage  Marguerite  d'Autriche  mourut  vers  la  fin 
Erie,  gouvc-    Jc  l'année  1550.  Cette  princesse  fut  remplacée,  au 
mois  d'octobre  1551  ,  par  Marie  d'Autriche,  sœur 
de  Charles -Quint  et  veuve  de  Louis  II,  roi  d'Hongrie. 
Marie  était  fortement  soupçonnée  de  favoriser  les  opi- 
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h  ions  nouvelles,  peut-être  seulement  parce  qu'elle 
Conseilla  d'adoucir  les  réglemens  contre  les  Protestans. 
Il  est  probable  què  le  soupçon  qu'elle  s'était  attiré  fût 
cause  de  la  sévérité  avec  laquelle  elle  exécuta  dès-lors 
les  édits  ;  peut-être  aussi  que  les  excès  commis  par  les 
Anabaptistes  l'y  engagèrent.  Un  tailleur  d'Amster- 
dam, nommé  Richard,  à  la  tête  de  cinquante  hommes 
et  femmes  tout  nus ,  coururent  de  nuit  dans  les  rues, 
criant  :  Malheur  î  malheur  !  malheur  !  la  colère  de 
Dieu  !  la  colère  de  Dieu  !  Ùn  autre  enthousiaste ,  Jean 
van  Geelen$  général  du  foi  de  Ziôn 1 ,  forma  un  plan 
pour  s'emparer  de  la  ville  d'Amsterdam.  Ce  complot 
eut  un  commencement  d'exécution.  On  se  battit  dans 
les  rues  de  la  ville.  Jean  van  Geelen  fut  tué  ;  ses  com- 
plices |  qu'on  fit  prisonniers,  furent  exécutés  avec 
d'horribles  tourmensi 

En  1550,  Charles-Quint  défendit  pâr  un  édit  &  3 

^-  *  de  l'inquisition. 

tous  les  habitans  des  Pays-Bas,  d'avoir  ou  de  lire  les 
écrits  de  Luther ,  d'OEcolampadius  ,  de  Zwingli  , 
Bucer  ,  Calvin  et  tous  les  ouvrages  indiqués  dans  un 
catalogue  de  livres  prohibés ,  que  les  théologiens  de 
Louvain  avaient  dressé  ;  de  conserver  des  tableaux  in- 
jurieux à  la  Sainte  Vierge  ou  aux  saints,  ou  de  briser 
leurs  images  \  de  tenir  des  assemblées  où  les  opinions 
hérétiques  étaient  prêchces ,  où  l'on  administrait  le 
baptême  à  ceux  qui  avaient  déjà  reçu  ce  sacrement  ; 
enfin,  où  l'on  formait  des  conspirations  contre  l'E- 
glise et  l'état-,  il  fut  également  interdit  de  prêcher  sur 
des  textes  bibliques,  ou  de  les  interpréter  ,  à  moiris 
•  Voy.  vol.  XV,  «7. 
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que  le  prédicateur  ne  fût  théologien  et  muni  de  l'au- 
torisation d'une  université.  Les  contrevenans  devaient 
être  punis  de  mort,  selon  les  différens  degrés  du  délit. 
Tout  homme  soupçonné  d'hérésie  devait  être  dénoncé 
à  l'inquisiteur.  Tous  les  officiers  et  commandans  de 
l'empereur  reçurent  l'ordre  de  rechercher  les  transgres- 
seurs,  et  de  prêter  aide  et  assistance  aux  inquisiteurs 
et  juges  ecclésiastiques,  pour  arrêter  et  punir  les  cou- 
pables. 

Lorsque  cet  édit  fut  publié,  les  négocians  allemands 
et  anglais,  qui  pr  des  motifs  de  commerce  s'étaient 
fixés  à  Anvers  et  dans  d'autres  villes  des  Pays-Bas , 
fermèrent  leurs  magasins  et  se  préparèrent  à  quitter  le 
pays.  La  reine-gouvernante  se  rendit  à  Augsbourg 
pour  faire  des  représentations  à  l'empereur  son  frère, 
mais  tout  ce  qu'elle  put  obtenir,  ce  fut  que  le  nom 
d'inquisiteur  fût  supprimé,  et  que  les  négocians  étran- 
gers fussent  soustraits  aux  dispositions  de  l'édit. 

KktrSSa^'  ^e^es  nirent  ks  mesures  prises  par  Charles-Quint 
ïî^fi/pàj^-  pour  extirper  l'hérésie  dans  les  Pays-Bas.  Tout  ce 
qu'il  obtint  ce  fut  de  rendre  son  nom  odieux*  Après 
avoir  réuni  les  dix-sept  provinces  en  un  seul  corps 
politique,  il  résigna,  en  1555,  ses  états  héréditaires  à 
Philippe,  son  fils.  Sa  sœur  se  démit  du  gouvernement 
des  Pays-Bas  et  le  suivit  en  Espagne.  Emanuel-  Phi  - 
liberté  duc  de  Savoie,  que  le  roi  de  France  avait  dé- 
pouillé de  ses  états,  succéda  a  la  reine  douairière 
d'Hongrie  ;  mais  après  la  paix  de  Cateau-Canibresis  , 
de  1559,  qui  lui  restitua  son  duché,  Philippe II  confia 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  à  sa  sœur  naturelle 
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Marguerite,  duchesse  dë  Parme  j  et  lui  donna  pour  do52ïïï"' 
ministre  Antoine  Perrenot  de  Granvelle,  évêque  d'Ar- 
ras,  fils  de  Nicolas  Perrenot  de  GranveUe ,  qui  avait 
possédé  la  confiance  de  Charles-Quint.  L'évêque 
d'Arras,  homme  de  grands  talens,  mais  fier,  despote 
et  incapable  de  supporter  la  contradiction  ,  fut  nommé 
président  d'un  conseil  secret,  où  siégeaient  le  comte 
Charles  de  Barlaimdnt ,  le  célèbre  jurisconsulte  Vi- 
g) lus  de  ZuicWm ,  homme  de  principes  modérés ,  et, 
Ce  qui  fournit  aux  grands  un  moyen  d'exciter  le  peu- 
ple à  la  révolte,  un  étranger,  Gomez,  comte  de  Féria. 
Voulant  leur  enlever  ce  prétexte,  Philippe  II,  en  quit- 
tant les  Pays-Bas,  emmena  Féria  avec  lui.  Les  diffé- 
rentes provinces  conservèrent  leurs  stadhouders  ou 
lieutenans  :  Lamoral*  comte  d'Egmond,  fut  confirmé 
en  cette  qualité  en  Flandre  et  Artois  ;  Guillaume 
de  Nassau,  prince  d'Orange,  en  Hollande ,  Zeelandé 
et  Utrecht  ;  la  frise  et  l'Over-Yssel  eurent  pour  gou- 
verneur Jean  de  Ligne ,  premier  princé  d'Aremberg  ; 
la  Gueldre  avec  Zutphen,  Charles  de  Brimen,  comté 
de  Meghen 1 ;  le  Hainault ,  Jean ,  comte  de  Berg  2  j  le 
Luxembourg ,  Pierre-Ernest,  comte  de  Mansfeld,  etc; 

1  La  seigneurie  de  Meghen,  située  sur  la  Meuse,  et  entourée  de* 
pays  de  la  généralité ,  n'était  pas  sous  la  domination  de  la  répu- 
blique des  Provinces-unies.  Fief  brabançon,  elle  était  indépen- 
dante. Aussi  était-elle  nommée  Y  Empire  de  Meghen  :  ce  titre  est 
analogue  à  celui  de  royaume,  que  portait  Yvetot.  Voy.  vol.  X  , 
p.  330. Meghen  appartient  ou  a  appartenu,  avant  le  bouleversement 
de  l'Europe ,  à  la  maison  de  Croy. 

1  Proprement  de  Heercoberg  en  Gueldre. 
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Philippe  de  Montmorenci*  comte  deHornes  *  ,  con- 
serva la  dignité  d'amiral. 

Aussitôt  que  Philippe  II  eut  pris  les  rênes  du  gou- 
vernement ,  il  publia  un  édit  par  lequel  il  confirmait 
toutes  les  ordonnances  de  son  père,  dirigées  contre 
les  hérétiques.  Il  inséra  dans  les  lettres-patentes  par 
lesquelles  il  prit  possession ,  une  clause  qui  devait  pré- 
parer l'introduction  de  l'inquisition  d'Espagne ,  mais 
Anvers  et  les  autres  grandes  villes  du  Brahant  s'oppo- 
sèrent à  la  publication  de  cette  patente,  et  comme 
Philippe  II  avait  besoin  de  fonds  que  ces  villes  de- 
vaient lui  fournir  ,  il  se  décida  à  la  retirer.  Les  fonds 
étaient  demandés  pour  payer  la  solde  d'un  corps  de 
4000  Espagnols,  que  le  roi  voulait  laisser  dans  le  pays 

1  Philippe  II  deMontmorenci.il  descendait  de  Jean  qui,  en  1472, 
fut  descente  par  Jean  II,  son  père,  pour  avoir,  dans  la  guerre  du 
bien  public,  suivi  le  parti  du  duc  de  Bourgogne  (  Voy.  vol. 
p.  335).  Jean  qui,  par  sa  mère,  ëtait,  depuis  1431,  seigneur  de 
Nivelle  en  Flandre ,  de  Wismes ,  Licdcnkerque  et  Hubermont 
devint  la  souche  de  la  branche  de  Montmorenci- Nivelle  ou  de 
Hoorn.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  de  151if ,  adjugea  à  Phi- 
lippe I ,  son  petit-fils ,  la  quatrième  partie  des  terres  de  Montnio- 
renci  et  d'Écoucn,  mais  sans  le  nom  de  baron  de  Montmorenci.  Jo- 
seph, fils  de  Philippe,  vendit ,  en  1527,  ce  quart  à  la  branche  aînée 
de  sa  maison.  Philippe  II,  qui  succéda  en  1530  à  Joseph,  son  père  , 
hérita  de  son  aïeule,  l' épouse  de  Philippe  I,  le  comté  de  Hoorn  et  le 
pays  d' Aliéna,  et  épousa  l'héritière  de  Mœrs.  Il  était  chef  du  con- 
seil-d'élal,  et  administrateur  des  finances.  Le  comté  de  Hoorn  (nom 
dont  les  Français  ont  fait  Homes) ,  est  situé  dans  l'évêché  de  Liège  : 
Weert,  dont  l'Art  de  vérifier  les  dates  a  fait  un  comté  particulier, 
en  est  le  chef-lieu.  Altena  est  un  district  situé  en  Hollande  f  que  la 
Wervc  sépare  de  Gorkum. 
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pour  maintenir  dans  l'obéissance  les  habitans  turbu-  1 
lens ,  qui  à  plus  d'une  occasion  avaient  déjà  manifesté 
leur  mécontentement  du  nouvel  état  des  cboses ,  par 
lequel  ils  avaient  été  réunis  en  un  seul  corps  et  soumis 
à  un  seul  tribunal }  sans  doute  aussi  les  troupes  de- 
vaient servir  à  l'extirpation  de  l'hérésie  ;  car  Philippe 
avait  pu  se  convaincre  que  les  ordonnances  de  son  père 
étaient  insuffisantes  pour  cela,  Lorsqu'en  1559  le  roi 
se  prépara  à  quitter  les  Pays-Bas ,  les  Etats  demandè- 
rent la  retraite  de  ces  troupes.  Philippe  s'y  refusa, 
sous  prétexte  que  ce  corps  devait  être  embarqué  pour 
aller  chercher  son  fils,  si,  arrivé  en  Espagne,  il  jugeait  à 
propos  del'envoyer  pour  prendre  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  :  néanmoins  il  promit  qu'en  tout  cas  les  troupes 
ne  resteraient  que  quatre  mois  après  son  départ. 

Une  autre  mesure  du  roi  indisposa  contre  lui  les  Fondât^  ,ie 

I  i  il*  i  •  nouveaux  é»o- 

liabitans  catholiques   aussi   bien   que  protesfans. c,,d»- 

II  avait  représenté  au  pape  Paul  IV  la  nécessité  de 
presser  le  concile  de  Trente,  pour  qu'il  achevât  ses 
décrets  contre  les  hérétiques,  afin  qu'il  pjit  les  mettre 
à  exécution  dans  les  Pays-Bas,  Pour  faciliter  cette  me- 
sure ,  il  paraissait  nécessaire  d'augmenter  le  nombre 
des  évèques.  Ces  provinces  étaient  réparties  alors  entre 
quatre  diocèses  5  Utrecht ,  qui  appartenait  à  la  pro- 
vince de  Cologne,  Cambrai ,  Arras  et  Tournai,  qui 
étaient  sous  la  métropole  de  Rheims.  Indépendant 
ment  de  ces  quatre  diocèses ,  ceux  des  évèques  de 
Liège,  d'Osnabruck  et  de  Munster  s'étendaient  sur  . 
quelques  parties  des  Pays-Bas ,  ce  qui  troublait  l'u- 
nité du  gouvernement.  Une  bullç  du  12  mai  1559* 
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créa  quatorze  nouveaux  sièges  épiscopaux  :  à  Malines  , 
Anvers,  Harlem ,  Deventer ,  Leeuwarden,  Grœnin- 
gue,  Middelbourg,  Bois-le-Duc,  Bœrmonde,  Namur, 
S,  Orner,  Ypres  ,  Gand  et  Bruges.  Cambrai,  Malines 
et  Utrecht  furent  élevés  en  archevêchés.  Les  limites  de 
chaque  province  et  diocèse  furent  déterminées,  le  roi 
devait  nommer  les  prélats  5  le  pape  se  réserva  l'instU 
tution.  En  attendant  que  le  roi  eût  assigné  à  chaque 
siège  des  revenus  convenables ,  la  bulle  fixa  leurs  ap- 
pointemens  annuels.  L'archevêque  de  Malines  devait 
recevoir  3000  ducats  par  an,  et  en  1 560  il  fut  nommé 
primat  des  Pays-Bas.  Les  services  du  jeune  évêque 
d'Arras  furent  récompensés  par  le  chapeau  de  cardh 
nal  et  par  l'archevêché  de  Malines. 

aJ^v^ÏT     Cette  bulle  fit  beaucoup  de  bruit  dans  les  Pays-Bas. 

ft*  Les  nqvateurs  qui  s'aperçurent  promptement  du  vé- 

ritable but  de  cette  institution  ne  s'en  plaignirent  pas 
plus  fortement  que  les  Catholiques  eux-mêmes.  Les 
anciens  évêques  protestaient  contre  la  diminution  de 
leur  pouvoir  et  de  leurs  revenus;  les  fondations 
pieuses  qui  avaient  été  incorporées  aux  nouveaux  évê- 
chés ,  perdaient  le  droit  de  choisir  librement  leurs 
chefs  ;  le  clergé  régulier  craignait  de  trouver  des  cen- 
seurs sévères  dans  des  évêques  qui  pourraient  le  sur- 
veiller de  près  -,  la  noblesse  voyait  une  violation  de  ses 
prérpgatives  dans  l'admission  aux  Etats  de  tant  de  pré- 
lats dépendans  par  leur  serment  d'un  souverain  étran- 
ger. Toute  la  nation,  Catholiques  comme  Protestans , 
ne  voyaient  dans  l'érection  de  tant  de  nouveaux  siè- 
ges épiscopaux  qu'une  mesure  qui  devait  préparer 
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l'introduction  de  l'inquisition ,  que  les  deux  partis 
détestaient.  Anvers ,  Rœrmonde ,  Deventer  et  Leeu- 
warden  s'opposèrent  à  l'installation  d'évèques  dans 
leurs  murs.  Les  grands ,  jaloux  de  l'autorité  de  Gran- 
velle,  soufflèrent  le  feu  de  la  discorde  :  le  plus  actif 
parmi  eux  était  le  prince  de  Nassau ,  le  premier  sei- 
gneur des  Pays-Bas  par  sa  naissance,  ses  richesses  et 
la  confiance  qu'inspiraient  ses  manières  nobles  et  in- 
sinuantes. Sa  fierté  supportait  avec  peine  le  rang 
qu'affecta  Granvelle  depuis  qu'il  avait  été  décoré  du 
chapeau  de  cardinal. 

Au  milieu  de  cette  fermentation  les  partisans  de  la  co„fc™ôn  3c 
réforme  publièrent  leur  confession  de  loi.  Jusqu'alors  m*!"  Rcfor" 
ils  s'étaient  servis  des  catéchismes  de  Londres  ;  par 
leur  confession  de  foi  ils  devinrent  une  véritable  secte, 
dont  les  adhérans,  à  l'exemple  des  Français,  se  noih- 
mèrent  Réformés.  Par  la  suite  ils  ne  laissèrent  pas  de 
se  référer  quelquefois  à  la  confession  d'Augsbourg , 
parce  que,  dit  un  de  leurs  historiens 1  ,  le  nom  en 
était  moins  odieux  à  la  cour ,  où  la  secte  des  Calvi- 
nistes passait  pour  être  plus  factieuse  et  plus  remuante 
que  celle  des  Luthériens. 

La  confession  des  Réformés  des  Pays-Bas  est  de 
l'année  1590.  Ce  furent  Gui  de  Brès,  Adrien  Saravi 
et  quelques  autres  prédicateurs,  qui  la  rédigèrent  d'a- 
bord en  français-,  elle  fut  ensuite  traduite  en  hollan- 
dais et  communiquée  à  plusieurs  pasteurs  pour  y' 
faire  des  corrections.  Ce  fut  ainsi  que  ce  document  , 
sans  avoir  été  reçu  par  un  corps  de  docteurs  ,  acquit 

•  GÉRARD  BràNDT. 
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successivement  une  grande  autorité  dans  les  églises  de& 
Pays-Bas.  On  remarque  que  les  communications  fré-, 
queutes  que  les  réformateurs  de  ce  pays  avaient  avec 
peux  de  France  ont  modifié  leur  doctrine  ;  car  de  Lu- 
thériens qu'ils  étaient  d'abord  ,  ils  étaient  insensible- 
ment devenus  Calvinistes.  La  confession  est  partagée 
en  trente-sept  articles  qui  renferment  principalement 
les  dogmes  opposés  à  ceux  de  l'Eglise  catholique ,  tels 
crae  la  prédestination  au  salut ,  la  nullité  du  libre  ar- 
bitre ,  la  justification  par  la  seule  foi  sans  les  œuvres 
de  la  foi ,  l'existence  de  deux  sacremens ,  etc.  Sur 
l'eucharistie  la  confession  s'exprime  ainsi  :  «  Ce  qui 
est  mangé  dans  la  sainte-cène ,  est  Yipsissime  corps 
4eJ.-C.,et  ce  qui  est  bu>  son  vrai  sang;  mais  ce 
n'est  pas  par  l'organe  ou  le  moyen  de  la  bouche  phy- 
sique que  nous  mangeons  et  buvons  le  corps  et  le 
sang  de  Jésus-Christ ,  c'est  par  l'esprit  et  par  la  foi. 
Jésus-Christ  est  toujours  assis  à  la  droite  du  père  1 , 
néanmoins  il  se  communique  aux  Chrétiens  par  la  foi  : 
il  est  la  table  spirituelle,  à  laquelle  les  fidèles  sont  con- 
viés. Mais  quoique  les  sacremens  soient  unis  à  la  chose 
même  qu'ils  représentent,  néanmoins  les  deux  choses 
ne  sont  pas  reçues  par  tous  :  le  reprouvé  nereçoit  pas 
véritablement  le  sacrement.  »  —  La  confession  ad- 
met l'excommunication ,  et  déclare  l'égalité  parfaite 
des  ministres.  Elle  était  précédée  d'une  lettre  au  roi , 
o.ù  les  Réformés  disaient  que,  quoique  leur  nombre  se 
montât  à  100,000 ,  néanmoins  ils  étaient  des  sujets, 

•  Cette  phrase  rejette  la  doctrine  de  Y  ubiquité.  Voy.  va).  XV, 

p.  m. 
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tranquilles  ,  payant  les  impositions  comme  les  autres 
et  ne  pensant  pas  à  la  révolte.  Cette  phrase  déplut 
beaucoup  à  la  cour ,  qui  y  vit  une  menace  5  mais  tous 
les  historiens  rendent  témoignage  de  la  vérité  de  ce 
qui  est  dit  des  dispositions  pacifiques  des  Réformés  a 
cette  époque-,  il  serait  injuste  de  mettre  sur  leur 
compte  les  excès  des  Anabaptistes.  A  la  vérité  Strada 
trouve  dans  l'hérésie  une  des  causes  de  la  révolution 
qui  éclata  quelques  années  après  dans  les  Pays-Bas ,  et 
on  ne  peut  lui  contester  sa  thèse  en  général;  néan- 
moins il  ne  cite  pas  de  cette  époque  une  seule  émeute 
provoquée  par  les  Réformés,  pendant  qu'ils  éprou- 
vaient ce  qu'eux-mêmes  ont  nommé  la  persécution ,  et 
ce  que  leurs  adversaires  nomment  seulement  la  sévérité 
des  lois  pénales  contre  les  hérétiques.  L'esprit  d'in- 
subordination ne  se  manifesta  qu'en  15 66. 

Le  cardinal  Granvelle  était  devenu  l'objet  de  k  JJ£<^£*i 
haine  générale.  Le  prince  d'Orange,  le  comte  d'Eg-Trenle' 
mond  et  l'amiral  formèrent  une  liaison  intime  contre 
ce  ministre  tout-puissant.  La  gouvernante,  effrayée, 
pria  le  roi  de  l'éloigner-,  Philippe  II  s'y  refusa.  Les 
confédérés  déclarèrent  alors  qu'ils  n'assisteraient  plus 
au  conseil  d'état ,  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  être 
les  inst rumens  de  la  tyrannie  du  cardinal.  Ce  fut  ainsi 
que  se  forma  un  noyau  d'opposition ,  dont  les  mem- 
bres furent  dès-lors  regardés  comme  chefs  par  les 
nombreux  mécontens  qui  remplissaient  les  provinces. 
Enfin  les  instances  de  Marguerite  obtinrent ,  au  mois 
de  mars  1564,  le  rappel  d'un  ministre  odieux.  Le 
cTQrange  et  le  comte  d'Egniond  rentrèrent 
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alors  au  conseil  d'état ,  et  y  obtinrent  la  plus  grande 
influence,  tandis  que  le  conseil  privé,  par  lequel 
Granvelle  avait  gouverné  ,  perdit  entièrement  son 
autorité.  Au  commencement  de  1565 ,  le  comte  d'Eg- 
mond  fut  envoyé  à  Madrid ,  pour  faire  connaître  au 
roi  1  état  du  pays ,  et  obtenir  la  liberté  de  conscience 
pour  les  Réformés;  mais  il  rapporta  un  ordre,  en  vertu 
duquel  trois  évêques  et  plusieurs  théologiens  furent 
adjoints  au  conseil  d'état ,  pour  délibérer  sur  la  pos*- 
sibilité  et  les  moyens  d'exécuter  les  décrets  du  concile 
de  Trente  contre  les  hérétiques ,  et  en  même  temps 
sur  la  proposition  qui  avait  été  faite  d'adoucir  les  lois 
pénales.  L'avis  de  la  majorité  fut  pour  la  rigueur;  le 
prince  d'Orange  et  Egmond  opinèrent  contre  l'intro- 
duction du  concile  de  Trente.  Le  roi ,  auquel  les  votes 
furent  transmis ,  décida  que  l'inquisition  établie  par 
son  père  serait  maintenue,  et  que  les  lois  contre  les 
hérétiques  seraient  exécutées  dans  toute  leur  rigueur. 
hnSImf*^  Cet  ordre  du  roi  eut  de  graves  suites;  il  fournit  au 
iM,.  prince  d'Orange  un  motif  ou  un  prétexte  de  former 

une  opposition  puissante  contre  l'administration  es- 
pgnole.  Une  douzaine  de  nobles,  réunis  à  Breda, 
dans  la  maison  de  Philippe  de  Marnix  ,  sieur  de 
Ste  Aldegonde,  signèrent,  le  16  février  1565,  un 
pacte  ou  compromis,  comme  on  le  nomma ,  par  le- 
quel ils  s'engagèrent  à  défendre  les  libertés  et  les 
privilèges  de  la  nation ,  et  à  s'opposer  à  l'introduc- 
tion de  l'inquisition  ,  comme  étant  incompatible  avec 
les  droits  des  provinces.  Cette  confédération  reçut 
promptement  une  grande  extension  :  au  bout  de 
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quelques  mois,  elle  comptait  quatre  cents  gentils- 
hommes ,  tant  catholiques  que  protestans.  A  leur 
tète  se  trouvaient  Henri  de  Brederode ,  d'une  famille 
qui  descendait  des  anciens  comtes  d'Hollande  5  Louis 
de  Nassau,  un  des  frères  du  prince  d'Orange  Charles, 
comte  de  Mansfeld  ;  François  ,  comte  de  Kuilen- 
bourg ,  etc.  Le  prince  d'Orange  et  les  comtes  d'Eg- 
mond  et  de  Hornes,  quoiqu'ils  fussent  les  âmes  du 
compromis ,  ne  le  signèrent  pas ,  afin  de  maintenir 
une  apparence  de  neutralité. 

Les  membres  du  compromis  tinrent  des  assemblées 
à  Hoogstratenet  en  d'autres  villes,  et  délibérèrent  sur 
une  requête  à  présenter  à  la  gouvernante.  Ces  assem- 
blées causèrent  une  extrême  fermentation  dans  les 
esprits,  et  il  ne  fut  plus  question,  d'un  coin  des  Pays-r 
Bas  à  un  autre ,  que  du  tribunal  pour  lequel  les  Ré- 
formés et  les  Catholiques  professaient  une  égale  hor- 
reur. Deux  cent  cinquante  gentilshommes  s'étant 
rendus  isolément  à  Bruxelles ,  demandèrent  audience 
à  la  duchesse ,  et  se  transportèrent,  le  5  avril  1566  , 
en  procession  à  la  cour ,  ayant  Henri  de  Brederode  à 
leur  tête.  Ce  seigneur  présenta  une  requête ,  par  la- 
quelle les  confédérés  exprimèrent  leur  crainte  que 
l'introduction  de  l'inquisition  et  l'exécution  rigoureuse 
des  lois  pénales  contre  les  hérétiques  ne  causassent  un 
soulèvement  général  ;  ils  supplièrent  en  conséquence 
la  régente  d'envoyer  quelqu'un  à  Madrid,  pour  solli- 
citer le  rappel  des  ordres  du  roi,  et  en  attendant  de 
suspendre  toute  procédure  ultérieure.  La  gouvernante 
répondit  qu'elle  enverrait  quelqu'un  auprès  du  roi  ; 
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mais  qu'il  n'était  pas  en  «on  pouroir  de  suspendre 
l'exécution  des  ordres  venus  de  Madrid  ;  que  cepen- 
dant elle  recommanderait  la  modération  aux  inqui- 
siteurs. 

fr^\Z£Vd\  On  dit  que  le  comte  de  Barlaimont,  en  parlant  des 
puculu  pétitionnaires,  avait  laissé  tomber  le  terme  injurieux 
de  gueux.  Les  nobles  à  qui  cela  fut  rapporté  adoptè- 
rent ce  mot ,  qui  devint  un  nom  de  parti ,  dont  ils  se 
montrèrent  fiers.  Ils  prirent  pour  signe  de  rallie- 
ment une  médaille  d'or,  portant  d'un  côté  l'image  du 
roi  et  de  l'autre  une  besace  soutenue  par  deux  mains 
avec  la  légende  :  «  Fidèle  au  roi  jusqu'à  la  besace.  » 
D'autres  portèrent  une  petite  écuelle  de  bois,  suspen- 
due à  un  ruban  d'argent.  On  sait  quel  effet  des  em- 
blèmes de  ce  genre  font  sur  la  masse  du  peuple. 
^^«S^  ^a  démarche  des  nobles  fut  imitée  par  les  États  de 
{.(.Huemenu  différentes  provinces,  et  le  conseil  de  la  gouvernante 
rédigea  le  projet  d'un  édit  pour  adoucir  les  lois  pé- 
nales, qui  fut  envoyé  en  Espagne  par  deux  députés  : 
Jean  de  Glimes,  marquis  de  Berg-op-Zoom  et  Floris 
de  Montmorenci-Nivelle,  communément  nommé  le 
baron  dç  Montigni,  frère  de  l'amiral.  Comme  la  ré- 
ponse du  roi  n'arriva  pas  assez  promptement  au  gré 
de  l'impatience  des  Protestans  ,  ils  sortirent  enfin  des 
tomes  de  la  modération.  Jusqu'alors  leurs  assemblées 
s'étaient  tenues  en  secret;  maintenant  ils  se  réunirent 
d'abord  dans  les  bois,  ensuite  en  plein  champ  par 
troupeaux  de  milliers  d'individus  armés  de  fusils. 
Marguerite  résolut  de  réprimer  cette  audace-,  elle 
commença  par  Anvers,  qui  était  le  vrai  foyer  du  pro  - 
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testantisme.  Elle  ordonna  aux  Français  qui  y  étaient 
et  qui  ne  pouvaient  pas  prouver  qu'ils  y  avaient  des 
affaires  de  négoce*  d'en  sortir  sans  délai.  Elle  com- 
manda aux  magistrats  de  la  ville  de  dissiper  par  force 
tous  les  conventicules  et  les  assemblées  qui  se  tenaient 
dans  Un  bois  voisin.  Les  magistrats  répondirent  qu'ils 
n'étaient  pas  assez  forts  pour  exécuter  cet  ordre. 

Après  avoir  long-temps  délibéré  sur  le  parti  à  pren- 
dre, Philippe  II  consentit  à  abolir  l'inquisition , 
pourvu  que  les  évêques  fussent  admis  à  l'exercice  en- 
tier de  leur  pouvoir  légitime  (qui  renfermait  celui  de 
sévir  contre  les  hérétiques)*,  il  promit  d'adoucir  les 
lois  pénales,  en  sorte  néanmoins  que  la  foi  de  l'Eglise 
et  l'autorité  royale  n'en  recevraient  aucun  préjudice  j 
Il  promit  aussi  une  amnistie  à  la  noblesse  liguée  »  à 
condition  qu'elle  se  soumît  sans  réserve  et  renonçât  à 
toute  sorte  de  consultations  ,  de  négociations  et  de 
prêches. 

Avant  que  cette  réponse  fut  publiée ,  les  réformés  ,^3^** 
commirent  les  excès  les  plus  repréhensibles.  Le  14 
août  1566  ,  la  populace  de  la  Flandre  et  de  l'Artois, 
armée  de  bâtons,  de  marteaux,  de  haches  et  d'autres 
instrumens  de  destruction,  brisa  les  croix  et  les  images 
des  saints  placées  sur  les  chemins  publics  ;  de  là  elle 
entra  dans  les  villages  et  finalement  dans  les  villes, 
força  les  chapelles,  les  églises  et  les  couve  us,  et  dé- 
truisit les  tableaux ,  les  sculptures ,  les  autels  et  les 
vases  sacrés. 

Près  de  quatre  cents  églises  furent  dévastées  en  trois 
jours.  Delà  Flandre,  le  fanatisme  se  porta  dans  le 
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Brabaiit  et  dans  tout  le  reste  des  Pays-Bas,  à  l'excep- 
tion de  Luxembourg  et  de  Namur.  Une  des  plus  belles 
fabriques  qui  existassent  en  Europe ,  la  grande  église 
d'Anvers ,  qui  renfermait  soixante-dix  autels  et  cha- 
pelles, fut  entièrement  dévastée.  Les  plus  grandes 
villes,  Middelbourg,  Utrecht,  Amsterdam,  Leide, 
etc. ,  furent  les  théâtres  de  ces  excès,  auxquels  les  ma- 
gistrats s'opposèrent  vainement. 

Effrayée  de  ce  tumulte  qui  remplissait  tout  le  pays, 
Marguerite  voulut  quitter  Bruxelles  ;  mais  on  ferma  les 
portes  de  cette  ville,  et  elle  y  fut  retenue  dans  une  es-f 
pèce  de  captivité.  Le  54  août,  elle  conclut  avec  le  comte 
de  Nassau  et  avec  douze  députés  de  la  noblesse  une 
transaction  portant  que  le  roi  délivrerait  le  pays  dé 
l'inquisition  5  qu'on  rédigerait  une  nouvelle  ordon-« 
nance  sur  les  affaires  de  religion  ;  que  la  gouvernante 
intercéderait  auprès  du  roi  pour  l'engager  à  permettre 
que  les  États  des  Pays-Bas  fussent  consultés  sur  cette 
affaire  ;  que  cette  princesse  procurerait  à  la  noblesse 
une  amnistie  formelle,  à  condition  qu'elle  n'entrepren- 
drait rien  contre  le  roi,  et  emploierait  tous  les  moyens 
qui  étaient  à  sa  disposition  pour  mettre  fin  aux  trou- 
bles. On  devait  restreindre  la  licence  des  prédicateurs, 
et  les  confédérés  promirent  que  les  mécontens  pour 
les  affaires  de  religion  ,  se  soumettraient  à  ce  que  lé 
roi ,  d'accord  avec  les  États,  ordonnerait. 

La  fureur  des  Iconoclastes  fit  beaucoup  de  tort  au* 
'  Com?Tcm"'  affaires  des  Protestans  et  affaiblit  le  Compromis.  Un 
grand  nombre  de  Catholiques  s'aperçurent  qu'au  lieu 
de  travailler  à  la  conservation  des  libertés  nationales 
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ils  étaient  les  instrumens  de  ceux  qui  voulaient  dé- 
truire la  religion.  Ils  se  retirèrent  de  la  confédération 
et  entrèrent  en  traités  avec  la  cour.  La  gouvernante 
profita  habilement  delà  dissolution  de  la  ligue ,  leva 
des  troupes,  força  les  villes  de  Valenciennes  et  de 
Tournai  à  recevoir  garnison,  et  y  fit  exécuter  plusieurs 
prédicateurs  ou  autres  zélés  Réformés.  A  mesure  que 
Marguerite  vit  s'accroître  sa  force  et  diminuer  celle 
des  confédérés,  elle  redoubla  de  sévérité.  Elle  intro- 
duisit des  troupes  dans  la  plupart  des  villes  d'Hol- 
lande, de  Zcclande  et  de  Frise,  fit  rechercher  et  punir 
les  Iconoclastes  et  détruire  les  églises  des  Réformés. 
Les  chefs  des  confédérés  prirent  les  armes  pour  se  dé- 
fendre ;  ils  appelèrent  à  leur  secours  leurs  confrères, 
les  Protestans  d'Allemagne  -,  mais  lesLuthériens  avaient 
en  horreur  une  entreprise  dirigée  par  des  Réformes. 
Le  prince  d'Orange,  averti  que  le  roi  d'Espagne  se 
préparait  à  envoyer  un  corps  considérable  de  troupes 
dans  les  Pays-Bas  ,  se  démit  de  ses  charges  et  se  re- 
tira, au  mois  d'avril  1 567,  à  Dillenbourg,  où  le  comte 
de  Nassau  le  suivit.  Le  comte  d'Egmond  avait  quitté 
son  parti  pour  se  réconcilier  avec  la  cour.  La  confédé- 
ration fut  dissoute  et  plusieurs  de  ses  membres  furent 
exécutés.  Près  de  cent  mille  personnes  quittèrent  les 
Pays-Bas  pour  chercher  un  refuge  en  Allemagne; 
Amsterdam  fut  presque  déserte ,  et  vers  le  milieu  de 
1567  ,  le  protestantisme  était  étouffé  et  la  domination 
espagnole  affermie. 
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SECTION  III. 

Troubles  des  Pays-Bas  sous  le  gouvernement  du 
duc  d'Albe,  1567—1573. 

«iuo  ÎauL IuL  désertion  des  Pays-Bas  par  un  grand  nombre  de 
ié*  Paj^B...  ^  habitans  les  plus  industrieux ,  engagea  la  duchesse 
de  Parme  à  solliciter  le  roi  pour  qu'il  l'autorisât  à 
tranquilliser  les  esprits ,  ou  mieux  encore  pour  qu'il 
vînt  lui-même  fairè  sentir  les  effets  de  sa  grâce  à  dés 
sujets  égarés.  Le  Jésuite  Fainien  Strada,  historien 
très-partial ,  mais  qu'il  faut  consulter  à  Côté  des  écri- 
vains protestans,  également  portés  à  l'exagération ,  et 
qui  a  sur  eux  l'avantage  de  puiser  dans  des  sources 
qui  leur  étaient  inaccessibles ,  raconte  que  Philippe  II 
consulta  son  conseil  sur  le  parti  qu'il  devait  prendre  ; 
il  était  décidé,  disait-il ,  de  se  rendre  dans  les  Pays- 
Bas  ;  mais  il  voulait  savoir  s'il  fallait  y  aller  armé  ou 
sans  armes ,  ce  qui  voulait  dire  s'il  fallait  employer  la 
rigueur  ou  user  des  moyens  de  douceur.  Ruy  Gomez 
de  Silva  ,  prince  d'Éboli ,  qui  jouissait  de  la  faveur  du 
roi ,  opina  pour  la  douceur ,  par  le  motif  que  les 
troubles  étaient  réellement  apaisés ,  et  qu'il  serait  im- 
prudent de  paraître  en  armes  au  milieu  de  sujets  tran- 
quilles et  obéissans.  Ferdinand  Alvarez  de  Tolède , 
duc  d'Albe1 ,  représenta  ,  peut-être  avec  plus  de  rai- 

'  La  famille  dont  était  le  célèbre  duc  d'Albe  se  distingue  d'autres 
familles  du  nom  de  Tolède  par  le  surnom  d'Alvarez.  Elle  n'a  ja- 
mais rien  possédé  dans  le  royaume  de  Tolède.  Le  comté  d'Albe  j 
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son ,  que  la  peur  n'avait  fait  qu'étouffer  l'insubordi- 
nation qui  éclaterait  de  nouveau ,  dès  que  le  danger 
aurait  disparu ,  et  qu'il  n'y  avait  que  la  force  qui  pou- 
vait procurer  à  la  religion  et  au  roi  la  satisfaction  qui 
leur  était  due.  Le  roi  donna  la  préférence  à  l'avis  du 
politique  expérimenté  sur  celui  de  l'ami  et  du  philan- 
thrope, et  déclara  sa  résolution  d'envoyer  dans  les 
Pays-Bas  une  armée ,  non  pour  troubler  la  paix ,  si 
véritablement  elle  y  régnait,  mais  pour  garantir  la 
sûreté  de  sa  propre  personne ,  quand  il  serait  sur  les 
lieux.  Le  duc  d'Albe  fut  nommé  général  de  l'armée 
destinée  pour  les  provinces  bourguignonnes.  La  gou- 
vernante, avertie  de  cette  résolution,  pria  en  vain  le 
roi  d'y  renoncer  -,  elle  lui  dit  que  le  nombre  des 
troupes  qu'elle  avait  à  sa  disposition  était  suffisant 
pour  maintenir  la  tranquillité*,  que  déjà  le  bruit  de 
l'arrivée  d'une  nouvelle  armée  avait  répandu  la  cons- 
ternation ,  et  que  l'émigration  avait  recommencé 
d'une  manière  effrayante.  Elle  prédit  au  roi  que  l'ap- 
parition de  troupes  causerait  une  guerre  longue  et 
sanglante. 

Le  duc  d'Albe  avait  réuni  dans  les  environs  de 
Gènes  8,780  hommes  de  pied  et  1,200  cavaliers,  tous 
soldats  exercés  dans  les  guerres  d'Italie,  auxquels  se 
joignirent  à  Thionville  3,600  Allemands,  levés  en 
Souabe  et  en  Tyrol ,  par  Albeiic ,  comte  de  Lodron. 

<lans  le  pays  de  Salaraanque ,  fut  donné,  en  1430,  par  Jean  H,  roi 
de  Castille ,  à  Gutierc  Gomez  de  Tolède  t  qui  ensuite  fut*  archevêque 
de  Tolède  ,  et  légua  son  comté  à  Ferdinand  Alvarez  de  Tolède,  son 
neveu.  Albe  fut  érigé  en  duché  en  1469. 
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Arrivé  à  la  téte  de  ces  troupes ,  dans  les  Pays-Bas ,  le 
duc  d'Albe  les  répartit  dans  les  différentes  places ,  et 
fit,  le  22  août  1567,  son  entrée  à  Bruxelles,  ayant 
dans  sa  suite  les  comtes  d'Egmond  et  de  Hornes.  Les 
pouvoirs  qu'il  présenta  à  la  gouvernante,  le  nom- 
maient capitaine-général  des  troupes ,  chargé  d'em- 
ployer, s'il  était  possible,  la  douceur  pour  maintenir 
la  tranquillité.  Les  soins  du  gouvernement  restaient 
abandonnés  à  la  duchesse  de  Parme  $  mais  comme 
Albe  déclara  à  cette  princesse  qu'outre  ses  pouvoirs, 
il  était  porteur  de  beaucoup  d'ordres  du  roi ,  dont  il 
lui  donnerait  connaissance  en  temps  et  lieu  ,  elle  vit 
bien  que  son  gouvernement  était  fini ,  et  demanda  sa 
démission;  elle  l'obtint  sans  difficulté,  et  partit,  au 
mois  de  décembre  1567,  pour  l'Italie,  rejoindre  soa 
époux  à  Parme. 

d^>e«t«on  Sans  attendre  que  la  gouvernante  eût  reçu  la  per- 
H*g™.D<1  el  *  mission  d'abdiquer  le  pouvoir  et  de  se  retirer  des 
affaires,  et  sans  la  prévenir  de  ses  desseins,  le  duc 
d'Albe  fit  arrêter ,  le  9  septembre  1567,  les  comtes 
d'Egmond  et  de  Hornes ,  qu'il  avait  invités  à  dîner 
chez  lui.  Cette  arrestation  fut  suivie  de  celle  de  plu- 
sieurs autres  personnes  de  marque.  Le  comte  de 
Hoogstraten  évita  la  captivité  par  une  prompte  fuite. 
Le  prince  d'Orange  était  en  sûreté.  On  raconte  que 
lorsque  le  cardinal  de  Granvelle  qui  était  à  Rome , 
apprit  les  arrestations,  il  demanda  si  l'on  s'était  aussi 
saisi  du  Taciturne;  lorsqu'on  lui  dit  que  non,  il 
s'écria  :  Rien  n'est  donc  fait.  Le  surnom  de  Taciturne 
est  resté  au  prince  d'Orange  qui  en  effet  était  extrê- 
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mement  circonspect  à  parler.  Il  venait  pourtant  de 
rompre  le  silence  qu'il  avait  gardé  jusqu'alors  sur  ses 
opinions  religieuses.  Par  un  écrit  signé  à  Dillenbourg, 
le  5  avril  1567,  il  avait  professé  la  religion  protes- 
tante. Sa  déclaration  servit  de  prétexte  au  duc  d'Albe, 
pour  faire  enlever  Philippe-Guillaume ,  fils  aîné  du 
prince,  de  l'école  de  Louvain  où  on  Télevait.  Il  le 
fit  conduire  en  Espagne ,  afin,  dit-il,  d'empêcher 
que  ce  filleul  du  roi  ne  se  laissât  corrompre  par  les  er- 
reurs qui  infectaient  les  Pays-Bas.  Philippe-Guillaume, 
âgé  alors  de  treize  ans ,  resta  vingt-huit  ans  prisonnier 
en  Espagne. 

Avant  la  fin  de  septembre  1567,  le  duc  d'Albe  éri-  ^^gff  g 
gea  un  tribunal,  composé  de  douze  assesseurs,  et 
chargé  d'informer  contre  les  auteurs  des  troubles  qui 
avaient  eu  lieu.  On  le  nomma  conseil  des  troubles 
(consejo  de  las  altercaciones)  ;  mais  le  peuple  le  qua->- 
lifia  de  conseil  de  sang.  Le  plus  décrié  parmi  ces  pré- 
tendus juges  était  l'Espagnol ,  Jean  de  Vargas ,  que 
les  historiens  des  deux  partis  s'accordent  à  peindre 
comme  un  monstre  de  cruautés  et  un  homme  très- 
ignorant  1 .  On  prétend  qu'un  de  ses  collègues ,  Jac- 

•  Everard  VAN  Reyd  ,  écrivain  protestant,  mais  reconnu  pour, 
tres-véridique,  raconte  que  Vargas  se  servait  de  ce  syllogbme  :  Has- 
retici  fraaceriutt  templa,  boni  nihil  faxerunt  contra ,  ergo  debent 
omnes  patibidare.  Ever.  Rp.lDANl  Annal,  Belg.y  Lib.  ï,  p.  3.  Il  ne 
faut  pas  confondre  l'ignorant  Jean  de  Vargas  avec  un  autre  juris- 
consulte, son  contemporain  ,  et  qui  portait  les  noms  de  François  de 
Vargas.  Il  fut  membre  du  conseil  souverain  de  Castille.  Charlcs- 
Qu  in  H'employa  à  des  missions  importantes. 
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ques  Hessels ,  avait  l'habitude  de  dormir  pendant 
qu'on  rapportait  les  procès.  Quand  on  le  réveillait 
pour  donner  sa  voix ,  il  s'écriait  :  Au  gibet  !  au  gibet  ! 
Le  duc  d'Albe  était  chef  du  conseil,  dont  les  juge- 
mens  étaient  prononcés  en  son  nom  $  mais  le  nombre 
de  douze  membres  se  réduisit  promptement  à  trois  : 
Vargas,  Hessels  et  Louis  del  Rio,  procureur, fiscal  de 
Franche-Comté ,  les  autres  s'en  étant  successivement 
retirés.  Ce  tribunal  cita  non-seulement  tous  ceux  qui  , 
avaient  pris  part  aux  troubles ,  mais  aussi  ceux  qui  ne 
s'y  étaient  pas  opposés  •,  ceux  qui  avaient  signé  des  pé- 
titions contre  l'introduction  de  l'inquisition  ,  ou  reçu 
dans  leurs  maisons  des  prédicateurs  réformés  -,  ceux 
qui  avaient  dit  qu'une  plus  grande  obéissance  était 
due  à  Dieu  qu'aux  hommes  -,  enfin  tous  ceux  qui  étaient 
suspects  d'hérésie.  Le  plus  grand  nombre  ne  compa- 
rut pas ,  et  Ton  put  ainsi  confisquer  leurs  biens.  Les 
crimes  des  autres  étaient  punis  comme  énormes  au 
même  degré,  et  les  juges  ne  faisaient  d'autre  distinc- 
tion que  de  condamner  les  uns  à  être  pendus,  déca- 
pités, écartelés  ou  brûlés,  tandis  que  les  autres  étaient 
seulement  envoyés  aux  galères. 
Ait*     Au  commencement  de  1568,  le  duc  d'Albe  reçut  sa 
patente  comme  gouverneur -général.  Le  24  janvier,  il 
fit  assigner  devant  le  conseil  des  troubles  le  prince 
d'Orange,  le  comte  de  Nassau ,  le  seigneur  de  Brede- 
rode  et  plusieurs  autres  grands  seigneurs ,  pour  se  dé- 
fendre contre  l'accusation  de  haute  trahison.  Ils  ne 
comparurent  pas ,  mais  publièrent  des  mémoires  jus- 
tificatifs de  leur  conduite.  Le  16  février,  l'inquisition 
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d'Espagne  que  Philippe  avait  chargée  de  prononcer 
sur  les  hérétiques  des  Pays-Bas ,  condamna  tous  les 
habitans  de  ces  provinces ,  qui  ne  seraient  pas  indivi- 
duellement exceptés ,  comme  hérétiques  et  par  consé- 
quant  comme  criminels  de  lèse  majesté.  Le  roi  con- 
firma ce  jugement,  dont  l'atrocité  est  probablement 
sans  exemple. 

Le  prince  d'Orange  ne  pouvant  plus  douter  du  sort  ^"^J^, 
qu'on  lui  préparait,   crut  devoir  commencer  unelil*'15œ- 
guerre  de  prévention.  Avec  le  secours  de  son  frère ,  il 
leva  des  troupes  en  Allemagne  et  en  France,  et  forma 
le  projet  d'attaquer  les  Espagnols  de  plusieurs  côtés  à 
la  fois,  en  Artois,  en  Frise,  en  Gueldre  et  en  Brabant  ; 
mais  la  vigilance  du  duc  d'Albe  et  l'imprudence  de 
quelques-uns  des  chefs  des  Réformés  firent  manquer 
ce  dessein  :  le  seul  comte  Louis  de  Nassau  réussit  à 
battre,  le  23  mai,  près  du  couvent  de  Heiligenlœ 
dans  les  environs  de  Winschotten ,  Jean  de  Ligne , 
premier  prince  d'Aremberg,  stadhouder  de  Frise  et  de 
Grœningue.  Le  prince  d'Aremberg  et  Adolphe,  comte 
de  Nassau,  furent  tués  dans  ce  combat.  Quatre  jours 
après,  le  28  mai,  le  prince  d'Orange,  Louis,  comte  de  f^j^0" 
Nassau,  les  comtes  Jean  de  Berg,  François  de  Kuilen-  SjJJ^-1  de 
bourg  et  de  Hoogstraten  furent  condamnés  au  bannisse- 
ment perpétuel  sous  peine  de  mort;  leurs  biens  furent 
déclarés  confisqués.  On  comprit  dans  la  même  sentence 
le  seigneur  deBrederode,  quoiqu'il  fût  mort.  Quelques 
jours  plus  tard ,  vingt-deux  gentilshommes  eurent  la 
tète  tranchée.  Le  3  juin,  les  comtes  d'Egmond 1  et  de 

1  Lamoral ,  comte  d'Egmond,  décapite  en  1568,  laissa  trois  fiU 
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Hornes  eurent  le  même  sort 1 .  Le  premier  était  Ca- 
tholique ;  on  ne  sait  de  quelle  religion  était  Hornes. 
Le  supplice  de  ces  deux  seigneurs  repandit  la  terreur 
dans  tout  le  pays. 

JLe  duc  d'Albe  ne  connaissant  ni  pitié  ni  peur,  se 
mit  en  marche  contre  le  comte  de  Nassau  qu'il  déût  le 
21  juillet  à  Gemmingen,  entre  le  Dollart ,  l'Ems  et 
Emden.  Le  7  octobre  ,  le  prince  d'Orange  à  la  tête  de 
20,000 ,  ou  selon  d'autres  de  28,000  hommes,  passa 
la  Meuse  à  Stochem  :  le  duc  d'Albe  qui  occupait  un 
camp  près  de  Maestricht ,  n'avait  pas  pu  empêcher  ce 
passage  ;  il  refusa  la  bataille  que  le  prince  lui  offrit , 
bien  certain  que  les  mauvais  chemins  et  le  manque  de 
vivres  empêcheraient  son  adversaire  de  pénétrer  bien 
avant  dans  le  Brabant.  Celui-ci  traversa  le  duché  et 
arriva  à  Soissonspour  se  joindre  aux  troupes  du  prince 
de  Condé ,  mais  la  mutinerie  de  ses  Allemands  le 
força  à  les  reconduire  à  Strasbourg ,  où  il  vendit  son 
artillerie  et  ses  munitions  pour  pouvoir  les  licencier. 

Après  la  retraite  du  prince,  les  persécutions  redou- 
blèrent, car  le  conseil  des  troubles  avait  découvert  un. 
nouveau  crime  punissable  de  mort  -,  c'était  d'avoir 
favorisé  par  des  vœux  les  progrès  du  rebelle ,  ou  d'a- 

dont  l'un ,  Charles,  continua  la  maison  sous  le  nom  de  prince  de 
Gavre.Elle  s'éteignit  en  1707,  et  ses  possessions  entrèrent  dans  la 
maison  Pignalelli-Bisaccia. 

1  Floria  de  Montmorenci,  frère  du  comte  de  Hornes  et  son  héritier, 
fut  envoyé  prisonnier  en  Espagne, et  eut  la  tête  tranchée  au  château, 
de  Siroancas,  en  1570.  Avec  lui  s'éteignit  la  maison  de  Monlmo-^ 
renci-Nivelle*  ou  de  Homes. 
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voir  montré  de  l'affliction  lors  de  ses  revers.  Avec  la 
sévérité,  l'émigration  redoubla  aussi  plus  de  100,000 
manufacturiers  quittèrent  le  pays  ;  un  grand  nombre 
d'entre  eux  porta  son  industrie  en  Angleterre.  Croyant 
n'avoir  plus  de  résistance  à  craindre  ,  le  duc  d'Albe 
publia,  en  janvier  1569,  un  ordre  pour  l'introduction 
de  l'inquisition  et  des  décrets  du  concile  de  Trente; 
mais  ce  grand  politique  prouva  bientôt  qu'il  ne  con- 
naissait pas  les  hommes  -,  il  ignorait  qu'ils  montrent 
ordinairement  plus  de  courage  pour  défendre  leur  ar- 
gent que  leurs  libertés  et  même  leur  vie.  Il  exigea,  au 
mois  de  mars  1569,  une  contribution  entièrement  inu- 
sitée, savoir  le  dixième  des  biens  meubles  etle  vingtième 
des  immeubles,  payables  à  ebaque  mutation,  et  sur-le- 
champ  le  centième  de  la  fortune  de  tous  les  habitans. 
Le  but  du  gouverneur  n'était  pas  seulement  de  se  pro- 
curer des  fonds  pour  les  frais  des  citadelles  qu'il  faisait 
construire  partout  ,  il  avait  principalement  en  vue 
d'introduire  un  impôt  permanent  et  de  rendre  ainsi  le 
roi  indépendant  des  États.  Le  duc  d'Alhe  rencontra 
dans  l'établissement  de  cet  impôt  des  difficultés  aux- 
quelles il  ne  s'était  pas  attendu.  Le  peuple  qui  avait 
tranquillement  vu  conduire  au  supplice  les  chefs  aux- 
quels il  était  le  plus  attaché ,  qui  avait  supporté  avec 
patience  les  persécutions  religieuses ,  se  révolta  quand 
il  fut  question  de  lui  faire  payer  un  impôt  nouveau. 
Tous  les  partis  se  réunirent  pour  s'opposer  à  une  de- 
mande tendant  à  la  ruine  du  commerce ,  principale 
ressource  du  pays.  Le  peuple  se  montra  résolu  de  ha- 
sarder plutôt  la  vie  que  de  se  soumettre  à  cette  charge. 
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Le  duc  se  décida  à  employer  la  force  et  publia  en  con- 
séquence l'édît  de  perception.  Les  États  et  les  stadhou-. 
ders  des  provinces  refusèrent  d'obéir  ;  mais  le  duc  , 
qui  crut  nécessaire  de  se  montrer  inflexible,  fit  exé- 
cuter lui-même  l'ordonnance  à  Bruxelles*  Sur-le- 
champ  boulangers,  bouebers,  épiciers  et  tous  les  mar- 
chands de  comestibles  fermèrent  leurs  boutiques ,  ce- 
qui  causa  une  fermentation  extraordinaire.  Le  duc 
d'Albe  entra  dans  une  violente  colère  et  résolut  de 
faire  pendre  le  lendemain  devant  les  portes  de  leurs 
maisons  soixante  des  bourgeois  les  plus  mutins  ;  déjà 
les  apprêts  de  l'exécution  étaient  faits,  lorsqu'une  nou- 
velle que  le  duc  reçut,  le  fit  rentrer  en  lui-même  et 
l'engagea  à  révoquer  ses  ordres, 
jgjj» *Jj  L'amiral  de  Coligny  avait  conseillé  au  prince  d'O- 
r7"  i$7?.b  range  de  penser  à  Férection  d'une  marine,  et  son  con- 
seil prouve  que  ce  chef  des  Protestans  français  appré- 
cia it  bien  la  situation  de  la  Hollande  et  devinait  peut- 
être  le  rôle  quelle  était  destinée  à  jouer.  Le  prince 
d'Orange  n'avait  pas  les  moyens  nécessaires  pour  exé-r 
cuter  ce  plan;  mais  en  qualité  de  souverain  par  sa 
principauté  d'Orange,  il  donna  à  des  nobles  des  Pays- 
Bas  des  lettres  de  marque  pour  s'emparer  des  vais- 
seaux espagnols  revenant  d'Amérique  avec  les  trésors 
du  Nouveau-Monde.  Ces  corsaires ,  équipés  par  l'au- 
torité d'une  puissance  située  au  milieu  des  terres  et 
loin  de  toute  côte ,  se  donnèrent  fièrement  le  nom  de 
Gueux  delà  mer,  et  firent  des  prises  considérables.  Par 
leur  moyen ,  le  prince  d'Orange  monta  une  marine 
qui  prit  bientôt  une  certaine  consistance;  il  la  mit 
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sous  les  ordres  d'un  amiral,  auquel  il  assigna ,  à  titre 
d'appointemens,  le  dixième  du  butin ,  en  ordonnant 
qu'un  tiers  du  reste  serait  réservé  à  lui-même,  un  tiers 
au  capitaine  armateur ,  et  le  dernier  tiers  distribué  à 
l'équipage.  Guillaume,  comte  de  la  Mark,  seigneur  de 
Lumain  et  de  Schleyden  »,  fut  investi  de  la  qualité 
d'amiral  de  la  flotte  du  prince  d'Orange  qui  se  montait 
à  vingt-quatre  vaisseaux.  Barthold  d'Entés  de  Men- 
tbeda  était  sous-amiral. 

La  flotte  d'Orange  avait  passé  l'hiver  de  1571  à 
1572  dans  un  port  anglais.  Elisabeth,  qui  dans  ce  mo- 
ment ne  voulait  pas  se  brouiller  avec  l'Espagne  ,  or- 
donna à  l'amiral,  au  printemps  de  1572,  de  quitter  le 
royaume.  Le  comte  de  la  Mark  cingla  vers  le  Texel  ; 
mais  un  vent  contraire  le  força  d'entrer  dans  la  Meuse. 
La  terreur  qu'avait  inspirée  le  nom  de  Gueux  de  la  mer 
engagea  les  habitans  de  la  Brille,  où  il  n'y  avait  pas  de 
garnison ,  à  se  rendre  à  la  première  sommation  que 
l'amiral  leur  fit.  Ainsi  les  Gueux  de  la  mer  occupèrent, 
le  1er  avril  1572,  la  Brille  j  cet  événement  est  l'époque 
où  l'on  peut  rapporter  l'origine  de  la  république  des 
Provinces-unies,  dont  cette  petite  ville  est  le  ber- 
ceau. 

■  Le»  seigneurs  de  Lumain  étaient  une  branche  de  la  maison 
d'Aremberg  :  Guillaume  de  la  Mark,  seigneur  de  Lumain  ,  surnom- 
mé le  Sanglier  des  Ardenncs,  troisième  fils  de  Jean  I ,  comte  de  la 
Mark  et  d'Aremherg,  en  fut  la  souche.  Il  fut  frère  cadet  de  Ro- 
bert I,  premier  prince  de  Sedan,  auquel  le  chapitre  de  Liège  con- 
féra Bouillon  (Voy.  vol.  XV!,  p.  150).  Il  paraît  que  le  surnom  de 
Sanglier  des  Ardennes  passa  sur  ses  descendans,  car  il  est  aussi 
donné  a  l'amiral,  dont  il  est  question  dans  le  texte. 
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aJ^ikTaï"  ^e  mt  *a  nouveNe  de  ce  succès  des  insurgés  qui  ef- 
fraya l'homme  qui  jusqu'alors  n'avait  pas  connu  la 
peur,  et  qui  lui  fit  révoquer  ses  ordres.  Sa  perspicacité 
en  aperçut  sur-le-champ  l'importance.  Dès  que  le 
prince  d'Orange  fut  maître  d'un  pouce  de  terre,  toutes 
les  villes  s'empressèrent  de  se  placer  sous  ses  ordres. 
Leshabitans  deFlessingue  chassèrent  la  garnison  espa- 
gnole :  Tervere  se  rendit  au  prince  le  4  mai.  Le  comte 
Louis  de  Nassau  partit  de  Paris  avec  1,000  hommes 
d'infanterie  et  500  chevaux;  ayant  surpris  Mons,  le 
24  mai,  le  duc  d'Albe  marcha  vers  le  sud  pour  couvrir 
la  frontière  de  son  gouvernement  contre  la  France. 
Aussitôt  Enkhuizen ,  Hoorn,  Alkmaar,  Edam,  Dort- 
recht,  Gouda,  Oudewaler,  Leide  ,  Gorcum  ,  Haar- 
lem,  se  déclarèrent  pour  le  prince  d'Orange  ou  fu- 
rent obligées  de  se  soumettre.  Le  comte  de  Berg  dé- 
livra la  Gueldre  et  l'Over-Yssel  de  la  domination  es- 
pagnole. Une  grande  partie  de  la  Frise  la  secoua.  Les 
commandans  des  troupes  d'Orange  annonçaient  par- 
tout qu'ils  étaient  venus  pour  déliver  les  peuples  du 
dixième  denier.  Ces  mots  magiques  ouvraient  toutes 
les  portes,  faisaient  tomber  toutes  les  barricades, 
iw.*™        Le  15  septembre  1572,  la  noblesse  et  les  députés 

union  couclne  à  * 

uortrecbt.  Jes  villes  ,  qui  s'étaient  déclarés  pour  le  prince ,  se 
rassemblèrent  à  Dortrecht  ,  où  fut  conclue  la  pre- 
mière union ,  base  de  la  confédération  des  Provinces- 
unies.  Philippe  de  Marnix,  seigneur  de  S.  Aldegonde, 
y  vint  comme  délégué  du  prince  d'Orange  :  on  ac- 
corda à  celui-ci  500,000  couronnes  pour  le  paiement 
de  trois  mois  de  solde  qu'il  avait  promis  à  ses  troupes, 


Digitized  by  Google 


SECT.  III.  GOUVERNEMENT  DU  DUC  d'àLBE.  123 


et  on  le  reconnut  stadhouder  du  roi  dans  les  pro- 
vinces d'Hollande,  de  Zeelande,  de  Frise  et  d'Utrecht. 
On  résolut  d'accorder  le  libre  exercice  de  leur  culte  aux 
Catholiques  aussi  bien  qu'aux  Protestans.  Le  comte  de 
la  Mark-Lumain  fut  reconnu  en  sa  qualité  de  lieute- 
nant du  prince  d'Orange  en  Hollande.  Immédiatement 
•  après,  Rotterdam ,  Delft ,  Schoonboven  et  Wœrden 
accédèrent  au  parti  d'Orange.  Le  prince  d'Orange 
passa  la  Meuse  à  Hellenrade,  et  prit  Malines,  Louvain, 
Dendremonde  et  Oudenarde. 

Ce  fut  dans  ce  temps  que  Guillaume  reçut  la  nou- 
velle du  massacre  de  la  S.  Barthélémy  et  de  la  mort  de 
son  ami,  l'amiral  de  Coligny.  Ainsi  s'évanouit  l'espoir 
d'êlre  soutenu  par  la  France  :  la  jeune  république  al- 
lait être  étouffée  dans  son  berceau.  Le  prince  se  diri- 
gea sur  Mons  pour  délivrer  cette  ville  cernée  par  le 
duc  (Y  Al bc ,  mais  il  trouva  celui-ci  si  bien  retranché 
qu'il  ne  put  l'entamer.  Il  fit  sa  retraite  par  le  Brabant 
vers  le  Rhin,  où  il  licencia  son  armée.  Le  19  sep- 
tembre 1572,  le  comte  de  Nassau  rendit  Mons  par 
une  capitulation  que  le  duc  d'Albe  observa  conscien- 
cieusement. Les  villes  du  Brabant,  que  le  prince  avait 
été  forcé  d'abandonner  à  la  vengeance  des  Espagnols, 
furent  sévèrement  punies  de  leur  défection.  Malines 
fut  pillée  pendant  trois  jours.  Frédéric  de  Tolède,  fils 
du  gouverneur,  soumit  la  Gueldre  et  l'Over-Yssel, 
dont  les  garnisons  s'étaient  retirées.  Zutphen  fut  brû- 
lée et  la  soldatesque  y  exerça  beaucoup  d'horreurs. 
Les   habitans  de  Naarden  furent  massacrés  ,  et  la 
ville  changée  en  un  monceau  de  ruines.  Don  Frédé- 
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rie,  avec  une  armée  de  30,000  hommes ,  mit  le  siège 
devant  Haarlem  qui,  après  une  défense  de  sept  mois, 
fut  forcé  par  la  faim  à  se  rendre  à  discrétion  le  18 
juillet  1573.  Le  fils  du  duc  d'Albe  s'y  montra  digne 
de  son  père  :  il  fit  pendre  ou  noyer  quelques  cen- 
taines d'individus,  et  permit  au  reste  de  racheter  le 
pillage  par  une  contribution  de  240,000  florins.  II.  • 
assiégea  alors  sans  succès  la  ville  d'Alkmaar. 
.î^zTjdlrîîe?1    Deux  événemens  de  cette  année  soutinrent  le  cou- 
rage de  Guillaume  et  de  son  parti.  L'un  fut  la  sur-, 
prise  de  Gertruidenberg,  le  28  août  ;  l'autre  une  vic- 
toire que  sa  flotte  remporta  ,  le  11  octobre ,  sur  celle 
des  Espagnols  dans  le  Zuyderzée.  Maximilien  d'He- 
nin,  comte  de  Bossu,  qui  commandait  la  dernière,  fut 
pris  avec  le  vaisseau  amiral  et  six  autres  bâtimens. 
du^RuK  ^uc  d'Albe  sentit  vivement  ce  coup.  A  mesure 

l673,  que  la  fortune  lui  devint  infidèle,  il  perdit  de  sa  con- 

sidération. Les  Etats  de  onze  provinces  convoqués  à 
Bruxelles  refusèrent  de  se  racheter  de  la  contribution 
du  dixième  par  le  paiement  annuel  d'une  somme  de 
deux  millions  de  florins.  Vieux  et  infirme,  il  demanda 
sa  démission ,  et  l'obtint  d'autant  plus  promptement, 
que  Philippe  II  avait  déjà  résolu  de  le  rappeler.  Le  29 
novembre  1575,  il  remit  le  gouvernement  à  son  suc- 
cesseur ;  le  18  décembre  ,  il  quitta  les  Pays-Bas,  se 
rendit  par  la  Lorraine ,  la  Bourgogne  et  la  Savoie  à 
Gènes,  où  il  s'embarqua  pour  l'Espagne.  On  dit  que 
dans  son  voyage,  se  trouvant  chez  le  comte  deKœ- 
nigstein,  oncle  maternel  du  prince  d'Orange,  il  allé- 
gua comme  preuve  de  son  amour  pour  la  justice,  que 
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pendant  les  six  années  de  son  gouvernement  il  avait 
fait  exécuter  18,600  hérétiques  et  rebelles.  Il  aurait  pu 
ajouter  qu'il  avait  engagé  500,000  individus  à  s'expa- 
trier. 

Comme  c'est  ici  la  dernière  fois  que  nous  parlons 
du  fameux  duc  d'Albe,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de 
placer  à  la  fin  de  cette  section  le  portrait  de  ce  fameux 
capitaine  dont  le  nom  n'est  cité  qu'avec  horreur,  tracé 
par  les  derniers  historiens  du  Portugal ,  Laclède  et 
M.  le  marquis  de  Fortia  d'Urban.  <c  Le  duc  d'Albe 
passe  en  Espagne ,  disent-ils  ,  pour  un  des  grands 
hommes  qu'elle  ait  jamais  produits.  On  prétend  que 
la  science  de  la  guerre  y  fut  ensevelie  avec  lui  ;  aucun 
des  généraux  qui  lui  survivaient,  ne  succéda  ni  à  ses 
qualités  ni  à  son  expérience.  Sa  taille  était  haute,  son 
visage  sec  et  maigre,  mais  grave  et  noble  ;  il  avait  le 
cœur  élevé,  l'âme  grande,  l'esprit  vif  et  pénétrant,  et 
le  jugement  sain  et  solide.  Peu  avide  de  richesses,  peu 
généreux,  il  n'était  ni  avare  ni  libéral,  magnifique  ce- 
pendant dans  l'intérieur  de  sa  maison.  Courtisan  ha- 
bile, il  savait  cacher  ses  disgrâces,  et  personne  ne  con- 
duisait avec  plus  d'art  une  intrigue ,  soit  qu'il  voulût 
faire  réussir  quelque  dessein,  soit  qu'il  projetât  de  dé- 
couvrir ou  de  faire  échouer  ceux  de  ses  ennemis.  Il 
était  fier  et  superbe  :  l'ambition  le  dévorait,  les  postes 
les  plus  éminens  lui  paraissaient  toujours  au-dessous 
de  lui-,  il  faisait  peu  de  cas  de  ses  supérieurs,  et  n'avait 
que  du  mépris  pour  ses  égaux  :  ce  qm  le  rendit  odieux 
à  Charles-Quint  et  redoutable  à  Philippe,  qui  le  haïs- 
sait intérieurement,  malgré  les  services  importans  qu'il 
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lui  avait  rendus.  Son  application  à  la  guerre  et  à  la 
discipline  militaire  le  mit  non-seulement  au-dessus 
de  tous  les  officiers  de  son  pays  ,  mais  même  au- 
dessus  de  tous  les  capitaines  de  l'Europe.  Personne 
de  son  temps  n'entendait  mieux  Fart  des  campemens , 
et  celui  de  mettre  une  armée  hors  d'insulte  ;  il  était 
naturellement  brave  et  intrépide,  froid  à  la  vue  du 
péril,  et  vif  dans  l'action  :  il  s'exposait  volontiers  aux 
plus  grands  daugers  lorsque  la  nécessité  le  deman- 
dait ;  mais  il  ne  voulait  rien  hasarder  mal  à  propos  , 
et  il  regardait  la  témérité  comme  l'écueil  funeste  où 
les  plus  grands  capitaines  échouaient  ordinairement. 
Prodigue  de  sa  vie,  il  ménageait  celle  de  ses  soldats,  et 
il  regardait  une  victoire  qui  lui  coûtait  trop  de  sang, 
comme  un  malheur  plutôt  que  comme  une  fortune. 
Il  avait  fait  la  guerre  en  Italie,  en  France,  en  Hon- 
grie, en  Allemagne  et  en  Afrique.  Jamais  capitaine 
ne  fut  plus  rigide  observateur  delà  discipline  militaire; 
il  était  inexorable  pour  ceux  qui  y  manquaient,  et  son 
exactitude  allait  quelquefois  jusqu'à  la  cruauté.  Au 
reste,  il  était  lent  dans  ses  projets ,  et  souvent  il  per- 
dait ,  par  ses  lenteurs,  en  un  jour ,  ce  qu'il  avait  ga- 
gné en  plusieurs  mois  par  son  industrie  et  sa  constance 
dans  la  mauvaise  fortune.  Supérieur  à  tous  les  événe- 
mens,on  n'apercevait  jamais  aucune  altération  sur 
son  visage  :  les  bons  comme  les  mauvais  succès  le 
trouvaient  également  inaccessible  à  la  joie  et  à  la  tris- 
tesse. Il  déconcertait  les  personnes  les  plus  graves  par 
son  phlegmej  il  était  court,  précis  et  sentencieux 
dans  ses  discours  :  il  faisait  peu  de  cas  de  ceux  qui 
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parlaient  beaucoup,  et  n'accordait  véritablement  son 
estime  qu'à  ceux  qui  savaient  se  taire  et  parler  à  pro- 
pos 5  il  regardait  l'indiscrétion  comme  un  vice  odieux,  f 
et  l'indiscret  comme  le  fléau  de  la  société.  Ferme  et 
inébranlable,  rien  ne  pouvait  troubler,  du  moins  ex- 
térieurement ,  la  tranquillité  de  son  âme  :  il  vit  les 
approches  de  la  mort  avec  un  œil  sec  et  indifférent , 
et  il  rendit  le  dernier  soupir  entre  les  bras  du  fameux 
Grenade  l,  illustre  par  ses  prédications,  par  ses  écrits, 
et  plus  encore  par  la  pureté  de  ses  mœurs.  » 

1  II  est  question  dans  ce  passage  tla  dominicain  Louis  de  Gre- 
nade, un  des  plus  grands  écrivains  ascétiques  et  des  prosateurs  clas-  1 
siqucs  de  l'Espagne  ,  mort  en  1588,  célèbre  pai  ses  prédication*  et 
par  sa  traduction  de  l'Imitation  de  Jésus-Christ. 
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SECTION  IV. 

Troubles  des  Pays-Bus ,  depuis  le  départ  du  duc 
aVAlbe  jusquà  la  rupture  de  V  union  de  Gand , 

en  1579* 

Looi»d«.Re-  Don  Louis  deRequesens  de  Zuniea,  erand-com- 
Terncur-geo^  mandeur  de  Castille,  homme  doux  et  modéré,  fut 
choisi  pour  réparer  le  mal  fait  par  la  dureté  du  duc 
d'Albe,  qu'il  remplaça  le  47  novembre  1573.  Il 
trouva  dans  les  Pays-Bas  la  plus  grande  désorganisa- 
tion et  des  finances  entièrement  délabrées.  Pour  se 
concilier  les  esprits ,  le  gouverneur  publia ,  le  6  juin 
1574 ,  une  amnistie  générale  $  elle  ne  fit  pas  l'impres- 
sion qu'il  en  avait  espérée,  parce  que  les  choses  étaient 
venues  à  un  point  où  la  nation  se  croyait  dans  le  cas 
d'accorder  un  pardon  plutôt  que  de  le  recevoir.  Re- 
quesens,  qui  avait  commencé  par  supprimer  l'impôt  du 
vingtième  et  du  dixième  denier ,  ne  put  se  procurer 
de  l'argent ,  et  aucune  des  villes  insurgées  ne  montra 
la  moindre  disposition  à  rentrer  sous  l'obéissance* 
Sa  première  opération  militaire  échoua.  Depuis  une 
année-,  le  prince  d'Orange  assiégeoit  Middelbourg 
par  terre  et  par  mer.  R  e  que  sens  envoya  sa  flotte  pour 
débloquer  la  place.  Elle  fut  battue  à  Reimersvaale  , 
et,  le  18  février  i  574,  Middelbourg  se  rendit  à  Guil- 
laume. Depuis  la  levée  du  siège  d'Alkmaar ,  les  Espa- 
gnols bloquaient  Leide.  Le  21  mars  1574,  ils  quittè- 
rent cette  position  pour  aller  à  la  rencontre  du  comte 
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Louis  de  Nassau,  qui,  avec  9,000  hommes,  menaçait 
Maestricht.  Le  14  avril  1574 ,  le  comte  fut  battu  par 
Sancho  d'Avila  sur  le  champ  de  la  Mookerhëide ,  où 
lui-même  et  son  frère  Henri  furent  tués  ;  Léide  fut  de 
nouveau  assiégé.  Pour  détruire  les  Espagnols,  le  prince 
d'Orange  ordonna  de  percer  les  digues.  Le  5  octobre, 
toute  la  ville  et  les  environs  furent  couverts  d'eau  ; 
la  flotte  hollandaise  alla  chercher  les  habi  tans ,  dont 
6,000  avaient  déjà  péri  de  faim  :  1,000  Espagnôls  se 
noyèrent  >  le  reste  se  sauva  précipitamment. 

Les  Réformés  tinrent,  l'année  1574,  leur  premier  Premier  *v- 

7  71  nodc  de  Do.l- 

synode  à  DortrechU  Cette  assemblée  décréta  Un  ré-  «irechi,  ig74. 
glement  ecclésiastique  très-détaillé ,  où  il  était  or- 
donné entre  autres  que  l'on  adopterait  le  catéchisme 
de  Heidelberg;  que  les  ministres  souscriraient  la 
confession  des  Pays-Bas;  que  l'on  n'observerait  pas 
d'autre  fête  que  le  dimanche;  qu'on  administrerait  le 
baptême  par  aspersion  ;  qu'on  excommunierait  ceux, 
qui  se  joindraient  aux  Anabaptistes  ;  qUe  les  usuriers 
ne  seraient  point  admis  à  la  table  du  seigneur.  Quel- 
ques dispositions  de  ce  règlement  ont  été  modifiées 
depuis  ;  mais  on  a  conservé  pendant  toute  la  durée  dé 
la  république  celle  qui  déclarait  que  le  mariage  n'était 
qu'un  contrat  civiL  Gomme  la  ville  de  Leide  avait  Fondation  ,u 

*  .  ,  •  1  unirersile  de 

supporté  avec  une  grande  résignation  tous  les 
qui  étaient  une  suite  du  dernier  siège ,  les  Etats  d'Hol- 
lande laissèrent  à  ses  habitans  l'option  entre  deux 
concessions  ,  celle  d'une  immunité  temporaire  des 
péages ,  ou  celle  d'une  université.  On  sentait  d'autant 
plus  vivement  le  besoin  d'une  institution  pour  les 
xix.  9 
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hautes  sciences,  que  dans  ce  moment  l'Église  réformée 
ne  possédait  en  général  qu'une  seule,  savoir  l'univer- 
sité de  Genève.  La  ville  ayant  préféré  une  université  , 
on  expédia ,  le  8  février  1575,  au  nom  du  roi  d'Es- 
pagne, le  diplôme  qui  l'érigeait.  Gaspard  Kœlhoes, 
ministre  de  Leide,  donna  le  premier  cours  de  théo- 
logie ,  en  attendant  que  le  Français  Guillaume  Fou- 
gereau  vînt  occuper  la  chaire  qui  lui  était  destinée. 
i^d^Ts.     La  P^urie  extrême  d'argent  dont  souffrait  le  gou- 
vernement espagnol,  engagea  le  gouverneur  à  faire, 
d'abord  sous  sa  responsabilité ,  ensuite  par  autorisa- 
tion du  roi ,  une  proposition  d'accommodement  aux 
Hollandais  et  aux  Zeelandais.  L'empereur  Maximi- 
lieu II,  dont  les  insurgés  avaient  anciennement  récla- 
mé l'intervention,  se  chargea  de  la  médiation.  On  ou- 
vrit, le  3  mars  1575,  des  conférences  à  Bréda;  il  y  vint 
des  députés  du  roi  d'Espagne  et  des  deux  provinces  , 
et  Gonthier  le  Belliqueux  ,  comte  de  Schwarzbourg  , 
beau-frère  du  prince  d'Orange ,  y  parut  de  la  part  de 
l'empereur.  Les  Hollandais  et  les  Zeelandais  demandè- 
rent une  amnistie  illimitée,  l'éloignement  des  troupes 
espagnoles,  et  le  libre  exercice  de  la  religion  protes- 
tante. PhUippe  II  refusa  la  dernière  condition,  et  de- 
manda la  restitution  des  châteaux  et  des  villes,  ainsi  que 
de  l'artillerie  et  des  vaisseaux.  Comme  il  n'y  avait  pas 
moyen  de  se  rapprocher,  les  conférences  linirent  au 
mois  de  juillet. 

t*  priai»        Dans  la  province  d'Hollande  se  manifestèrent ,  dès 

d'Orange  ni  F  7 

Sn^«**"'«^  cette  époque,  des  symptômes  de  désunion  entre  les 
ét        villes  et  les  nobles  ;  les  derniers  étaient  jaloux  de  la 


meni  *n  II«>I  - 
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part  prédominante  que  les  villes  avaient  au  gouverne- 
ment depuis  l'année  1572,  qu'outre  les  six  grandes 
villes  de  Dordrecht,  Harlem,  Delft,  Leide,  Amster- 
dam et  Gouda ,  on  avait  accordé  l'entrée  aux  États 
aux  villes  dè  Rotterdam,  Gorinchem,  Schiedam, 
Schoonhove,  la  Brille,  Alkmaar,  Hoorn,  Enkhuizen, 
Édam,  Monickedam,  Medenblik  et  Purmerende*. 
Le  prince  d'Orange  ayant  déclaré  sa  répugnance  à  se 
mêler  des  affaires  d'une  république  dont  les  membres 
étaient  si  peu  d'accord ,  les  États  d'Hollande,  par  un 
décret  du  2  novembre  1574,  lui  déférèrent ,  pour 
tout  le  temps  de  la  guerre,  en  qualité  de  chef  et  su- 
prême magistrature  (hooft  en  Jioogste  Overheid)  et 
de  comte  d'Hollande  et  de  Zeelande,  le  gouvernement 
?n  toutes  affaires  civiles  ou  militaires,  et  les 


*  A  celte  époque),  dit  GaOTiuS,  la  république  se  trouvait  dans  la 
plus  grande  confusion  ;  c'était  un  chaos  composé  de  parties  hétéro- 
gènes, et,  comme  il  n'existait  pas  de  gouvernement,  chacun  ne  vi- 
sait qu'à  s'en  rendre  maître,  l'un  d'une  manière,  l'autre  d'une 
autre.  Personne  ne  voulait  du  roi  d'Espagne  ;  mais  un  parti  louait 
le  gouvernement  d'un  seul  avec  des  lois  fondamentales  ;  d'autres, 
prétendant  qu'on  était  plus  fort  que  Venise  et  la  Suisse,  et  oubliant 
la  différence  de  la  situation  ,  demandaient  un  gouvernement  aris- 
tocratique ,  tandis  que  ceux  qui  étaient  d'une  naissance  plébéienne 
ne  trouvaient  rien  de  plus  beau  que  la  démocratie  parfaite,  et  exci- 
taient  le  peuple  turbulent  par  leurs  discours  et  en  le  remplissant  de 
soupçons.  Tandis  que  l'intérieur  était  déchiré  par  des  factions  et  des 
séditions,  la  guerre  extérieure  se  faisait  faiblement,  parce  que  chaque 
parti  avait  besoin  de  ses  troupes  pour  se  maintenir.  Grot.  Annal.  I, 
p.SS.  Ailleurs  (p.  62)  il  dit  :  Il  n'y  avait  rien  de  commun  au* 
Belges ,  si  ce  n'est  la  haine  contre  les  Espagnols. 
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Etats  de  Zeelande,  assemblés  à  Dortreclit ,  lui  délé- 
guèrent le  môme  pouvoir.  Il  devait  l'exercer  au  nom 
du  roi;  car  on  n'avait  pas  encore  renoncé  formelle- 
ment à  l'obéissance  du  souverain.  L'autorité  conférée 
au  prince  était  subordonnée  aux  seules  conditions  de 
conserver  l'exercice  de  la  religion  évangélique-réfor- 
mée,  d abolir  celui  de  la  religion  catholique,  toute- 
fois sans  souffrir  que  quelqu'un  fût  exposé  à  une  pro- 
cédure pour  sa  croyance  5  enfin  de  ne  prendre  ses 
conseillers  que  parmi  les  citoyens  des  Pays-Bas ,  et 
principalement  parmi  ceux  des  deux  provinces.  On 
devait  lui  prêter  le  serment  de  fidélité  et  d'obéissance, 
tout  comme  de  son  côté  il  jurerait  le  maintien  des 
droits  et  libertés  du  pays. 

D«Vui;ï,idrntr«  Le  *  ju^n  <*e  1*  même  année,  il  fut  conclu,  dans 
rl  Dordrecht,  un  traité  d'union  entre  les  deux  pro- 
vinces ,  par  lequel  elles  promirent  de.  s'assister  et  se 
défendre  réciproquement,  sous  le  gouvernement  et 
sous  l'obéissance  du  prince  d'Orange.  Le  prince  d'O- 
range accepta  l'autorité  qui  lui  était  déférée ,  en  de- 
mandant seulement  que  ces  mots  :  «  De  la  religion 
catholique  ,  »  fussent  remplacés  par  les  suivans  :  «  De 
religions  qui  sont  en  opposition  avec  l'Evangile.  » 
l.  souvorai-     Cependant  Requesens  avait  formé  le  plan  hardi  et 

nelè  de  U  Hol-  r  *  1 

z^undV eJ* of.  k*en  conçu  de  couper  la  communication  entre  la  Hol- 
dAng^eVei^r  lande  et  la  Zeelande,  en  se  rendant  maître  du  Lech, 
de  FYssel,  de  la  Meuse  et  de  File  de  Schouwen. 
Osorio  de  Ulloa  et  Sancho  de  Avila  ,  que  le  gouver- 
neur avait  chargés  de  l'exécution  ,  avancèrent  telle- 
ment ,  que  le  prince  d'Orange  ne  vit  d'autre  moyen 
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de  sauver  les  deux  provinces  de  la  domination  espa- 
gnole, que  d'en  offrir  la  souveraineté  à  la  reine  Eli- 
sabeth. Vers  la  fin  de  l'année  1575,  S.  Aîdegonde  et 
deux  autres  ambassadeurs  furent  envoyés  pour  cela  en 
Angleterre,  Après  une  longue  hésitation ,  la  reine  dé- 
clina la  proposition  le  12  mars  1576.  Dans  l'intervalle, 
les  Espagnols  s'étaient  rendus  maîtres  de  toute  l'île 
de  Schouwen ,  à  l'exception  de  Zierkzee ,  qu'ils  as- 
siégeaient depuis  le  commencement  d'octobre  1575. 

La  ville  fut  obligée  de  se  rendre  le  29  juin  1576  :   u  corn-a 
cette  perte  aurait  été  un  malheur  irréparable  pour  les  Ju  *°*?e™T 
insurgés ,  sans  une  révolution  qui  était  arrivée  dans  le  pj^/*1  d'E" 
gouvernement  espagnol  des  Pays-Bas.  Requesens  était 
mort  le  5  mars.  Au  lieu  de  le  remplacer  par  un  autre 
gouverneur,  Philippe  II  laissa  l'administration  des 
Pays-Bas  entre  les  mains  du  conseil  d'état  existant  à 
Bruxelles;  mais  ce  conseil  se  divisait  en  partis  qui 
rompaient  l'unité  des  mesures.  La  majorité ,  quoique 
catholique  ,  désapprouvait  que ,  pour  réprimer  les 
progrès  de  la  réformation ,  on  eût  violé  les  privilèges 
des  provinces  :  c'était  le  parti  qui  se  qualifiait  de  pa* 
triotique.  Les  troupes  que  Requesens  avait  employées   Révolte  de 
à  la  conquête  de  File  de  Schouwen  s'insurgèrent  ,  çjjw,  55T 
parce  que ,  depuis  vingt-deux  mois,  on  ne  leur  avait 
pas  payé  de  solde*,  au  mois  de  juillet  1576  ,  elles  sur- 
prirent Alost ,  et  levèrent  des  contributions  dans  cette 
ville  et  dans  cent  soixante-dix  villages  des  environs.  Le 
conseil  d'état  les  déclara  ennemies  de  la  patrie,  et  au- 
torisa les  États  à  les  exterminer.  Cette  mesure  indis- 
posa les  autres  troupes  et  chefs  espagnols  ,  qui  se 
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déclarèrent  pour  les  rebelles.  Il  y  eut  un  tumulte  àt 
Bruxelles  :  le  14  septembre,  le  sieur  de  Glymes,  com- 
mandant de  cette  ville,  arrêta  les  conseillers  d'état  ;  il 
relâcha  sur-le-champ  ceux  du  parti  prétendu  patrioti- 
que -,  mais  ceux  qu'on  appelait  Espagnols  furent  mis  en 
prison.  Les  troupes  mutinées  prirent  Maestricht  le  20 
octobre ,  et  le  pillèrent.  La  ville  d'Anvers  éprouva  un 
sort  plus  triste  encore.  La  garnison  espagnole  du  châ- 
teau, réunie  aux  rebelles  d'Alost  et  de  Maestricht , 
occupa  la  ville  le  4  novembre,  et  y  commit  les  plus 
grandes  horreurs.  L'hôtel  de  ville  avec  quatre  à  cinq 
cents  maisons  furent  brûlées,  une  foule  d'habitans  fut 
massacrée;  le  butin  dont  la  soldatesque  s'empara  se 
montait  à  quatre  millions  de.  florins.  Cet  événement 
est  connu  sous  le  nom  de  Furie  espagnole, 
JffWwf  ^ans  cette  norr»ble  anarchie,  le  pays  étant  traité  en 
ii^,Dt'»£r**  ennemi  par  les  soldats  même  qui  devaient  le  protéger, 
les  provinces  se  crurent  autorisées  à  prendre  telles 
mesures  par  lesquelles  elles  pourraient  se  sauver.  Les 
États  et  villes  deBrabant ,  Flandre,  Artois,  Hainault, 
Valenciennes ,  Lille ,  Douai ,  Orchies ,  Namur,  Touiv 
nai ,  Utrecht  et  Malines ,  conclurent ,  le  8  novembre 
1576,  avec  le  prince  et  les  Etats  d?Hollande  et  de 
Zeelande ,  une  confédération  qui  est  connue  sous  le 
nom  de  pacification  de  Gand.  Les  confédérés  pro- 
mirent de  s'assister  mutuellement,  pour  se  débarrasser 
des  troupes  espagnoles  et  pour  les  tenir  éloignées  des 
frontières  du  pays,  après  quoi  on  tiendrait  une  assem- 
blée générale  des  Etats  de  toutes  les  provinces ,  pour 
prendre  les  mesures  nécessaires  par  rapport  aux  af- 
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faîres  du  pays  et  à  celles  de  la  guerre ,  et  principale- 
ment au  sujet  de  l'exercice  de  la  religion  en  Hollande 
et  en  Zeelande.  En  attendant ,  les  lois  pénales  contre 
les  hérétiques  furent  suspendues  ,  néanmoins  sans 
qu'il  fût  permis ,  hors  la  Hollande ,  la  Zeelande  et 
leurs  anciens  confédérés ,  d'entreprendre  quelque 
chose  au  préjudice  de  la  religion  catholique.  On  con- 
firma en  faveur  du  prince  d'Orange ,  jusqu'à  l'époque 
de  la  réunion  des  Etats-généraux ,  la  dignité  d'amiral- 
général  et  stadhouder  du  roi  en  Hollande  et  en  Zee- 
lande ,  avec  les  pouvoirs  dont  il  jouissait.  On  stipula 
la  mise  en  liberté  des  prisonniers ,  et  nommément  du 
comte  de  Bossu ,  la  restitution  des  condamnés  en  leur 
honneur  et  leurs  biens  immeubles.  La  Frise  accéda 
bientôt  à  la  paix  de  G  and . 

Avant  la  fin  de  l'année,  Gand,  Zierikzee,  Ou- 
dewater  et  d'autres  villes  ,  furent  occupées  par  les 
troupes  du  prince  d'Orange  5  toutes  les  villes  d'Hol- 
lande, de  Zeelande  et  de  la  province  dUtrecht,  en- 
trèrent dans  la  pacification  de  Gand,  à  l'exception 
de  Harlem ,  Amsterdam  et  Utrecht.  L'université  de 
Louvain  déclara  la  pacification  de  Gand  légale  et  con- 
forme à  la  loi  divine. 

Le  jour  même  où  les  soldats  espagnols  exercèrent  non  jUBO 

J  1  d'Aulricbe, 

leur  fureur  à  Anvers ,  quatre  jours  avant  la  pacifîca-  JjyjgJ  ié~ 
tion  de  Gand ,  le  4  novembre  1576 ,  le  nouveau  gou- 
verneur général  des  Pays-Bas ,  nommé  à  la  place  de 
Requesens ,  arriva  à  Luxembourg  :  c'était  don  Juan 
d'Autriche,  frère  naturel  de  Philippe  II,  célèbre  par 
la  victoire  de  Lépante ,  qu'il  avait  remportée  en  1571 , 
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et  par  la  prise  de  Tunis,  faite  en  1575.  Il  annonça 
son  arrivée  aux  Etats  ;  mais  ceux-ci  refusèrent  de  le 
reconnaître,  à  moins  qu'il  ne  commençât  par  ren- 
voyer les  troupes  espagnoles  qui  avaient  commis  tant 
çle  desordres.  Don  Juan  déclara  qu'il  était  décidé  à 
renvoyer  les  troupes ,  et  donna  effectivement  des  oiv 
dres  pour  qu'elles  fussent  embarquées  à  Anvers.  On 
prétend  que  son  intention  était  de  les  employer  à  la 
délivrance  de  Marie  Stuart  qui  lui  avait  fait  espérer 
sa  main.  Comme  les  Etats  étaient  très-mécontens  de 
cette  déclaration  ,  à  cause  des  retards  que  causait  l'é- 
quippement  d'une  flotte,  on  entra  en  négociations. 

vSSwÏ'f?!  Ënfin  on  convint  d'une  transaction  qui  fut  signée  par. 

«c«c,i577.  Juan,  à  Marche  en  Famène,  dans  le  duché  de 

Luxembourg,  le  12,  et  par  les  Etats,  à  Bruxelles  , 
le  il  février  1577.  Don  Juan  y  acceptait  la  pacifica- 
tion de  Gand,  et  promettait  d'assembler  les  Etats- 
généraux  et  de  renvoyer  les  soldats  étrangers  dans  un 
délai  déterminé,  sans  qu'ils  pussent  revenir  dans  le 

Says  ou  y  être  remplacés  par  d'autres,  excepté  le  cas 
'une  guerre  étrangère  et  celui  du  consentement  des 
Etats.  On  promit  la  liberté  des  prisonniers  récipro- 
ques ;  néanmoins  le  comte  de  Buren  (  c'est  le  titre, 
que  portait  le  fils  du  prince  d'Orange)  ne  devait  jouir 
des  avantages  de  cette  stipulation ,  que  lorsque  son. 
père  aurait  adhéré  aux  décrets  que  feraient  les  Etats- 
généraux.  Les  États,  de  leur  côté,  promirent  de  res- 
ter fidèles  à  la  religion  catholique  et  soumis  au  roi; 
de  renoncer  à  toute  ligue  conclue  pendant  les  troubles 
avec  des  étrangers,  et  de  renvoyer  les  soldats  étran- 
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gers.  Us  s'engagèrent  à  payer  au  roi  600,000  livres  à 
quarante  gros,  et  de  fournir  la  solde  due  aux  troupes 
allemandes  :  immédiatement  après  le  départ  des  sol- 
dats espagnols,  italiens  et  francs-comtois,  don  Juan 
serait  reconnu  gouverneur-général.  Le  roi  se  charge- 
rait des  emprunts  que  les  Etats  avaient  faits  pendant 
les  troubles ,  et  nommément  auprès  de  la  reine  Éli- 
sabeth. 

Philippe  II  ayant  ratifié  ces  articles,  ils  furent  pu-  lM  j^g^ 
bliés  dans  la  forme  d'une  ordonnance,  qu'on  nomme 
VSdit perpétuel.  Il  fut  signé  par  le  roi,  le  7  avril  1577, 
et  le  1"  mai  don  Juan  fit  son  entrée  à  Bruxelles,  jura 
la  pacification  de  Gand,  l'Édit  perpétuel  et  les  liber- 
tés des  provinces,  et  fut  réconnu  le  4  gouverneur  gé- 
néral. Les  troupes  espagnoles  et  italiennes  ,  chargées 
du  fruit  de  leurs  rapines,  furent  renvoyées  sur  la  route 
de  Luxembourg;. 

■  La  Hollande, 

L'édit  perpétuel  ne  rétablit  pas  la   tranquillité.  ]j  g^'J^ 
D'abord  le  prince  d'Orange  et  les  États  d'Hollande  et  jS^"* 
de  Zeelande  rejetèrent  cet  édit  ,  ne  reconnurent  pas 
don  Juan,  n'accédèrent  pas  à  une  nouvelle  confédéra- 
tion que  les  autres  Etats  conclurent  à  Bruxelles,  parce 
qu'elle  renfermait  l'engagement  de  maintenir  la  reli- 
gion catholique,  et  se  mirent  en  un  état  d'indépen- 
dance :  leur  parti  s'accrut  par  l'accession  de  toutes  les 
villes  d'Hollande,  excepté  Amsterdam,  et ,  au  mois 
d'octobre  1577,  par  celle  de  la  ville  et  de  la  province 
d'Utrecht,  aux  habitans  desquelles  on  assura  le  main- 
tien de  leur  religion,  crui  était  la  catholique.  D'un 
autre  côté  le  gouverneur  général  perdit  la  confiance 
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desprovince$qui  lavaient  reconnu,  par  plusieurs  dé- 
marches qui  paraissaient  indiquer  des  intentions  hos- 
tiles. Le  prince  d'Orange  publia  une  correspondance 
écrite  en  chiffres,  par  laquelle  don  Juan  devait  avoir 
représenté  au  roi  la  nécessité  d'agir  avec  vigueur  dans 
les  Pays-Bas  :  cette  correspondance  avait  eu  lieu  dans 
l'intervalle  qui  s'était  écoulé  entre  les  négociations  de 
Marche  en  Famène  et  l'entrée  de  don  Juan  à  Bruxelles; 
elle  avait  été  interceptée  entre  Bordeaux  et  Bayonne 
par  le  roi  deNavarre,  et  transmise  au  prince  d'Orange. 
Après  le  départ  des  troupes  espagnoles,  don  Juan  de- 
vait aussi  renvoyer  les  milices  allemandes  ;  il  s'en  dis- 
pensa sous  divers  prétextes,  parce  qu'il  projetait  de 
s'emparer  à  leur  aide  du  château  d'Anvers.  Sa  tenta- 
tive ne  réussit  pas,  mais,  le  24  juillet,  il  se  mit  en  pos- 
session du  château  de  Namur  par  un  coup  de  main. 
Maître  de  cette  place  il  dit  que  de  ce  jour  datait  le 
commencement  de  son  pouvoir. 

La  méfiance  des  États  les  porta  à  s'assurer,  le  1er 
août,  du  château  d'Anvers,  dont  ils  gagnèrent  la  gar- 
nison allemande.  Ils  s'emparèrent  par  force  ou  par 
transaction  de  Bergopzoom ,  Steenbergen,  Tholen  et 
Bois-le-duc  ,  pendant  que  le  prince  d'Orange  surprit 

M 

Breda.  Avec  la  permission  des  Etats,  où  Ton  venait 
d'admettre  des  députés  d'Hollande  et  de  Zeejande  , 
quoique  ces  deux  provinces  n'eussent  pas  accédé  à  la 
dernière  union  de  Bruxelles  ,  les  habit  ans  d'Anvers 
démolirent  vers  la  fin  d'août  le  château  que  le  duc 
d'Albe  avait  construit  pour  les  maintenir  dans  l'obéis- 
sance :  d'autres  villes,  telles  qu'Utrecht,  Gand,  Gouda, 
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Lille  et  Valenciennes  imitèrent  cet  exemple,  et  leurs 
châteaux  disparurent.  Ceux  de  Tournai  et  de  Cam- 
brai échappèrent  seuls  à  la  destruction.  Ces  excès  en- 
gagèrent don  Juan  à  rappeler  les  troupes  qu'il  avait 
envoyées  en  Italie. 

Les  Etats  de  leur  côté  levèrent  une  armée  et  invi-  H"« 

d  Orange  vit 


tèrent  le  prince  d'Orange  à  venir  à  Bruxelles  ;  il  s'y  SJjKSu 
rendit  avec  empressement  et  fut  nommé,  le  22  oc- 
tobre 1577  ,  ruwaard  du  Brabant.  Cette  dignité  qui 
ressemblait  à  celle  de  dictateur  romain,  frayait  le  che- 
min à  la  souveraineté.  Les  historiens  catholiques  ac- 
cusent en  effet  le  prince  de  s'être  fait  nommer  à  cette 
place  par  pure  ambition.  Ses  amis  avaient  eu  beaucoup 
de  peine  à  faire  passer  cette  nomination,  et  immédia- 
tement après,  il  se  forma  parmi  les  grands  un  parti 
puissant  d'opposition.  Philippe  III,  duc  d'Arschott  5 
Charles-Philippe  ,  marquis  d'Havré  ,  son  frère  le 
comte  d'Egmond  et  une  vingtaine  d'autres  seigneurs 
catholiques  proposèrent  d'appeler  dans  les  Pays-Bas 
l'archiduc  Mathîas ,  frère  de  l'empereur  Bodolphe, 
âgé  de  vingt  ans  seulement;  ils  pensaient  qu'il  ne  se- 
rait pas  impossible  d'obtenir  de  Philippe  II,  son  oncle, 
qu'il  donnât  à  l'archiduc  la  main  d'une  infante,  et  les 
Pays-Bas   pour  dot.   On  communiqua  ce  plan  au 
ruwaard  sans  la  concurrence  duquel  il  était  impossi- 
ble de  l'exécuter  5  quoiqu'il  traversât  les  projets  am- 
bitieux du  prince,  il  y  consentit  pourtant,  soit  qu'il 
n'osât  s'y  opposer,  de  peur  de  trahir  ses  vues,  soit 
qu'il  y  vît  un  moyen  de  brouiller  les  deux  branches 
de  la  maison  d'Autriche ,  ainsi  que  don  Juan  d'Au- 
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triche  et  la  noblesse.  Si ,  comme  il  est  probable,  les 
auteurs  de  ce  complot  ne  visaient  qu'à  s'emparer  de 
l'autorité  au  nom  d'un  prince  faible,  Guillaume  leur 
montra  bientôt  qu'il  était  leur  maître  dans  l'art  de  la 
politique. 

wSSS^^u  Sans  l'avis  des  États,  le  duc  d'Arschott  appela  l'ar- 
cbiduc  Matbias,  qui  quitta  Vienne  clandestinement  > 
dans  la  nuit  du  1er  octobre ,  et  arriva  à  la  fin  du  mois 
à  Liewe  en  Brabant,  Le  duc  d'Arschott  voulut  se  ser- 
vir de  l'armée  des  États ,  qui  campait  à  Wavre,  pour 
conduire  l'archiduc  à  Dendremonde ,  où  sans  doute  il 
aurait  gouverné  à  sa  place.  Ce  complot  échoua ,  parce 
que  les  commandans  des  troupes  étaient  trop  attachés 
au  prince  d'Orange.  La  nouvelle  de  l'arrivée  de  Ma- 

0 

Uiias  causa  une  grande  fermentation  parmi  les  Etats, 
qui  étaient  fort  divisés  d'opinions  ,  et  dont  plusieurs 
membres  auraient  préféré  qu'on  eût  appelé  le  frère  du 
roi  de  France,  qui  depuis  peu  avait  changé  son  titre 
de  duc  d'Alençon  en  celui  de  duc  d'Anjou.  Le  prince 
d'Orange  représenta  à  l'assemblée  des  États  qu'il  se- 
rait imprudent  de  renvoyer  le  frère  de  l'empereur ,  et 
leur  persuada  de  le  nommer  gouverneur. 

Le  5  décembre  1577,  les  États  destituèrent  formelle- 
ment don  Juan  d'Autriche,  et  le  déclarèrent  ennemi  pu- 
blic. Trois  jours  après  ils  conclurent  entre  eux  une  con- 
juration par  laquelle  les  Catholiques  et  les  Réformés  s.e 
promirent  réciproquement  aide  et  assistance.  Le  25 
janvier  1578,  l'archiduc  Mathias  fut  installé  comme 
gouverneur  général  pour  le  roi  d'Espagne,  après  avoir 
juré  l'observation  d'une  capitulation  par  laquelle  son 
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autorité  fut  extrêmement  bornée  par  l'adjonction  d'un 
conseil  que  les  États  nommeraient,  et  sans  lequel  il  ne 
pourrait  prendre  aucune  résolution,  ni  nommer  à  au- 
cune fonction.  En  temps  de  guerre,  les  Etats  lui  ad- 
joindraient un  second  conseil;  ils  se  réservèrent  aussi 
l'administration  des  finances.  Le  prince  d'Orange  fut 
conservé  dans  le  gouvernement  du  Brabant;  seule*- 
ment  son  titre  de  ruwaard  fût  changé  en  celui  de  stad- 
houder,  et  l'archiduc  fut  obligé  de  le  nommer  son 
lieutenant-général  dans  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 
Ainsi  Guillaume  se  trouva  véritablement  à  la  tête  des 
affaires.  Aussi  les  Espagnols  donnaient-ils  à  Mathias  le 
titre  de  greffier  du  prince  d'Orange. 

Cependant  les  troupes  espagnoles  rappelées  par  don  w ^^fJ,^-" 
Juan,  renforcées  jusqu'au  nombre  de  18,000  hommes nès** 
et  commandées  par  un  des  grands  capitaines  du  siècle, 
par  Alexandre  Farnèse,  prince  de  Parme ,  fils  de  l'an- 
cienne gouvernante  Marguerite  d'Autriche,  appro-» 
chaient  du  théâtre  des  troubles.  Neveu  de  don  Juan , 
Alexandre  avait  partagé  avec  lui  la  gloire  de  la  bataille 
Je  Lépante.  Sous  les  ordres  de  Farnèse  servaient  plu- 
sieurs grands  capitaines  nés  en  Italie,  qui  était  alors  la 
terre  des  héros.  Octave  et  Annibal  Gonzague,  Vin- 
cent Caraffa ,  Pierre  Malvezzi ,  Jean-Baptiste  et  Ca- 
mille del  Monte  étaient  du  nombre.  A  peine  arrivé 
clans  les  Pays-Bas,  Farnèse  défit,  le  31  janvier  1578,  Bauiii»4e 
près  de  Gemblours,  l'armée  des  États,  commandée ïsrî!**"' 
par  le  feld-maréchal  Antoine  de  Goignies ,  lequel  fut 
fait  prisonnier.  La  prise  de  Nivelles,  Diest,  LouVain 
et  Limbourg,  fut  le  fruit  de  cette  victoire.  >•>  • 


I 
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Cette  perte  fut  en  partie  compensée  par  une  acqui- 
sition que  le  parti  des  Etats  fit  le  8  février  1578. 
Amsterdam ,  ville  catholique  et  attachée  att  parti  es- 
pagnol ,  entra  dans  l'union  des  autres  villes  d'Hol- 
lande, à  condition  que  la  seule  religion  catholique  se- 
rait publiquement  exercée  dans  la  ville  et  son  terri- 
toire, et  que  les  Réformés  seraient  seulement  tolérés. 

,   .        Peu  satisfaits  de  cette  faveur ,  les  Protestans  eXCi- 
lBl  induction 

nifoXiiL'ïn  tèrent  une  émeute  à  Amsterdam  5  la  populace,  qui 
Hou™.*.      ^tait  ^e  ce         ^  destitua  le  corps  municipal  ,  en 

nomma  un  autre  tout  composé  de  Réformés,  et  dé- 
truisit les  autels  et  les  images  dans  l'église  des  Fran- 
ciscains. Un  tumulte  semblable  eut  lieu  à  Harlem.  Le 
jour  de  la  Fête-Dieu,  le  29  mai,  les  soldats  tombèrent 
sur  les  Catholiques,  pillèrent  les  églises  et  les  couvens, 
et  les  remirent  aux  Réformés.  Dans  un  règlement  sur 
la  discipline  ecclésiastique,  que  les  États  d'Hollande 
et  de  Zeelande  avaient  publié  en  1577,  on  lit  les  pa- 
roles suivantes  :  «  Telle  est  la  nature  de  notre  gouver- 
nement, que  les  papistes  même  qui  ont  embrassé 
notre  parti  par  amour-  pour  la  cause  commune,  nous 
sont  fidèles  en  vertu  de  leurs  promesses  solennelles. 
C'est  pourquoi  nous  aurions  dû  leur  accorder  l'exer- 
cice public  de  leur  religion,  si  les  prêtres  et  les  moines, 
nos  ennemis  jurés,  ne  les  avaient  point  excités  à  se 
soulever  et  à  commettre  des  désordres.  » 
DoSr££uîd'  ^es  R^ornie's  assemblés,  en  1578,  en  synode  à 
1578. c  '  Dortrecht,  présentèrent,  le  22  juin,  à  l'archiduc 
une  requête  par  laquelle  ils  demandaient  le  libre  exer- 
cice de  leur  religion  dans  tous  les  lieux  d'où  la  paix 
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de  Gand  l'avait  exclue.  L'archiduc  et  le  conseil  d'état 
ne  se  pressèrent  pas  de  leur  répondre,  parce  qu'ils 
s'occupaient  d'un  projet  de  paix  religieuse ,  qui  fut  ^"jg^*** 
communiqué  à  toutes  les  provinces.  Il  ordonnait  l'ou- 
bli général  de  tout  ce  qui  avait  été  fait  contre  la  paci- 
fication de  Gand*,  accordait  à  toutes  les  croyances 
une  liberté  pleine  et  entière  5  prescrivait  le  rétablisse- 
ment de  la  religion  catholique  dans  tous  les  endroits 
où  elle  avait  été  supprimée,  pourvu  que  cent  habitans 
dans  les  villes  et  dans  les  gros  bourgs  et  la  pluralité 
des  habitans  dans  les  villages  le  demandassent  $  la  paix 
ordonnait  encore  que  la  réciprocité  serait  observée 
pour  la  religion  réformée  dans  les  lieux  où  elle  n'avait 
point  été  établie  encore  5  que  partout  il  serait  permis 
de  servir  Dieu  dans  les  maisons  selon  la  conscience  de 
chacun  ;  que  personne  n'entrerait  dans  les  églises 
d'une  commune  différente  pour  y  causer  du  scandale; 
que  les  Réformés  de  la  Hollande  et  de  la  Zeelande 
fermeraient  leurs  boutiques  et  ne  travailleraient  pas 
publiquement  les  jours  de  fêtes  catholiques  ;  enfin  que 
dans  l'élection  des  magistrats  et  des  officiers,  on  n'au- 
rait nul  égard  à  la  religion. 

Ce  projet  était  trop  sage  et  trop  équitable  pour  ne 
pas  déplaire  à  tous  les  partis  :  il  causa  une  émeute  des 
Catholiques  dans  le  Hainault.  A  Gand ,  un  prédica- 
teur réformé  appela  la  populace  à  la  révolte  :  les  cou- 
vens  furent  démolis,  les  églises  pillées  ;  Jacques  Hes- 
sels,  ce  membre  détesté  du  conseil  des  troubles,  fut 
pendu  à  un  arbre.  A  Ypres ,  il  y  eut  aussi  un  soulève- 
ment contre  Févêque.  Un  frère  du  cardinal  de  Gran- 
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velle  fit  un  complot  pour  s'emparer  de  la  ville  dé 
Bruxelles,  qui  fut  déjoué  parla  vigilance  du  prince 
d'Orange.  A  côté  de  la  guerre  avec  l'Espagne,  les  Pays- 
Bas  eurent  une  guerre  de  religion, 
iwill  Le  7  janvier  1578  ,  les  confédérés  conclurent  avec 
lô78,  la  reine  d'Angleterre  le  traité  de  Bruxelles,  par  lequel 

elle  leur  promit  des  secours.  Comme  elle  ne  voulut 
pas  se  brouiller  avec  l'Espagne ,  Elisabeth  remplaça 
le  secours  promis,  par  de  l'argent  avec  lequel  les 
Etats  remontèrent  leur  armée.  Jean  Casimir ,  comte 
Palatin  ,  leur  fournit  6,000  hommes  d'infanterie  et 
5,000  chevaux ,  et  l'armée  des  États  fut  ainsi  portée 
à  49,000  hommes.  Les  provinces  et  villes  wallones^ 
c est-à-dire  l'Artois,  le  Hainault,  Lille,  Douai,  Or- 
chics,  Tournai  et  Valenciennes ,  ainsi  que  Malines, 
où  dominait  la  religion  catholique ,  insistaient  pour 
qu'outre  les  Protestans  allemands,  on  se  procurât  un 
secours  catholique.  Les  Wallons  entrèrent  en  négo- 
ciation avec  le  duc  d'Anjou ,  et  conclurent  avec  lui , 
le  15  août  1578,  un  traité  portant  que  ce  prince  se- 
rait déclaré  défenseur  de  la  liberté  des  Pays-Bas; 
qu'il  fournirait  pendant  trois  mois  10,000  hommes 
de  pied  et  2,000  cavaliers,  et  ensuite  3,000  hommes 
de  pied  et  500  cavaliers ,  à  condition  qu'on  le  mît  en 
possession  du  Quesnoi ,  de  Landrecy  et  Bavay.  L'ad- 
ministration publique  devait  rester  entre  les  mains  des 
Etats,  de  l'archiduc  et  du  conseil-d'état.  Le  duc  prit 
Binch  et  Maubeuge  j  mais  le  Quesnoi  et  Landrecy  re- 
fusèrent de  recevoir  garnison  française.  Le  duc  d'An- 
jou, mécontent  du  comte  Palatin,  qui  ne  voulait 
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pas  servir  sous  lui,  congédia  bientôt  après  ses  troupes* 
et  s'en  retourna  en  France.  *i.  i..        ;  ! 

Au  milieu  de  ces  troubles,  don  Juan  d'Autriche A,^0,vd'f, 
mourut  le  1er  octobre  1578,  après  avoir  nomme  pour 
son  successeur,  en  attendant  les  ordres  du  roi,  Alexan- 
dre  Farnèse,  prince  aussi  brave  et  aussi  entreprenant 
que  lui,  mais  plus  prudent  et  plus  politique.  Farnèse 
sut  habilement  profiter  des  dissensions  religieuses  qui 
s'étaient  élevées  entre  les  confédérés,  pour  rompre 
le  lien  qui  les  unissait.  Le  prince  d'Orange  s'était 
rendu  à  Gand  pour  apaiser  les  troubles  religieux.  Il  fit 
conclure,  le  16  décembre  1578,  un  accord,  en  vertu 
duquel  les  ecclésiastiques  catholiques,  à  l'exclusion 
des  moines  mendians ,  furent  rétablis  et  les  églises 
partagées  entre  les  deux  religions  :  les  processions  pu- 
bliques furent  supprimées.  Cette  transaction  mécon- 
tenta tellement  les  Catholiques,  que  les  provinces 
d'Artois  et  deHainault,  avec  la  ville  de  Douai,  con-  ^i'îilTM.t- 
clurent ,  le  6  janvier  1579,  une  confédération  parti  - couleM 
culière  pour  le  maintien  de  la  religion  catholique,  de 
la  pacification  de  Gand  et  de  la  souveraineté  du  roi. 
Ainsi  s'établit  une  scission  dans  la  grande  confédéra- 
tion, et  se  forma  le  parti  nommé  les  Malcontens.  Mê- 
lant adroitement  la  douceur  à  la  menace,  le  prince  de 
Parme  engagea  8,000  hommes  de  troupes  wallones  à 
quitter  le  service  des  Etats  pour  le  sien  j  et  bientôt  les 
Malcontens  firent  un  pas  plus  décisif.  Le  1 7  mai  1579,  v^d-Ana., 
les  provinces  d'Artois  et  de  Hainault,  et  les  villes  de 
Douai ,  Lille  et  Orchies  signèrent  à  Arras  la  paix  avec 
le  prince  de  Parme.  On  stipula  que  la  pacification  de 
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Gaiid ,  l'Union  et  l'édit  perpétuel  seraient  maintenus  ; 
qu'il  y  aurait  une  amnistie  générale  5  que  le  roi  ratifie- 
rait tout  ce  qui  avait  été  fait  par  l'archiduc  ,  les  États 
et  le  conseil  d'état,  en  tant  que  cela  n'était  pas  con- 
traire aux  traités  maintenus,  et  aux  privilèges  du  pays  ; 
que  le  roi  renverrait  de  toutes  les  provinces,  même 
du  duché  de  Luxembourg,  les  troupes  étrangères,  qui 
seraient  remplacées  par  une  armée  nationale;  qu'il 
composerait  son  conseil  de  nationaux  et  pour  les  deux 
tiers  au  moins  de  personnes  du  parti  des  États  ,  etc. 

Ainsi  l'union,  dont  le  maintien  fait  un  des  articles 
de  la  paix  d'Arras,  se  trouva  rompue  de  fait. 


>    4  i 


•  « 


Digitized  by  Google 


sect.  v.  de  1579  \  1584.  •  147 

■ 

- 

»  •  •  •  •  » 

SECTION  V. 

Histoire  des  Provinces-unies ,  depuis  la  conclusion 
de  Vunion  a*  Utrecht  jusqu'à  la  mort  du  prince 
Guillaume  1er  £  Orange,  157^ — 1584. 

*  * 

*  •  '  r  f      *  i  *  ■       I  ê 

r  *  •  •  • 

L'union  entre  neuf  provinces  qui,  à  la  vérité,  LV,on<ru- 
avaient  toutes  un  même  intérêt  politique ,  mais  dont  *  Origine  de  la 

république  de* 

les  habitans,  livrés  à  un  fanatisme  religieux  qui  étouf- p,t?vince*- 
fait  en  eux  la  voix  de  la  raison ,  s'entredétestaient 
bien  plus  qu'ils  ne  haïssaient  un  gouvernement  décrié 
pour  sa  tyrannie,  était  trop  peu  naturelle  pour  qu'un 
nomme  d'un  génie  supérieur,  tel  que  Guillaume, 
prince  d'Orange ,  pût  croire  à  sa  stabilité.  Si  peut- 
être  il  s'en  était  flatté  un  instant ,  les  négociations  de 
Marche  en  Famène  ne  lui  laissèrent  pas  de  doute  sur 
le  peu  de  fonds,  que,  pour  la  réussite  de  ses  projets,  il 
pouvait  faire  sur  les  provinces  où  la  religion  catho- 
lique dominait.  Le  rapprochement  entre  les  deux 
partis ,  qui  se  fît  vers  la  fin  de  1577,  et  sa  nomination 
à  une  place  qui  était  le  premier  échelon  pour  parvenir 
à  la  souveraineté,  lui  faisaient  peut-être  une  illusion 
momentanée  •,  mais  les  négociations  partielles  des 
Wallons  la  détruisirent,  et  il  n'attendit  pas  la  signa- 
ture de  la  paix  d'Arras ,  pour  se  convaincre  qu'il  n'y 
avait  plus  d'union.  Ne  pouvant  dès-lors  plus  espérer 
d'atteindre  son  but ,  il  le  rapprocha ,  et  résolut  d'exé- 
cuter sur  une  moindre  dimension,  mais  aussi  avec 
des  forces  restreintes,  le  plan  qui  avait  paru  gigan- 
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tesque ,  quand  il  put  disposer  des  forces  des  provinces 
les  plus  populeuses  et  les  plus  fertiles. 

Depuis  quelques  années ,  ses  émissaires  travaillaient 
à  réunir  dans  une  confédération  plus  étroite  les  pro- 
vinces situées  au  nord  de  la  Meuse,  déjà  réunies  par 
l'uniformité  de  la  religion.  Gomme  il  ne  put  paraître 
lui-môme,  tant  cjue  duraient  encore  ses  liaisons  avec 
l'archiduc  et  les  Etats ,  il  se  servit  de  l'entremise  de 
son  frère,  Jean,  comte  régnant  de  Nassau- Dillen- 
bourg ,  stadhouder  de  Gueldre.  En  cette  (jualité,  Jean 
appela,  au  mois  de  novembre  1578,  les  Etats  d'Hol- 
lande et  de  Zeelande  à  Gorcum ,  pour  leur  proposer 
une  alliance  avec  les  provinces  de  Gueldre ,  d'Utrecht 
et  de  Frise.  On  y  convint  de  s'assembler  au  mois  de 
janvier  suivant ,  à  Utrecht. 

Le  23  janvier  1579 ,  les  proviuces  de  Gueldre  et 
Zutphen,  Hollande,  Zeelande,  Utrecht,  Frise  et  les 
Ommelandes  entre  les  rivières  d'Ems  et  de  Lauwers 
(c'est-à-dire  la  province  de  Grœningue,  sans  la  ville), 
conclurent  la  célèbre  union  df  Utrecht ,  non ,  dit  le 
préambule  de  l'acte,  pour  se  départir  de  l'union  de 
Gand ,  mais  pour  la  confirmer  et  pour  empêcher  que 
cette  union  ne  fût  affaiblie  par  des  défections  ulté- 
rieures, et  sans  pour  cela  vouloir  se  séparer  aucune- 
ment du  saint  empire  romain.  Les  vingt-six  articles 
de  l'acte  renferment  en  substance  les  stipulations  sui- 
vantes : 

1.  Les  provinces  nommées  se  concédèrent  à  perpé- 
tuité ,  de  manière  à  ne  former  qu'un  seul  corps  insé- 
parable, sans  préjudice  des  droits,  privilèges  et  cou- 
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tûmes  de  chaque  province.  Tout  différend  entre  les 
provinces  ou  entre  les  villes  sera  vidé  par  voie  de  jus- 
tice ordinaire.. 

2.  Elles  s'assisteront  et  s'entr'aideront  de  tous 
leurs  moyens  contre  toutes  attaques,  de  telle  part 
qu'elles  puissent  venir ,  et  nommément  contre  celles 
qui  viendraient  de  la  part  ou  au  nom  du  roi  d'Es- 
pagne. 

3.  Elles  s'assisteront  aussi  contre  tous  seigneurs  ou 
états  étrangers,  pourvu  que  l'assistance  soit  décrétée 
par  la  généralité  de  l'union,  avec  connaissance  de 
cause  et  d'après  les  circonstances. 

4.  Pour  subvenir  à  la  dépense  que  causera  la  dé- 
fense mutuelle ,  on  établira  certaines  impositions  sur 
les  denrées,  laines,  chevaux  et  autres  objets,  selon 
qu'on  y  avisera  d'un  consentement  commun.  Leur 
produit  ne  pourra  être  employé  que  pour  le  bien  de 
la  généralité. 

5.  Les  garnisons  qu'on  sera  dans  le  cas  de  mettre 
dans  quelques  villes ,  prêteront  serment  à  la  province 
ou  ville  où  elles  seront  placées,  indépendamment  de 
celui  qui  les  attache  à  la  généralité. 

6.  On  ne  pourra ,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
généralité ,  faire  ni  paix ,  ni  trêve ,  ni  établir  des  im- 
positions ,  si  ce  n'est  du  consentement  de  toutes  les 
provinces.  Dans  toutes  les  autres  affaires ,  la  plura- 
lité des  voix  décidera.  Si  dans  les  questions  concer- 
nant la  trêve,  la  paix,  la  guerre  ou  les  impôts,  les 
provinces  ne  pouvaient  pas  s'accorder ,  le  débat  sera 
décidé  ,  jusqu'à  une  nouvelle  convention  ,  par  les 
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stadhouders  particuliers  des  provinces,  qui,  s'ils  ne 
peuvent  pas  s'accorder,  s'adjoindront  le  nombre  suffi- 
sant d'assesseurs  impartiaux ,  à  l'avis  desquels  les  par- 
tis se  soumettront. 

7.  Toute  alliance  particulière  avec  des  étrangers 
est  prohibée.  i 

8.  On  établira  un  règlement  général  pour  les  mon- 
naies. 

9.  Pour  ce  qui  regarde  la"  religion ,  la  Hollande  et 
la  Zeelande  prendront  telles  mesures  qu'elles  jugeront 
convenables.  Les  antres  provinces  pourront  accéder  à 
la  paix  religieuse  proposée  par  l'archiduc  ou  les  États, 
ou  faire  tels  réglemens  qu'exigeront  le  maintien  de  la 
tranquillité  et  les  privilèges  des  personnes  ecclésias- 
tiques et  laïques,  sans  qu'une  autre  province  puisse 
les  empêcher,  pourvu  que  la  liberté  religieuse  soit 
assurée  à  tous,  et  que  personne  ne  soit  persécuté  pour 
la  foi.  Il  faut  observer  qu'il  s'éleva  des  discussions  sur 
Je  sens  de  cette  disposition  qui  forme  l'article  13  de 
l'acte  *  elles  furent  cause  qu'on  y  ajouta,  le  1er  février, 
un  article  interprétatif,  portant  qu'on  n'entendait  pas 
exclure  de  l'union  les  provinces  ou  villes  qui  vou- 
draient conserver  l'exercice  de  la  religion  catholique  , 
ou  dans  lesquelles  le  nombre  des  Réformés  ne  serait 
pas  assez  grand  pour ,  d'après  la  paix  de  religion ,  leur 
donner  droit  à  l'exercice  de  leur  culte  ;  qu'au  con- 
traire ces  provinces  et  villes  seraient  reçues  dans  l'u- 
nion ,  à  condition  de  se  montrer  bonnes  patriotes,  vu 
qu'on  n'exigeait  pas  qu'une  province  ou  ville  se  confor- 
mât ,  par  rapport  au  culte,  à  ce  que  faisait  une  autre. 

• 

/ 


Digitized  by  Google 


sect.  y,  de  1579  a  1584.  151 

10.  On  rendra  aux  moines  et  ecclésiastiques  les 
biens  qui  leur  ont  été  enlevés.  Ceux  qui  par  de  bonnes 
raisons  ont  quitté  les  couvens  ou  voudront  les  quit- 
ter encore ,  seront  entretenus  aux  irais  de  ces  couvens. 

11.  S'il  s'élevait  un  différend  entre  quelques  pro* 
vinces,  il  sera  terminé  par  les  autres,  ou ,  si  l'on  ne 
peut  s'accorder  ,  par  les  stadbouders ,  de  la  même 
manière  qui  a  été  convenue  pour  la  diversité  des 
opinions. 

12.  Une  ville  ou  province  ne  pourra  établir  une 
imposition  tendante  à  la  charge  des  autres,  sans  le 
consentement  commun ,  ni  dans  aucun  cas  assujétir  < 
les  citoyens  d'une  autre  province  à  des  charges  plus 
fortes  que  celles  des  siens. 

Telle  est  l'origine  de  la  République  des  Provinces- 
unies  des  Pays-Bas.  Le  nombre  de  cinq  provinces  (en 
ne  comptant  pas  les  Ommelandes  qui  en  firent  partie 
dès  l'origine,  )  fut  porté  à  sept  ,  par  l'accession  de 
Over-Yssel,  en  1580,  et  par  celle  de  la  ville  de 
Grœningue,  qui  n'eut  lieu  qu'en  1594.  Le  prince 
d'Orange  accéda  à  la  confédération  par  un  acte  du  3 
mai  1579. 

Tout  espoir  d'un  rapprochement  avec  l'Espagne  Con«r**  jji, 
n'était  pas  encore  évanoui.  L'empereur  Rodolphe 
avait  offert  sa  médiation  ;  elle  avait  été  acceptée  par 
les  États  des  Pays-Bas  et  par  le  roi  d'Espagne;  mais 
on  a  de  la  peine  à  accorder  les  intentions  pacifiques 
que  Philippe  montrait ,  avec  les  instructions  positives 
qu'il  donna  au  duc  de  Terranova  de  ne  pas  faire  la 
moindre  concession  sur  l'affaire  de  la  religion.  Un  con- 
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grès  solennel  fut  ouvert  à  Cologne  au  mois  de  mai 
1579.  Les  électeurs  de  Trêves  et  de  Cologne  ,  l'évê- 
que  de  Wûrzbourg  et  Otton  -  Henri ,  comte  de 
Schwaraenberg  y  parurent  comme  ambassadeurs  du 
médiateur  5  Philippe  de  Croy,  duc  d'Arschett,  fut 
le  principal  plénipotentiaire  des  États  des  Pays-Bas. 
Ceux-ci  demandèrent ,  entre  autres  ,  que  Philippe  H 
reconnût  à  toutes  les  provinces  le  droit  que  la  joyeuse 
Entrée  accordait  au  Brabant ,  de  renoncer  à  l'obéis- 
sance, si  le  souverain  violait  leurs  libertés 1  ;  que  l'ar- 
chiduc Mathias  conservât  le  gouvernement ,  et  qu'a- 
près son  décès  son  successeur  ne  fût  nommé  qu'avec 
l'agrément  des  États.  Comme  les  propositions  de  l'Es- 
pagne étaient  très-opposées  à  ces  prétentions ,  les  mé- 
diateurs dressèrent,  le  18  juin,  un  projet  d'aecommode- 
ment ,  d'après  lequel  la  pacification  de  Gand ,  l'union 
de  Bruxelles  et  l'édit  perpétuel  devaient  être  mainte- 
nus ,  et  les  troupes  étrangères  renvoyées  ;  les  prison- 
niers devaient  être  remis  en  liberté,  le  comte  de  Buren 
n«  le  serait  toutefois  que  lorsque  son  père  aurait 
satisfait  à  l'accord  particulier  qui  serait  fait  avec  lui.  Le 
roi  conserverait  tout  le  pouvoir  que  Charles-Quint 
avait  possédé.  Il  nommerait  gouverneur-général  un 
prince  de  sa  maison  qui  serait  mis  en  possession  des 
forteresses,  mais  n'en  confierait  le  commandement 
qu'à  des  indigènes.  Les  grandes  charges  étaient  égale- 
ment réservées  aux  nationaux.  La  reine  d'Angleterre 
et  le  duc  d'Anjou  devaient  être  compris  dans  la  paix. 
Quant  à  l'exercice  du  culte,  on  devait  en  Hollaude,  en- 

•  Voy.  ji.  65  de  t«  vol. 
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Zeelande  et  dans  le  Bommel ,  se  conformer  à  la  paci- 
fication de  Gand ,  en  rétablissant  toutefois  le  culte 
catholique  dans  les  endroits  où  il  avait  eu  lieu  à  l'épo- 
que de  cette  pacification.  Dans  les  autres  provinces  la 
religion  catholique  seule  serait  exercée,  néanmoins 
les  non-Catholiques  auraient  la  permission  d'y  de- 
meurer en  attendant  que  le  roi  ou  le  gouvernement  / 
général ,  de  l'avis  des  États  légitimement  convoqués , 
auraient  modéré  les  lois  pénales  subsistantes. 

0 

Comme  les  députés  des  Etats  rejetèrent  ce  projet,  la 
négociation  traîna  en  longueur.  Ces  députés  présentè- 
rent ,  le  30  novembre ,  leur  ultimatum ,  où  ils  persis- 
taient à  demander  le  maintien  de  l'exercice  de  la  reli- 
gion protestante  dans  les  endroits  où  il  avait  lieu  ac- 
tuellement. Les  instructions  dont  le  duc  deTerranova 
était  muni  et  qui  sont  connues  par  l'ouvrage  de  Strada, 
ne  lui  permettaient  pas  de  négocier  sur  ces  bases,  et  le 
congrès  de  Cologne  fut  rompu  vers  la  fin  de  l'année 
1579. 

Pendant  les  négociations  de  Cologne ,  la  différence   suite  a*  u 

.    .  .  .  guerre  civile. 

des  opinions  religieuses  avait  occasioné  de  nouveaux 
troubles  qui  furent  cause  que  Malines  et  Bois-le-Duc 
tombèrent  au  pouvoir  des  Espagnols.  La  défection  du 
comte  de  Rennenberg ,  qui  jusqu'alors  avait  été  un 
des  plus  zélés  partisans  des  confédérés  dTJtrecht  et 
avait  été  promu  au  stadhoudérat  de  Frise  ,  de  Grœ- 
ningue,  d'Over-Yssel ,  de  Drenthe  et  de  Lingen  »,  fit 

1  Nous  avons  vu  que  le  comté  de  Lingen,  en  Wcstphalic,  faisant 
aujourd'hui  partie  du  royaume  d'Hanuvre  ,  ancien  patrimoine  des 
comtes  de  Teck lenh'juiy,  inféodé,  en  1548,  au  comte  Maxuwilun  de 
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perdre  à  la  république  la  ville  de  Grœningue  ,  qui ,  le 
50  mars  1580,  fut  livrée  aux  Espagnols.  Cet  événe- 
ment transporta  le  théâtre  de  la  guerre  dans  les  pro- 
vinces-unies. La  république  fit  assiéger  Grœningue , 
mais  Martin  Schenk,  que  le  prince  de  Parme  avait 
envoyé  pour  débloquer  cette  ville,  battit ,  le  17  juin 
à  Hardenberg  en  Over-Yssel,  le  comte  de  Hohenlohe, 
qui  commandait  les  troupes  de  l'Union  •,  il  fut  ainsi 
forcé  de  lever  le  siège.  François  de  la  Noue ,  un  des 
plus  fameux  chefs  des  Huguenots  et  auteur  des  Dis- 
cours politiques  et  militaires  ,  qui,  en  1578,  était  en- 
tré au  service  des  États  de  Bruxelles  * ,  fut  surpris 
et  fait  prisonnier,  le  3  mai  1580,  par  le  bourgrave  de 
Gand ,  marquis  de  Rysbourg ,  les  Espagnols  le  retin- 
rent cinq  ans  en  captivité.  Les  troupes  de  ces  mêmes 
États  reprirent  aux  Espagnols  la  ville  de  Malines  et  y 
commirent  d'horribles  excès. 
rjtSXtd*.  Le  ro»  d'Espagne  avait  promis  aux  Wallons  de  leur 
i^ott" '  donner  un  stadhouder  de  son  sang.  Le  choix  tomba 
SK!'  sur  sa  sœur  Marguerite,  mère  d'Alexandre  Farnèse  , 
qui  avant  le  duc  d'Albe  avait  rempli  ce  poste  à  la 
grande  satisfaction  des  habitans  des  Pays-Bas.  Elle  ar- 
riva à  Namur  au  mois  d'août  1580;,  mais  le  mécon- 

Buren,  avait  été  vendu  a  Charles-Quint  par  les  tuteurs  de  la  fille  de 
Maxirailien,  laquelle  épousa  par  la  suite,  Guillaume  1,  prince  d'O- 
range. En  1597,  Maurice,  fils  de  Guillaume ,  s'en  empara.  Dans  le 
dix-huitième  siècle  ,  il  échut  au  roi  de  Prusse  ,  comme  part  de  la 
succession  d'Orange,  et  fut  cédé  au  Hanovre,  en  1815. 

1  Nous  distinguons  ainsi  les  États  des  provinces  réunies  par  l'u- 
nion de  Gand,  de  ceux  des  provinces  unies  par  l'acte  d'Utrecht. 
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tentementque  montra  son  fils  de  se  voir  réduit  au  rôle 
de  chef  des  troupes  engagea  Marguerite  à  prier  le  roi 
de  changer  sa  disposition  et  de  confier  de  nouveau  leFa*l2£ngo 
gouvernement  général  au  prince  de  Parme.  Philippe  y 
consentit ,  mais  il  exigea,  que  sous  quelque  prétexte, 
sa  sœur  restât  dans  les  Pays-Bas ,  où  il  se  flattait  que 
son  esprit  conciliant  produirait  un  bon  effet.  Margue- 
rite demeura  à  Namur  jusqu'au  mois  de  septembre 
1583  ,  et  retourna  alors  en  Italie. 

Le  prince  de  Parme  publia,  en  1580,  un  édit  de ^SimlSSm 
proscription  contre  le  prince  d'Orange  ,  daté  de  ÏJ£*uno.  ' 
Maestricht,  le  15  mars  1580.  Tous  les  délits  que  le 
roi  d'Espagne  avait  à  reprocher  à  Guillaume  y  sont 
détaillés  dans  un  style  virulent ,  et  avec  beaucoup 
d'exagération  ;  le  manifeste  entre  même  dans  son  inté- 
rieur et  lui  reproche  d'avoir ,  du  vivant  de  sa  seconde 
femme ,  épousé  une  nonne  et  abbesse  solennellement 
consacrée.  Ce  dernier  reproche  reposait  sur  des  faits 
qui,  selon  les  principes  du  cal vinisme,  n'avaient  rien  de 
repréhensible.  Guillaume  avait  fait  divorce,  en  1575  , 
d'avec  Anne  de  Saxe 1 ,  dont  il  avait  un  fils  et  plusieurs 
filles,  et  il  avait  épousé  la  même  année  Charlotte  de 
Bourbon -Mon tpensier  a  ,  qui  avait  été  abbesse  de 
Jouare  avant  d'embrasser  le  calvinisme.  L'édit  du  1 5 
mars  1580  qualifie  le  prince  d'Orange  de  peste  publi- 
que de  la  chrétienté  ,  de  coquin  (schelm) ,  de  traître 
et  d'ennemi  de  l'état,  le  bannit  pour  toujours  de  tous 
les  royaumes  et  pays  soumis  au  sceptre  du  roi  d'Espa- 

•  Fille  de  l'électeur  Maurice. 

*  Fille  de  Louis  de  Bout  bon,  premier  duc  de  Montpciisier. 
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gne  ;  détend  de  lui  accorder  un  asile ,  de  lui  donner  à 
boire  et  à  manger  et  de  lui  prêter  feu  ;  le  met  hors  de 
la  loi  comme  un  ennemi  du  genre  humain  ,  et  or- 
donne de  lui  courre  sus  ;  dispose  de  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles  en  faveur  du  premier  occupant; 
promet  à  celui  qui  le  livrera  ou  le  tuera  ,  une  récom- 
pense de  25,000  écus  d'or ,  le  pardon  de  tous  les  cri- 
mes ,  même  les  plus  grands  qu'il  puisse  avoir  commis, 
et  des  lettres  de  noblesse  s'il  est  plébéien. 

Le  prince  d'Orange  répondit  à  cette  pièce  par  une 
apologie  très-longue  et  très-forte  en  raisonnement  :  il 
y  observa  même  une  certaine  modération ,  si  ce  n'est 
qu'il  reproche  à  Philippe  II  le  meurtre  de  don  Carlos, 
son  fils,  et  d'Élisabeth  de  France,  son  épouse,  dont  la 
prévention  l'accusait  ».  La  péroraison  de  cet  écrit 
était,  faite  pour  produire  une  grande  sensation. 
«  Quant  à  ce  qui  me  touche  en  particulier ,  dit  le 
prince,  vous  voyez ,  messieurs ,  que  c'est  cette  tête 
qu'ils  cherchent,  laquelle  avec  tel  prix  et  si  grande 
somme  d'argent  ils  ont  vouée  et  déterminée  à  la  mort, 
et  disent  que  pendant  que  je  serai  entre  vous ,  la 
guerre  ne  prendra  fin.  Plût  à  Dieu  ,  messieurs  ,  ou 
que  mon  exil  perpétuel  ou  même  ma  mort  vous  pût  ap- 
porter une  vraie  délivrance  de  tant  de  maux  et  de  ca- 
lamités !  Oh  que  ce  bannissement  me  serait  doux , 
que  cette  mort  me  serait  agréable!  Car  pourquoi 
ai-je  exposé  tous  mes  biens?  Est-ce  pour  m'enrichir? 
Pourquoi  ai-je  perdu  mes  propres  frères  que  j'aimais 
plus  que  ma  vie?  Est-ce  pour  en  trouver  d'autres? 

•  Voy.  p.  19  Je  ce  vol. 
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Pourquoi  ai-je  laisse  mon  fils  si  long-temps  prison- 
nier, mon  fils,  dis-je,  que  je  dois  tant  désirer,  si  je 
suis  père  ?  M'en  pouvez- vous  donner  un  autre?  ou  me 
le  pouvez-vous  restituer?  Pourquoi  ai-je  mis  ma  vie 
si  souvent  en  danger?  Quel  prix ,  quel  loyer  puis-je 
attendre  autre  de  mes  longs  travaux  ,  qui  sont  parve- 
nus pour  votre  service  jusqu'à  la  vieillesse  et  à  la  ruine 
de  mes  biens,  sinon  de  vous  acquérir  et  acheter ,  s'il 
en  est  besoin,  au  prix  de  mon  sang,  la  liberté?  » 

«  Si  donc  vous  jugez,  messieurs,  ou  que  mon  ab- 
sence, ou  que  ma  mort  même  vous  puisse  servir,  me 
voilà  tout  prêt  à  vous  obéir  i  commandez ,  envoyez- 
moi  jusqu'aux  fins  de  la  terre,  j'obéirai.  Voilà  ma 
tête,  sur  laquelle  nul  prince  ni  monarque  n'a  puis- 
sance ;  disposez-en  pour  votre  bien,  salut  et  conser*- 
vation  de  votre  république.  Mais  si  vous  jugez  que 
cette  médiocrité  d'expérience  et  d'industrie  qui  est  en 
moi  et  que  j'ai  acquise  par  un  si  long  et  si  assidu  tra- 
vail; si  vous  jugez  que  le  reste  de  mes  biens  et  que  ma 
vie  puissent  encore  servir  (comme  je  vous  dédie  le  tout  et 
le  consacre  au  pays) ,  résolvez-vous  sur  les  points  que 
je  vous  propose,  et  si  vous  estimez  que  je  porte  queU 
qu'amour  à  la  patrie,  que  j'ai  quelque  suffisance  pour 
conseiller,  croyez  que  c'est  le  seul  moyen  pour  nous 
garantir  et  délivrer.  Cela  fait,  allons  ensemble  de 
même  cœur  et  volonté ,  embrassons  ensemble  la  dé- 
fense de  ce  bon  peuple  qui  ne  demande  que  bonnes 
ouvertures  de  conseil,  ne  désirant  rien  plus  que  de 
le  suivre  ;  et  ce  faisant,  si  encore  vous  me  continuez 
cette  faveur  que  vous  m'avez  portée  par  ci-devant, 
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j'espère,  moyennant  votre  aide  et  la  grâce  de  Dieu  , 
laquelle  j'ai  sentie  si  souvent  par  ci-devant  et  aux 
choses  si  perplexes,  que  ce  qui  sera  par  vous  résolu, 
sera  pour  le  bien  et  conservation  de  vous,  de  vos 
femmes,  de  vos  enfans,  de  toutes  choses  saintes  et  sa- 
crées :  je  le  maintiendrai  !  » 
t«u<*»  Après  la  rupture  des  conférences  de  Cologne,  les 
>ui5J^  États  de  Bruxelles,  jugeant  que  leurs  forces  ne  suffi- 
ïfjïïSr  V  saient  pas  pour  maintenir  leur  république,  résolurent 
»m  a»  p.j.-      repren(jre  jgg  négociations  avec  le  duc  d'Anjou  que 

les  provinces  wallonnes  avaient  entamées.  Le  sieur 
S.  Aldegonde  fut  envoyé  pour  cela  en  France  avec 
plusieurs  collègues.  Le  19  septembre  1580,  ces  délé- 
gués conclurent  au  Plessis-les-Tours  au  nom  des  pro- 
vinces de  Brabant,  Flandre,  Hollande,  Zeelande,  Ma- 
1  i nés,  Frise ,  les  Ommelandes  de  Grœningue  ,  avec  le 
duc  d'Anjou  un  traité  auquel  les  provinces  de  Guel- 
dre,  Tournai,  Utrecht  et  Over-Yssel  n'eurent  pas  part, 
parce  qu'elles  n'avaient  pas  encore  pris  une  résolution 
à  cet  égard.  Voici  les  principales  stipulations. 

Les  Etats  élisent  François,  duc  d'Anjou,  pour 
prince  et  seigneur  des  pays  nommés,  à  tels  titres  et 
avec  telles  supériorités  que  les  seigneurs  précédens  les 
ont  possédés,  sauf  le  maintien  des  alliances  subsistantes 
avec  l'Empire,  la  France,  l'Angleterre,  le  Danemark 
et  autres.  Les  hoirs  mâles  légitimes  du  duc  lui  succé- 
deront*, de  manière  cependant  que  s'il  y  en  a  plu- 
sieurs, les  États  en  éliront  un.  En  cas  de  minorité,  les 
États  exerceront  la  régence  jusqu'à  ce  que  le  prince 
soit  parvenu  à  l'âge  de  vingt  ans,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
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été  pourvu  autrement  par  le  prince  défunt ,  d'après 
l'avis  des  États.  Ceux-ci  se  réservent  aussi  le  droit  de 
procéder  à  une  nouvelle  élection,  à  défaut  d'hoirs 
du  duc.  Le  duc  sera  nus  en  possession  des  domaines 
et  se  contentera  de  leurs  revenus,  sans  pouvoir  asseoir 
ou  lever  aucun  denier  extraordinaire,  sinon  avec  le 
consentement  des  États.  Il  maintiendra  leurs  droits  et 
privilèges  et  même  l'Union  d'Utrecht,  en  ce  qu'elle  ne 
peut  préjudicier  au  présent  traité.  Il  ratifiera  tout  ce 
qui  a  été  fait  par  l'archiduc  Mathias  et  les  États.  Ceux- 
ci  pourront  se  réunir  aussi  souvent  qu'ils  jugeront  né- 
cessaire ,  mais  le  duc  les  convoquera  au  moins  une 
fois  par  an.  Le  duc  résidera  dans  le  pays ,  et  en  cas 
d'absence  commettra  à  sa  place  quelqu'un,  que  les 
Etats  auront  agréé.  Son  conseil  d'état  sera  composé 
d'indigènes  approuvés  par  les  Etats.  Pour  les  princi- 
paux offices  dans  les  provinces,  les  États  présenteront 
trois  candidats ,  parmi  lesquels  le  duc  en  choisira  un. 
Il  ne  pourra  rien  changer  à  Tétat  de  la  religion.  La 
Hollande  et  la  Zeelande  demeureront  comme  elles  sont 
à  présent ,  nommément  en  fait  de  religion  et  autre- 
ment; mais  pour  tout  ce  qui  concerne  la  monnaie,  la 
guerre,  les  contributions  et  les  privilèges  entre  les 
provinces  et  villes  respectivement ,  elles  se  soumet- 
tront au  duc  et  à  la  généralité ,  selon  l'accord  fait  ou 
à  faire  avec  elles.  Le  duc  ne  permettra  pas  que  quel- 
qu'un soit  persécuté  pour  sa  religion.  Les  provinces 
des  Pays-Bas  ne  pourront  jamais  être  incorporées  à  la 
France.  Le  duc  fera  la  guerre  au  roi  d'Espagne  de  ses 

0 

moyens  et  de  ceux  du  roi  de  France  :  les  Etats  four- 
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niront  pour  cela  2,400,000  florins  à  40  gros  de  Flan- 
>  dre.  Il  ne  pourra  être  mis  dans  aucune  ville  garnison 

française  ou  étrangère  sans  le  consentement  de  la  pro- 
vince où  la  ville  est  située. 

Les  troupes  françaises  et  étrangères  quitteront  le 
pays  aussitôt  que  les  États  le  demanderont.  Le  duc  et 
les  Etats  aviseront  aux  moyens  de  donner  satisfaction 
et  contentement  à  l'archiduc  Mathias. 

Ces  mots  :  Et  autrement ,  ajoutés  à  l'article  qui 
traite  de  la  Hollande  et  de  la  Zeelande ,  avaient  pour 
but  de  conserver  au  prince  d'Orange  le  pouvoir  qui 
lui  avait  été  accordé  dans  ces  deux  provinces ,  et  au- 
quel il  n'était  nullement  intentionné  de  renoncer  en 
faveur  du  duc  d'Anjou.  Celui-ci,  par  des  réversales 
délivrées  au  seigneur  de  S.  Aldegonde,  déclara  l'en- 
tendre ainsi. 

Le»  &au  j«     Comme  après  le  traité  du  Plessis-les-Tours ,  on  ne 

Pajs-Ba»  tv-  L 

J2JJ25£J]J"  pouvait  plus  jouer  la  comédie  d'agir  au  nom  du  roi, 
roi^'E^sno,  jeg  États-généraux  des  Provinces-unies  des  Pays-Bas, 
assemblés  à  la  Haye,  et  les  députés  des  États  de  Bra- 
bant ,  Flandre  et  Malines ,  par  un  acte  signé  le  26 
juillet  1581 ,  déclarèrent  le  roi  d'Espagne  déchu  ipso 
jure  de  sa  souveraineté  sur  lesdits  pays ,  pour  avoir 
violé  de  mille  manières  leurs  privilèges  et  usurpé  un 
pouvoir  tyrannique  ;  «  car,  dit  la  déclaration,  le 
prince  est  pour  ses  sujets,  sans  lesquels  il  ne  peut  être 
prince,  afin  de  gouverner  selon  droit  et  raison ,  les 
maintenir  et  aimer  comme  un  père  ses  enfans  ou  un 
pasteur  ses  brebis ,  qui  met  son  corps  et  sa  vie  en  dan- 
ger pour  les  défendre  et  garantir.  Et  quand  il  né  le 
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fait  pas,  mais  qu'au  lieu  de  défendre  ses  sujets,  il 
cherche  à  les  opprimer  et  à  leur  ôter  leurs  privilèges, 
à  leur  commander  et  s'en  servir  comme  d'esclaves ,  il 
ne  doit  pas  être  tenu  pour  prince ,  mais  pour  tyran  ; 
et  comme  tel ,  ses  sujets ,  selon  droit  et  raison ,  ne  le 
peuvent  plus  reconnaître  pour  leur  prince...  Ce  qui 
principalement  doit  avoir  lieu  et  place  en  ces  pays 
qui  de  tout  temps  ont  été  gouvernés  suivant  le  ser- 
ment fait  par  leurs  princes  quand  ils  ont  été  reçus , 
selon  la  teneur  de  leurs  privilèges  et  anciennes  cou- 
tumes. » 

L'archiduc  Mathias  qui  avait  été  spectateur  tran-  * 

•Il  »  i  i  t'-roliiducM 

quille  de  ces  evénemens,  déposa ,  au  mois  de  septembre thiM»  ,5g*« 
1581  ,  sa  dignité  de  gouverneur  général ,  et  partit  pour 
l'Allemagne,  n'emportant  ni  la  haine  ni  les  regrets  des 
habitans.  Il  avait  été,  pendant  quatre  ans,  un  être  nul  ■ 
dans  le  gouvernement. 

Le  duc  d'Anjou  arriva  dans  les  Pays-Bas  avec  1,400  d  Jjjjjjjjj 
hommes  de  troupes  françaises  •,  mais ,  après  quelques 
succès ,  il  alla  en  Angleterre,  pour  donner  suite  à  la 
négociation  pour  son  mariage  avec  la  reine  Elisabeth, 
qui ,  comme  nous  l'avons  vu  ailleurs ,  n'eut  pas  de 
succès.  Il  revint  à  Flessingue,  le  10  février  1582,  et 
reçut  le  19  ,  à  Anvers ,  le  serment  comme  duc  de  Bra- 
bant  et  marquis  d'Anvers  \  le  3  avril,  il  fut  proclamé 
duc  et  comte  de  Gueldre  et  Zutphen ,  deux  provinces 
qui  n'avaient  pas  pris  part  au  traité  dePlessis-les-Tours. 
Les  Ommelandes  le  reconnurent  également.  Le  23 
août ,  la  Flandre  lui  prêta  serment. 

Les  provinces  d'Hollande,  de  Zeelande  et  d'Utrecht  Pnnc« 

xix.  11 
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H^r"*L  wu«  n'étaient  pas  disposées  à  suivre  cet  exemple  :  ces  pro- 
vinces préféraient  d'avoir  pour  souverain  le  prince 


*<  r.iinrte  des 
province» 
.l'Holland*.  de 


d'Orange  plutôt  qu'un  prince  catholique.  Au  mois  de 
mars  1581  ,  elles  supplièrent  Guillaume  d'user  du 
pouvoir  qui  lui  avait  été  déféré  cinq  ans  plus  tôt,  avec 
trois  modifications  cependant-,  savoir  qu'il  l'exercerait, 
non  pendant  la  guerre  seulement ,  mais  toute  sa  vie  ; 
qu'il  maintiendrait  la  religion  réformée  exclusivement, 
sans  toutefois  permettre  que  quelqu'un  fût  persécuté 
pour  opinions  religieuses,  et  enfin  qu'on  prêterait 
serment  au  prince  seul,  tandis  qu'auparavant  il  avait 
dû  être  prêté  au  prince  et  aux  États.  Guillaume  ac- 
cepta ,  le  24  juin  1581,  une  offre  si  honorable.  Le  duc 
d'Anjou  ayant  signé,  le  22  février  1582  ,  des  lettres 
réversales,  par  lesquelles  il  déclarait  qu'il  ne  formerait 
jamais  aucune  prétention  aux  domaines  situés  en  Hol- 
lande ,  Zeelande  et  Utrecht ,  et  n'exigerait  des  États 
de  ces  pays  que  leur  participation  à  la  guerre  et  aux 
contributions  qu'elle  rendrait  nécessaires,  ainsi  que 
leur  concours  aux  mesures  relatives  à  la  monnaie  et 
leur  soumission  à  ce  qui  avait  été  convenu  par  rapport 
à  la  défense  réciproque  des  privilèges  ,  la  Hollande  et 
la  Zeelande  lui  prêtèrent  serment  au  mois  de  mai 
1582;  la  province  d'Utrecht  persista  dans  son  refus. 
ai^'ouAW  ^e  ^uc  d'Anjou  n'avait  probablement  jamais  pensé 
«ri"  5S3.n~  à  se  contenter  des  pouvoirs  que  le  traité  de  Plessis-les- 
Tours  avait  mis  entre  ses  mains.  Son  plan  était  d'in- 
troduire successivement  des  troupes  françaises  dans 
les  principales  places ,  et  de  se  rendre  ainsi  maître  du 
pays.  Déjà  il  avait  réussi  à  l'égard  de  plusieurs  places; 
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ce  qui  lui  importait  surtout ,  c'était  de  s'emparer 
d'Anvers,  lieu  de  sa  résidence.  Le  17  janvier  1583, 
il  fit  une  tentative  pour  surprendre  la  ville  ;  mais  la 
vigilance  des  habitans  la  fit  manquer  :  1,500  Français 
périrent  dans  cette  journée  qu'on  appela  la  Furie 
française,  pour  faire  pendant  à  la  Furie  espagnole  *« 
François  fut  obligé  de  se  retirer-,  il  traversa  la  Dyle  à 
gué,  y  perdit  encore  1,000  hommes,  et  s'attira  une 
maladie  dangereuse.  Ainsi  le  nouveau  seigneur  des 
Pays-Bas  en  était  subitement  devenu  l'ennemi.  Il  en- 
tama des  négociations  avec  les  États  ;  mais  toute  con- 
fiance ,  tout  respect  avaient  disparu,  et  le  duc  vit  qu'il 
ne  lui  restait  d'autre  parti  que  de  quitter  un  théâtre 
où  il  avait  si  mal  débuté.  11  partit  vers  le  milieu  de  Mon  M» 

l'année  1585  pour  la  France ,  d'où  il  continua  de  né- 

» 

gocier  avec  les  Etats,  jusqu'à  ce  qu'une  maladie  le  dé- 
barrassa de  l'existence ,  le  10  juin  1584 

La  guerre  avec  l'Espagne  se  fit  toujours  avec  vi- 
gueur-, elle  fut  à  l'avantage  du  prince  de  Parme,  qui 
avait  porté  son  armée  à  60,000  hommes.  Il  s'empara 
de  presque  toutes  les  villes  de  Flandre  et  de  Zutphen. 

Les  États  des  Provinces-unies  assemblés  à  Middel-  Changement 
bourg,  en  1585,  considérant  que  toutes  ces  provinces  ijj 
avaient  adopté  la  religion  réformée,  résolurent  de  . 
changer  l'article  de  l'Union  d'Utrecht  qui  se  rapporte  à 
la  religion  $  il  fut  déclaré  en  conséquence  qu'aucun 
autre  culte  public  que*  celui  des  Réformés  ne  serait 
toléré  dans  la  république  ;  mais  que  les  villes  qui 
par  la  suite  entreraient  dans  l'Union  pouvaient  à 

•  Voy.  p.  134  de  ce  vol.     »  Voy.  vol.  XVII,  p.  76. 
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cet  égard  faire  ce  qu'elles  trouveraient  convenable. 
d'o^KiTdU  Le  prince  d'Orange  avait  pris  en  main  l'exercice  du 
d'ïôiu^di!  pouvoir  qui  lui  avait  été  conféré  en  Hollande  et  en 
Zeelande ,  et  il  avait  été  mis  en  possession  des  domai- 
nes 5  mais  il  restait  encore  différens  points  à  régler , 
tels  que  le  titre  qu'il  porterait,  la  capitulation  qu'il 
jurerait,  etc.  Les  années  1582  et  1585  se  passèrent  en 
délibérations  sur  ces  questions.  Enfin,  le  7  décembre 
1583  ,  on  dressa  un  projet,  d'après  lequel  le  prince 
posséderait  les  provinces  d'Hollande,  de  Zeelande  et 
d'Utrecbt  â  titre  d'un  comté  franc  de  tout  lien  vassa  - 
litique  (d'une  Franche-Comté)  ;  confirmerait  les  pri- 
vilèges exista ns ,  mais  n'en  accorderait  pas  de  nou- 
veaux sans  le  consentement  des  Etats;  maintiendrait 
le  culte  réformé;  nommerait  les  juges  supérieurs  sur 
une  triple  liste  que  les  États  lui  présenteraient,  et  les 
inférieurs  entièrement  à  son  gré  ;  n'ordonnerait  pas 
arbitrairement  des  contributions;  confirmerait  les 
aliénations  de  domaines  faites  depuis  1572 ,  etc.  Il  ne 
restait  plus  que  quelques  formalités  à  remplir,  lors- 
que la  main  d'un  assassin  mit  fin  aux  plans  ambitieux 
du  prince  d'Orange. 
A».a>sinai  du      Depuis  sa  proscription  plusieurs  attentats  avaient 

prince  d'O—  *  *  * 

été  formés  contre  sa  vie.  Le  18  mars  1582  ,  un  Bis- 
cayen ,  Jean  Jauregui ,  après  lui  avoir  présenté  une 
requête,  lui  tira  un  coup  de  pistolet  à  bout  portant  : 
la  balle  entra  dans  la  tête  sous  l'oreille  droite  et  res- 
sortit sous  la  mâchoire  gauche.  Le  prince  guérit  de 
cette  blessure  dangereuse.  Plusieurs  autres  assassins 
furent  découverts  avant  l'exécution  du  crime.  Un 
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Franc-Comtois,  Balthasar  Gérard  de  Villefans  fut  plus 
adroit.  Le  prince  se  trouvant  à  Delft  ,  ce  scélérat , 
sous  prétexte  de  solliciter  un  passeport,  trouva  moyen 
de  pénétrer  jusqu'à  la  porte  de  la  salle  où  le  prince 
alla  prendre  son  dîner,  le  10  juillet  1584  :  il  lui  lâ- 
cha un  coup  de  pistolet  qui  l'atteignit  au  cœur.  En 
tombant  le  prince  prononça  ces  paroles  :  «  Mon  Dieu  ! 
ayez  pitié  de  moi  et  du  pauvre  peuple-,  »  et  expira 
sur-le-champ.  On  arracha  par  la  torture  à  l'assassin 
l'aveu  qu'il  avait  été  chargé  de  commettre  ce  forfait 
par  le  duc  de  Parme  ou  par  un  Franciscain  ou  un  Jé- 
suite. Quel  cas  peut-on  faire  d'une  pareille  décla- 
ration ! 

Ainsi  mourut  Guillaume  Ier  de  Nassau,  fils  aîné"  Fam  iied. 
de  Guillaume  le  Vieux,  comte  de  Nassau,  né  en 
1555.  Dans  le  partage  de  la  succession  paternelle, 
en  1559  ,  il  obtint  les  possessions  de  la  famille  dans- 
les  Pays-Bas  ,  telle  que  la  baronnie  de  Bréda  ,  et  son 
frère  les  terres  d'Allemagne 1 .  En  1544,  René  de  Nas- 
sau ,  son  cousin-germain,  lui  avait  laissé  par  testament 
la  principauté  souveraine  d'Orange*  ,  que  lui-même 
avait  héritée ,  en  1530 ,  de  son  oncle  maternel  Phili- 
bert de  Ghâlons  3.  Guillaume  Ier  avait  épousé  Anne 
d'Egmond,  héritière  de  la  riche  succession  de  Buren*. 
En  1559,  Philippe  II  lui  avait  donné  les  baronnies  de 

1  Celui-ci  fut  la  souche  des  princes  de  Siegen,  de  Dillenbourg, 
de  DieU  et  de  lladamar,  dont  la  seule  branche  de  DieU  existe  en- 
core, laquelle,  depuis  1702,  porte  le  titre  de  Nassau-Orange. 

2  Voy,  vol.  XV,  p.  122.       3  Voy.  vol.  XIV,  p.  414. 
4  Voy.  p.  70  de  ce  vol. 
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Huik  et  de  Grave  ;  en  1581  il  acheta,  pour  une  somme 
de  146,000  florins,  le  marquisat  de  Veere  avec  la  sei- 
gneurie de  Flessingue.  Guillaume  possédait  les  plus 
belles  qualités  de  l'esprit ,  un  coup  d'œil  juste,  une 
perspicacité  admirable  ;  il  était  sérieux,  taciturne,  ac- 
tif, n'aimait  pas  les  plaisirs  bruyans  et  était  toujours 
maître  de  ses  passions  5  mais  son  caractère  moral  a  été 
jugé  différemment  par  les  Catholiques  et  les  Protes- 
tans ,  par  les  politiques  qui  regardent  l'insurrection 
des  Pays-Bas  comme  une  rébellion  contre  le  pouvoir 
légitime ,  et  par  ceux  qui  l'envisagent  comme  un  évé- 
nement devenu  nécessaire  et  comme  une  insurrection 
légitime.  Tout  ce  qui  aux  yeux  des  uns  est  grandeur 
d'âme ,  candeur  et  désintéressement ,  n'est  pour  le* 
autres  qu'astuce  et  dissimulation.  Les  personnes  qui 
dans  ses  actions  ne  voient  que  le  patriotisme  et  un  vé- 
ritable attachement  pour  le  peuple  Batave ,  ne  sau- 
raient disconvenir  qu'à  ce  sentiment  louable  ne  se 
soit  mêlée  une  forte  dose  d'ambition.  C'est  le  seul  re- 
proche qu'on  puisse  faire  à  son  caractère,  du  moment 
qu'on  croit  pouvoir  justifier  l'insurrection. 

Outre  neuf  filles1,  le  fondateur  de  la  république  des 

1  II  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître  les  gendres  de  Guillaume  I. 
Ce  furent  :  1.  un  comte  de  Hohenlohe  ;  2.  Guillaume-Louis,  comte 
de  Nassau,  stadhouder  de  Frise,  neveu  du  prince;  3.  Émanuel,  fils 
d* Antoine,  prieur  de  Crato ,  pre'tendu  roi  de  Portugal;  4.  Frédé- 
ric IV,  électeur  Palatin;  5.  Henri  de  la  Tour,  duc  de  Bouillon; 
6.  Philippe-Louis,  comte  de  Hanau;  7.  Claude  de  la  Trémouille  ; 
8.  Frédéric-Casimir,  comte  Palatin.  Une  des  neuf  Ailes  se  fit  ca-i 
tholiaue  et  entra  dans  un  couvent  à  Poitiers. 
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provinces-unies  laissa  trois  fils,  savoir  de  son  pre- 
mier mariage  avec  l'héritière  de  Buren  ,  Philippe 
Guillaume  qui  à  la  mort  du  père  était  encore  prison  - 
nier  en  Espagne  ;  de  la  seconde,  Anne  de  Saxe,  Mau- 
rice ,  âgé  de  dix-sept  ans  ;  la  troisième ,  Charlotte  de 
Bourbon-Montpensier ,  ne  lui  avait  donné  que  des 
filles  ;  de  la  quatrième ,  Louise  de  Coligny ,  il  laissa 
Henri-Frédéric ,  âgé  de  cinq  mois.  Nous  aurons  sou- 
vent occasion  de  parler  de  Maurice  dans  cette  période 
et  de  Henri -Frédéric  dans  la  suivante.  Louise  de  Co- 
ligny, fille  de  l'amiral ,  qu'il  avait  épousée  une  année 
avant  sa  mort,  lui  survécut  jusqu'en  1520.  11  laissa 
un  fils  naturel ,  Justin  de  Nassau. 
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SECTION  VI. 

Depuis  la  mort  de  Guillaume  1er,  prince  d'Orange-, 
jusqu'à  la  trêve  d 'Anvers,  1584 — 1609. 

&£mè!rkm-  ^a  mort  de  Guillaume  Ier  fut  suivie  de  trois  années 
/aw  de  désastres  et  de  troubles.  La  république  naissante 
des  Provinces-unies  s'attira  ce  malheur  par  l'impru- 
dence qu'elle  commit  de  remettre  son  sort  entre  les 
mains  d'un  vil  courtisan  qui,  prenant  l'intrigue  pour 
la  politique  >  l'astuce  et  la  dissimulation  pour  la  pru- 
dence ,  remplaçait  les  talens  qui  lui  manquaient,  par 
la  calomnie  et  la  trahison.  Nous  Voulons  parler  du  fa- 
vori de  la  reine  Elisabeth ,  Robert  Dudley,  comte  de 
Leicester. 

Les  États  d'Hollande ,  assemblés  à  Delft  lorsque  le 
prince  d'Orange  fut  assassiné,  résolurent  de  confier  le 
gouvernement  à  un  conseil  d'état  $  et,  après  être  con- 
venus de  la  chose  avec  le  Brabant  et  la  Flandre,  au- 
tant que  ces  deux  provinces  faisaient  encore  partie  de 
l'Union,  et  avec  les  provinces  de  Zeelande,  d'Utrecht, 
de  Malines  et  de  Frise ,  ce  conseil  d'état ,  composé  de 
dix-huit  membres,  fut  établi  le  18  août  1584  :  Mau- 
rice, fils  de  Guillaume ,  qui  faisait  ses  études  à  Leide  , 
en  fut  nommé  président.  Pour  la  Hollande  en  parti- 
culier, on  établit  un  conseil  ou  comité ,  sous  le  nom 
de  collège  der  gehommitteerde  Raaden. 

L'étendue  et  les  forces  de  la  république  étaient  très- 
restreintes.  Gueldre ,  Zutphen  ,  Grœningue  avec  les 
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Ommelandes  étaient  au  pouvoir  des  Espagnols,  ainsi 
que  la  Flandre ,  à  l'exception  de  Gand,  d'Ostende  et 
de  l'Ecluse  ;  et  le  Brabant ,  à  l'exception  de  Bruxelles. 
Les  villes  d'Anvers  et  de  Malines  étaient  encore  mem- 
bres de  l'Union.  Dans  le  courant  de  1584,  le  prince 
de  Parme  prit  Dendremonde,  Vilvorden  et  Gand  ;  en 
1585  ,  Nimègues,  Bruxelles,  Malines,  et,  le  27  août, 
Anvers.  Le  siège  de  cette  ville,  qui  dura  une  année,  ap- 
partient aux  plus  fameux  dont  il  est  question  dans  l'his- 
toire des  guerres  modernes ,  et  on  y  déploya  des  deux 
côtés  tout  ce  que  la  bravoure ,  la  résignation  et  l'art 
militaire  peuvent  fournir  en  moyens  d'attaque  et  de 
défense.  L'ingénieur  Frédéric  Gianibelli  de  Mantoue, 
qui  dirigeait  les  travaux  des  assiégés,  y  recueillit  beau- 
coup de  gloire.  Par  la  capitulation,  les  babitans  ob- 
tinrent une  amnistie  complète  -,  l'exercice  exclusif  de  la 
religion  catholique  fut  stipulé,  mais  les  Protestans  ob- 
tinrent la  permission  d'émigrer  dans  les  quatre  années 
suivantes. 

Dans  ces  circonstances,  les  provinces  formant  l'u-  i*  soudai- 

nelé  e»t  ofiertfl 

nion  de  Gand  offrirent  la  souveraineté  à  Henri  III ,  « l»  *'»■«*• 
roi  de  France,  à  condition  qu'elles  seraient  réunies  au 
royaume ,  et  que  la  religion  réformée  serait  mainte- 
nue. Le  roi  parut  disposé  à  l'accepter ,  mais ,  au  com- 
mencement de  mars  1585,  il  donna  aux  quatorze  am- 
bassadeurs que  les  États  lui  avaient  envoyés ,  une  ré- 
ponse négative.  On  fit  la  môme  proposition  à  Elisa- 
beth, reine  d'Angleterre*,  elle  ne  l'accepta  pas,  mais  le  y^jjfljjfljfc 
10  août  1585,  elle  conclut  à  Non-Such,  avec  les  Etats,  1,Ad«1c- 
un  traité  par  lequel  elle  promit  de  leur  envoyer 
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4,000  hommes  de  pied  et  400  chevaux  ,  à  condi- 
tion que,  pour  nantissement  de  ses  avances,  Fles- 
singue,  la  Brille  et  Ramekens  lui  seraient  livrées. 
Ces  troupes  furent  portées ,  après  la  chute  d'Anvers , 
à  5,000  hommes  de  pied  et  1,000  à  cheval,  sans  les 
garnisons  des  trois  villes.  Le  comte  de  Leicester  en 
eut  le  commandement. 
i£%£0£g  Dès  que  le  comte  fut  arrive'  dans  les  Pays-Bas ,  les 
îni^*0"  provinces  de  Gueldre,  Zutphen,  Hollande,  Zeelande, 
Utrecht  et  Frise  (car  c'est  à  ces  pays  que  l'union 
était  re'duite)  ,  lui  confièrent,  le  1er  février  1586,  sous 
le  titre  de  stadhouder  des  Provinces-unies,  la  direct 
tion  supérieure  des  affaires  civiles  et  militaires,  à  l'aide 
d'un  conseil  qu'il  nommerait  parmi  les  nationaux  que 
les  États  lui  proposeraient  indépendamment  de  deux 
membres  à  nommer  par  sa  souveraine  :  ce  conseil 
ne  devait  pourtant  avoir  que  voix  consultative  -,  ainsi 
le  pouvoir  du  stadhouder  fut  absolu. 

Le  gouvernement  du  comte  de  Leicester  fut  un 
tissu  d'intrigues  qu'il  serait  aussi  inutile  que  fastidieux 
de  débrouiller,  puisque  si  pour  le  moment  elles  firent 
du  mal  à  la  république,  leurs  suites  ne  furent  pas  per- 
manentes. Deux  hommes  formèrent  une  puissante  op- 
position contre  lui  :  Maurice,  fils  de  Guillaume  Ier, 
qu'on  s'était  dépêché  de  nommer  stadhouder ,  capi- 
taine-général et  amiral  d'Hollande  et  de  Zeelande ,  et 
Jean  d'Oldenbameveld,  avocat  d'Hollande. 
(  ewapeik  La  campagne  de  1586  ne  fut  ni  glorieuse  au  comte 
de  Leicester,  ni  avantageuse  à  la  république.  Le  prince 
de  Parme  s'empara  ,  le  7  juin  de  Grave ,  le  28  juin  de 
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Venlo ,  le  25  juillet  de  Neuss,  que  les  Hollandais 
avaient  occupé  dans  les  troubles  de  Cologne1.  Comme 
cette  ville  fut  prise  d'assaut,  tous  ses  habitans  mâles 
furent  massacrés  -,  Alexandre  Farnèse  put  à  peine  sau- 
ver les  femmes  et  les  enfans  de  la  fureur  des  soldats  ; 
un  incendie  survenu  pendant  le  pillage  réduisit  en 
cendres  les  trois  quartsdes  maisons.  Le  comte  de  Lei- 
cester  prit  Dœsbourg. 

Lie  seigneur  se  conduisit  d  une  manière  si  arbi- Hjjc,dei58o. 
traire  qu'il  mécontenta  tous  les  gens  de  bien  5  mais  il 
fît  bassement  la  cour  à  la  populace  et  aux  prédica- 
teurs ,  par  lesquels  il  espérait  parvenir  à  la  souverai- 
neté. De  son  autorité  absolue  il  convoqua  ,  le  20  juin 
4586,  un  synode  national  à  la  Haye,  et  les  ministres, 
guidés  par  ce  désir  de  la  domination  qui  dans  toutes  les 
religions  est  inhérent  à  la  classe  sacerdotale  ,  et  mé- 
connaissant la  constitution  de  leur  pays,  dressèrent 
un  plan  de  gouvernement  ecclésiastique  qui  ne  lais- 
sait presqu'aucune  influence  aux  chefs  de  ville  dans 
l'élection  des  ministres,  des  anciens  et  des  diacres.  On 
y  ordonna  qu'il  se  tiendrait  un  synode  national  de 
trois  en  trois  ans  -,  que  les  ministres  qui  ne  voudraient 
pas  souscrire  la  confession  de  foi,  seraient  d'abord 
suspendus,  et  déposés  s'ils  persistaient  dans  leur  refus, 
et  qu'il  serait  permis  aux  autorités  municipales  de  dé- 
puter une  ou  deux  personnes,  membres  de  l'Eglise , 
pour  assister  aux  délibérations  du  consistoire.  Les  dé- 
putés du  synode  présentèrent  ce  projet  au  comte  de 
Leicester  qui ,  sans  demander  lavis  des  États,  le  pu- 

•  Voy.  vol  XV,  p.  211. 
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blia  comme  loi.  Le  comte  prohiba  arbitrairement  le 
commerce  avec  l'Espagne  et  avec  les  Pays-Bas  espa- 
gnols, et  môme  avec  l'Allemagne  et  la  France,  par  le 
motif  absurde  qu'à  travers  ces  deux  pays  l'ennemi  se 
procurait  les  marchandises  des  Provinces-unies.  IV 
voulut  môme  faire  brûler  tous  les  endroits  situes  surt 
la  frontière  et  dans  la  proximité  des  forteresses  enne- 
mies, afin  que  les  Espagnols  ne  pussent  y  chercher  des, 
vivres.  Enfin,  le  14  novembre  1586,  il  alla  en  Angle- 
terre, laissant  dans  les  Provinces-unies  le  germe  de  la 
discorde. 

En  1587,  le  duc  de  Parme,  car  il  venait  de  succéder 
à  son  père,  acheta  de  Stanley,  lieutenant  deLeicester^ 
la  place  de  Deventer  ,  et  d'un  autre  commandant 
perfide  la  ville  de  Gueldre,  et  mit  le  21  juin  le  siège 
devant  l'Écluse.  Le  comte  de  Leicester  viut  avec 
5,000  hommes  d'Angleterre  pour  débloquer  cette 
place  $  sa  tentative  fut  sans  succès  et  l'Ecluse  se  rendit 
le  4  août.  Cette  affaire  devint  une  nouvelle  source  de 
discorde  entre  Leicester  et  les  Etats,,  qui  se  firent  mu- 
tuellement des  reproches  de  négligence.  Le  premier 
trama  plusieurs  complots  pour  s'emparer  soit  d'Amster- 
dam, soit  de  Dortrecht,  soit  de  Leide  ;  une  conspira- 
tion qu'il  avait  formée  dans  cette  dernière  ville,  ayant 
été  découverte,  il  quitta  ,  le  6  décembre  1587,  les 
Provinces-unies  pour  n'y  plus  revenir. 

Au  milieu  des  troubles  ces  provinces  se  trouvaient 
non-seulement  en  état  d'entretenir  20,000  hommes 
d'infanterie  et  2,000  cavaliers,  et  une  marine  consi- 
dérable 5  mais  elles  furent  môme  dans  un  état  de  pros- 
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péri  té  que  les  Pays-Bas  espagnols  ne  connaissaient  pas. 
Elles  durent  ces  avantages  au  commerce  qui  de  jour 
en  jour  faisait  des  progrès  et  augmentait  la  population 
et  la  richesse.  A  Amsterdam  et  dans  plusieurs  autres 
villes  on  fut  obligé  d'abattre  les  murs  pour  agrandir 
le  terrain  habitable.  Il  était  permis  aux  Hollandais 
(pour  nous  servir  d'une  expression  peu  exacte,  mais 
qu'on  ne  peut  remplacer  par  une  meilleure1,  il  leur 
était  permis  de  fréquenter  les  ports  d'Espagne  et  de 
Portugal. 

Après  le  départ  de  Leicester  la  guerre  civile  éclata,   ftne  d* 

1  A  v  Gertruyoeii- 

Thierry  Sonoi,  gouverneur  de  la  Frise,  un  des  princi-  bw*  îm* 
paux  partisans  de  Leicester,  refusa  l'obéissance  aux 
États  d'Hollande  et  à  leur  stadhouder  ;  à  ce  signal 
les  garnisons  de  plusieurs  places  se  révoltèrent.  Mau- 
rice d'Orange  marcha  contre  Sonoi,  et  en  partie  par 
force,  en  partie  par  des  moyens  de  douceur  ,  rétablit 
l'ordre  partout,  excepté  à  Gertruydenberg  qu'il  fallut 
assiéger.  Jean  Wingfield,  beau-frère  du  lord  Wil- 
loughby,  lequel  avait  remplacé  le  comte  de  Leicester 
dans  le  commandement  des  troupes  anglaises ,  con- 
seilla à  la  garnison  qui  était  placée  sous  ses  ordres,  de 
vendre  la  place  aux  Espagnols  *,  ce  marché  eut  lieu  le 
10  avril  1589. 

L'année  1590  est  l'époque  où  Maurice  de  Nassau-  campagne.  «ie 

r     X  Mu  <h  i  ce  île 

Orange  qui,  à  ses  charges  de  stadhouder  et  de  capi-  ïâ'^ïèjJJ00' 
taine  général  et  amiral  d'Hollande  et  de  Zeelande,  ve- 
nait de  réunir  celle  de  stadhouder  des  provinces  de 

1  II  ïi'tf xis' e  pas  de  nom  général  pour  les  habitans  tles  sept  pro- 
vinces comme  corps  Je  nation. 
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Gueldre  ,  d'Utrecht  et  o°Over-Yssel ,  commença  sa 
carrière  de  gloire  :  il  avait  alors  vingt-trois  ans,  Mau- 
rice de'buta  par  la  prise  de  Breda,  le  4  mars  1590  : 
cette  ville  appartenait  à  sa  maison.  Le  30  mai  1501  , 
il  s'empara  deZutphen,  ensuite  de  Deventer(10  juin), 
deHulst  (25  septembre),  et  deNimègue  (22  octobre)  ; 
cette  dernière  ville,  ci-devant  impériale,  jouissait  du 
droit  de  nommer  ses  magistrats,  que  le  roi  Guillaume 
lui  avait  réservé,  lorsqu'en  1248  il  l'engagea  au  comte 
de  Gueldre.  Par  la  capitulation  de  1591,  elle  l'aban- 
donna, pour  la  durée  de  la  guerre,  à  Maurice,  comme 
stadhouder  de  Gueldre.  Ce  prince  continua  ses  con- 
quêtes en  1592  ;  il  prit  Steenwyk  (28  mai)  et  Kœver- 
sen  (4  juillet).  Ses  opérations  avaient  été  facilitées  par 
les  absences  du  duc  de  Parme ,  qui  à  deux  différentes 
reprises  avait  reçu  ordre  de  suspendre  la  conquête  des 
provinces  révoltées  pour  faire  des  expéditions  en 
France.  Ce  grand  capitaine  ,  ce  sage  politique,  cet 
homme  doux  et  aimable  en  revint  avec  une  blessure 
leSlZito*-  qui  ayant  été  négligée,  l'emporta,  le  2  décembre  1 592, 
à  l'âge  de  quarante-sept  ans.  Tout  en  convenant  de  ses 
qualités  ,  les  écrivains  de  parti  l'accusent  d'avoir  fré- 
quemment employé  contre  ses  ennemis  le  fer  des  as- 
sassins et  le  poison.  Comment  concilier  cet  éloge  et 
ce  blâme?  Sans  doute  on  peut  regarder  Alexandre 
Farnèse  comme  le  meurtrier  du  prince  d'Orange  -, 
mais  la  proscription  de  ce  prince,  qui  excita  contre  lui 
des  assassins ,  était  une  mesure  de  politique  ,  et  or- 
donnait ce  qui  à  cette  époque  était  censé  permis  contre 
un  rebelle  et  un  hérétique. 


nèM,  1592. 
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Avec  la  mort  du  duc  de  Parme,  les  affaires  des  Es-  *5îfe!£'î? 

r  nest  d  Autriche, 

pagnols  déclinèrent  de  plus  en  plus  :  aucun  de  ses  SlSi^,'1*" 
successeurs  ne  le  remplaça.  Le  premier  fut  Pierre-  PajZBaT«j£l 
Ernest ,  comte  de  Mansfeld ,  vieillard  de  quatre-vingts  Tm.  ' 
ans,  que  Farnèse  avait  désigné  pour  lui  succéder1. 
Philippe  II  confirma  ce  choix ,  mais  lui  donna  deux 
conseillers  qui  gouvernèrent  à  sa  place  ;  savoir  don 
Pedro  Henriquez  de  Guzman ,  comte  de  Fuentes ,  et 
don  Estevan  de  Ibarra.  Le  30  janvier  1594,  l'archiduc 
Ernest ,  frère  de  Pempereur  Rodolphe  ,  vint  débar- 
rasser Mansfeld  d'un  fardeau  trop  lourd  pour  ses 
forces ,  mais  mourut  à  Bruxelles ,  au  bout  de  treize 
mois,  le  21  février  1595.  Après  lui ,  le  comte  de 
Fuentes  fut  gouverneur  général  jusqu'au  29  janvier 
i  596.  Un  autre  frère  de  l'empereur  Rodolphe,  le  car- 
dinal Albert  d'Autriche ,  archevêque  de  Tolède,  prit 
sa  place. 

Pendant  ces  changemens,  Maurice  prit  Gertruiden-  Grœningue  , 
berg(le24  juin  1593),  et,  le 22  juillet  1594,  Grœnin- KaTÎwT 
gue.  En  vertu  de  la  capitulation,  cette  ville  entra  dans 
l'Union,  et,  réunie  aux  Ommelandes,  en  devint  le 
septième  et  dernier  membre.  Guillaume-Louis,  comte 
de  Nassau-Dillen bourg ,  cousin-germain  de  Maurice  , 
fut  élu  stadhouder  de  Grœningue  ;  il  occupait,  depuis 
1583,  cette  charge  en  Frise.  Le  gouvernement  de 
Fuentes  ne  fut  pas  sans  gloire  :  il  eut  des  avantages  en 
Luxembourg  contre  les  troupes  de  Henri  IV,  qui ,  en 
1595,  avait  déclaré  la  guerre  à  Philippe  lïj  il  s'empara 
de  Cambrai,  ancienne  ville  impériale,  formant  alors 

1  C'est  le  même  dont  il  a  été  question  p.  99  de  ce  vol. 
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dSwffiV  une  principauté  particulière  sous  la  souveraineté  de  la 
ï«  KsP.giM>u.  prance  i  ?  et  la  força  de  se  soumettre  à  l'Espagne» 

4596*rt7i»8  Kn  1596  eut  lieu  un  événement  politique  très- 
■v«rc  r Angie- 


important  pour  les  Provinces-unies,  moins  parce  qu'il 
leur  assura  un  secours  temporaire  ,  que  parce  qu'il 
leur  assigna  une  place  parmi  les  puissances  euro- 
péennes. Dans  les  traités  qu'Elisabeth  avait  conclus 
jusqu'alors  avec  ces  républicains,  ils  jouaient  le  rôle 
de  protégés  à  côté  de  leur  protectrice  ;  mais  dans  l'al- 
liance offensive  et  défensive  de  la  Haye,  qui  fut  signée 
le  51  octobre  1596 ,  avec  la  France  et  l'Angleterre  3  , 
les  Provinces -unies  furent,  pour  la  première  fois, 
envisagées  comme  une  république  souveraine.  On 
traita  avec  elle  comme  d'égale  à  égale.  L'alliance  au 
reste  ne  subsista  pas  long-temps  -,  Henri  IV  s'en  retira 
par  la  paix  de  Vervins,  du  2  mai  1598.  Les  Etats- 
généraux  des  Provinces-unies  resserrèrent  alors  leur 
alliance  avec  la  reine  d'Angleterre,  par  le  traité  de 
Westminster  du  16  août  1598.  Ils  promirent  de  payer 
à  Elisabeth  ses  avances ,  moyennant  huit  millions  de 
florins  d'Hollande ,  et  se  chargèrent  de  la  solde  des 
^  garnisons  de  Flessingue  ,  la  Brille  et  Ramekens.  Les 

autres  troupes  anglaises  sur  le  continent  entrèrent  au 
service  de  la  république  qui  promit  d'assister  la  reine 
dans  une  guerre  maritime,  avec  trente  à  quarante 
vaisseaux  de  guerre,  5,000  hommes  de  pied  et  500 
cavaliers. 

L'infâme  i«-     Après  la  paix  de  Vervins ,  Philippe  II  changea  le 

•  Voy.vol.  XVJI,P.144,  154. 

*  Voy.  Ibid.%  p.  155. 
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.gouvernement  des  Pays-Bas.  Par  un  acte  daté  de  Ma-  i*,r^<S*,creAe1t 
drid.,  le  6  mai  1598,  il  céda  ces  provinces  avec  U^^TîJ"" 
Franche-Comté  et  le  Charolais  ,  à  titre  de  fief  rêver- 
sible ,  à  sa  fille  Isabelle-Claire-Eugénic,  et  publia  en 
même  temps  son  mariage  futur  avec  l'archiduc  Albert 
qui  avait  quitté  l'état  ecclésiastique  et  la  pourpre  ro- 
maine. L'infante  aussitôt  déclara  son  futur  époux 
gouverneur  des  Pays-Bas  pendant  son  absence.  Le 
mariage  fut  célébré  à  Valence,  le  18  avril  1599,  après 
la  mort  de  Philippe  II ,  qui  avait  expiré  le  1 3  sep- 
tembre 1598. 

Philippe  HT ,  son  successeur,  commença  son  règne  WRm»  »n 
par  une  mesure  qui  menaçait  de  devenir  pernicieuse  JJJJ,*"  Hol~ 
aux  Hollandais ,  mais  devint  par  la  suite  la  base  de 
leur  grandeur.  Quoique  jusqu'alors  tout  commerce 
entre  les  sujets  espagnols  et  les  habit  ans  des  Provinces- 
unies  fût  défendu,  Philippe  H  avait  tacitement  toléré 
que  les  Hollandais  conduisissent  dans  les  ports  d'Es- 
pagne des  blés  de  Pologne  et  d'autres  productions  du 
nord ,  qu'ils  y  échangeaient  contre  des  marchandises 
des  Indes.  Ce  commerce  leur  étant  très-avantageux , 
Philippe  III  crut  leur  enlever  le  moyen  de  continuer 
la  guerre,  en  leur  interdisant,  en  1599,  l'entrée  des 
ports  d'Espagne  et  défendant  toute  communication 
entre  l'Espagne  et  les  Pays-Bas.  Il  ordonna  de  faire  la 
chasse  à  tous  les  vaisseaux  des  rebelles  qui  se  montre- 
raient sur  les  côtes  de  sa  domination.  Aussitôt  l'indus- 
trie et  la  navigation  des  Hollandais  furent  suspendues. 
Par  forme  de  représailles,  les  Etats  défendirent  inso- 
lemment à  toutes  les  nations  un  commerce  auquel  ils 

12 
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ne  pouvaient  plus  prendre  part ,  déclarant  qu'ils  re- 
garderaient comme  ennemis  tous  les  amis  de  leurs  en- 
nemis. Heureusement  pour  eux  le  Portugal,  qui  possé- 
dait de  riches  colonies  dans  toutes  les  parties  du 
monde ,  venait  d'être  réuni  à  l'Espagne.  Les  Hollan- 
dais résolurent  d'attaquer  les  colonies  portugaises.  Ils 
avaient  d'abord  essayé  d'arriver  dans  la  mer  des  Indes 
par  un  chemin  plus  court  que  celui  que  prenaient  les 
Portugais  ;  ils  avaient  cherché  un  passage  septen- 
trional qu'ils  ne  trouvèrent  pas.  Au  mois  d'avril  1595, 
des  négocians  d'Amsterdam  firent  partir,  par  la  route 
ordinaire,  quatre  hatimens ,  commandés  par  Corneille 
Houtman  ,  qui  arrivèrent  à  Java  ,  et  en  revinrent  au 
mois  d'août  1f>98,  sans  apporter  beaucoup  de  mar- 
chandises, parce  que  les  Portugais  avaient  mis  des 
empèchemens  à  leur  commerce  ;  mais  l'expérience  que 
Houtman  avait  faite  apprit  les  moyens  qu'il  fallait 
prendre  pour  mieux  réussir  dans  une  seconde  expédi- 
tion. Elle  fut  commandée  par  Jacques  van  Nok,  qui 
à^uSStim.  entama  des  négociations  avec  les  petits  rois  des  îles 
uu»,i«tt.     Moluques,  et  revint,  en  1600,  avec  nue  riche  car- 
gaison. Pour  que  la  nouvelle  source  de  commerce  qui 
venait  de  s'ouvrir  fut  exploitée  avec  plus  de  succès  , 
les  États-généraux  fondèrent ,  le  20  mars  1602,  la 
compagnie  du  commerce  des  Indes  orientales,  et  lui 
octroyèrent,  pour  vingt-et-un  ans,  le  privilège  d'aller 
aux  Indes,  en  doublant  le  cap  de  Bonne-Espérance 
ou  en  passant  pr  le  détroit  de  Magellan. 

\SF8B***     Par  *C  trait(^  ^e  Hamptoncourt  du  50  juillet  1605  1 
.  »  Voy.  vol.  XVII,  p.  159;  XVIII ,  269. 
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entre  Henri  IV  et  Jacques  Ier ,  qui  venait  de  succéder 
à  Élisabeth  ,  les  deux  monarques  convinrent  de  soute- 
nir la  république  par  des  troupes  qui  seraient  secrète- 
ment enrôlées  en  Angleterre  et  payées  par  la  France, 
en  déduction  des   sommes  que  Henri  IV  devait  à 
l'Angleterre.  La  guerre  ne  présenta  pas  beaucoup  d'ë- 
vénemens  importans.  Les  plus  intéressans  sont  les  sui- 
vans  :  Victoire  de  Turnhout  du  prince  Maurice  sut 
les  Espagnols ,  du  29  janvier  1597  :  le  comte  de  Va* 
rax  ,  qui  les  commandait ,  fut  tué.  —  Prise  de  Rhein- 
berg ,  forteresse  de  l'électorat  de  Cologne  ,  par  Mau- 
rice, le  19  août  :  les  Espagnols  l'avaient  occupée  à  1W 
cas  io  ri  des  troubles  de  Cologne  ».  —  Reprise  de 
Rheinberg  le  14  octobre  1598  ,  et  excès  commis  dans 
les  duchés  de  Clèves  et  Berg  et  autres  parties  de  la 
Westphalie  par  don  Francesco  de  Mendoza  ,  amiral 
d'Aragon.  —  Bataille  de  Nieuport ,  gagnée,  le  2  juil- 
let 1600,  par  Maurice  sur  l'archiduc  ;  l'amiral  d'Ara- 
gon y  fut  fait  prisonnier  -,  le  champ  de  bataille  était 
couvert  de  6500  morts  des  deux  armées.  —  Nouvelle 
prise  de  Rheinberg  par  Maurice,  le  30  juillet  1601. 
— Prise  de  Grave  par  le  même,  le  19  septembre  1601, 
et  de  l'Écluse,  le  19  août  1604.  — ■  Prise,  après  un 
siège  de  trois  ans,  d'Ostende,  le  2  septembre  1604 
par  Ambroise  Spinola,  général  espagnol  ;  le  siège  avait 
coûté  50,000  hommes  aux  Espagnols ,  et  peut-être 
plus  aux  Etats.  —  Passage  du  Rhin  par  Spinola  et 
prise  de  Lingen,  le  18  août  1605.  —  Nouvelle  prisé 
de  Rheinberg  par  ce  général,  le  2  octobre  1606;  — 

•Voy.  vol.  XV,  p.  214. 
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Spinola  rétablit  les  affaires  des  Espagnols  qui 
tombées  dans  une  grande  décadence. 
bityTfSt*     Un  combat  naval  qui  eut  lieu  en  1607  devint  le 
précurseur  de  la  paix.  I  /.un  irai  hollandais  ,  Jacques 
Heemskerk,  attaqua ,  le  25  avril ,  près  de  Gibraltar  , 
1  amiral  don  Juan  Alvarez  de  Avila. 

Les  deux  amiraux  furent  tués  ,  mais  le  sous-amiral, 
Lambert  Henrikszoon  ,  dit  Mooï-Lambert  ou  le  beau 
Lambert  détruisit  toute  la  flotte  espagnole.  Déjà  avant 
cet  événement ,  l'épuisement  des  finances  de  Phi- 
lippe III  avait  décidé  ce  monarque  à  autoriser  l'infante 
et  son  époux  de  conclure  la  paix.  L'archiduc  envoya 
deux  de  ses  officiers  civils  pour  sonder  la  disposition 
des  Etats;  et  un  frère  mineur,  Jean  Neyen,  fut  envoyé 
auprès  du  prince  Maurice  qui  lui  dit  qu'on  ne  pour- 
rait entrer  en  traités ,  sans  qu'au  préalable  l'indépen- 
dance de  la  république  ne  fût  reconnue.  Neyen  rap- 
porta une  déclaration  signée  par  l'archiduc  et  l'archi- 
duchesse ,  le  15  mars  1607 ,  portant  qu'ils  étaient  in- 
tentionnés de  traiter  avec  les  États-généraux  des  Pro- 
vinces-unies comme  avec  des  états  libres ,  et  de  négo- 
cier une  paix  ou  longue  trêve  sur  le  pied  de  fuit 
possidetis.  En  conséquence  on  signa  ,  le  4  mai ,  à  la 
Haye  une  trêve  de  huit  mois  pour  avoir  le  temps  de 
négocier.  La  nouvelle  de  cet  événement  contraria 
beaucoup  Henri  IV.  Il  envoya  en  Hollande  une  am- 
bassade chargée  de  traverser  la  négociation,  tout  en 
offrant  sa  médiation.  Le  président  Pierre  Jeannin  en 
Tr*.i4dft     était  le  chef.  Les  Etats  de  leur  côté,  désiraient  s'assu- 

1  08  avec  la 

et  l'Ai*-  rer  un  appui  pour  le  cas  où  la  paix  ne  se  conclurait 
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pas.  On  s'accorda,  le  23  janvier  1608,  à  la  Haye  sur  un 
traité  par  lequel  le  roi  de  France  promit  d'assister  la 
république  d'un  corps  de  10,000  hommes  qu'il  sol- 
derait, et  si  cela  ne  suffisait  pas,  de  toutes  ses  forces , 
mais  aux  frais  de  la  république.  Quoique  les  principes 
de  Jacques  Ier,  roi  d'Angleterre,  ne  fussent  pas  favo- 
rables à  une  république  qui  devait  son  existence  à  la 
révolte,  il  renouvela  cependant  Falliance  qui  avait  an- 
ciennement existé  entre  les  deux  états ,  par  un  traité  ; 
qui  fut  signé,  également  à  la  Haye,  le  26  juin  160$. 

Cependant  les  plénipotentiaires  du  roi  d'Espagne  et  |a^8tJ; 
des  souverains  des  Pays-Bas  étaient  arrivés  dans  cette 
ville  au  commencement  de  1608  :  ils  étaient  au  nombre 
de  cinq,  dont  les  deux  principaux  étaient  Ambroise 
Spinola,  marquis  de  Renafro,  feldmaréchal  d'Espagne, 
et  Jean  Richardot,  seigneur  de  Barley,  premier  présr* 
dent  du  conseil  de  Bruxelles.  Guillaume-Louis,  comte 
de  Nassau,  atadhouder  de  Frise  et  de  Grœningue ,  et 
Walrave  de  Brederode  représentaient  les  Provinces^ 
unies;  chaque  province  leur  adjoignit  un  député  part- 
ticulier.  Jean  d'Oldenbarneveld  ,  avocat  d'Hollande1, 
fut  l'âme  des  négociations,  tant  à  cause  de  l'impor- 
tance de  la  province  qu'il  représentait  que  pour  fk 
haute  considération  dont  il  jouissait. 

Trois  difficultés  entravaient  la  négociation.  La  na- 
vigation dans  l'Inde  en  était  la  première.  Les  Espa- 
gnols exigeaient  que  les  républicains  y  renonçassent, 
comme  n'en  ayant  pas  joui  avant  la  guerre ,  et  tandis 
qu'ils  étaient  sujets  d'Espagne.  Le  prince  Maurice  et 
Oldenbarneveld  mettaient  la  plus  grande  importance 
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à  obtenir  ce  point,  mais  par  des  motifs  très-différens. 
Le  prince  croyait  que  les  Espagnols  ne  céderaient  ja- 
mais sur  une  prétention  si  contraire  à  tous  leurs  prin- 
cipes d'administration,  et  il  espérait  qu'ainsi  la  guerre 
continuerait  et  lui  fournirait  de  nouvelles  occasions  de 
s'illustrer  et  de  parvenir  à  la  puissance  suprême.  Ol- 
denbarneveld  voulut  la  paix;  mais  il  n'insista  pas 
moins  vivement  sur  la  liberté  de  la  navigation ,  parce 
qu'il  était  persuadé  que  la  partie  adverse  craignait  la 
guerre  beaucoup  plus  que  lui,  et  que  Pbilippe  céde- 
rait sur  un  point  qui  assurerait  la  prospérité  de  la  ré- 
publique. •  ' 

Les  députés  des  États  firent  une  triple  proposition  2 
Us  demandaient  1°.  que  les  Espagnols  conclussent  la 
paix  et  accordassent  la  libre  navigation  aux  Indes;  ou 
2°.  qu'ils  fissent  la  paix  pour  les  pays  situés  en-deçà 
des  tropiques  seulement,  en  laissant  continuer  la 
guerre  au-delà;  ou  enfin  5°.  qu'ils  fissent  la  paix 
pour  l'Europe,  et  une  trêve  aux  Indes.  Toutes  ces  pro- 
positions ayant  été  rejetées,  les  Hollandais  demandè- 
rent la  navigation  pendant  les  neuf  premières  années 
qui  suivraient  la  conclusion  de  la  paix.  Ce  fut  à  cette 
époque  que  Hugues  Grotiua  écrivit  son  célèbre  ou- 
vrage de  la  Liberté  de  la  mer. 

L'exercice  entièrement  libre  du  culte  catholique 
dans  les  Provinces-unies  était  la  seconde  difficulté  qui 
arrêtait  la  conclusion  de  la  paix  ;  la  troisième  regar- 
dait la  liberté  de  l'Escaut ,  La  province  de  Zeelande 
exigeait  que  tous  les  navires  entrant  dans  ce  fleuve , 
fussent  obligés  de  rompre  charge  :  les  archiducs  vou- 
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laient  que  le  fleuve  fût  libre  et  ouvert  de  manière  que 
les  navires  pussent  remonter  jusqu'à  Anvers  sans  dé- 
charger et  sans  payer  des  droits  onéreux. 

Il  en  arriva  une  interruption  dans  les  négociations, 
pendant  laquelle  Philippe  111  fît  proposer  à  Henri  IV, 
par  don  Pedro  de  Tolède  ,  sou  ambassadeur,  de  l'ai- 
der, à  l'expiration  de  la  trêve  qu'on  se  proposait  de 
conclure ,  à  réduire  les  Provinces-unies  sous  l'obéis- 
sance des  archiducs,  à  cond  it ion  que  si  l'infante  Isa- 
belle mourait  sans  enfans,  comme  il  y  avait  apparence, 
l'infante  Anne,  fille  aînée  du  roi  dont  il  offrait  la 
main  au  dauphin  de  France,  serait  son  héritière.  Le 
roi  de  France  rejeta,  cette  proposition  et  le  président 
Jeannin  eut  ordre  de  la  faire  connaître  aux  États-gé- 
néraux $  cette  communication  les  engagea  à  rompre 
formellement  la  négociation  de  paix  par  une  résolu- 
tion du  25  août  1603.  Cependant  les  ambassadeurs  de 
France  ayant  conseillé  de  conclure  une  trêve,  si,  outre 
la  reconnaissance  de  leur  indépendance,  les  Hollan- 
dais pouvaient  obtenir  la  navigation  dans  les  Indes  , 
ils  déclarèrent  le  50  août,  qu'ils  étaient  disposés  à  en- 
tendre jusqu'au  #0  septembre  les  propositions  qu'on 
leur  ferait  à  cet  égard.  Ce  terme  étant  écoulé  ,  les  plé«- 
nipotentiaires  espagnols  quittèrent  la  Haye. 

Cependant  les  archiducs  ayant  fait  savoir  au  prési-  vJ^1'i^n" 
dent  Jeannin,,  qu'ils  ne  s'opposeraient  pas  à  une  trêve 
de  dix  ans,  celui-ci  et  l'envoyé  d'Angleterre,  qui 
jouait  également  le  rôle  de  médiateur,  inalgré  l'oppo- 
sition de  la  famille  de  Nassau  et  de  la  province  <le  Zee- 
lande,  obtinrent  que  les,;  États-Généraux  s'açeordas- 
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sent,  le  11  janvier  1609,  à  accepter  une  trêve  aux 
deux  conditions  mentionnées.  On  convint  de  conti- 
nuer les  négociations  à  Anvers  et  on  prolongea  encore 
une  fois  l'armistice ,  comme  on  avait  déjà  fait  à  plu- 
sieurs reprises.  Cette  négociation  fut  d'abord  conduite 
par  les  plénipotentiaires  des  médiateurs  seuls  ;  ils  con- 
certèrent avec  ceux  d'Espagne  un  projet  de  traité  qui , 
sans  parler  du  commerce  des  Indes ,  l'accorderait  im- 
plicitement.  Ces  médiateurs  se  rendirent  alors  a  Berg- 
op-Zoom  où  les  États-généraux  s'étaient  transportés  ; 
ceux-ci  ayant  approuvé  en  général  le  projet ,  envoyè- 
rent ,  le  25  mars ,  leurs  députés  à  Anvers ,  où  le  traité 
fut  signe,  le  9  août ,  aux  conditions  suivantes. 

L'indépendance  de  la  république  des  Provinces- 
unies  est  reconnue  ;  il  y  aura  pendant  douze  ans  trêve 
sur  le  pied  de  Vuli  possidetis.  Le  roi  d'Espagne  ac- 
corde aux  sujets  et  habitans  de  ces  provinces-la  liberté 
du  commerce  et  de  la  navigation  dans  tous  les  états 
situés  en  Europe  ;  mais  non  dans  les  autres ,  bien  en- 
tendu cependant  qu'ils  pourront  faire  le  commerce 
dans  les  pays  de  tous  autres  princes ,  potentats  et  peu- 
ples, qui  voudront  le  leur  permettre,  même  hors. 
d'Europe ,  sans  que  le  roi  ou  ses  officiers  y  mettent  le 
moindre  empêchement. 

La  stipulation  relative  au  commerce  est  expliquée 
par  un  article  secret  qui  promet  que  le  roi  d'Espagne 
n'empêchera  pas  les  sujets  de  la  république  de  faire  le 
commerce  hors  d'Europe  avec  tous  potentats ,  peuples 
et  particuliers  qui  le  leur  permettront,  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  en  sorte  que  le  dit  trafic  leur  soit  libre 
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et  accorde.  Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  sens  de 
cet  engageaient,  ni  sur  celui  de  Yuti  possidetis,  et 
pour  réparer  l'omission  convenue  d'un  article  relatif 
à  la  religion  ,  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angle- 
terre signèrent  deux  déclarations.  La  première  porte 
qu'on  a  entendu  de  la  part  des  deux  contractans,  que 
tout  ce  que  les  États  tiennent  en  Brabant  et  en  Flan- 
dre ,  aussi  bien  qu'aux  autres  provinces  dont  ils  jouis- 
sent, leur  doit  demeurer  en  tous  droits  de  supériorité, 
môme  lë  marquisat  de  Berg  op-Zoom  et  les  baronnies 
de  Bréda  et  Grave  avec  leurs  dépendances  ;  que  les 
députés  des  archiducs  ont  consenti,  que  de  même  que 
les  sujets  et  habitans  des  Provinces-unies  ne  pourront 
trafiquer,  sans  le  consentement  du  roi  catholique , 
aux  ports  et  aux  places  qu'il  tient  aux  Indes,  de  même 
les  sujets  du  foi  ne  pourront  trafiquer,  sans  le  con- 
sentement des  Etats,  aux  ports  et  aux  places  qu'ils 
tiennent  aux  Indes  ;  enfin  que  les  députés  des  États 
ont  déclaré  en  présence  des  ministres  des  puissances 
médiatrices  et  de  ceux  des  archiducs ,  que  si  on  entre- 
prend sur  leurs  amis  et  alliés  desdits  pays ,  ils  entent 
dent  les  secourir,  sans  que  pour  cela  la  trêve  puisse 
être  censée  rompue.  Les  mêmes  ambassadeurs  certi- 
fient par  la  seconde  déclaration  que  les  députés  des 
Etats  et  le  prince  Maurice  leur  ont  promis  que  rien  ne 
sera  innové  en  la  religion  dans  les  villages  qui  ressor- 
tissent  des  villes  des  Provinces-unies  situées  en  Bra- 
bant ,  et  que  la  religion  catholique  y  sera  maintenue 
sans  changement. 

Enfin  il  est  joint  au  traité  une  reconnaissauce  d'une 
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obligation  de  500,000  florins,  souscrite  pries  archi- 
ducs en  faveur  des  héritiers  du  prince  d'Orange  en  ac- 
quit des  prétentions  qu'ils  avaient  formées. 
H^™dL^eo9  Oû  doit  regarder  comme  un  supplément  du  traité 
?i!^îm  d'Anvers,  celui  qui  M  conclu  à  la  Haye,  le  17  juin 
1609 ,  entre  la  France,  l'Angleterre  et  les  États-géné- 
raux. «  Les  traités  du  23  janvier  et  26  juin  1608  y  sont 
«  confirmés,  et  il  est  dit  que  le  secours  qui  y  est  promis 
«  aux  Etats-généraux  aura  aussi  lieu  dans  le  cas  que  les 
«  États  ou  leurs  sujets  fussent  troublés  pendant  la  trêve 
«  au  commerce  des  Indes  de  la  part  du  roi  d'Espagne , 
«  et  que  sera  aussi  entendu  troubles  et  empêchemens,  si 
«  les  princes  et  les  peuples  qui  leur  auront  donné  la 
«  permission  de  trafiquer  sont  à  cette  occasion  moles- 
«  tés.  »  En  reconnaisse  ucc  de  cette  garantie  et  du  secours 
que  les  Etats  ont  déjà  reçu  des  deux  rois  ,  ils  promet- 
tent de  ne  faire  durant  la  trêve  aucun  traité  avec  le  roi 
catholique  ou  les  archiducs  ,  sans  leur  avis  et  consen- 
tement ,  et  les  deux  rois  promettent  de  ne  faire  aucun 
traité  avec  quelque  prince  que  ce  soit  au  préjudice  de 
la  république  ou  de  sa  liberté. 

On  peut  regarder  la  trêve  d'Anvers  comme  l'épo- 
que où  la  république  des  Provinces-unies  fut  Consoli- 
dée ,  et  où,  reconnue  par  tous  les  gouvernement  ,  elle 
a  véritablement  pris  rang  parmi  les  puissances  euro- 
péennes. Arrêtons-nous  ici  un  instant  pour  fixer  nos 
idées  sur  la  nature  de  cette  république, 
formelle        La  république  des  Provinces-unies  était  un  corps 

gouvernement  11 
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cordées  de  n'exercer  qu'en  commun  certains  droits  de 
souveraineté  regardés  comme  ceux  d'où  dépendait 
leur  conservation  commune.  Ce  corps  politique  avait 
pour  allié  ou  associé  une  petite  république,  également 
souveraine,  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union,  ne  pre- 
nant pas  part  à  ses  délibérations ,  mais  jouissant  de  sa 
protection  pleine  et  entière  comme  si  elle  en  était 
membre ,  et  contribuant  aux  charges  générales  de  la 
république  dans  la  proportion  d'un  centième.  C'était 
le  pays  de  Drenthe,  ancienne  dépendance  de  l'évèché 
d'Utrecht.  L'Union  avait  aussi  des  sujets  ,  savoir  les 
habitans  des  districts  de  Flandre,  de  Brabant ,  de 
Limbourg  et  de  Gueldre,  dans  la  possession  desquels 
elle  reste  en  vertu.de  la  trêve  dï  An  vers,  ou  quelle 
conquit  dans  les  époques  suivantes.  On  les  appelait 
pays  de  la  généralité. 

La  nature  de  l'union  dérivait  des  termes  de  la  con- 
fédération d'Utrecht ,,  qui  en  est  la  base ,  sauf  le  chan- 
gement que  l'article  relatif  à  la  religion  avait  éprouvé 
en  1583.  Nous  a>ons  fait  connaître  ces  stipulations. 

Les  affaires  oui  concernaient  l'union  étaient  trai- 
tées  dans  une  assemblée  composée  de  députés  des  sept 
provinces.  Dans  les  premiers  temps ,  cette  assemblée 
était  convoquée  extraordinairement  par  le  conseil 
d'état ,  suivant  l'exigeance  des  cas ,  et  se  tenait  tantôt 
dans  une  ville,  tantôt  dans  une  autre  ;  mais  ,  depuis 
1593,  elle  devint  permanente,  et  fut  fixée  à  la  Haye. 
L'assemblée  portait  le  nom  d' 'Etats  -  généraux  des 
Provinces-unies  des  Pays-Bas.  On  l'appelait  collec- 
tivement hauts  et  puissans  seigneurs. 
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Quoique  les  sept  provinces  différassent  beaucoup 
entre  elles  sous  le  rapport  de  l'étendue ,  de  la  popu- 
lation ,  de  la  richesse  et  de  la  part  qu'elles  prenaient 
aux  charges  publiques,  dont  la  Hollande  supportait 
einquante-sept  centièmes  et  l'Over-Yssel  trois  seule- 
ment, cependant  il  existait  la  plus  prfaite  égalité 
entre  elles ,  quant  à  1  exercice  du  gouvernement  géné- 
ral. Chacune  avait  une  seule  voix  dans  rassemblée  ; 
mais  elle  pouvait  en  charger  tel  nombre  de  députés 
qu'elle  voulait  :  ces  députés  recevaient  leurs  pouvoirs 
pour  trois  ou  six  ans ,  quelques-uns  étaient  nommés  à 
vie.  Le  nombre  des  députés  de  toutes  les  sept  provinces 
^•^S^  ^^taine.  l.s  Paient 
pas  le  caractère  de  représentons  ;  c'étaient  de  simples 
mandataires  recevant  un  salaire ,  et  responsables  à 
leurs  commettans  de  l'exécution  de  leur  mandat.  La 
présidence  des  Etats-généraux  alternait  de  semaine  en 
semaine  entre  les  sept  provinces. 

Parmi  les  députés  de  la  province  d'Hollande  se 
trouvait  toujours  l'avocat  d'Hollande,  nommé,  de- 
puis 4621  ,  conseiller  pensionnaire  ou  grand-pen- 
sionnaire; c'était  le  principl  ministre  de  cette  pro- 
vince ,  et  comme  la  Hollande  exerçait  par  sa  richesse 
une  grande  influence  sur  les  délibérations  de  l'assem- 
blée, il  en  arriva  qu'on  regardait  son  pensionnaire 
comme  le  principal  personnage  de  l'Union ,  au  moins 
comme  le  premier  après  le  stadhouder.  Après  lui  ve- 
nait le  greffier  des  États-généraux. 

Les  différentes  administrations  ,  comme  celle  des 
affaires  étrangères ,  celle  des  finances ,  celle  de  la  ma- 
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rine,  étaient  confiées  à  des  comités  particuliers,  com- 
posés chacun  de  neuf  membres ,  savoir  un  de  chaque 
province ,  le  pensionnaire  d'Hollande  et  le  greffier  de 
TUnion.  Aucun  militaire  ne  pouvait  siéger  parmi  les 
États-généraux  :  le  stadhouder  même  en  était  exclu. 

Comme  pour  prendre  une  résolution  chaque  dépu- 
tation  devait  recevoir  un  mandat  spécial  des  Etats  de 
sa  province ,  il  fallait  que  ceux-ci  en  délibérassent 
auparavant.  Cette  forme  de  gouvernement  était  très- 
vicieuse  ;  non-seulement  elle  entraînait  des  longueurs 
sans  fin ,  mais  elle  excluait  le  secret  et  ouvrait  la  porte 
aux  intrigues.  Le  mal  était  au  comble  dans  les  cas  où, 
d'après  les  articles  de  l'Union ,  il  fallait  unanimité 
des  sept  voix ,  comme  pour  la  conclusion  de  traités  , 
des  déclarations  de  guerre  ,  des  levées  de  troupes  ou 
d'argent. 

Les  ambassadeurs  des  puissances  étrangères  rece- 
vaient audience  dans  l'assemblée  des  Etats-généraux , 
et  y  faisaient  leurs  propositions.  Cette  assemblée  pré- 
sentait trois  candidats  pour  toutes  les  places  d'officiers 
généraux  de  l'armée  :  elle  recevait  le  serment  de  ceux 
qui  étaient  nommés*,  elle  envoyait  au  nom  de  la  répu- 
blique des  ambassadeurs  et  ministres  dans  les  pays 
étrangers  -,  elle  exerçait  tous  les  droits  de  la  souverai- 
neté sur  les  pays  de  la  généralité-,  conférait  les  gou- 
vernemens  et  commandemens  -,  elle  nommait  à  toutes 
les  places  dans  les  régimens  étrangers,  soldés  par  la 
république.  , 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  s'ensuit  que 
la  souveraineté  de  la  république  ne  résidait  pas  dans 
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les  Etats-généraux ,  composés  de  simples  mandataires. 
On  peut  même  dire  que  la  république  en  corps  n'avait 
pas  de  souveraineté,  puisque,  s'il  avait  été  possible  de 
réunir  en  un  seul  endroit  les  personnes  constituant  le 
souverain  de  chacune  des  sept  provinces ,  ces  citoyens 
réunis  n'auraient  pas  été  pour  cela  souverains  des 
sept  provinces  réunies,  ni  de  chacune  d'elles  en  par- 
ticulier ;  ainsi  que  pour  nous  servir  d'un  exemple  qui 
n*est  pas  juste  à  tous  égards,  les  souverains  d'Autriche, 
de  France,  de  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie,  étant  réunis  à  Laybach  ou  à  Vérone,  on  ne 
pouvait  pas  dire  que  dans  leur  assemblée  résidait  la 
souveraineté  combinée  d'Autriche ,  de  France ,  etc. 
Ces  principes  qui  étaient  reconnus  dans  les  derniers 
temps  de  la  république ,  ont  été  quelquefois  contestés 
dans  le  dix-septième  siècle.  Les  Etats-généraux  se  sont 
en  diverses  occasions  arrogés  une  souveraineté  qui  ne 
leur  appartenait  pas.  Ce  fut  ainsi  qu'en  1584 ,  après 
l'assassinat  du  prince  d'Orange ,  ils  se  sont  attribués 
la  qualité  de  magistrats  suprêmes  de  la  république , 
et  dans  la  section  suivante,  nous  les  verrons  une  se- 
conde fois  usurper  une  autorité  souveraine. 

Il  est  nécessaire ,  pour  découvrir  où  résidait  la  sou- 
veraineté, de  passer  en  revue  le  gouvernement  des 
sept  provinces  qui  était  entre  les  mains  d'Etats. 

Les  États  de  Gueldre  se  composaient  de  six  députés 
de  chacun  des  trois  quartiers  de  la  province,  dont 
uue  moitié  était  nommée  par  le  corps  de  l'ordre 
équestre  ou  de  la  noblesse ,  et  l'autre  par  les  villes  de 
chaque  quartier,  savoir  trois  dans  le  quartier  de  Ni- 
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mègue,  cinq  dans  celui  de  Zutpheu ,  et  cinq  dans  celui 
d'Arnheim  :  les  nobles  de  chaque  quartier  avaient  une 
voix  collective  ainsi  que  les  villes. 

Dans  les  Etats  Hollande ,  les  députés  de  la  no- 
blesse ,  en  tel  nombre  qu'ils  fussent ,  n'avaient  qu'une 
voix  ;  les  villes  en  avaient  dix-huit.  Le  conseiller 
pensionnaire  ou  grand-pensionnaire  dirigeait  la  dé- 
libération. Cette  province  et  celle  de  Zeelande  avaient 
leurs  cours  de  justice  communes. 

Les  Etats  de  Zeelande  se  composaient  du  prince 
d'Orange  en  personne  ou  par  son  délégué,  en  sa  qua- 
lité de  premier  noble,  comme  marquis  de  Vecre  et 
Flessingue,  et  des  députés  de  six  villes. 

Trois  ordres,  le  clergé ,  la  noblesse  et  les  députés 
des  villes  siégeaient  dans  lès  Etats  d' Utrecht.  Le  clergé 
ne  se  composait  pas  de  personnes  ecclésiastiques  ;  il 
était  formé  par  cinq  chapitres  ou  corps  de  chanoines 
laïcs  et  réformés.  Huit  chanoines,  dont  la  moitié  no- 
bles, représentaient  les  cinq  corps;  ils  portaient  le  titre 
délits,  parce  que  ,  quand  une  des  huit  places  venait  à 
vaquer,  les  nobles  et  les  villes  de  la  province  élisaient 
le  successeur  parmi  deux  candidats  présentés  par  la 
ville  d'Utrecht.  Le  nombre  des  membres  des  États  de 
l'ordre  équestre  n'était  pas  déterminé  -,  mais  on  ne 
pouvait  y  siéger  sans  posséder  un  fief  de  la  va- 
leur de  25,000  florins.  Cinq  villes  siégeaient  aux 
États ,  mais  la  seule  ville  d'Utrecht  y  avait  voix  déli- 
bérative. 

Les  États  de  Frise  étaient  composés  des  députés  du 
plat  pays,  et  de  ceux  des  villes.  Le  plat  pays  était  di- 
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visé  en  trois  quartiers,  savoir  d'Ostergo,  de  Westergo 
de  Zevenwolde  ;  chaque  quartier  en  grieémanies , 
savoir  le  premier  en  onze,  le  second  en  neuf  et  le  troi- 
sième en  six.  Chaque  propriétaire  d'une  terre  dans 
l'étendue  d'une  grietmanie  concourait  à  l'élection 
d'un  grietman  ou  juge  en  première  instance-,  pour 
chaque  vacance  les  électeurs  présentaient  trois  candi- 
dats parmi  lesquels  les  conseillers  députés  de  la  pro- 
vince en  choisissaient  un  pour  grietman.  S'agissait-il 
de  nommer  des  députés  aux  Etats,  chaque  grietman 
convoquait  les  citoyens  kïcs  de  son  district,  possé- 
dant la  quantité  d'arpens  prescrite  et  professant  la  re- 
ligion réformée.  Quand  ils  étaient  réunis,  chaque  vil- 
lage choisissait  deux  électeurs  qui ,  deux  jours  après  , 
nommaient  deux  personnes,  l'une  noble,  l'autre  pro- 
priétaire d'une  terre  libre,  pour  représenter  la  griet- 
manie aux  Etats.  Ainsi  les  Ommetandes  nommaient 
soixante  députés.  Les  onze  villes  en  nommaient  vingt- 
deux.  Les  États  ainsi  composes  se  partageaient  en 
quatre  chambres  ,  savoir  une  pour  chacun  des  trois 
quartiers  et  une  quatrième  pour  les  villes.  Huit  dépu- 
tés, savoir  deux  de  chaque  chambre,  formaient  un  co- 
mité appelé  le  petit  nombre  et  chargé  d'examiner  préa- 
lablement toutes  les  affaires  qui  étaient  portées  aux 
Etats,  et  d'en  faire  son  rapport. 

Les  nobles  d'Over-Yssel  divisés  en  trois  quartiers 
ou  bailliages  ,  ayant  chacun  son  drussard  ,  pouvaient 
assister  en  personne  aux  Etats,  pourvu  qu'ils  fussent 
réformés  et  possesseurs  d'une  terre  de  25,000  florins. 
Ces  quartiers  étaient  nommés  Salland ,  Twenthe  et 
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Vollenhoven.  Chacune  des  trois  villes  de  la  province 
avait  un  suffrage  aux  Etats. 

Les  États  de  la  province  de  Grœningue  se  compo- 
saient des  députes  de  deux  corps,  ayant  chacun  une 
voix.  Les  Ommelandes  formaient  l'un,  la  ville  l'au- 
tre. Les  nobles  et  tous  les  propriétaires  de  trente  ar- 
pens  de  terre  dans  les  Ommelandes  étaient  divisés  en 
trois  quartiers ,  dont  chacun  était  subdivisé  en  neuf. 
Ces  vingt-sept  quartiers  nommaient  les  députés* 

Dans  aucun  des  sept  corps  d'Etats  dont  nous  venons 
de  parler ,  la  pluralité  ne  décidait  dans  le  cas  où  il 
fallait  unanimité  aux  États-généraux.  Dans  six  les  dé- 
putés étaient  de  simples  mandataires,  obligés  ,  quand 
leurs  instructions  n'étaient  pas  assez  claires,  de  prendre 
les  matières  ad  référendum,  et  responsables  envers 
leurs  commettans  :  dans  la  seule  Frise  il  existait  une  re- 
présentation nationale.  Il  s'ensuit  qu'au  moins  dans  six 
provinces  la  souveraineté  résidait,  non  dans  les  Etats, 
mais  dans  les  corps  qui  les  élisaient  et  les  constituaient 
leurs  mandataires  *•  Cette  souveraineté  n'était  limitée 
que  par  l'Union ,  par  laquelle  les  confédérés  étaient 
convenus  de  n'exercer  qu'en  commun  le  droit  de 
guerre,  de  paix  et  d'alliance. 

Le  stadhouder  était  l'âme  et  une  partie  essentielle 
du  gouvernement  -,  c'était  un  fonctionnaire  revêtu  de 
quelques  droits  qui  tiennent  à  la  souveraineté.  Sous 

1  M.  A nt.  11e rn.  C ai l lard  s'est  dune  laisse  induire  en  erreur  par 
l'esprit  de  parti,  en  disant  que  toutes  les  autorités  avaient  leur  source 
dans  les  régences  des  villes.  Voy.  son  Me'moire  dans  SÉGUR ,  Tabl. 
de  l'Europe,  tome  III,  p.  8. 
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les  anciens  maîtres,  les  Pays-Bas  étaient  gouvernés  par 
un  lieutenant  du  souverain,  ou  un  stadhouder  gêné- 
/W;. chaque  province  par  un  stadhouder  particulier. 
En  secouant  le  joug  espagnol  on  conserva  la  place  et  le 
nom  de  ce  gouverneur,  parce  que  le  respect  y  attachait 
le  peuple.  Après  la  retraite  du  comte  de  Leicester,  la 
république  ne  nomma  plus  de  stadhouder  général  ; 
mais  on  ne  défendit  pas  que  la  môme  personne  ne 
réunît  plusieurs  stadhoudérats  de  province.  Ainsi, 
à  l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  le  prince  Mau- 
rice était  stadhouder  d'Hollande,  de  Zeelande,  de 
Gueldre,  d'Utrecht  et  d'Over-Yssel,  et  le  comte  Guil- 
laume Louis  de  Nassau  l'était  dans  les  deux  autres 
provinces.  Avant  1747,  il  n'y  avait  pas  de  stadhouder 
général  de  l'Union-,  mais  Maurice  et  ses  successeurs 
étaient  en  même  temps  capitaines  et  amiraux  géné- 
raux de  P  Union,  Le  capitaine  général  avait  le  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  et  la  direction  de  la 
guerre  $  néanmoins,  pour  entreprendre  une  opération 
importante,  il  était  obligé  de  prendre  l'avis  des  États- 
généraux,  qui  quelquefois  lui  adjoignaient  un  conseil. 
Il  exerçait  le  droit  de  patente,  c'est-à-dire  celui  d'en- 
voyer des  garnisons  dans  les  places  fortes ,  et  de  les 
changer  :  il  n'en  jouissait  pourtant  pas  constitution- 
nellement.  L'Union  d'Utrecht  avait  réservé  cette  fa- 
culté aux  États-généraux,  qui  la  conférèrent  à  Mau- 
rice, mais  non  irrévocablement.  Le  stadhouder  nom- 
mait librement  à  toutes  les  charges  militaires  jusqu'au 
colonel  inclusivement  5  sur  la  présentation  des  États- 
généraux,  aux  grades  supérieurs  et  au  commandement 
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des  places.  Il  était  chef  du  conseil  d'état,  où  se  trai- 
taient les  affaires  militaires.  L'amiral  général  jouis- 
sait de  droits  analogues  dans  la  marine,  et  avait  le 
dixième  de  tout  le  butin  qui  se  faisait  par  mer. 

Les  droits  du  stadhouder  variaient  dans  les  pro- 
vinces selon  les  arrangemens  qui  avaient  été  faits  dans 
les  différentes  époques.  Il  avait  le  droit  de  faire  grâce 
en  certains  cas;  il  était  arbitre  des  différends  qui  s'éle- 
vaient entre  les  provinces  ou  entre  les  villes  et  autres 
Etats  d'une  province.  Il  avait  une  grande  influence, 
mais  non  uniforme ,  sur  l'élection  des  membres  de  la 
magistrature  des  villes.  En  un  mot  il  avait  entre  ses 
mains  beaucoup  de  moyens  de  séduction  et  de  cor- 
ruption qui  pouvaient  devenir  dangereux  pour  la  li- 
berté publique. 
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SECTION  Vil 

Depuis  la  trêve  a"  Anvers  jusquà  la  fin  du  synode 
de  Dortrecht,  1609—1619. 

Partage  j«  ia     par  ]a  trêve  d'Anvers,  le  prince  Maurice  perdit  les 

•ucccision  de  II 

£"n«d*o™»|e.  comtés  de  Lingen  et  de  Mcers,  parce  que  les  Espagnols 
étaient  en  possession  de  ces  deux  pays.  Pour  l'en  in- 
demniser, les  Etals-généraux  lui  payèrent  une  somme 
de  80,000  florins  et  portèrent  ses  appointemens  de 
80,000  à  105,000  florins.  Ceux  de  Henri-Frédéric  , 
son  frère,  furent  portés  à  50,000  et  ceux  de  Guil- 
laume-Louis, comte  de  Nassau  à  50,000.  Les  trois 
frères ,  61s  de  Guillaume  Ier  ,  firent  alors  le  partage 
de  leur  patrimoine.  Philippe-Guillaume,  l'aîné,  qui 
avait  obtenu  sa  liberté,  en  1595,  et  qui  par  sa  mère 
était  comte  de  Buren,  eut  la  principauté  d'Orange  ,  la 
baronnie  de  Béeda  et  les  terres  de  la  maison  situées 
dans  les  Pays-Bas  espagnols,  en  Franche-Comté  et 
en  France.  Maurice  eut  Veere  et  Flessingue ,  Grave , 
les  prétentions  sur  Lingen  et  Mœrs  ;  Henri-Frédéric 
Gertruydenberg  et  les  deux  seigneuries  de  Haut-  et  Bas- 
Zwaluwe  en  Hollande.  Comme  Philippe-Guillaume , 
mort  en  1618 ,  et  Maurice  en  1625  ,  ne  laissèrent  pas 
d'enfans,  au  moins  pas  de  légitimes,  le  plus  jeune 
des  trois  frères  réunit  toute  la  succession.  / 
hiaSiîMMh  ^ans  les  premières  années  qui  suivirent  la  trêve 
Juiier».  d'Anvers ,  la  république  des  Provinces-unies  fut  im- 
pliquée dans  la  contestation  pour  la  succession  de 
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Juliers  ouverte  en  1609  ,  et  dans  la  guerre  du  duc  Br^£kJe 
Henri  Jules  avec  la  ville  de  Brunswick,  en  1615.  Les 
États-généraux  n'ayant  joué  dans  ces  deux  événemens 
que  le  rôle  d'auxiliaires,  ce  que  nous  en  avons  dit  ou 
dirons  ailleurs  peut  suffire  *.  Nous  avons  aussi  parld  ^'j^^Au- 
du  traité  que  la  république  conclut,  en  1616,  avec glclc"c' 
Jacques  Ier ,  et  par  lequel,  moyennant  un  paiement  de 
2,728,000  florins  elle  rentra  dans  la  possession  de  la 
Brille,  de  Flessingue  et  Ramekens,  engagés  depuis 
plus  de  trente  ans  à  l'Angleterre. 

Le  temps  était  venu  où  la  république  aurait  pu 
jouir  de,  la  paix  et  guérir  les  maux  que  les  discordes 
civiles  et  religieuses  lui  avaient  causés ,  lorsqu'une  dis- 
pute sur  une  question  abstraite  vint  exciter  une  fer- 
mentation générale ,  dont  un  prince  ambitieux  s' em^ 
para  pour  en  faire  l'iustrunient  de  sa  grandeur.  Liant 
ainsi  un  parti  politique  à  une  opinion  religieuse,  il 
perpétua  dans  la  république  un  esprit  de  faction,  dont 
dans  les  époques  suivantes  sa  famille  fut  plus  d'une 
fois  la  victime. 

Jacques  liermanni,  plus  connu  sous  le  nom  latinisé  oi»KiWiU» 

*  A  AmnnicDS  et 

d'Àrminius  natif  d'Oudewater ,  avait  été  nommé,,  en ,le* 
1603,  professeur  à  l'université  de  Leide.  Comme  il 
s'était  plusieurs  fois  expliqué  sur  le  dogme  de  la  pré- 
destination d'une  manière  moins  dure  que  Calvin,  il 
s'était  rendu  suspect  d'hérésie.  François  Gomarus, 
autre  professeur  à  Leide ,  se  déclara  son  adversaire. 
Les  deux  professeurs  soutinrent  des  thèses  contradic- 
toires, qui  firent  beaucoup  de  bruit.  Arniinius  enseir- 
•  Voy.  vol.  XV,  p.  247,  ol  tiv.  Vtl ,  ebap.  1 ,  sert.  V. 


Digitized  by  Google 


198     LIVRE  VI.  CHAP.  XI.  PROVINCES-UNIES. 

gnait  que  Dieu  avait  de  toute  éternité  résolu  que  les 
hommes  qui  renonceraient  à  leurs  péchés  et  qui  met- 
traient leur  confiance  en  Jésus-Christ,  jouiraient  d'une 
vie  éternelle  ;  mais  que  les  pécheurs  endurcis  et  im- 
pénitens  seraient  damnés.  Il  ajoutait  que  Dieu  ne  for- 
çait personne  de  renoncer  aux  péchés  et  de  persister 
dans  la  foi.  C'était  ôter  à  la  doctrine  des  Réformés 
tout  ce  qu'au  sentiment  de  l'Eglise  catholique  et  des 
Luthériens  elle  a  de  dur  $  c'était  se  rapprocher  à  la  fois 
du  catholique  Érasme  de  Rotterdam,  et  du  réforma- 
teur Melanchthon.  Gomarus  soutenait  au  contraire 
qu'il  était  statué  par  un  décret  éternel  de  Dieu  (  pré- 
destiné  )  que  parmi  les  hommes  les  uns  seraient  sau- 
vés et  les  autres  damnés  5  d'où  il  s'ensuivait  que  les 
hommes  prédestines  au  salut  étaient  attirés  à  la  justice, 
et  qu'étant  ainsi  soumis  à  une  force  étrangère,  ils  ne 
pouvaient  pas  tomber  ;  mais  que  Dieu  permettait  que 
tous  les  autres  restassent  dans  la  corruption  de  la  na- 
ture humaine  et  dans  leurs  iniquités.  C'était  l'opinion 
de  Calvin  et  de  Bèze. 

Les  deux  professeurs  se  traitèrent  réciproquement 
d'hérétiques ,  et  Arminius  fut  nommé  en  chaire  un 
Pelagien.  Tous  les  Réformés  d'Hollande  se  partagèrent 
en  Arminiens  et  en  Gomaristes.  Presque  tous  les  prédi- 
cateurs étaient  du  parti  de  Gomarus;  les  chefs  du  gou- 
vernement préféraient  Arminius ,  qui  accordait  à  l'au- 
torité civile  une  grande  part  au  gouvernement  de  l'É- 
glise, tandis  que  son  adversaire  ne  voulait  entendre 
parler  que  d'un  synode  composé  de  ministres  ,  pour 
décider  sur  des  matières  de  foi. 
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Arminius  mourut  le  19  octobre  1609,  mais  la  dis- 
pute qu'il  avait  excitée  lui  survécut.  Comme  ses  adhé- 
rens,  qui  étaient  le  parti  le  plus  faible,  peut- être  parce 
qu'ils  étaient  le  plus  raisonnable,  se  voyaient  pressés  de 
toute  part ,  ils  présentèrent ,  au  commencement  de 
1610,  aux  Etats  d'Hollande,  une  Remontrance  ayant 
pour  objet  d'exposer  clairement  leur  doctrine  et  d'ob- 
tenir un  ordre  pour  être  entendus  dans  ira  synode,  ou 
pour  que,  si  cela  ne  se  pouvait  pas ,  on  les  laissât  vivre 
dans  la  paix  qu'ils  désiraient.  Leurs  adversaires  pré- 
sentèrent aux  Etats  une  réfutation  de  la  Remontrance. 
Depuis  ce  temps  il  ne  fut  plus  question  dans  la  répu- 
blique que  de  Remontrans  et  de  Contre-Remontrafns. 

Deux  Remontrans  remplacèrent ,  en  1610,  Armi- 
nius 5  et  Gomarus  alla  se  fixer  à  Middelbourg.  Les 
nouveaux  professeurs  furent  Simon  Biscbop  ou  Epis- 
copius  d'Amsterdam ,  qui  devint  pour  ainsi  dire  le  se- 
cond père  de  la  secte  des  Arminiens,  et  Conrad  Vors^ius 
de  Cologne.  Ce  dernier  venait  de  publier  un  traité  de 
Dieu ,  qui  fit  la  plus  grande  sensation  ,  et  renfermait 
probablement  des  idées  peu  orthodoxes  sur  la  Trinité. 
Jacques  Ier  d'Angleterre ,  qui  se  piquait  d'être  un 
grand  théologien,  écrivit  contre  le  nouveau  professeur 
de  Leide  un  ouvrage  où  il  le  traita  d'athée  et  d'héré- 
tique digne  du  bûcher;  il  menaça  de  défendre  à  la  jeu- 
nesse de  ses  royaumes  de  fréquenter  une  université 
empestée  d'une  pareille  corruption.  Les  Etats  d'Hol- 
lande se  virent  forcés  de  renvoyer  Vorstius. 

Cependant  ce  même  prince  qui  avait  appelé  Armi- 
nius un  ennemi  de  Dieu,  probablement  mieux  instruit 
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par  Hugues  de  Groot  ou  Grotius  ,  qui  dans  l'inter- 
valle avait  été*  envoyé  en  Angleterre,  écrivit, le  G  mars 
1613,  aux  États-généraux  qu'ayant  pris  connaissance 
des  opinions  des  deux  partis  et  des  raisons  sur  les- 
quelles ils  les  appuyaient ,  il  ne  lui  paraissait  pas  que 
les  unes  ni  les  autres  fussent  incompatibles  avec  la  vé- 
rité de  la  foi  chrétienne  et  le  salut  des  âmes;  mais  qu'il 
croyait  devoir  exhorter  les  États  à  mettre  fin  d'autorité 
à  cette  dispute,  et  à  ne  pas  souffrir  qu'elle  fût  portée 
en  chaire. 

*«É!?io»?  Effectivement  les  États  d'Hollande  firent,  le  18 
î£X:,de  mars  1616,  un  projet  de  décret  dans  ce  sens,  mais, 
malgré  les  éloquentes  représentations  de  Grotius ,  la 
ville  d'Amsterdam  s'y  opposa  ,  parce  qu'elle  regardait 
la  doctrine  d'Arminius  comme  une  innovation,  sur  la- 
quelle un  synode  seul  pouvait  prononcer.  Depuis  ce 
moment  les  prédicateurs  contre-remontrans  formèrent 
des  ligues  pour  la  défense  de  la  pureté  du  dogme  et 
excommunièrent  les  Remontrans.  Le  prince  Maurice 
se  déclara  hautement  pour  un  parti  auquel  apparte- 
naient les  ministres  et  le  peuple. 

Les  Réformés  ,  comme  Maurice  affectait  de  nom- 
mer exclusivement  ce  parti ,  se  sentant  appuyés  par 
un  si  puissant  démagogue,  voulurent  continuer  la 
réformation,  en  l'étendant  sur  la  constitution  des 
villes,  dont  ils  destituèrent  les  magistratures.  Les 
Étatsne  se  voyant  pas  assez  forts  pour  rétablir  l'ordre, 
parce  que  le  prince  refusa  de  prêter  son  ministère 
contre  la  religion  de  l'état,  établirent  des  milices  bour- 
geoises qu'on  nomma  waardgelders,  parce  que,  sans 
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faire  un  service  habituel ,  elles  recevaient  une  solde 
pour  se  tenir  prêtes  à  donner  force  à  la  loi  quand  elles 
en  seraient  requises.  Les  Etats  donnèrent  aussi  ordre 
à  la  troupe  ordinaire  soldée,  d'assister  les  autorités 
civiles  contre  toutes  les  émeutes.  Le  prince  se  plaignit 
,  de  ces  deux  mesures  comme  empiétans  sur  son  auto- 
rité, La  majorité  des  États  résolut  aussi  de  refuser  son 
consentement  à  la  tenue  d'un  synode  national,  réclamé 
par  les  Gomaristes  qui  étaient  sûrs  d'y  dominer  ;  elle 
résolut  encore  de  faire  des  représentations  aux  villes 
qui  en  demandaient  la  convocation ,  et  d'autoriser  les 
magistrats  d'engager  un  plus  grand  nombre  de  mili- 
taires pour  empêcher   les  désordres.  Amsterdam, 
Enkhuizen,  Edam,  Purmerende  et  plus  tard  Dor- 
trecht  refusèrent  d'accéder  à  cette  résolution  ,  per- 
sistant à  demander  un  synode  national. 

Les  deux  partis  religieux  qui  menaçaient  de  parla-  ch<  r»  du  paru 
ger  l'Eglise  réformée  des  Pays-Bas  prirent  de  plus  en 
plus  le  caractère  de  factions  politiques ,  que  nous  pou- 
vons nommer  les  Républicains  et  les  Orangistes ,  et 
qui  ont  subsisté  jusqu'à  la  fin  de  la  république.  A  la 
tête  des  premiers  se  trouvaient  deux  hommes  dont  les 
noms  inspirent  le  respect,  Oldenbarneveld  et  Grotius. 
Jean  d'Oldenbarneveld  était  alors  avocat  d'Hollande , 
charge  qui  par  la  suite  fut.  connue  sous  le  titre  de 
grand- pensionnaire.  Magistrat  et  négociateur,  il  avait 
rendu  les  plus  grands  services  à  la  république  :  il  s'é- 
tait opposé  avec  succès  aux  desseins  ambitieux  de 
Leicester  ;  c'est  lui  qui  avait  négocié  la  restitution  des 
places  engagées  à  l'Angleterre ,  et  Jacques  l*r  ne  lui 


Digitized  by  Google 


202     LIVRE  VI.  CHAP.  XI.  PROVINCES-UNI  iiS. 


pardonna  jamais  de  l'avoir  trompé  à  cette  occasion  r 
comme  le  prince  Maurice  ne  lui  pardonna  pas  d'avoir 
été  l'auteur  de  la  trêve  d'Anvers.  Oldenbarneveld  n'a- 
vait fait  que  profiter  de  l'avidité  de  Jacques  I"  et  de 
ses  favoris ,  pour  racheter,  moyennant  moins  de  trois 
millions ,  ce  qui  en  avait  coûté  huit  à  l'Angleterre;  il 
avait  contribué  à  faire  conclure  la  trêve  d'Anvers , 
prce  que  la  république  avait  besoin  du  repos  qu  elle 
obtenait  par  ce  traité,  sans  qu'il  lui  coûtât  aucun 
sacrifice ,  et  parce  qu'il  connaissait  les  projets  ambi- 
tieux de  Maurice  qui  avait  eu  l'imprudence  de  faire 
sonder  ce  républicain  incorruptible  sur  la  possibilité 
de  le  gagner.  Quand  même  ce  prince  ne  se  serait  pas 
trahi  de  cette  manière,  comment  ses  desseins  pou- 
vaient-ils rester  caches  à  un  homme  aussi  expérimenté 
qu'Oldenbarneveld ,  quand  il  vit  le  stadhouder , 
homme  si  indifférent  sur  la  doctrine  de  la  prédesti- 
nation ,  qu'il  avait  choisi  pour  aumônier  un  des  Ar- 
miniens les  plus  distingués,  Jean  Uy  ttenbogard,  quand 
il  le  vit ,  disons-nous ,  se  jeter  dans  le  parti  des  Go- 
maristes ,  aussitôt  qu'il  fut  certain  que  ce  parti  des 
prédicateurs  et  du  peuple,  ce  parti  des  nivelleurs  , 
avait  la  majorité?  Maurice  et  Oldenbarneveld  savaient 
que  l'exagération  des  principes  de  liberté  conduit 
droit  au  despotisme. 

L'autre  chef  du  parti  républicain  était  Hugues  de 
Groot  (Hugo  Grotius)  de  Delft,  depuis  1615  con- 
seiller pensionnaire  de  Rotterdam ,  et  en  cette  qualité 
membre  des  Etats  d'Hollande ,  plus  tard  aussi  des 

m 

Etats-généraux  ,  le  célèbre  auteur  du  Mare  liberum 
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et  du  traité  de  l'Antiquité  de  la  république  Batave  1 . 
Il  partageait  les  principes  d'Oldenbarneveld ,  et  il  se 
lia  d'autant  plus  fortement  avec  lui,  quand  les  mi- 
nistres orthodoxes  (c'est  ainsi  que  se  nommaient  les 
Gomaristes)  ,  vils  flatteurs  du  prince ,  attaquèrent  le 
traité  d'Anvers ,  comme  le  fruit  de  la  corruption  et , 
qui  le  croirait?  d'un  penchant  secret  pour  le  catho- 
licisme. 

Les  Contre-Remontrans  attendaient  avec  impatience  UlT™b,e* 
le  moment  où  ils  jouiraient  du  triomphe  de  condam- 
ner leurs  adversaires  à  la  face  de  l'Église  réformée  de 
toute  l'Europe ,  et  le  prince  celui  où  il  se  vengerait 
des  ennemis  de  sa  gloire.  Pendant  six  mois  de  l'année 
1617,  on  se  disputa  sur  la  convocation  d'un  synode 
national.  Les  provinces  de  Gueldre,  Zeelande,  Frise 
et  Grœningue  ,  faisant  la  majorité ,  voulurent  la 
décréter;  les  députés  des  trois  autres  provinces  pro- 
testèrent contre  cette  forme  de  délibération ,  comme 
contraire  au  pacte  d'union  qui  avait  abandonné  à 
chaque  province  le  soin  de  régler  les  affaires  de  l'É- 
glise. La  désunion  ne  régna  pas  seulement  entre  les 
gouvernemens  des  sept  provinces;  elle  se  propagea 
parmi  les  habitans  de  chaque  district  et  de  chaque 
ville.  Le  gouvernement  de  l'Union  tomba  dans  une 
telle  confusion  ,  qu'on  pouvait  s'attendre  à  voir  l'U- 
nion se  dissoudre,  et  plusieurs  provinces  se  partager 
entre  deux  partis.  Enfin,  le  11  novembre  1617,  la 

1  Ce  sont  les  ouvrages  les  plus  célèbres  de  GHOTIUS  de  l'époque 
qui  nous  occupe.  Ses  s4nnales  belgiques  ne  furent  imprimc'cs  que 
douze  ans  après  sa  mort. 
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majorité  des  Etats-généraux  décréta  la  tenue  d  un- 
synode  à  Dortrecht.  La  majorité  des  États  d'Hollande 
protesta  contre  cette  résolution  ;  Amsterdam ,  Enk- 
huizen  ,  Edam  et  Purmerende  protestèrent  contre 
celle  de  la  majorité  des  États  d'Hollande. 

Au  milieu  de  cette  anarchie,  la  ville  de  Harlem  fit 
une  déclaration  remarquable ,  à  laquelle  sept  autres 
villes  accédèrent,  savoir  Leide,  Gouda,  Rotterdam, 
Schoonhoven,  la  Brille,  Alkmaar  et  Hoorn  :  elle 
portait  que  la  ville  maintiendrait  les  droits  et  les 
pouvoirs  des  Etats  d'Hollande ,  du  stadhouder  et  de 
tout  le  gouvernement  ;  qu'elle  observerait  les  pactes 
et  les  unions  conclus  dans  l'intérieur  et  avec  les  confé- 
dérés ;  assisterait  ses  alliés  contre  la  force  extérieure 
et  intérieure,  et  soutiendrait  les  chefs  des  villes  dans 
l'exercice  de  leur  autorité  légitime  qu'elle  concour- 
rait au  maintien  de  la  religion  évangélique  réformée  ; 
mais  sans  permettre  que  les  autres  provinces  fissent , 
sans  le  consentement  de  la  Hollande,  des  ordonnances 
qui  la  concernaient;  qu'elle  trouvait  juste  que  les 
revenus  publics  fussent  employés,  non  exclusivement 
pour  repousser  l'ennemi  extérieur,  mais  aussi  pour 
protéger  la  vie  et  les  biens  de  tous  les  bons  citoyens, 
et  que  les  troupes  soldées  par  la  Hollande  prêtassent 
aux  provinces  et  villes  où  elles  étaient  postées ,  un 
serment  particulier ,  par  lequel  elles  s'engageraient 
à  défendre  les  autorités  civiles  contre  toute  injure  et 
violence. 

L'esprit  de  parti  représenta  cette  déclaration  sensée 
comme  un  attentat  contre  l'universalité  de  la  répu- 
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Idique,  et  on  en  fit  par  la  suite  un  crime  aux  indi- 
vidus qui  y  avaient  pris  part.  Comme  les  États  de 
Gueldre  n'étaient  pas  d'accord  entre  eux ,  et  que  ceux 
d'Over-Yssel  s'opposaient  absolument  à  la  tenue  du 
synode ,  le  prince  fit  un  voyage  dans  ces  deux  pro- 
vinces. La   ville  de  Nimègue  avait  abandonné  au 
prince  ,  ou  plutôt  à  son  père  ,  par  la  capitulation  de 
1591  ,  le  droit  de  nommer  annuellement  les  séna- 
teurs ,  tant  que  durerait  la  guerre.  Depuis  le  traité 
d'Anvers,  par  une  espèce  de  courtoisie,  on  lui  avait 
laissé  l'exercice  de  ce  droit  important;  mais  on  allait 
l'en  priver.  Pour  s'y  maintenir ,  Maurice  se  rendit  à 
Nimègue,  au  mois  de  janvier  1618,  fit  prendre  les 
armes  à  la  garnison ,  destitua  le  magistrat ,  et  en 
nomma  arbitrairement  un  nouveau ,  se  fondant  sur 
ce  que  le  traité  d'Anvers  n'était  qu'une  trêve  qui  sus- 
pendait seulement  l'état  de  guerre,  mais  n'y  mettait 
pas  fin.  Par  cet  acte  de  violence,  le  prince  obtint  un 
vote  unanime  des  États  de  Gueldre  pour  le  concile. 
De  là ,  il  alla  ,  au  mois  de  mai,  à  Deventer,  et  en 
promettant  aux  Etats  d'Over-Yssel  qu'on  ne  s'occu- 
perait au  synode  que  des  moyens  de  réconcilier  les 
partis  sans  faire  de  violence  à  personne  ;  il  les  engagea 
à  consentir  à  sa  tenue. 

Sans  s'arrêter  plus  long- temps  aux  protestations 
d'Utrecht  et  de  la  majorité  d'Hollande,  les  États- 
généraux  fixèrent  le  commencement  du  synode  au 
1er  novembre  1618,  et  adressèrent  des  circulaires  au 
roi  d'Angleterre,  aux  églises  huguenotes  de  France, 
à  tous  les  princes  réformés  d'Allemagne  et  aux  Calvi- 
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i listes  suisses,  pour  les  engager  à  se  faire  représenter 
par  des  députés.  Les  États  d'Hollande  qui  regardaient 
la  convocation  d'un  synode  ,  faite  contre  leur  gré 
dans  une  ville  de  leur  province ,  comme  une  atteinte 
portée  à  leurs  droits  de  souveraineté ,  refusèrent  d'ac- 
cepter les  lettres.  Les  États-généraux ,  dans  lesquels 
la  faction  d'Orange  dominait  dès-lors  ,  ordonnèrent , 
en  l'absence  des  députés  d'Utrecht ,  et  malgré  ceux 
d'Hollande,  le  licenciement  des  Waardgelders ,  et 
nommèrent  trois  délégués  pour  accompagner  le  prince 
à  Utrecbt ,  où  il  devait  négocier  le  consentement  des 
Etats  à  cette  mesure.  Le  prince  Maurice  y  agit  très- 
arbitrairement,  et  opéra  une  révolution  dans  le  gou- 
vernement. Les  nouveaux  États  d'Utrecbt  consen- 
tirent à  la  tenue  d'un  synode  pour  lequel  ainsi  six 
provinces  s'étaient  prononcées. 
Arretutionei  Les  Etats  d'Hollande  virent  dès-lors  que  leur  résis- 
tance  serait  vaine.  Ils  résolurent  de  céder  à  condition 
que  le  synode  ne  fïït  pas  autorisé  à  prendre  des  résolu- 
tions définitives,  mais  que  ses  décrets  fussent  soumis  à 
la  confirmation  des  États  des  provinces.  Ils  délibé- 
raient encore  sur  cette  matière,  lorsque  le  prince  d'O- 
range, par  un  coup  d'état,  cbangea  subitement  l'état 
de  la  question.  Le  29  août  1618,  il  fit  arrêter  Olden- 
barneveld,  Grotiuset  Rombout  Hogerbeets,  pension- 
naire de  Leide,  qui  le  premier  avait  proposé  l'érection 
des  Waardgelders.  Le  même  jour  Gillis  van  Leden— 
berg,  grenier  des  États  d'Utrecht,  fut  arrêté  et  trans- 
porté à  la  Haye. 

Comme  la  plus  grande  partie  des  États  d'Hollande 
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réclamèrent  contre  cette  action  arbitraire,  Maurice 
acheva  *ia  révolution  en  expulsant  tous  les  Remontrans 
qui  occupaient  des  places  dans  les  villes  d'Hollande, 
et  les  remplaçant  par  des  Contre-Remontrans.  Les 
Etats  d'Hollande  ainsi  réorganisés  approuvèrent  tout 
ce  qui  s'était  fait,  et  la  terreur  qui  comprimait  tous  les 
esprits  rétablit  l'harmonie. 

Les  prisonniers  furent  fréquemment  interrogés  ; 
l'un  d'eux ,  Ledenberg  ,  qu'on  menaça  de  la  torture, 
se  suicida.  Le  20  février  1619,  les  États-généraux  éta- 
blirent une  commission  de  vingt-quatre  personnes 
pour  les  juger,  savoir  douze  de  la  province  d'Hollande 
et  deux  de  chacune  des  autres  provinces,  presque  tous 
choisis  parmi  leurs  ennemis.  Le  12  mai,  les  juges  décla- 
rèrent Oldenbarneveld  coupable  d'avoir  troublé  la  re- 
ligion et  l'Eglise  de  Dieu  ;  d'avoir  soutenu  une  doc- 
trine pernicieuse ,  d'après  laquelle  chaque  province 
avait  le  droit  de  faire  en  affaires  de  religion  des  régle- 
mens  sans  la  participation  de  l'autre  ;  d'avoir  repré- 
senté aux  rois  de  France  et  de  Grande-Bretagne  sous 
un  faux  jour,  la  convocation  du  synode  national  ;  d'a- 
voir conseillé  l'érection  d'une  garde  urbaine  et  exigé 
un  nouveau  serment  des  militaires  5  d'avoir  semé  la 
discorde  et  provoqué  la  confédération  des  huit  villes 
hollandaises*,  d'avoir  fait  envoyer  à  Utrecht  une  dépu- 
tation  de  la  province  d'Hollande  dans  la  vue  d'empê- 
cher le  licenciement  des  soldats  de  la  ville  -,  d'avoir  ré- 
pandu des  calomnies  contre  le  prince  Maurice,  comme 
s'il  visait  à  la  souveraineté;  d'avoir  trahi  les  secrets  de 
l'état;  d'avoir  reçu  des  présens  des  puissances  étran- 
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gères  sans  en  avertir  et  d'autres  crimes  de  ce  genre.  Il 
fut  condamné'  à  perdre  la  tête  parle  glaive,  et  sos  biens 
furent  confisqués.  Oldenbarneveld  subit  son  jugement, 
le  15  mai  i  619,  à  l'âge  de  soixante-douze  ans.  La  mé- 
moire de  ce  patriote  mort  victime  de  l'esprit  de  parti, 
doit  être  chère  à  tous  les  amis  d'une  sage  liberté, 
d^mi^tiol'*  Deux  jours  après  ,  Ledenberg ,  mort  depuis  six 
t^SÏ!  d*  ^  mois,  fut  condamné  à  être  pendu,  et  le  jugement  fut 
exécuté  sur  le  cercueil  où  reposaient  ses  ossemens  ,  et 
le  1 8  mai ,  Hogerbeets  et  Grotius  furent  condamnés  à 
une  prison  perpétuelle,  et  leurs  biens  con6squés.  Ils 
furent  enfermés  au  château  de  Lœvestein ,  et  depuis 
ce  temps  le  parti  opposé  au  prince  d'Orange  a  été  dé- 
signé sous  le  nom  de  parti  de  Lœvestein. 

Pour  justifier  le  meurtre  de  Oldenbarneveld  ,  les 
Orangistes  s'efforcèrent  d'établir  le  principe  mons- 
trueux que  la  souveraineté  de  la  république  apparte- 
nait aux  Etats-généraux,  c'est-à-dire  à  un  corps  com- 
posé de  mandataires  responsables.  Oldenbarneveld  et 
ses  prétendus  complices  furent  condamnés  pour  avoir 
résisté  à  ces  mandataires,  par  ordre  de  ceux  de  qui  ils 
tenaient  leurs  pouvoirs.  Grotius  a  pulvérisé  cette  doc- 
trine dans  sa  Défense  du  gouvernement  d'Hollande 
(écrite  en  hollandais).  Il  s'occupa  dans  sa  prison  de 
travaux  littéraires  jusqu'en  1621  qu'il  fut  délivré  par 
une  ruse  de  sa  femme, 
synode  do  Cependant  le  synode  de  Dortrecht  avait  ouvert  ses 
1018,1619.  séances  le  13  novembre  1618.  Il  était  composé  de 
vingt-huit  théologiens,  étrangers,  anglais,  écossais, 
palatins  ,  hessois ,  suisses  ,  nassoviens  ,  ostfrisons  et 
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brcmois ,  et  de  soixante  et  un  indigènes.  Les  Réformés 
français  avaient  également  nommé  deux  députés,  Pierre 
du  Moulin  et  André  Rivet,  mais  la  cour  défendit  leur 
voyage.  On  avait  aussi  appelé  les  Remontrans ,  non 
comme  membres,  mais  comme  des  accusés  qui  de- 
vaient se  présenter  devaut  leurs  juges.  Il  n'en  vint  que 
deux  ministres  et  un  ancien.  Les  Etats-généraux  y  dé- 
putèrent dix-huit  commissaires  ou  politiques,  comme 
on  les  nommait.  Jean  Bogerman,  prédicateur  de  Leeu- 
warden,  fut  élu  président  :  il  appartenait  aux  Contre- 
Remontrans  les  plus  exagérés,  à  ceux  qu'on  nommait 
Supralapsaires ,  parce  qu'ils  enseignaient  que  le  dé- 
cret éternel  qui  avait  prédestiné  les  hommes  au  salut 
ou  à  la  damnation  avait  aussi  décrété  la  chute  du  pre- 
mier homme  ;  tandis  que  les  Infralapsaires  ne  faisaient 
commencer  l'effet  de  ce  décret  qu'après  la  chute  d'A- 
dam. 

-  Le  synode  avait  assigné  Simon  Episcopius  et  douze 
autres  ministres  arminiens  à  comparaître  devant  leurs 
juges.  Ces  théologiens  se  présentèrent  dans  la  vingt- 
deuxième  séance,  le  6  décembre  1618  ,  non  pour  re- 
cevoir leur  jugement,  mais  pour  conférer  avec  leurs 
adversaires  *,  ils  exigèrent  que  leur  doctrine  fût  exami- 
née, non  pour  décider  si  elle  était  conforme  à  celle  de 
l'Église  réformée,  telle  qu'onla  trouvait  consignée  dans 
quelque  catéchisme  ou  confession ,  mais  pour  voir  si 
elle  était  fondée  dans  la  parole  de  Dieu  ;  qu'à  chaque 
article  on  considérât  non-seulement  sa  vérité,  mais 
aussi  sa  nécessité  que  les  articles  sujets  à  discussion 
ne  fussent  pas  l'objet  d'une  décision  ,  mais  celui  d'un 
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arrangement  eutre  les  partis  $  que  si  on  ne  pouvait  pas 
s'accorder  sur  un  tel  arrangement ,  l'autorité  civile  ré- 
glât la  doctrine  et  le  culte-,  que  si  quelqu'un,  par  des 
motifs  de  conscience,  ne  voulait  se  soumettre  à  un  pa- 
reil règlement,  il  ne  pût  exercer  de  fonctions  ecclé- 
siastiques, mais  jouirait  de  toute  liberté  de  religion. 

Ces  demandes  furent  rejetées  avec  indignation  et  on 
prescrivit  aux  Remontrans  un  mode,  d'après  lequel 
ils  devaient  défendre  leur  doctrine.  Comme  ils  refu- 
sèrent constamment  de  s'y  soumettre ,  le  synode  les 
condamna  dans  sa  cinquante-septième  séance ,  le  14 
janvier  1619,  comme  novateurs,  prédicateurs  d'une 
doctrine  erronée,  corrupteurs  de  la  religion,  auteurs 
d'un  schisme  et  d'un  scandale  épouvantable;  il  les  dé- 
clara exclus  de  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  et 
académiques.  Après  cela  le  synode  établit  l'ortho- 
doxie sur  les  articles  attaqués,  et  se  sépara ,  le  29  mai , 
après  avoir  coûté  à  l'état,  à  ce  qu'on  assure,  un  mil- 
lion de  florins.  Ses  décrets  furent  rigoureusement 
exécutés  contre  les  Remontrans,  dont  un  certain  nom- 
bre fut  exilé. 

conMrurtion  Ce  fut  en  1619  que  les  Hollandais  bâtirent  dans 
tci3.  Fîle  de  Java  au  royaume  de  Jacatra  la  ville  de  Batavia, 

capitale  des  possessions  de  la  république  aux  Indes 
orientales,  et  une  des  premières  villes  de  commerce  du 
monde.  Comme  depuis  plusieurs  années  il  existait  des 
différends  entre  les  compagnies  anglaise  et  hollan- 
daise des  Indes  orientales  ,  au  sujet  de  l'étendue  que 
chacun  prétendait  donuer  à  son  commerce,  il  fut 
conclu  ,  le  12  juin  1619  ,  un  arrangement  pour  vingt 
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ans ,  d'après  lequel  les  deux  compagnies  étaient  auto- 
risées à  faire  ce  commerce ,  sans  pouvoir  se  faire  réci- 
proquement du  tort  par  des  alliances  avec  les  puis- 
sances indiennes,  ou  par  rétablissement  de  forts.  Cha- 
cune devait  entretenir  dix  vaisseaux  de  guerre  pour 
protéger  son  commerce. 

Telle  fut ,  au  milieu  des  troubles ,  l'origine  de  la 
république  des  Provinces-unies  des  Pays-Bas.  Dans 
la  période  suivante,  nous  la  verrons,  enrichie  par  un 
commerce  immense,  gouvernée  par  de  sages  lois ,  cor- 
rigée du  fanatisme  religieux  et  pratiquant  une  tolé- 
rance générale  ,  parvenir  à  un  degré  de  force  et  de  ri- 
chesses qui  la  placera  sur  le  rang  des  grandes  puis- 
sances  maritimes,  et  lui  permettra  de  s'ériger  en  ar- 
bitre de  l'Europe.  Le  dix-septième  siècle  sera  l'épo- 
que de  sa  gloire.  Dans  le  dix-huitième,  atteinte  du 
mal  qui  ordinairement  fait  périr  les  républiques,  dé- 
chirée par  des  factions,  elle  sera  dépouillée  de  son  in- 
fluence sur  les  affaires  européennes ,  et ,  après  avoir 
perdu  la  considération  dont  elle  jouissait ,  elle  finira 
par  perdre  jusqu'à  son  indépendance. 
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CHAPITRE  XII. 

■ 

Histoire  des  souverains  pontifes,  depuis  1455 
jusqu'en  1621 ,  et  histoire  du  concile  de 

Trente. 

X 

... 

,      .  SECTION  I. 

Souverains  pontifes  antérieurs  au  concile  de  Trente. 

îïSïîîw'  ^u  coramencement  àe  cette  période  ,  la  tiare  était 
encore  portée  par  un  pontife  dont  l'épitaphe  a  pu  dire 
avec  vérité  : 

Aureaqui  cieilerat  saerula,  Ko  ma,  libi; 
Comilio  illustris,  virtute  illustrior  omni , 
»  Exroltiit  dodos,  doctior  ipse,  viros. 

Nicolas  V,  qui  était  entré  dans  la  confédération 
italienne  formée  en  1454  par  François  Sforce,  mourut 
le  24  mars  1455,  après  avoir  régné  un  peu  plus  de 
huit  ans.  Il  fut  le  fondateur  de  la  bibliothèque  du 
Vatican  et  le  restaurateur  du  Panthéon  d'Agrippa. 

Si  ce  pape  estimable  a  fait  poursuivre  par  toute  la 
rigueur  des  lois  un  enthousiaste ,  Stephano  Porcaro  , 
qui,  se  croyant  appelé  à  devenir  le  restaurateur  de  la, 
république,  forma  une  conspiration,  sinon  pour  assas- 
siner le  pape,  du  moins  pour  renverser  le  gouverne- 
ment, nous  ne  l'accuserons  point  pour  cela,  avec  un 
écrivain  spirituel1,  d'être  devenu,  vers  les  dernières 

!  M.  SlSMONDI. 
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années  de  sa  vie,  timide  et  farouche.  Un  qui  sait  ?  *  ne  ^£55'. 
suffira  pas  pour  nous  convaincre  que  le  regret  philo- 
sophique que  Nicolas  V  manifesta  dans  les  derniers 
jours  de  sa  vie,  de  ne  pas  être  resté  dans  la  vie  privée, 
provînt  des  remords  que  ce  pape  sentait  d'un  acte  de 
justice  sévère. 

Les  cardinaux  lui  donnèrent  pour  successeur  Al-  ^g^ii".1, 
phonse  Borgia,  de  Valence  en  Espagne,  dont  il  était 
évêque,  prélat  âgé  de  soixante-dix-huit  ans,  qui  prit 
le  nom  de  Callixte  III.  Ce  vieillard  avait  coutume  de 
dire  que  le  danger  n'effraie  que  les  gens  sans  cœur,  et 
qu'il  est  le  champ  où  se  moissonne  la  gloire.  Dans  le 
zèle  qui  l'animait  pour  chasser  les  Turcs  de  l'Europe , 
il  aurait  voulu  exciter  tous  les  Chrétiens  à  prendre  les 
armes  :  par  son  ordre,  S.  Jean  de  Capistran  leva  une 
armée  de  60,000  hommes  avec  laquelle  il  joignit  l'ar- 
mée hongroise  du  brave  Hunyad  ;  ses  vœux  les  plus 
ardens  accompagnèrent  ces  soldats  du  Christ,  et  sou 
légat  les  anima  au  combat.  Hunyad  ayant  remporté  , 
le  6  août  1456,  la  victoire  de  Belgrade2,  Callixte,  en 
mémoire  de  cet  événement,  consacra  ce  jour  à  la  fête 
de  la  Transfiguration. 

1  «  Qui  sait ,  dit  le  même  auteur,  si  parmi  les  erreurs  où  les  in- 
trigues de  cour  l'avaient  entraîné  ,  ses  remords  ne  lui  faisaient  pas 
mettre  au  premier  rang  la  croyance  qu'il  avait  donne'e  à  un  complot  de 
Porcaro  contre  sa  vie.  »  11  est  possible  que  Nicolas  V  se  soit  trompe 
sur  le  sort  que  lui  destinait  le  républicain  Porcaro  :  mais  il  savait 
du  moins  que  les  chaînes  qu'il  devait  porter  étaient  préparées  :  il  est 
vrai  qu'elles  étaient  d'or.  Voy.  Mu.  Sylv.  Historiae  de  Europ. 
reb.  ,  c.  59. 

*  Notre  chap.  XV 1J  rendra  compte  de  ces  evénemens. 
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^îiJItîiV  '  réputation  de  Callixte  IIÎ  n'est  pas  aussi  pure 
que  l'élévation  de  son  caractère  le  ferait  désirer.  Son 
attachement  pour  ses  neveux,  les  Borgia 1 ,  le  rendit  in- 
grat envers  son  bienfaiteur,  Alphonse  d'Aragon.  Il 
voulut,  à  la  place  du  fils  naturel  de  ce  prince,  faire 
monter  sur  le  trône  de  Naples  son  propre  neveu,  Pierre 
Borgia,  qu'il  avait  déjà  créé  duc  de  Spoléte.  Le  zèle 
de  Callixte  contre  les  Turcs  lui  a  fait  introduire  Y  an- 
gélus. 

t«£.i7ô4.  Après  la  mort  de  ce  pontife,  qui  eut  lieu  le  8  août 
1458,  les  cardinaux  ne  pouvaient  placer  sur  la  chaire 
apostolique  un  prélat  qui  eût  mieux  mérité  de  l'Eglise 
qu'jEneas  Sylvius  Piccolomini  dont  il  a  été  souvent 
question  dans  l'histoire  d'Allemagne.  Il  prit  le  nom 
de  Pie  II.  Cet  homme,  célèbre  comme  poète,  comme 
historien,  comme  canoniste  et  comme  diplomate,  était 
né  en  1405  à  Corsigno,  village  du  territoire  de  Sienne 
dont  il  changea  ensuite  le  nom  en  celui  de  Pienza. 
iwr^de0n  de  Le  premier  soin  de  Pie  II  fut  de  donner  suite  au 
de  projet  d'une  croisade  contre  les  Turcs  que  son  prédé- 
cesseur avait  formé.  Il  commença  par  fonder  un  nou- 
vel ordre  destiné  à  combattre  les  Infidèles,  auquel , 
pour  le  placer  dans  une  position  d'où  il  pût  troubler 
sans  cesse  leur  navigation  dans  l'Archipel,  il  fit  donner 
pour  siège  l'île  de  Lemnos  que  le  cardinal  Louis  Sca- 
rampa,  patriarche  d'Aquilée,  amiral  pontifical,  venait 

1  Ou  plutôt  les  Llançol ,  car  ils  ne  portaient  le  nom  de  Borgia. 
que  par  concession  de  leur  oncle.  Ils  e'taient  fils  de  Geoflroi  Llan- 
çol ,  d'une  ancienne  maison  du  royaume  de  Valence,  et  d'une 
du  pape. 
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d'enlever  aux  Ottomans.  Cette  nouvelle  institution  j^,!^. 
fut  nommée  Ordre  dè  Noire-Dame  de  Bethléem;  et 
sa  dotation  devait  être  composée  des  biens  de  l'ordre 
de  S.  Lazare  et  de  quelques  autres  que  le  pape  sup- 
prima. Mais  comme  l'île  de  Lemnos  fut  reprise  bien- 
tôt aprèi  par  les  Turcs,  l'Ordre  cessa  ;  il  serait  resté 
dans  l'oubli ,  si  la  bulle  qui  l'avait  créé,  le  18  janvier 
1459,  ne  s'était  conservée  *. 

Pie  fonda,  la  .même  année,  un  autre  ordre,  destiné  à   Fondation  dn 

'  '  premier  omie 

combattre  les  Ottomans,  et  il  le  nomma  la  Compagnie  dt'  '*■*«»• 
de  Jésus.  Cet  ordre,  à  son  nom  près,  n'avait  rien  de 
commun  avec  celui  qui  plus  tard  a  porté  le  même 
nom  5  il  paraît  qu'il  n'exista  que  peu  de  temps ,  et 
nous  n'en  avons  fait  mention  que  pour  qu'on  ne  le 
confonde  pas  avec  l'autre. 

Pie  II  convoqua  un  concile  ou  plutôt  un  congrès  à  ^^^ÎJ.JJ-0- 
Mantoue  :  il  fut  ouvert  le  4  "  juin  1459 ,  et  la  plupart  1469 
des  souverains  y  envoyèrent  des  ambassadeurs2.  Le 
pape  y  peignit  le  danger  dont  l'Europe  entière  était 
menacée  de  la  part  des  Turcs,  avec  une  force  qui  ar- 
racba  des  larmes  à  tous  les  auditeurs.  On  arrêta  une 
croisade  contre  ce  peuple ,  et  l'on  discuta  long-temps  - 
les  moyens  de  donner  de  l'effet  à  cette  résolution. 
Mais,  à  cette  époque,  tous  les  états  de  l'Europe  étaient 
occupés  d'affaires  dans  leur  intérieur,  ou  de  guerres 
avec  leurs  voisins  :  toutes  les  éloquentes  exhortations 
de  Pie  II  demeurèrent  sans  fruit. 

Nous  avons  vu  ailleurs  quel  rôle  actif  iEneas  Sylvius  Huii««.mr«. 

•  On  la  trouve  dans  le  Codex  getttium  de  Lf.ibwitz. 
«  Voy.  vol.  XIII,  p.  204. 
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uJeuuû  avait  anciennement  joué  au  concile  de  Baie ,  dans 
l'opposition  contre  Eugène  IV.  Ses  principes,  lorsqu'il 
prit  le  nom  de  Pie  H,  avaient  bien  changé.  11  réprouva 
surtout  alors  le  principe  qu'il  avait  ci-devant  défendu 
si  chaudement,  de  l'appel  du  pape  à  un  futur  concile  ; 
principe  qui  est  un  corollaire  de  la  maxime  de  la  su- 
périorité des  conciles  sur  le  pape.  Le  48  janvier  1460, 
étant  encore  à  Mantoue,  il  publia  la  fameuse  bulle 
}£xecrabilis ,  qui  condamne  la  doctrine  de  l'appel, 
comme  subversive  de  la  discipline  ecclésiastique  et  de 
la  hiérarchie,  et  comme  absurde,  en  ce  qu'elle  per- 
met d'appeler  à  un  tribunal  qui  n'existe  pas,  qui 
peut-être  n'ciistera  jamais.  La  bulle  interdit ,  sous 
peine  d'excommunication ,  tout  appel  de  ce  genre, 

*&J*A  Pie  II  alla  plus  loin  :  il  publia,  en  1463,  une  se- 
conde bulle ,  adressée  à  l'université  de  Cologne ,  dans 
laquelle  il  rétracte  toutes  les  erreurs  où  il  était  tombé 
avant  d'être  membre  du  clergé,  et  qui  se  trouvaient 
répandues  principalement  dans  la  collection  de  ses 
lettres.  Il  raconte,  dans  cette  bulle,  de  quelle  manière 
il  est  parvenu  à  reconnaître  ses  erreurs,  et  donne,  à 
cette  occasion,  des  détails  sur  sa  vie.  Nous  observerons 
que ,  en  rejetant  le  concile  de  Baie ,  il  ne  se  déclare 
pas  contre  celui  de  Constance. 

Les  démêlés  de  Pie  II  avec  Thierry  d'Isembourg, 
archevêque  de  Mayence 1  ;  ceux  qu'il  eut  avec  les  rois 
de  France ,  relativement  à  la  Pragmatique  sanction 
de  Bourges  2 ,  et  la  manière  dont  il  termina  le  diffé- 
rend de  son  prédécesseur  avec  la  cour  de  Naples , 
•  Voy.  vol.  XIII ,  p.  208.      »  Voy.  vol.  XVI,  p.  2. 
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appartiennent  à  d'autres  chapitres  ».  Il  fit  restituer  au  hSIugY 
saint  siège  Bénévent ,  Pontecorvo ,  etc. 

Le  mauvais  succès  du  congrès  de  Mantoue  ne  ra- ,  Ambi*»aii«* 

o  de*  souverain 

lentit  pas  le  zèle  de  Pie  II  contre  les  Ottomans  :  on  «^i»"- 
peut  dite  qu'une  pieuse  ardeur  le  dévorait ,  et  qu'elle 
abrégea  sa  vie.  Jean  Gobellini ,  secrétaire  de  ce  pon- 
tife ,  et  auteur  de  sa  biographie ,  à  laquelle  il  paraît 
que  ce  pape  eut  part  lui-même,  raconte  avec  des 
détails  qui  ne  laissent  sur  la  vérité  du  fait  aucun  des 
doutes  que  quelques  circonstances  pourraient  faire 
naître ,  qu'il  arriva  à  Rome ,  en  1 460  ,  des  ambassa- 
deurs de  David  Comnène ,  dernier  empereur  de  Tré- 
bisonde  ;  de  George  ,  que  l'auteur  appelle  roi  de 
Perse ,  de  la  Grande-Arménie  et  de  la  Petite-Ibérie 
(probablement  le  roi  de  Kakheti  en  Géorgie),  et 
d'Asam,  fils  de  Karaïlouc  (Ousoum  Hassan,  descen- 
dant de  Kara  Ilouc,  fondateur  de  la  dynastie  des 
Turcomans ,  du  Mouton  blanc  ,  en  Mésopotamie). 
Pie  II  avait  envoyé  auprès  de  ces  princes,  dont  le 
dernier  était  Musulman ,  et  auprès  d'autres  princes 
d'Asie,  un  certain  frère  mineur ,  nommé  Louis ,  pour 
les  exciter  contre  les  Ottomans.  Les  ambassadeurs 
promirent  que  leurs  maîtres  envahiraient  les  posses- 
sions des  Turcs  en  Asie ,  avec  une  armée  de  120,000 
hommes ,  pendant  que  les  Chrétiens  d'Occident  leur 
feraient  la  guerre  en  Europe. 

Pie  II  envoya  ces  ambassadeurs  auprès  du  roi  de 
France  et  du  duc  de  Bourgogne ,  pour  leur  faire  la 
même  proposition  5  car,  leur  dit-il,  sans  les  Français, 

'  Voy.  chap.  XVI  de  ce  livre. 
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i4s£iY«.  '1  n>y  a  rien  ^  fiûre  :  ce  sonl  eux  ont  combattu 
souvent  avec  succès  les  Infidèles  ;  ce  sont  eux  que  les 
Turcs  doivent  craindre  plus  que  toute  autre  nation. 
Les  ambassadeurs  passèrent  les  Alpes ,  et  se  présen- 
tèrent devant  Philippe  le  Bon ,  duc  de  Bourgogne , 
auquel  ils  offrirent  la  couronne  de  Jérusalem.  Ce 
prince  la  refusa  d'autant  moins  que ,  depuis  plusieurs 
années  ,  il  avait  solennellement  fait  vœu  de  se  croiser  ; 
mais  la  mort  de  Charles  VII ,  qui  survint  dans  ces 
circonstances  ,  ne  permit  pas  de  donner  suite  au 
projet. 

dw  Dégoûté  de  l'indifférence  avec  laquelle  tous  les 
princes  de  l'Europe  écoutaient  ses  exhortations  pa- 
thétiques ,  Pie  II  résolut  de  les  appuyer  par  des  ac- 
tions. «  Exhorterons-nous  toujours,  dit-il  dans  un 
consistoire  de  cardinaux  ,  exciterons-nous  toujours 
les  princes  à  marcher  contre  les  Infidèles?  On  a  peu 
de  crédit  quand  on  dit  aux  autres  :  Allez  !  Peut-être 
que  le  mot  :  Venez,  produira  plus  d'effet;  tentons-le. 
J'ai  résolu  de  marcher  moi-même  à  la  guerre  contre 
les  Turcs ,  et  d'inviter  ainsi ,  par  des  faits  autant  que 
par  des  paroles,  les  princes  chrétiens  à  me  suivre. 
Peut-être  quand  ils  verront  leur  chef  et  leur  père ,  le 
pontife  romain ,  le  vicaire  de  Jésus-Christ ,  vieux  et 
malade,  partant  pour  la  guerre  sainte,  saisiront-ils 
leurs  armes ,  pour  entreprendre  avec  courage  la  dé- 
fense de  notre  sainte  religion.  Si  ce  n'est  pas  là  un 
moyen  d'exciter  les  Chrétiens  à  la  guerre,  je  n'en 
connais  point.  Eh  bien  !  essayons-en.  Je  sais  que  mon 
Age  rend  la  chose  difficile,  et  que  j'irai  à  une  mort 
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presque  certaine;  mais  je  ne  la  refuse  pas.  Tout  est  ^ôlui 
dans  les  mains  de  Dieu.  Il  faut  mourir  une  fois ,  n'im- 
porte où ,  pourvu  que  nous  mourions  bien.  Heureux 
ceux  qui  meurent  en  obéissant  à  Dieu  :  dans  une 
bonne  mort  peut  se  trouver  la  compensation  d'une 
mauvaise  vie.  Vous  aussi  qui  m'avez  si  souvent  exhorté 
à  la  guerre,  vous  suivrez  voire  cbef....  Pour  moi, 
ajouta  le  pontife ,  ce  n'est  pas  au  combat  que  je  mar- 
che y  ma  faiblesse  corporelle ,  le  sacerdoce  auquel  il 
ne  sied  pas  de  manier  les  armes,  m'assignent  une 
autre  fonction.  J'imiterai  le  saint  patriarche  Moïse 
qui  priait  sur  la  montagne  pendant  qu'Israël  com- 
battait. A  genoux  ,  sur  une  poupe  élevée  ou  sur  la 
cime  d'un  mont ,  j'aurai  devant  les  yeux  la  sainte 
Eucharistie  :  vous  m'entourerez,  et,  avec  un  cœur 
humble  et  content ,  nous  demanderons  à  Dieu  la  vic- 
toire pour  nos  guerriers.  » 

Une  bulle  du  22  octobre  1463,  appela  tous  les 
Chrétiens  à  la  guerre  sacrée,  en  désignant  Ancône 
pour  le  rassemblement  de  l'armée  ».  Cet  appel  ne  pro- 
duisit que  peu  d'effet  ;  car  si  les  Hongrais  et  les  Véni- 
tiens prirent  part  à  la  croisade  ,  ils  y  étaient  détermi- 

1  Dans  une  Ictlre  que  le  pape  adressa  à  Christophe  Moro ,  doge 
de  Venise,  il  lui  annonce  que  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  prendra 
part  à  cette  expédilion,  et  il  l'invite  a  suivre  cet  exemple,  puis  il 
ajoute  :  «  Nous  serons  trois  vieillards  dans  cette  guerre  :  la  trinite* 
est  agréable  à  Dieu.  La  trinite*  divine  prote'gera  la  nôtre  et  mettra 
nos  ennemis  en  fuite  devant  nous.  Cette  expédition  sera  appelée  la 
guerre  des  vieillards  :  ceux-ci  ordonneront  et  les  jeunes  gens  exé- 
cuteront. »» 
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mSSit  n<*  Par  ^es  motifs  particuliers  :  ils  avaient,  dès  le  12 
septembre  1463,  conclu  une  alliance  offensive  contre 
les  Musulmans. 

Pie  II  partit  au  mois  de  juin  1464  de  Rome  ,  déjà 
malade,  pour  Ancône  où  il  devait  s'embarquer  sur  la 
flotte  de  Venise.  Il  trouva  en  route  beaucoup  de  Croi- 
sés qu'il  renvoya  parce  qu'ils  étaient  venus  sans  armes 
et  sans  argent,  ou  parce  qu'il  les  jugea  incapables  de 
soutenir  les  fatigues  de  la  guerre  :  il  n'y  en  avait 
qu'un  petit  nombre  qui  y  fussent  propres.  Le  pontife 
affaibli  commença  à  perdre  courage;  cependant  il  per- 
sistait à  vouloir  s'embarquer  dès  que  la  flotte  vénitienne 
arriverait.  Elle  vint  enfin,  mais  ses  forces  ne  lui  per- 
mirent plus  d'y  monter  :  il  expira  entre  les  bras  des 
cardinaux,  le  14  août  1464.  Sa  mort  dispersa  l'expé- 
dition qui  était  prête  à  partir. 
ouS^de"  Le  double  rôle  que  Pie  II  a  joué  dans  les  premières 
années  de  sa  vie  et  ensuite  comme  pape,  a  naturellement 
jeté  quelque  ombre  sur  son  caractère.  Frondeur  du 
pouvoir  au  commencement  de  sa  carrière  ;  politique  et 
homme  de  cour  dans  l'époque  suivante,  il  a  déployé 
un  grand  courage  et  fait  preuve  de  sentimens  élevés 
comme  souverain,  et  soutenu  avec  fermeté  l'autorité 
pontificale,  réparant  ainsi  le  mal  que  lui  avaient  fait 
ses  écrits.  S'il  ne  fut  pas  un  saint  prélat,  il  fut  du 
moins  sans  vice.  Dans  sa  jeunesse  il  avait  aimé  les 
femmes,  et  il  témoigna  sans  honte  le  plaisir  que  lui 
fit  la  naissance  d'un  fils.  Il  doit  s'être  rendu  maître 
de  cette  passion  dans  un  âge  plus  mûr,  puisqu'elle  ne 
lui  a  pas  été  reprochée.  L'argent  n'avait  de  prix  pour 
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lut  que  parce  qu'il  le  mettait  en  état  de  faire  du  bien  :  xSSSài. 
on  ne  Ta  accusé  ni  de  simonie  ni  de  népotisme ,  quoi- 
qu'il ne  se  soit  pas  refusé  à  élever  à  des  dignités  deux 
de  ses  neveux  qui  étaient  hommes  de  mérite.  Savant 
lui-même  ,  il  aimait  les  hommes  de  lettres.  Il  fut  un 
des  écrivains  les  plus  élégans  ,  les  plus  judicieux  ,  les 
plus  spirituels  de  son  temps.  Ni  la  multiplicité  de  ses 
occupations,  ni  la  goutte  dont  il  souffrait  ne  purent 
interrompre  son  activité  littéraire  :  son  Histoire  de 
Bohême,  qui  contient  beaucoup  de  détails  sur  l'affaire 
des  Hussites  que  son  séjour  dans  le  pays  lui  fournit 
l'occasion  de  connaître;  son  Etat  de  l'Europe  pendant 
le  règne  de  Frédéric  III  ;  sa  Description  de  l'Allema- 
gne-, son  Histoire  du  concile  de  Baie  ;  la  collection  de 
ses  lettres  sont  des  ouvrages  très-instructifs,  remplis 
de  traits  hardis  :  la  plupart  de  ces  livres  figurent  dans 
le  catalogue  de  ceux  qui  sont  prohibés  par  la  cour  de 
Rome,  ou  qu'il  n'est  du  moins  permis  de  lire  que  dans 
des  éditions  purgées.  Comme  pape ,  il  a  eu  grand'  part 
auxexcellens  Commentaires  sur  sa  vie  et  son  pontificat 
qui  portent  le  nom  de  Jean  Gobellini,  son  secrétaire  : 
ils  vont  jusqu'au  51  décembre  1465,  et  le  style  en  est 
élégant  et  pur.  Jacques  degli  Amanati,  son  ami,  qu'il 
adopta  dans  la  famille  des  Piccolomini 1 ,  les  a  continués 
de  1465  à  1469.  Platina  qui  a  recueilli  un  grand 

1  Pie  li  a  adopté  plusieurs  personnes  dans  sa  famille.  La  plus 
ronuue  est  Nano  Todcschini ,  époux  de  Laudomie  f  sa  sœur,  qui  de- 
vint la  touche  des  ducs  d'Amalii.  Outre  celui-ci  et  Amanati, 
nous  trouvons  encore  comme  adoptés  de  cette  manière ,  Grégoire 
Loli,  son  cousin-germain  ;  Barthélemi  Picri,  seigneur  de  Sticcioni, 
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H^Hk  nombre  de  sentences  et  de  bons  mots  de  ce  pape, 
rapporte  aussi  cette  thèse  remarquable  :  «  On  a  eu  de 
bonnes  raisons  pour  défendre  le  mariage  des  prêtres  ; 
il  y  en  a  peut-être  de  meilleures  pour  le  permettre1.  » 
puiiM.0""0  H  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  faire  connaître  ici 
un  homme  de  lettres  que  Pie  II  plaça  comme  abrévia- 
teur,  c'est-à-dire  secrétaire  de  la  chancellerie,  et  qui, 
privé  de  cette  place  sous  son  successeur ,  fut  nommé 
par  Sixte  IV  inspecteur  de  la  bibliothèque  du  Vati- 
can. C'est  Barthélémy  Sacchi  de  Piadenza,  près  Cré- 
mone, beaucoup  plus  connu  sous  le  nom  de  Platina 
qu'il  adopta.  Sous  le  règne  de  Sixte  IV  il  écrivit  les  Vies 
des  papes  depuis  S.  Pierre  jusqu'à  l'an  1471 .  Il  ne  faut 
pas  chercher  dans  cet  ouvrage  la  critique  historique  qui 
à  peine  s'éveilla  au  quinzième  siècle  ;  mais  on  y  trouve 
ce  qu'on  peut  raisonnablement  y  chercher ,  l'amour 
de  la  vérité,  de  la  candeur  et  une  diction  noble. 
Cet  écrivain,  aussi  impartial  que  le  permettaient  les 
préventions  de  son  temps,  a  traité  fort  sévèrement 
le  successeur  de  Pie  II,  et  ici  il  est  permis  de  deman- 
der si  l'écrivain  est  resté  fidèle  à  son  caractère.  Si  nous 
en  croyons  Platina,  la  conduite  de  ce  pontife  envers 
lui  fut  dirigée  par  une  tyrannie  atroce  5  elle  fut,  dans 
tous  les  cas,  d'une  grande  sévérité  :  s'il  s'est  laissé  en- 

fils  de  Catherine,  sa  seconde  sœur,  et  souche  du  ce'lèbre  Octave  Pic- 
colotnini. 

'  Sacerdotibus  magna  ratione  sublatas  nuptias,  majori  restituen- 
das  videri.  Cette  phrase  se  trouve  dans  ia  première  e'dilion ,  qui  est 
île  1479  :  mais  elle  a  été'  retranchée  dans  quelques-unes  des 
suivantes. 
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traîner  par  le  ressentiment ,  c'est  une  circonstance  uS!h<h. 
d'autant  plus  malheureuse  pour  ce  pape  que  Platina 
est  presque  Tunique  source  où  Ton  puisse  recourir 
pour  son  histoire  ;  on  doit  convenir  que  les  reproches 
adresssés  à  Paul  II  par  l'écrivain  sont  confirmés  par 
d'autres  auteurs  du  temps  qui  sont  dignes  de  foi  1 . 

Les  cardinaux  assemblés  en  conclave  après  la  mort  j^iJîî. 
de  Pie  II,  convinrent  d'une  espèce  de  capitulation 
qu'ils  jurèrent  tous  d'observer,  dans  le  cas  où  l'un 
d'eux  serait  élevé  à  la  papauté.  La  continuation  de  la 
guerre  contre  les  Turcs ,  et  la  convocation  d'un  con- 
cile dans  le  délai  de  trois  ans  étaient  du  nombre  des 
conditions.  Le  choix  tomba,  le  31  août  1464,  sur  le 
cardinal  Pierre  Barbo,  Vénitien,  qui  prit  le  nom  de 
Paul  IL  C'était  un  bel  homme  qui  a  été  dépeint 
comme  extrêmement  adroit  à  s'insinuer  dans  les 
bonnes  grâces  de  tout  le  momie,  et  pratiquant  la 
maxime  que  les  cadeaux  et  les  petits  services  entretien- 
nent l'amitié,  et  que  rien  ne  procure  plus  de  partisans 
que  l'intérêt  qu'on  témoigne  pour  les  peines  d  autrui; 
aussi  les  Romains  lui  avaient-ils  donné  le  surnom  de 
Notre-Dame  de  Pitié.  Destiné  originairement  au 
commerce  il  n'avait  pas  reçu  d'éducation  littéraire. 

Aussitôt  que  Barbo  fut  parvenu  à  son  but ,  il  an- 
nula la  capitulation  qu'il  avait  jurée  :  ses  caresses  ou 
la  crainte  arrachèrent  aux  cardinaux  un  consentement 

•  L'histoire  Je  Pie  II  est  représentée  sur  dix  fresques  qu'on  voit  à 
1j  Libreria  vtçchia  de  la  cathédrale  de  Sienne.  Beruardino  Pinlur- 
ricchio  de  Perouse,  condisciple  de  Raphaël,  les  a  peintes  d'après  les 
cartons  et  les  esquisses  de  Raphaël,  ouvrage  de  sa  première  jeunesse 


V 
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iTci-im    tîcr*l*  Ce  ^a,'t  est  attesté  par  le  témoignage  de  Jacques 
Piccolomini ,  cardinal  de  Pavie. 

Paul  II  aimait  la  pompe.  Il  fit  faire  une  tiare  ou  , 
comme  l'appellent  les  Romains,  un  regno,  qui  coûta 
5,000  marcs  d'argent  (275,000  fr.  de  notre  argent). 
11  accorda  aux  cardinaux  l'usage  d'une  mitre  parti- 
culière, ainsi  que  plusieurs  ornemens  de  luxe.  Il  s'oc- 
cupa ,  pendant  toute  la  durée  de  son  règne,  de  deux 
projets  dont  aucun  ne  réussit  :  la  croisade  contre  les 
Infidèles ,  et  la  révocation  de  la  Pragmatique  sanction 
de  Bourges. 

s,,ppi«Mon      En  1466,  Paul  II  supprima  le  collège  des  Abré- 
ALreviâïui'*!   viatcurs,  par  esprit  de  vengeance ,  selon  Platina  ,  ou  , 
si  Ton  en  croit  le  rapport  de  Raynaldi,  parce  que  ce 
collège  s'était  rendu  coupable  de  simonie.  11  était 
composé  de  soixante-dix  bommes  de  lettres  ,  parmi 
lesquels  il  se  trouvait  plusieurs  gens  de  mérite.  Pla- 
tina, qui  était  du  nombre,  réclama  pour  lui  et  pour 
ses  collègues ,  le  remboursement  des  sommes  qu'ils 
avaient  payées  ,  et  pria  le  pape  de  faire  examiner  sa 
demande  par  des  juges.  Paul  lui  ayant  répondu  que 
le  pape  ne  reconnaissait  pas  de  juge,  et  que  la  source 
de  tout  droit  était  dans  sa  poitrine,  Platina  manqua, 
dans  une  lettre  qu'il  lui  écrivit,  au  respect  dû  à  son 
souverain.  Le  pape  le  fit  enfermer  dans  un  cachot;  il 
lui  rendit  pourtant  la  liberté  au  bout  de  quatre  mois. 
Trois  ans  après ,  Platina  fut  accusé  d'être  entré  dans 
une  conspiration  tramée  par  quelques  jeunes  gens 
contre  le  pape  ;  il  fut  de  nouveau  arrêté  9  appliqué  à 
la  question  ,  puis  enfin  relâché.  Tel  fut  le  motif  de  la 
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Laine  que  l'historien  vôua  à  Paul  IT.  Le  manque  de  lJ££,]7fi 
tout  monument  historique  nous  met  hors  d'état  de 
prononcer  entre  l'accusateur  et  l'accusé. 

En  1468  ,  Paul  II  érigea  A' ordre  de  S.  George  en  Fondation  ae 
Autriche,  ou  plutôt  confirma  l'érection  de  cet  ordre  G*orse- 
militaire  qui  doit  son  existence  à  l'empereur  Frédé- 
ric III.  Miïhlstaedt,  bourg  et  abbaye  en  Carinthie,  de- 
vint le  siège  du  grand-maître.  Les  chevaliers  furent 
astreints  au  double  vœu  de  chasteté  et  d'obéissance , 
mais  dispensés  de  celui  de  pauvreté;  ils  gardaient  leurs 
biens  en  entrant  dans  l'ordre.  Ils  portaient  une  robe 
de  quelque  couleur  que  ce  fût,  excepté  le  rouge,  le 
vert  et  le  bleu ,  et  par  dessus  un  manteau  blanc ,  sur 
lequel  il  y  avait  une  croix  rouge.  Leur  destination 
était  de  combattre  contre  les  Infidèles  et  de  défendre 
contre  eux  l'Autriche  et  la  Carinthie.  Cet  ordre  fut 
supprimé  en  1541. 

Ce  fut  sous  le  règne  de  ce  pape  que  des  Allemands 
portèrent  à  Rome  la  typographie  *.  On  lui  a  reproché 
d'avoir  persécuté  les  restaurateurs  de  la  littérature 
grecque.  Le  savant  cardinal  Querini  a  écrit  un  vo- 
lume pour  sa  justification  :  ce  prélat  s'est  efforcé  de 
prouver  que  ces  littérateurs  avaient  excité  la  colère 
de  Paul  II,  non  parce  qu'ils  s'occupaient  de  belles - 
lettres ,  mais  parce  qu'ils  cachaient  leur  haine  pour 
le  christianisme ,  sous  le  prétexte  de  vouloir  restaurer 
la  philosophie  de  Platon.  Il  faut  cependant  recon- 
naître que  sous  cet  ennemi  prétendu  de  la  belle  anti- 
quité ,  les  monumens  de  l'ancienne  capitale  du  monde 
•  Voy.  yoI.  XIII,  P.  49. 

xix.  15 
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Erection  du 
«Incité  «le  Fer- 


Sixtb  IV, 
1471-1484. 


paitl  ii.    commencèrent  à  être  tires  de  la  terre  qui  les  couvrait 

1464-1471.  -1 

depuis  des  siècles  :  ce  pape  fit  beaucoup  pour  l'em- 
bellissement de  Rome. 

Paul  II  érigea,  le  14  avril  1471,  Ferrare  en  du- 
1471-  ché,  fief  du  saint  siège,  en  faveur  de  Borso  d'Esté , 
duc  de  Modène ,  qui  jusqu'alors  avait  possède*  Fer- 
rare  au  simple  titre  de  seigneur.  Borso  qui ,  à  la 
cour  du  pape ,  avait  pris  rang  parmi  les  archevê- 
ques, siégea  dès-lors  entre  les  cardinaux ,  comme  leur 
égal. 

Paul  II  mourut  le  28  juillet  1471.  Il  fut  remplacé 
par  un  des  papes  les  plus  mal  famés  pour  son  esprit 
turbulent  et  pour  la  corruption  de  ses  mœurs  :  c'était 
Sixte  If^,  ou  François  d'Alescola  de  la  Rovère,  fils 
d'un  pêcheur  de  l'état  de  Gènes,  et  Franciscain  de- 
puis sa  naissance ,  par  suite  d'un  vœu  de  sa  mère.  Il  se 
fit  reconnaître  comme  parent  par  la  noble  famille  des 
la  Rovère  de  Turin. 

Comme  ses  prédécesseurs ,  il  employa  sans  succès 
tous  les  moyens  de  persuasion  et  d'autorité  pour 
réunir  les  puissances  chrétiennes  dans  une  croisade 
contre  les  Ottomans.  Tout  ce  qu'il  effectua ,  ce  fut 
de  faire  enlever,  en  1472,  Smyrne  par  sa  flotte, 
jointe  à  celle  de  Naples.  La  part  que  ce  pape  prit  à  la 
conjuration  des  Pazzi ,  et  ensuite  à  l'affaire  de  Fer- 
rare  5  les  guerres  qu'à  ce  sujet  il  soutint ,  d'abord 
contre  Florence,  puis  contre  Naples  ;  ses  démêlés  avec 
les  Vénitiens  et  la  France  ;  sa  politique  versatile  et  ses 
négociations  ,  sont  racontées  dans  les  divisions  aux- 
quelles chacun  de  ces  événeraens  appartient  ;  il  ne  nous 
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resté  ici  qtie  quelques  faits  à  glaner  dont  nous  n'avons  gjjjjjjk 
pas  occasion  de  parler  ailleurs. 

Les  Vénitiens,  après  avoir  conclu ,  le  25  avril  1479,  d^ 
la  paix  avec  les  Turcs ,  appelèrent  ces  nouveaux  amis 
en  Italie,  où  ils  s'emparèrent  d'Otrante,  en  4480. 
Cet  événement  causa  une  grande  frayeur  au  pape.  Sa 
flotte,  commandée  pr  Paul  Fregosé ,  cardinal-arche- 
vêque de  Gènes,  contribua,  en  1481,  à  la  reprise 
d'Otrante;  mais ,  après  ce  succès,  Sixte  IV  ne  voulut 
pas  continuer  à  prendre  part  à  la  guerre  contre  les 
Turcs. 

Sixte  avait  conféré  à  Jérôme  Riario  ,  un  de  ses  wpoti.mc  de 

Siile  IV. 

neveux ,  généralement  regardé  comme  son  fils  natu- 
rel ,  le  comté  d'Imola ,  vacant  depuis  l'extinction  des 
Alidosi,  et  Jérôme  y  ajouta,  en  1480  ,  Forli,  qu'il 
enleva  à  la  famille  des  Ordelafti.  Pierre  Riario ,  frère 
de  Jérôme ,  et  Julien  de  la  Rovere,  autre  neveu  de 
Sixte  IV,  furent  élevés  au  rang  de  cardinaux  ;  et  Jean 
de  la  Rovere ,  frère  de  Julien ,  fut  investi  des  princi- 
pautés de  Sora  et  de  Sinigaglia.  Jean  épousa  une  fille 
de  Frédéric  de  Montefeltre,  duc  d'Urbin.  Ce  mariage 
procura ,  en  1508,  à  la  maison  de  la  Rovere,  la  suc- 
cession au  duché  d'Urbin. 

La  dernière  année  de  la  vie  de  Sixte  IV  fut  troublée  , 

de*  Colonne. 

par  les  dissensions  qui  ensanglantèrent  Rome.  L'an- 
cienne haine  entre  la  famille  des  Ursins  et  celle  des 
Colonne  se  réveilla.  Le  comte  d'Imola  avait  excité  les 
premiers  contre  Louis  Colonne,  protonotairc  ,  dont 
le  palais  fut  force  et  incendié.  Lui-même  il  fut  arrêté, 
torturé,  et  enfin  décapité  par  ordre  du  pape.  La 
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ttaniv,  moitié  des  palais  de  Rome  fut ,  pendant  l'été  de  1484 , 
souillée  par  des  massacres  ,  et  le  pape  fit  brûler  un 
grand  nombre  de  rues ,  par  la  raison  qu'il  y  demeu- 
rait dés  personnes  qui  lui  étaient  suspectes.  Pendant 
ce  temps,  Jérôme  s'empara  des  fiefs  de  la  maison 
Colonne. 

fù7vtir*  *  ^e  népotisme  1 ,  qu'aucun  pape  n'a  poussé  plus 
loin ,  avait  rendu  Sixte  IV  odieux  •,  un  vice'  infâme 
dont  l'opinion  publique  l'accusait ,  le  rendit  l'objet 
du  mépris.  On  ne  le  voyait  qu'entouré  de  jeunes  fa- 
voris dont  l'unique  mérite  était  une  jolie  figure ,  et 
auxquels  il  prodiguait  l'argent  et  les  honneurs.  Des 
historiens  qui  paraissent  avoir  été  prévenus  contre  ce 
pape ,  lui  reprochent  une  avidité  extrême  ,  qui  le 
portait  à  vendre  les  bénéfices  et  les  charges  ils  ne  lui 
reconnaissent  aucune  bonne  qualité.  Il  était  cepen- 
dant bienfaisant,  instruit,  et  il  contribua  beaucoup 
à  l'embellissement  de  Rome ,  par  un  grand  nombre 
d'édifices  et  de  monumens. 

En  1480  ,  Sixte  IV  entra  dans  une  alliance  avec  le 
roi  de  Naples  et  les  Florentins  contre  la  république 
de  Venise.  La  guerre  qui  en  résulta  ne  dura  que  jus- 
qu'en 1484.  La  nouvelle  du  traité  de  Bagnolo  ou 
Ghiavago  que  les  Vénitiens  conclurent,  le  7  août  de 
cette  année  a  avec  les  alliés ,  fut  le  coup  de  mort  pour 
Sixte  IV.  Quand,  dans  la  soirée  du  12  août,  on  la  lui 
annonça  ,  sa  goutte  remonta  dans  la  poitrine  et  il  ex- 
pira dans  la  nuit.  Le  lendemain,  le  peuple  détruisit  le 

I  Ce  mot  est  expliqué,  vol.  IV,  p.  275. 
"    »  Il  en  sera  question  au  chap.  XIV. 
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palais  de  Jérôme  Riario ,  et  pilla  les  provisions  de  vi-  sixt«  iv. 
vres  que  le  pape  avait  achetées  pour  les  revendre.  Les 
Colonne  rentrèrent  triompbans  à  Rome,  et  la  guerre 
civile  commença.  Le  comte  d'Imola  fut  forcé  de  ren- 
dre aux  cardinaux  les  places  fortes  dont  il  s'était  em- 
paré. 

Jean-Baptiste  Cibo,  cardinal ,  et  évêque  d'Amalfi  ,  '"JJ^^"' 
d'une  famille  grecque,  dont  le  véritable  nom  était 
Tomacelli,  fut  élu  pape  le  24  août  1484  et  prit  le 
nom  Innocent  VIII.  Panvini,  continuateur  de 
Platina ,  vante  sa  douceur  et  l'affabilité  de  son  carac- 
tère. Mais. Infessura ,  écrivain  un  peu  mordant,  fait 
entendre  que  son  élection  fut  une  suite  d'intrigues  et 
de  simonie.  H  lui  reproche  avec  aigreur  un  fait  vrai , 
savoir  qu'avant  son  exaltation ,  ce  prélat  avait  eu  plu- 
sieurs enf ans  naturels.  Le  poète  sicilien  Michel  Mar- 
cello, en  fait  même  monter  le  nombre  à  seize  dans  sa 
fameuse  épigramme  : 

Qui  il  quaerU  testes,  sit  mas  an  fœmina  Cibo  ? 

Respice  natorum,  pignora  certa,  gregem. 
Octo  nocens  pueros  genuit ,  totidemque  puellas  , 

Hune  tnerito  pote  ris  dicere  ,  Koma,  pat  rem. 

Quel  que  fût  le  nombre  d'enfans  du  cardinal  Cibo  , 
deux  seulement  se  trouvaient  vivans  au  moment  où  il 
monta  sur  la  chaire  de  S.  Pierre  ;  un  fils  et  une 
fille  :  il  les  enrichit ,  sans  pousser  le  népotisme  jus- 
qu'à se  laisser  gouverner  par  sa  famille. 

Innocent  VIII  aimait  la  paix  et  il  ne  put  en  jouir.  N^J£"j^ 
Le  désir  de  punir  la  félonie  du  roi  de  Naples  » ,  et  le  un- 
I. 
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Kk^t^vni,  dessein  ,  que  lui  attribue  la  malveillance,  de  former 
un  établissement  à  sou  fils  naturel,  l'entraînèrent  dans 
une  guerre  étrangère.  A  Rome  les  Ursins  et  les  Co- 
lonne continuèrent  à  se  faire  une  guerre  acharnée  ; 
Innocent  VIII,  se  départant  de  la  politique  de  ses 
prédécesseurs,  se  déclara  pour  les  Colonne  et  priva 
Verginio  Orsini  »  de  la  place  de  préfet  du  palais.  Cette 
maison  dévasta  le  territoire  de  Rome;  et  les  Colonne, 
de  leur  côté ,  ne  ménagèrent  pas  les  terres  des  Ursins. 
Verginio  entra  alors  au  service  de  Ferdinand  Ier,  rôi 
de  Naples  :  ce  prince  avait  bien  fait  présenter  au  pape 
la  haquenée,  symbole  de  son  vasselage,  mais  il  avait 
en  même  temps  refusé  le  paiement  du  cens  féodal  qu'il 
devait  à  la  cour  de  Rome.  Comme  Ferdinand  s'était 
aussi  brouillé  avec  ses  barons ,  Innocent  forma  des 
liaisons  avec  eux  :  il  lui  suscita  un  concurrent  dans  la 
personne  de  René,  duc  de  Lorraine ,  et  reçut  la  sou- 
mission d'Aquila,  et  celle  de  plusieurs  grands  du 
royaume.  Cependant  le  peu  de  succès  de  ses  armes 
l'engagea  à  terminer  cette  guerre  qui  n'avait  |>as  duré 
une  année,  par  la  paix  du  12  août  1486  ;  paix  qui  au- 
rait été  honorable  et  avantageuse  au  S.  Siège,  si  elle 
avait  été  observée  :  mais  les  hostilités  recommencè- 
rent en  1489,  et  le  pape  excommunia  et  destitua 
Ferdinand.  En  1492 ,  la  paix  fut  néanmoins  renouve- 
lée aux  mêmes  conditions.  Les  détails  de  cette  affaire 
appartiennent  à  l'histoire  de  Naples. 
L«»uiuo         Ainsi  que  ses  prédécesseurs,  Innocent  VIII  fit  de 

Djem  e»t  Irvré  ^  r  7 

au  i»«p«.        vains  efforts  pour  engager  les  puissances  de  l'Europe 

•  Comte  de  Tagliarozzo. 
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à  une  guerre  contre  les  Turcs.  Un  événement  singulier, 
arrivé  vers  la  fin  de  son  règne,  changea  subitement  ses 
rapports  avec  ce  peuple.  Djem,  que  les  écrivains  chré- 
tiens du  temps  nomment  Zizim,  fuyant  la  vengeance 
de  son  frère  Bajazet  II  auquel  il  avait  disputé  le  trône 
des  Ottomans,  se  réfugia,  en  1482,  auprès  de  Pierre 
<r  Aub usson ,  grand-maître  de  l'ordre  de  S.  Jean ,  ou 
de  Rhodes.  Ce  héros  célèbre  ,  pour  le  soustraire 
aux  embûches  du  sultan,  son  frère,  l'envoya  dans  la 
commanderie  de  Bourgneuf  en  Poitou ,  où  les  cheva- 
liers le  gardaient  à  vue.  Plusieurs  souverains  deman-  . 
dèrent  qu'on  leur  remît  le  prince  ottoman ,  dans  l'in- 
tention de  s  en  servir  pour  susciter  des  troubles  en 
Turquie.  Tels  furent  Mathias  Corvin ,  roi  d'Hongrie; 
Ferdinand  le  Catholique ,  roi  d'Aragon  et  de  Sicile  ; 
Ferdinand,  roi  de  Naples,et  enfin  le  sultan  des  Mame- 
louks d'Egypte.  Mais  celui  qui  le  demanda  avec  le 
plus  d'instances  ,  pour  le  mettre  à  la  tète  d'une  croi- 
sade, fut  le  pape,  à  qui  le  grand-maître  le  livra..  Djera 
fut  transporté  à  Rome  ,  OÙ  on  le  traita  avec  les  hon- 
neurs dus  à  son  rang ,  en  le  tenant  en  une  prison 
brillante  au  palais  du  Vatican.  Il  paraît  que  Bajazet 
redoutait  plus  le  retour  de  son  frère  qu'une  croi- 
sade ;  il  envoya,  en  1490,  des  ambassadeurs,  pour 
solliciter  le  pape  de  se  charger  de  la  garde  de  son  frère, 
moyennant  une  pension  annuelle  de  40,000  ducats 
qu'il  promit  de  payer  pour  son  entretien.  Le  pape 
agréa  cette  proposition  et  reçut  de  magnifiques  pré- 
sens  ,  parmi  lesquels  se  trouvait  ie  fer  de  la  lance  avec 
laquelle  le  côté  de  Notre-Seigneur  avait  été  percé. 
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imotwt  vin,  Nous  ayons  raconté*  que  cette  relique  avait  été  trou- 

1485-1492.        ,  ^  1 

véeà  Antioche 

inity»r  Lmm£  Rome  est  redevable  à  Innocent  VIII  d'un  grand 
nombre  d'édifices  qui  en  font  l'ornement.  Il  fit  bâtir 
le  fameux  belvédère  du  Vatican ,  vestibule  rond  avec 
un  balcon  où  l'on  jouit  d'une  vue  superbe  ;  ainsi  que 
les  deux  magnifiques  fontaines  de  la  place  de  S.  Pierre, 
dont  l'eau  retombe  dans  des  bassins  ronds  d'une  seulfe 
pièce  de  granit  d'Egypte  de  cinquante  pieds  de  cir- 
conférence. 

vi^iuaMfiGs  Innocent  VIII  mourut  le  25  juillet  1492,  et,  le  11 
août  suivant,  les  cardinaux  lui  donnèrent  pour  succes- 
seur le  cardinal  Rodrigue  Borgia ,  appelé  proprement 
Llançol 2  ,  né  à  Valence  en  Espagne  ,  qui  prit  le  nom 
d? Alexandre  VI»  Aucun  pape  n'a  laissé  une  plus 
mauvaise  réputation  que  celui-ci.  En  retranchant  des 
forfaits  qui  lui  sont  imputés  par  les  historiens  du  dix- 
septième  siècle  ,  et  principalement  par  Thomas  Tom- 
masi ,  biographe  de  son  fils  César  Borgia ,  ce  que  ces 
accusations  ont  d'invraisemblable ,  il  en  reste  pour- 
tant encore  assez  pour  condamner  sa  mémoire  comme 
Chrétien  et  comme  pontife  $  mais  comme  prinee  il  ap- 
partient à  la  classe  des  politiques  les  plus  raffinés. 
C'est  à  lui  que  les  papes  doivent  le  rôle  qu'ils  ont 
joué  pendant  long-temps  parmi  les  princes  tem- 
porels. 

Rodrigue  Borgia  avait  été  d'abord  jurisconsulte,  en- 
suite militaire.  Pendant  ce  temps  il  vécut  dans  un  com- 
merce illégal  avec  une  veuve  romaine  qui  était  venue 

•  Vpy.  vol.  111,  p.  312.        •  Voy.  p.  214  de  ce  vol. 
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avec  ses  filles  se  fixer  à  Valence  en  Espagne.  Après  la  f£l{gK3!w. 
mort  de  cette  dame  ,  une  de  ses  filles,  Rose  Vanozza, 
femme  de  Dominique  Àrimano,  Romain ,  devint  la 
maîtresse  de  Borgia  et  lui  donna  plusieurs  enfans. 
Cependant  il  sut  si  bien  cacher  cette  liaison  inces- 
tueuse, que  le  secret  n'en  transpira  que  long- temps 
après.  Son  oncle,  Gallixte  III,  le  nomma  cardinal,  ar- 
chevêque de  Valence,  et  vice-chancelier  de  la  cour  de 
Rome.  La  corruption  et  la  simonie  la  plus  déhontée 
le  portèrent  sur  la  chaire  apostolique  :  les  historiens 
spécifient  même  les  sommes  données  à  chaque  cardi- 
nal ,  et  les  bénéfices  et  les  charges  que  Borgia  leur 
promit.  La  mésintelligence  qui  régnait  entre  deux 
cardinaux  ,  chefs  de  partis  rivaux ,  tourna  à  l'avan- 
tage de  Borgia,  à  qui  l'un  d'eux,  voyant  qu'il  n'était 
pas  assez  fort  pour  l'emporter  sur  son  concurrent, 
vendit  les  suffrages  dont  il  pouvait  disposer  :  c'était 
Ascagne  Sforce,  fils  du  grand  François  Sforce,  duc 
de  Milan  ;  et  son  rival  était  Julien  de  la  Rovere  , 
neveu  de  Sixte  IV  et  ennemi  personnel  de  Rodrigue 
Borgia. 

Le  jour  de  son  couronnement,  Alexandre  VI Bafc"»d«i»p»« 
conféra  l'archevêché  de  Valence  en  Espagne ,  et 
l'évêché  de  Pampelune  à  son  fils,  César  Borgia,  un 
des  hommes  les  plus  profondément  corrompus  de 
l'histoire  moderne,  et  que  nous  avons  vu  jouer  un 
rôle  dans  les  affaires  d'Europe  *•  La  même  année,  le 
pape  maria  Lucrèce  ,  sa  fille  ,  à  Alexandre  Sforce  , 
fils  du  seigneur  de  Pesaro  :  la  noce  fut  célébrée  au 

•  Voy.  vol.  XVI,  p.  103, 111. 


Digitized  by  Google 


254  LIVRE  VI.  CHAI*.  XII.  PAPES. 


*£ï8SSoi.  Valican  *•  Infessura  rapporte  que  cent  cinquante 
dames  assistèrent  à  cette  fête  ,  et  parmi  elles  ,  on  vit 
Julia  Bella  de  Farnesio,  concubine  du  pape  :  il  ajoute 
qu'on  y  joua  la  comédie  et  la  tragédie ,  et  que  des 
chansons  licencieuses  y  furent  chantées. 

roi     Nous  avons  Parl<$  du  role  qu'Alexandre  VI  joua  lors 
ckN.pie,.      je  pinvasion  je  Italie  par  Charles  VIII.  Il  forma 

d'abord,  par  le  traité  du  22  avril  1493,  une  alliance 
avec  les  Vénitiens  et  le  duc  de  Milan,  contre  le  roi 
de  Naples  et  la  république  de  Florence;  puis  ,  quand 
Louis  le  More  appela  les  Français,  il  renonça  à  cette 
alliance  pour  se  lier  étroitement  avec  Ferdinand  Ier , 
roi  de  Naples,  et  après  la  mort  de  celui-ci ,  le  25  juin 
1494,  avec  Alphonse  II,  son  fils.  Ces  deux  souverains 
se  promirent  assistance  réciproque  contre  leurs  enne- 
mis :  le  pape  devait  donner  à  Alphonse  l'investiture 
du  royaume  de  Naples,  et  diminuer  le  montant  du 
cens  féodal.  Alphonse  s'obligea  de  payer  sur-le-champ 
50,000  ducats  au  pape  ;  de  conférer  à  Jean  Borgia  , 
troisième  fils  d'Alexandre,  qui  avait  succédé  à  Pierre- 
Louis  l'aîné,  dans  le  duché  de  Gandie  (en  Valence)  , 
une  principauté  de  12,000  ducats  de  revenus,  avec 
une  des  sept  grandes  dignités  du  royaume.  Le  cardi- 
nal de  Valence,  second  fils  du  pape,  devenu  l'aîné, 
devait  recevoir  quelques  riches  bénéfices  napolitains. 
Enfin,  Godefroi,  lé  quatrième  de  ces  bâtards,  qui,  en 
vertu  du  premier  traité ,  avait  eu  la  main  d'une  fille 
naturelle  d'Alphonse  avec  le  duché  de  Squillace ,  rap- 

1  Elle  f|tottsa  ensuite  Alphonse  d'Aragon  ,  «lue  de  ttisc^lîu,  et  fi- 
nalement Alphonse  d'Esté,  duc  de  Modènc  et  de  Va  rare. 


Digitized  by  Google 


SF.CT.  I.  AVANT  LE  CONCILE  DE  TRENTE.  255 

portant  10,000  ducats,  devait  être  nommé  protono-  pfSSPïUL 
taire  -,  ce  qui  était  aussi  une  des  sept  grandes  dignités 
du  royaume. 

Cette  alliance  ne  put  épargner  à  Alexandre  VI  la  de1^5den"°cn,e 
mortification  de  voir  les  Fiançais  entrer  à  Rome  le Vl11' 
51  décembre  1494  ».  Quoique  le  cardinal  Julien  de  la 
Rovère,  qui  faisait  partie  de  la  suite  du  roi,  et  d'autres 
personnes  encore,  pressassent  Charles  VIIÏ  de  délivrer 
la  chrétienté  d'un  pape  si  indigne,  ce  prince  usa  de 
modération  et  conclut,  le  11  janvier  1495,  la  paix 
avec  le  souverain  pontife,  qui  remit  pour  sûreté  aux 
Français  les  châteaux  de  Civita  Vecchia,  Terracine  et 
Spolète,  ainsi  que  le  frère  de  l'empereur  Bajazet  II. 
Alexandre  VI  quitta  alors  le  château  S.  Ange  où  il 
«était  retiré ,  et  retourna  au  Vatican.  Le  29  janvier, 
le  roi  sortit  de  Rome,  suivi  de  Djem-,  quatre  se- 
maines après,  le  55  février  1495,  ce  prince  mourut  à  Mon  de  uj«m- 
Naples  d'une  indigestion ,  ou,  comme  dit  l'historien 
d'Alexandre  VI,  d'un  mets  ou  d'une  boisson  qui  ne 
convenait  pas  à  son  état.  Son  corps,  ajoute  cet  écri- 
vain, fut  envoyé  à  Bajazet,  avec  toute  sa  famille  (c'est- 
à-dire  tous  ses  domestiques  et  gens  attachés  à  sa  mai- 
$on).  Le  sultan  doit  en  avoir  payé  une  grosse  somme, 
et  avoir  bien  reçu  la  famille. 

Cet  historien  est  Jean  Bourchard  de  Strasbourg,  un 
des  aumôniers  d'Alexandre  VI  et  son  maître  des  céré- 
monies, auteur  d'un  journal  de  ce  pape,  écrit  avec 
simplicité  et  candeur  ,  lequel  commence  à  l'année 
1492,  et  va  jusqu'au-delà  de  la  vie  d'Alexandre,  en 
■  Voy.  vol.  XVI,  p.  85. 
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1505  i.  La  manière  mystérieuse  dont  l'honnête  Alsa-t 
cien  parle  de  la  mort  de  Djem,  semble  déceler  l'inten- 
tion de  laisser  deviner  plus  qu'il  ne  dit.  Cette  inten- 
tion cesse  d'être  douteuse  dès  qu'on  lit  les  pièces  offi- 
cielles insérées  par  Burchard  dans  son  Diarium.  Ce 
sont  les  instructions  qu'Alexandre  avait  données  à 
George  Bozzardi,  quand  il  l'envoya,  en  juin  1494, 
comme  nonce  à  Constantinople  ;  elles  sont  suivies  de 
cinq  lettres  de  Bajazet  à  Alexandre.  Ce  nonce  ayant 
été  arrêté  à  son  retour  à  Sinigaglia  par  le  frère  du 
cardinal  Julien  de  la  Rovère ,  on  trouva  sur  lui  ces  pa- 
piers, et  Bozzardi  reconnut  l'authenticité  des  instruc- 
tions, par  une  déclaration  qu'il  fit  pr  devant  un  no- 
taire apostolique.  Dans  cette  pièce  le  pape  prévient  le 
sultan  du  projet  de  Charles  VIII  de  s'emparer  de  la 
personne  de  Djem  et  du  royaume  de  Naples,  d'où  il 
se  transportera  en  Grèce  pour  attaquer  l'empire  ot- 
toman :  il  exhorte  en  conséquence  le  sultan  à  faire 
promptement  l'envoi  attendu  des  40,000  ducats,  qui 
mettront  le  pape  en  état  de  hâter  ses  préparatifs  de  ré- 
sistance ;  il  l'engage  aussi  à  faire  partir  un  ambassa- 
deur pour  Venise,  afin  de  décider  la  république 
à  soutenir  le  saint  siège  et  le  roi  de  Naples.  Des  cinq 
lettres  de  Bajazet ,  quatre  étaient  écrites  en  turc  ,  et 
le  même  notaire  affirmé  avoir  eu  en  mains  les  origi- 
naux qui  ont  été  traduits  par  des  personnes  qu'il 
nomme  :  niais  la  cinquième  était  rédigée  en  italien,  et 
a  été  traduite  en  latin  par  le  notaire  lui-même  :  la  dé- 
claration de  Bozzardi  ne  parle  pas  de  ces  lettres. 

*  II  a  clc  public  par  Eccard,  dans  Corp.  hist.  med.  avi,  T.  II. 
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C'est  dans  la  lettre  italienne  qu'il  est  question  de  vi^îSîSS 
Djem  et  du  projet  formé  par  le  roi  de  France  de  se 
saisir  de  sa  personne  ;  projet  qui  serait,  dit  la  lettre , 
préjudiciable  au  sultan ,  au  pape  et  h.  toute  la  chré- 
tienté. «  C'est  pourquoi ,  continue  le  sultan,  le  sus- 
dit légat  et  moi  nous  avons  été  induits  à  penser  que, 
pour  la  tranquillité,  l'utilité  et  l'honneur  de  votre 
Puissance,  et  pour  ma  satisfaction,  il  serait  bon  que  \ 
vous  fissiez  mourir  mon  frère  Djem,  qui  se  trouve  en- 
tre les  mains  de  votre  Grandeur,  et  qui  est  naturelle- 
ment sujet  à  un  accident  ;  car  il  serait  également  utile  à 
votre  Puissance,  convenable  à  son  repos  et  agréable  à 
moi  qu'il  cessât  de  vivre.  Et  si  en  cela  votre  Grandeur 
veut  me  complaire,  comme  je  l'espère  de  sa  prudence, 
elle  devra  le  plus  tôt  possible  et  de  la  manière  qu'elle  le 
jugera  à  propos,  délivrer  ledit  Djem  des  angoisses  de 
son  existence  terrestre ,  et  envoyer  son  âme  dans  un 
autre  monde  où  l'on  jouit  d'un  meilleur  repos.  Et  si 
votre  Puissance  fait  exécuter  cela,  et  qu'elle  veuille 
envoyer  le  corps  par  mer  dans  tel  endroit  que  ce  soit, 
Nous  sultan  Bajazet  susdit  promettons  de  payer  à  la 
personne  à  qui  elle  en  aura  donné  le  pouvoir,  et  ce, 
avant  que  le  corps  nous  soit  remis,  500,000  ducats  qui 
pourront  servir  à  l'acquisition  de  quelque  domaine 
pour  ses  fils.  » 

Le  sultan  ajoute  diverses  promesses,  tendantes  à 
l'avantage  des  Chrétiens ,  et  les  confirme  par  un  ser- 
ment sur  les  évangiles  et  au  nom  du  vrai  Dieu ,  créa- 
teur du  ciel  et  de  la  terre.  La  lettre  est  datée  de 
Constantinople,  le  18  septembre  1494,  après  la  venue 
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xi^fiSTm  ^Q Christ ,  et  adressée  au  père  et  maître  de  tous  les 
Chrétiens ,  au  pape  Alexandre  VI ,  par  la  Providence 
de  Dieu ,  pontife  de  l'Église  de  Rome. 

C'est  sur  cette  pièce  que  se  fonde  l'opinion  généra- 
lement admise  qu'Alexandre  ordonna  la  mort  de 
Djem  ;  et  il  s'est  passé  près  de  deux  siècles  et  demi 
avant  que  la  critique  ait  osé  élever  des  doutes  sur 
l'authenticité  de  ces  pièces  répandues  par  les  ennemis 
acharnés  du  pape.  L'auteur  anonyme  de  l'Histoire  du 
droit  public  ecclésiastique  français 1  ,  fut  le  premier 
à  faire  remarquer  combien  peu  le  style  de  toutes  ces 
lettres  est  analogue  à  la  manière  d'écrire  des  Turcs  ; 
combien  les  titres  qu'on  y  donne  au  pape  sont  difTé- 
rens  du  protocole  de  la  cour  ottomane ,  et  enGn  toute 
l'invraisemblance  de  voir  un  sultan  dater  d'après  l'ère 
des  Chrétiens.  Ces  observations  sont  pleines  de  saga- 
cité 5  mais  pour  en  apprécier  le  mérite ,  il  faudrait  «sa- 
voir à  quel  point  on  peut  compter  sur  l'exactitude  de 
la  traduction. 

UH?  fea?"  La  conclusion  de  la  ligue  de  Venise  de  1496,  dont 
Alexandre  VI  fut  un  des  principaux  moteurs,  ainsi 
que  les  autres  événemens  qui  firent  perdre  l'Italie  à 
Charles  VIII ,  ont  été  rapportés  ailleurs 

1  Cet  oivrage  parut  à  Paris,  sous  le  nom  «le  Londres,  1740,  en 
un  vol.  in-4o  et  2  vol.  in-12.  Feu  M.  ItARBlER,  auteur  du  Dic- 
tionnaire des  pseudonymes,  balance  s'il  duit  l'attribuer  à  JEAN  Le— 
VESQUE  DE  BuRlGNY,  mort  en  1785,  à  l'âge  de  quatre-vingt-qua- 
torr.e  ans,  ou  à  Charles-Nicolas  Maillet  du  Boulay,  conseiller 
à  la  rour  des  comptes  de  Normandie,  mort  en  1769. 

«  Voy.  vol.  XVI,  p.  88. 
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Alexandre  VI,  sans  cesse  occupé  des  moyens  d'en-  ^SSSm 
richir  ses  fils,  investit ,  en  juin  1497,  le  duc  de  Gan-  Fortune  de 
die ,  pour  lui  et  sa  descendance  mâle ,  du  duché  de  Borg,a' 
Bénévent,  auquel  furent  réunies  les  villes  de  Terracine 
et  de  Ponte  Corvo.  Ce  prince,  livré  à  la  débauche,  pé- 
rit bientôt  après  d'une  manière  tragique.  S'étant 
écarté  la  nuit  de  sa  suite  pour  un  rendez-vous  galant 
auquel  l'avait  invité  un  individu  masqué,  il  ne  repa- 
rut plus.  On  trouva  dans  le  Tibre  1  son  corps  percé 
de  six  blessures.  L'opinion  publique  attribua  cet  as- 
sassinat au  cardinal  de  Valence,  jaloux  de  la  préfé- 
rence que  le  pape  accordait  à  ce  fils  aîné  sur  les  autres. 
Tommasi,  que  nous  avons  déjà  cité,  prétend  que  cette 
jalousie  était  partagée  par  Vanozza  qui  préférait  César, 
et  que  ce  fut  elle  qui  dressa  ce  piège  au  duc  de  Gan- 
die.  L'affection  d'Alexandre  se  porta  alors  sur  César, 
et  il  forma  le  dessein  de  l'élever  au  rang  de  prince  sé- 
culier. Le  premier  pas  fut  fait  en  octobre  1498.  César 
Borgia  parut  dans  un  consistoire,  déclara  son  vœu  de 
rentrer  dans  le  siècle  ;  obtint  du  pape  la  dispense  né- 
cessaire, et  résigna,  avec  la  qualité  de  cardinal,  l'ar- 
chevêché de  Valence  et  ses  autres  bénéfices.  Déjà 
Louis  XII ,  qui  sollicitait  la  permission  d'épouser 
Anne  de  Bretagne,,  lui  avait  conféré  le  Valentinois  et 
le  Diois  à  titre  de  duché-pairie2.  Il  fut  envoyé  à  Paris 
comme  porteur  de  la  bulle  que  le  pape  venait  de  si- 
gner pour  la  dispense  demandée  par  le  roi  de  Franee. 

«  Son  fils,  François  de  Borgia ,  eit  le  même  qui  fut  gc'ne'ral  de 
Tordre  des  Jésuites  et  canonise*. 
«  Voy.  vol.  XVI,  p.  103. 
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v?*h«-iw3.  C^ui-ci  promit  de  l'assister  dans  son  projet  de  sou- 
mettre les  principautés  de  la  Romagne  ;  province  qu'on 
destinait  à  servir  de  noyau  à  la  souveraineté  que  le 
pape  projetait  d'ériger  en  faveur  de  son  fils. 

Des  petits  princes  indépendans  dont  nous  avons 
donné  ailleurs  la  liste ,  il  existait  encore  les  Sforce  à 
Pesaro;  les  Malatesta  à  Rimini;  les  Manfredi  à 
Faenza  •,  les  Riari  à  Imola  et  Forli  ;  les  V irani  à 
Camerino,  et  les  Monte feltri ,  ducs  d'Urbin.  Lors- 
que Louis  XII  se  fut  emparé  du  duché  de  Milan ,  il 
tint  proie  ,  et  conGa  au  duc  de  Valentinois  des  trou- 
pes avec  lesquelles  il  dépouilla  toutes  ces  familles  de 
leurs  principautés  :  le  pape  le  nomma  duc  de  Roma- 
gne et  gonfalonier  de  l'Église.  En  1501,  il  força 
Bentivoglio,  seigneur  de  Bologne,  de  se  soumettre 
au  paiement  d'un  tribut  annuel  de  9,000  ducats, 
et  à  lui  remettre  ses  forteresses.  Toutes  ces  con- 

■ 

quêtes  furent  accompagnées  de  trahisons  et  d'as- 
sassinats. 

Ai«andre  vi    Ferdinand  le  Catholique  et  Louis  XII  s'étant  asso- 

confirroe  le  par»  A 

SrTtoi?""1  c*^s  Pour  ^e  Partage  du  royaume  de  Naples  1 ,  Alexan- 


dre accéda  à  leur  ligue,  et  confirma,  par  une  bulle 
du  mois  de  juin  1501,  le  partage  convenu  entre  les 
deux  rois.  Il  détermina  l'ordre  de  succession  dans  ce 
fief  de  l'Eglise ,  et  fixa  à  4000  ducats  pour  chaque  roi 
le  cens  féodal  annuel  à  payer,  outre  50,000  marcs 
pour  l'investiture. 
Mon  «■«•-      D'après  le  récit  de  l'honnête  Bourchard,  Alexandre 

ractère  d  A-  '  ' 

u-xu-dr.  vi.    menait  dans  son  intérieur  une  vie  crapuleuse  dont  les 
»  Voy.  vol.  XVI,  p.  115. 
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détails  excitent  le  dégoût.  Le  public  l'accusait  même  Au™»»**. 

d,  .  VI,  1492-Ià03i 

un  commerce  incestueux  avec  sa  fille  Lucrèce,  et 

quelques  épigrammes  du  poète  satirique  Sannazar 
ont  propagé  cette  accusation.  Un  seul  historien  en 
parle ,  le  véridique  Guichardin  ;  mais  c'est  avec  Yex± 
pression  du  doute  :  l'amour  d'Alexandre  pour  ses  en- 
fans,  poussé  jusqu'à  l'idolâtrie,  peut  avoir  donné  nais- 
sance à  ces  bruits. 

Selon  la  relation  de  Guichardin ,  confirmée  dans 
les  principales  circonstances  par  les  autres  historiens  ¥ 
mais  démentie  par  Raynaldi ,  d'après  les  journaux  se- 
crets du  Vatican  qu'il  avait  à  sa  disposition,  Alexan- 
dre VI  mourut  victime  de  l'imprudence  d'un  domes- 
tique qui  lui  fit  boire  du  vin  empoisonné,  destiné  par 
le  pape  et  César  Borgia  à  un  riche  cardinal  dont  ils 
convoitaient  la  succession.  11  expira  le  17  août  1503. 
Lorsque  son  corps  fut  exposé  à  l'église ,  toute  la  po- 
pulation de  Rome,  se  réjouissant ,  dit  Guichardin,  de 
la  mort  de  ce  monstre  d'ambition ,  de  perfidie,  d'aW-t 
dité  et  de  cruauté ,  accourut  pour  le  voir.  On  adm  i  - 
raitle  bonheur  extraordinaire  qui  avait  couronné  de 
succès  toutes  les  entreprises  d'un  homme  couvert  de 
vices.  Cet  exemple ,  dit  l'historien,  peut  servir  à  hu- 
milier l'orgueil  de  ceux  qui ,  avec  leurs  faibles  yeux , 
prétendant  pénétrer  les  mystères  des  jugemens  de 
Dieu,  prononcent  que  le  bonheur  et  le  malheur  qu'é- 
prouvent les  mortels  n'est  que  l'effet  de  leurs  bonn.es 
et  de  leurs  mauvaises  actions.  '  ! 

La  mort  d'Alexandre  VI  fut  suivie  de  troubles^  pib  m,  îsw. 
Guichardin  rapporte  que  César  Borgia  s'était  flatté^ 
xix.  16 
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fi»  m,  im.  m  ren(ire  maître  de  l'élection  d'un  successeur ,  avec 
l'aide  de  ses  troupes  et  de  onze  cardinaux  espagnols 
créés  par  son  père.  Mais  César  était  languissant , 
parce  qu'il  avait  bu  du  même  vin  qui  avait  tué 
Alexandre  VI.  Néanmoins  il  s'empara  du  trésor  du 
pape,  montant  à  100,000  ducats,  plaça  12,000 
hommes  au  palais  du  Vatican  et  fortifia  le  château 
S.  Ange,  toujours  résolu  de  forcer  l'élection.  Réflé- 
chissant pourtant  qu'il  ne  serait  pas  en  état  de  résister 
à  la  fois  aux  deux  factions  des  Ursins  et  des  Colonne 
avec  lesquelles  il  était  en  guerre,  il  se  réconcilia  avec 
les  derniers  et  leur  rendit  leurs  châteaux  :  la  fureur 
qui  animait  les  deux  factions  l'une  contre  l'autre  s'en 
accrut,  et  elles  incendiaient  réciproquement  dans 
Rome  les  palais  et  les  maisons  de  leurs  adversaires. 
Dans  tout  le  territoire  de  cette  ville,  les  nobles  pri- 
rent les  armes  pour  se  remettre  en  possession  des 
châteaux  qu'Alexandre  et  son  fils  leur  avaient  enlevés. 
Pour  comble  d'horreur,  on  s'attendait  a  voir  l'armée 
française  et  celle  des  Espagnols  faire  de  Rome  un 
champ  de  bataille.  Dans  cette  confusion ,  les  ambas- 
sadeurs de  ces  deux  puissances  se  joignirent  aux  car- 
dinaux pour  engager  le  duc  de  Valentinois  à  quitter 
la  ville  arec  ses  troupes. 

Après  son  départ,  on  élut  uuanimement,  le  22 
septembre  1503,  le  cardinal  François  Piccolomini , 
ou  plutôt  Todeschini  ;  car  son  onele  Pie  11  lui  avait 
permis  de  prendre  le  premier  nom  el  les  armes  de  sa 
"  famille.  Il  régna ,  sous  le  nom  de  Pie  III,  vingt-sept 
jours  seulement ,  mais  âssez  long-temps  pour  voir  les 
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Ursins  et  César  Borgia  se  livrer  dans  Rome  des  com- 
bats acharnés ,  après  lesquels  le  dernier  se  jeta  dans  le 
château  S.  Ange. 

Treize  jours  après  la  mort  de  Pie  111 ,  le  5  i  octobre  jjjfjjj 
1505,  les  cardinaux  entrèrent  dans  le  conclave,  et  le 
môme  jour ,  avant  qu'on  eût  eu  le  temps  de  le  fermer, 
le  «eveu  de  Sixte  IV,  le  cardinal  Julien  de  la  Rovère , 
cet  ennemi  acharné  d'Alexandre  VI ,  ce  prélat  guer- 
rier, fut  élu  souverain  pontife,  et  prit  le  nom  de 
Jules  II.  L'historien  Guichardin  explique  ce  que 
cette  nomination  a  de  surprenant.  Dans  ce  moment 
de  crise,  il  fallait  à  la  tôle,  nous  ne  dirons  pas  de 
l'Eglise ,  mais  de  FEtat  ecclésiastique ,  un  homme 
ferme  et  courageux.  Sous  ce  rapport ,  personne  ne 
jouissait  d'une  réputatiou  plus  décidée  que  le  cardinal 
d'Avignon;  il  y  joignait  celle  d'homme  vrai  et  sincère; 
soit  qu'il  futeonvaincu  de  cette  vérité,  que  la  fran- 
chise est  un  des  plus  sûrs  alliés  pour  ceux  qui  forment 
de  vastes  entreprises ,  munis  de  forces  proportionnées, 
et  que  les  ruses  de  la  politique  ne  conviennent  qu'aux 
états  faibles  et  aux  génies  bornés  -,  soit  qu'il  regardât 
la  sincérité  habituelle  comme  un  des  meilleurs  moyens 
détromper  plus  sûrement  dans  l'occasion. 

Le  cardinal  de  la  Rovère  fut  libéral  en  promesses 
envers  ceux  qui  pouvaient  l'aider  a  parvenir  à  son 
but ,  et  tout  le  monde  y  eut  confiance.  César  Borgia 
même  en  fut  la  dupe,  et  donna  au  candidat  les  vdix 
des  cardinaux  espagnols  dont  il  disposait.  Ainsi  \ 
avant  d'entrer  au  conclave ,  les  électeurs  étaient 
d'accord. 
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îsSuisYs.      Celui  qui  avait  trompé  tous  les  autres ,  celui  dont 
Chai«  .ie  Ce-  le  nom  est  placé  à  côté  du  nom  de  Néron ,  ce  prince 
que  Machiavel  a  proposé  comme  modèle  aux  ambi- 
tieux qui ,  parvenus  par  la  ruse  à  une  souveraineté 
usurpée,  veulent  s'y  maintenir  par  la, tyrannie;  César 
Borgia  sentit  bientôt  qu'il  avait  été  vaincu  par  les 
mêmes  artifices  qu'il  avait  coutume  d'employer.  Sous 
un  léger  prétexte,  Jules  le  fit  arrêter  et  enfermer  d'a- 
bord au  Vatican  ,  puis  au  château  S.  Ange  ;  en 
1504  ,  il  acheta  la  liberté  et  la  permission  de  se  rendre 
dans  son  duché  de  Valentinois,  en  promettant  au 
pape  la  restitution  des  châteaux  de  la  Marche ,  qui  ne 
s'étaient  pas  encore  rendus ,  soit  au  pape,  soit  à  leurs 
anciens  seigneurs ,  soit  aux  Vénitiens.  Il  fut  eu  con- 
séquence transporté  à  Ostie ,  pour  y  être  embarqué 
aussitôt  qu'il  aurait  effectivement  restitué  les  châ- 
„  teaux ,  mais  soit  que  son  intention  fût  de  ne  point 
tenir  son  engagement ,  soit  qu'il  soupçonnât  le  pape 
de  trahison  ,  il  noua  une  intrigue  avec  les  Espagnols 
qui  lui  fournirent  les  moyens  de  s'évader  et  de  se 
rendre  à  Naples.  Gonzalve  le  reçut  bien  ;  mais  d'après 
les  ordres  qu'il  demanda  à  Ferdinand  le  Catholique , 
il  fit  arrêter  et  transporter  César  au  château  de  la 
Mota  de  Medina  en  Espagne.  Celui-ci  s'en  échappa , 
en  1506,  et  se  réfugia  auprès  de  Jean  II,  roi  de  Na- 
varre ,  dont  il  avait  épousé  la  sœur,  Charlotte  d'Al- 
bret.  Là ,  se  termina  sa  carrière  :  il  fut  tué  dans  un 
combat  contre  des  rebelles. 

rSiïHtfn  *      ^U*es  ^  ^Ut  Pent*ant  dix  ans  l'âme  de  la  politique 
de  l'Europe.  Il  avait  cru  devoir,  avant  toute  autre 
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mesure,  rétablir  son  autorité  dans  les  villes  et  pro- 

#  *  1503— 15i3. 

vinces  de  l'Etat  ecclésiastique,  qui  s'étaient  soustraites 
à  sa  domination.  Pérouse  était  du  nombre  :  quoique 
cette  ancienne  république  eût  depuis  long -temps 
perdu  son  indépendance,  les  papes  cependant  n'y 
jouissaient  pas  d'un  grand  pouvoir ,  parce  que  deux 
familles  rivales ,  les  Oddi  et  les  Baglioni ,  s'en  dispu- 
taient sans  cesse  le  gouvernement  ;  enfin  les  derniers 
l'avaient  emporté,  et  Jean-Paul  Baglione  y  régnait 
sans  autorisation.  Jules  II  marcha  en  personne  contre 
lui.  Baglione  se  soumit,  et,  le  17  septembre  1506 ,  le 
pape  entra  dans  Pérouse.  Nous  dirons  ailleurs  com- 
ment il  se  rendit  maître  de  Bologne ,  le  11  novembre 
suivant.  Cependant  la  Romagne  manquait  encore  au 
pape.  Les  Vénitiens  étaient  en  possession  de  Ravenne 
et  de  Cervia ,  et  à  l'époque  de  la  chute  de  César  Bor- 
gia,  ils  s'étaient  emparés  de  Faenza ,  Ri  mini,  Forlim- 
popoli ,  et  de  sept  ou  huit  autres  châteaux  on  villes. 
Ils  s'étaient  à  la  vérité  arrangés  avec  le  pape  qui  les  u^£u*eelCam 
avait  laissés  en  possession  de  Faenza  et  de  Rimini  •,  *™  • 1508- 
mais  Jules  la  leur  enviait,  de  même  que  celle  de  Ra- 
Tenne  et  de  Cervia.  Son  désir  de  se  rendre  maître  de 
toute  la  Romagne ,  fut  la  cause  de  la  ligue  de  Cam- 
brai ,  que  l'empereur,  le  roi  de  France,  Ferdinand  le 
Catholique  et  le  pape  conclurent,  le  10  décembre 
1508 ,  contre  la  république.  La  guerre  qui  en  fut  la 
suite  a  été  l'objet  d'un  autre  chapitre  *•  Nous  avons  p^a.  1510. 
aussi  parlé  de  la  défection  de  Jules  et  de  la  paix  par- 
ticulière qu'il  signa  avec  les  Vénitiens,  le  24  février 
«  Voy.  vol.  XIII,  p.  303-321. 
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1510,  ainsi  que  de  l'alliance  qu'il  contracla,  le  2* 
mars  suivant ,  avec  les  Suisses.  La  paix  avec  les  Véni- 
tiens lui  valut  la  restitution  de  toutes  les  villes  de  la 
Romagne  dont  ils  étaient  maîtres. 

Louis  XII,  qui  avait  voulu  éviter  la  guerre  avec  le 
pape,  lui  fit  des  propositions  pour  arranger  tous  les 
différends  qui  existaient  entre  eux  :  mais  le  belliqueux 
Jules  rejeta  toute  offre  pacifique:  il  avait  conçu  le  plan 
de  chasser  tous  les  étrangers  d'Italie.  C'était  sans  doute 
une  grande  pensée,  et  l'exécution  en-  fût  peut-être  de- 
venue praticable  à  Jules  II,  s'il  avait  su  conserver  cette 
réputation  de  droiture  qu'il  avait  apportée  sur  le 
trône,  et  si,  s  attachant  «  ce  seul  projet  qui  eût  suffi 
pour  l'immortaliser,  il  avait  abandonné  tous  les  inté- 
rêts secondaires  et  souvent  contradictoires.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  exigeait  du  roi  de  France  qu'il  rendît  la  li- 
bertéà  Gênes  et  retirât  ses  garnisons  de  Ferrare  et  de 
la  Mirandole.  Ce  petit  état  avait  été  placé  sous  la  pro- 
tection de  la  France  par  Françoise  Trivulce  1 ,  veuve 
de  Louis  Pic  de  la  Mirandole.  Alphonse  d'Esté  ,  duc 
de  Ferrare  ,  s'était  brouillé  avec  le  pape,  pour  avoir 
refusé  de  faire  cesser,  sur  Tordre  de  Jules,  la  fabrica- 
tion du  sel  à  Comachio ,  qui  était  préjudiciable  aux 
salines  du  pape  à  Cervia.  Alphonse  soutenait,  et  avec 
raison,  qu'il  tenait  Comachio  comme  fief  de  l'Empire. 
Jules  II  avait  juré  la  perte  d'Alphonse-,  toutes  les  fa- 
cultés de  son  âme  étaient  tournées  vers  la  prise  de 
Ferrare;  et  cent  fois  par  jour  on  l'entendait  s'écrier  r 
Ferrare  !  Ferrare!  par  le  corps  de  Dieu,  je  t'aurai. 

1  Fille  naturelle  tlu  maréchal  Jean-Jarque»  île  Trivulce. 
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Jules,  après  avoir  resserré  son  alliance  avec  Ferdi- 
nand  le  Catholique  auquel  il  accorda,  le  7  juillet  1510,  Pr(Mf 
l'investiture  du  royaume  de  Naples,  se  rendit  à  Bo-  MiraDdoW-1b1° 
lognçet  y  lança ,  le  9  août,  l'excommunication  contre 
le  duc  de  Ferrai*  et  contre  le  maréchal  de  Chaumom% 
qui  commandait  Tarage  française.  Ce  dernier  faillit 
à  surprendre  le  pape  dans  Bologne  où  il  avait  peu  de 
troupes.  Jules  se  sauva  au  moyen  d'une  feinte  négocia- 
tion, et  alla  se  mettre,  à  la  tête  de  son  armée  pour  as- 
siéger la  Mirandole  vers  la  lin  de  Tannée.  Il  déploya 
dans  ce  siège  tous  les  talens  d  un  général  et  le  courage 
d'un  soldat;  se  soumettant  à  toutes  les  fatigues,  s'ex- 
posaut  à  tous  les  dangers.  Le  20  janvier  1511,  la  com- 
tesse, qui  avait  défendu  la  forteresse,  la  rendit,  et  le 
pape  y  entra  en  triomphateur,  la  cuirasse  sur  le  corps 
et  le  casque  en  tête.  Les  habita  us  se  rachetèrent  du 
pillage  par  le  paiement  d'une  somme  de  60,000  ducats 
pour  les  frais  du  siège. 

Nous  raconterons  ailleurs  de  quelle  manière  le  pape  p*r.e  dn  Re- 
perdit ,  le  21  mai  suivant,  la  vÛle  de  Bologne  5  elle  lo*"*'  1  1 
se  souleva  contre  Alidosi,  cardinal  de  Pa vie,  qui  y 
commandait  comme  légat  :  il  se  sauva,  et  les  Bolonais 
ouvrirent  leurs  portes  au  maréchal  de  Trivulce ,  suc- 
cesseur de  Chaumont ,  qui  y  ramena  les  Benti vot;  lio . 
L'armée  pontificale,  commandée  par  le  neveu'  de 
Jules  II,  François-Marie  de  la  Rovère,  duc  d'Utfcin, 
qui  campait  dans  les  envirous  de  Bologne,  saisie  d'une 
terreur  panique,  se  débanda,  fut  poursuivie  par  les 
Bolonais  et  essuya  une  grande  perte.  Le  duc  se  rendit 
à  Ravenne  où  était  le  pape  :  y  ayant  rencontré  le  légat 
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îÊoSi/i  au  m*^eu  d'une  escorte  brillante,  il  la  traversa ,  et 
s  approchant  d'Alidosi  auquel  il  attribuait  son  désas- 
tre, il  le  poignarda  à  la  vue  de  tout  le  monde.  Cet  at- 
tentat commis  presque  sous  les  yeux  du  pape  et  au 
mépris  de  sa  dignité,  causa  à  Jules  une  douleur  sem- 
blable à  un  accès  de  rage  ;  il  quitta  sur-le-champ  Ra- 
yonne pour  se  rendre  à  Rome.  Arrivé  à  Rimini ,  il 
apprit  qu'on  affichait  partout  la  convocation  d'un 
concile  général  à  Pise,  et  une  citation  à  lui-même 
pour  s'y  rendre. 

L£« a. ia       Lame  courageuse  de  Jules  ,  abattue  par  le  désastre 

n     tu)  ton  p  a. 

l*Mk  de  Bologne  et  par  une  suite  de  maladies,  se  releva 

bientôt*,  et  il  reparut  dans  toute  sa  grandeur,  lorsque, 
le  5  octobre  1511 ,  on  publia  la  sainte  Alliance  qu'il 
venait  de  former  avec  le  roi  catholique  et  le  sénat  de 
Venise  1,  dans  le  but  de  conserver  l'union  de  l'Eglise, 
menacée  d'un  schisme  par  le  conciliabule  de  Pise,  de 
faire  recouvrer  au  saint  siège  non-seulement  la  ville  de 
Bologne,  mais  tout  autre  fief  qui  médiatement  ou  im- 
médiatement pouvait  lui  appartenir  (c'est-à-dire  le 
duché  de  Ferrare  )  ,  enfin  pour  chasser  d'Italie  qui- 
conque s'opposerait  à  ce  double  but  (c'est-à-dire  le 
roi  de  France).  Les  conditions  de  cette  alliance  ont  été 
l'apportées  ailleurs,  ainsi  que  les  événemens  de  la 
guerre  qui  s'ensuivit.  Après  la  sanglante  bataille  de 
Ravenne  a,  les  cardinaux  pressèrent  le  pape  d  acoepter 
la  paix  que  lui  offrait  Louis  XII.  Mais  il  persista 
dans  ses  dispositions  guerrières,  et  après  l'expulsion 
des  Français  qui  eut  lieu  la  même  année,  il  réunit 
.    «-  Voy.  vol  XVI,  p.  132  ;  XVI,  132.     »  Voy.  vol.  XIII,  p.  313. 
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Parme  et  Plaisance  au  saint  siège  dont  elles  avaient,   jjgj  ™j 
disait-il,  dépendu  anciennement. 

Nous  avons  dit  que  le  concile  de  Pise  était  une  me-  concile  <b  pu* 
sure  concertée  contre  Jules  II ,  par  l'empereur  Maxi- 
milien  Irr  et  parle  roi  de  France  ».  Ce  concile  qui  avait 
été  convoqué  pour  le  mois  de  septembre  ne  fut  ouvert 
que  le  1er  novembre  151 1 ,  pr  Guillaume  Briçonet, 
archevêque  de  Rheims,  connu  sous  le  nom  de  cardi- 
nal de  S.  Malo.  Il  s'y  trouvait  trois  autres  cardinaux  ; 
Bernardin  deCarvajal,  cardinal  de  Santa  Croce  ;  le  car- 
dinal deBrie,  évêque  deBayeux,  etle  cardinal  Frédéric 
de  San  Severino,  archevêque  de  Rouen,  avec  les  porteurs 
de  procuration  de  trois  autres.  Il  y  vint  deux  arche- 
vêques ,  treize  évêques ,  cinq  abbés  et  les  représentans 
des  universités  de  Paris,  Toulouse  et  Poitiers.  Presque 
tous  ces  prélats  et  ces  députés  étaient  français ,  les 
évêques  allemands  ayant  refusé  de  se  rendre  à  Pise  de 
£eur  de  donner  lieu  à  un  schisme.  Il  ne  parut  pas 
même  un  ambassadeur  de  l'empereur. 

L'extirpation  des  hérésies ,  scissions  et  erreurs  ;  la 
réforme  de  l'Eglise  dans  son  chef  et  dans  ses  membres, 
et  les  moyens  de  faire  la  guerre  aux  Infidèles  afin  d'ob- 
tenir le  rétablissement  des  quatre  patriarcats  d'O- 
rient ,  tel  fut  le  but  annoncé  du  concile.  Il  confirma 
d'abord  le  célèbre  décret  de  Constance  relatif  à  la  su- 
périorité des  conciles  écuméniques  sur  les  papes: 
mais  ne  se  sentant  pas  en  sûreté  à  Pise,  il  se  transféra, 
au  commencement  de  l'année  1512,  à  Milan  pour  se 
trouver  sous  la  protection  de  la  France.  Le  2i  avril 
•  Voy.  vol.  XIII,  p.  311  i  vol.  XVI,  p.  132. 
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îMuisî».    1512  ,  le  concile  suspendit  le  pape  de  ses  fonctions  ; 

mais  les  foudres  lancées  par  l'assemblée  de  Milan  res- 
semblaient à  dt s  éclairs  de  chaleur,  météores  fugitifs 
qui  ne  laissent  aucune  trace.  Le  concile  se  transporta 
ensuite  à  Asti,  et  finalement  à  Lyon  où  il  expira,  on 
ne  sait  pas  bien  comment.  Le  pape ,  de  son  coté,  avait 
annoncé  qu'il  tiendrait  un  concile  à  la  basilique  de 
Latran ,  en  exprimant  ses  regrets  de  ce  que  les  mal- 
heurs des  temps  (  c'est  ainsi  qu'il  qualifiait  ses  expé- 
ditions guerrières)  ne  lui  avaient  pas  permis  plus  tôlde 
convoquer  une  assemblée  de  ses  frères. 
trM,aïè' ^*  concile  de  Latran ,  dix-neuvième  concile  géné- 
^ihgV^i.  ral,  tint  sa  première  séance,  le  10  mai  1512.  Il  était 
composé  de  quinze  cardinaux  et  de  près  de  quatre- 
vingt-dix  autres  prélats,  la  plupart  italiens.  Il  de- 
vait s'occuper  de  l'extirpation  des  vieilles  hérésies  et  du 
nouveau  schisme  (le  concile  de  Pise),  de  la  réformatipn 
générale  des  mœurs,  et  du  rétablissement  d'une  paix 
générale.  Dans  la  seconde  séante,  on  donna  lecture 
de  l'acte  par  lequel  Ferdinand  le  Catholique  accédait 
au  concile,  et  l'on  condamna  le  synode  de  Pise .  Dans 
la  troisième ,  l'évêque  de  Gurck  1  se  présenta  comme 
ambassadeur  de  l'empereur  Moximilien,  lequel  adhéra 
au  concile.  Jules  II  mit  en  interdit  la  France  entière , 
en  exceptant  la  Bretagne.  Lyon,  où  les  pères  de  Pise 
s'étaient  retirés,  fut  dépouillé  de  sa  foire  que  le  pape 
trausféra  à  Genève.  Le  10  décembre,  dans  la  qua- 
trième séance,  et,  le  1 6  février  1513,  dans  la  cinquième, 
les  défenseurs  de  la  Pragmatique  sanction  dePourgcs 

1  Malhieu  Lang. 
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que  Jules  Iî  voulait  faire  supprimer,  et  l'Eglise  4e  ^"«ti. 
France  en  particulier,  furent  cites  à  comparaître  pour 
donner  à  connaître  leurs  motifs.  On  y  dressa  aussi  un 
décret  sévère  contre  la  simonie  qui  aurait  lieu  aux 
élections  des  papes  :  il  renferme  des  allusions  au  con- 
clave d'Alexandre  VI.      ,    .  ,  ;    .,  ,  , 

Mort  et  c*— 
d. 


Le  pape  n'assista  pas  à  cette  séance;  il  était  malade 
et  mourut,  le  20  février  1515  ,  âgé  de  soixante-douze  uw 
ans.  Quand  on  veut  juger  Jules  II ,  il  faut  distinguer 
le  chef  de  l'Église  du  souverain.  Sou$  le  premier  raj>r 
port,  son  règne  présente  peu  d'actions  louables \t 
comme  souverain  ,  il  a  fait  preuve  de  beaucoup  de, 
prudence   et  de  persévérance  dan»  l'exécution  de 
ses  vastes  projets.  Uhumeur  guerrière  qnit  a^  maRfe 
festee  ne  paraît  guère  compatible  avec  la  sainteté  du. 
caractère  pontifical  ;  mais  pour  le  condamner ,  il  fau- 
drait examiner  si  les  guerres  qu'il  entreprit  étaient 
nécessaires ,  ou  justes,  ou  conformes  à  la  saine  poli- 
tique. !  i 

Jules  II  commença  la  construction  du  plus  bel  édi^  de  JÎSnïîI 
fice  de  l'Europe  moderne,  de  la  basilique  de §•  Pierre.' 
de  Rome ,  une  des  merveilles  du  monde.  Parmi  les. 
divers  plans  qui  lui  furent  soumis,  il  choisit  les  des- 
sins de  Bramante  qui  avait  adopté  la  forme  d'une 
croix  latine,  et  qui  imagina  d'élever  en  l'air  la  plus 
grande  coupole  qu'on  eût  jamais  vue.  Pour  la  porter, 
il  construisit  quatre  piliers  de  deux  cent  six  pieds  de 
circonférence,  et  de  cent  soixante-six  de  hauteur. 
Cette  partie  de  l'édiGce  fut  la  seule  achevée  sous  le 
règne  de  Jules  II.  D'autres  architectes  dirigèrent  la 
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ikkm513.  Pâlisse  sous  ses  successeurs.  Balthazar  Peruzzi  de 
Sienne ,  sous  Léon  X ,  et  le  célèbre  Michel- Ange 
Buonarotti ,  sous  Paul  III ,  voulurent  changer  la  croix 
latine  en  croix  grecque'*,  et  l'exécution  de  ce  plan  eût 
produit  un  effet  grand  et  magnifique ,  parce  que  le 
spectateur,  en  entrant  par  le  portique,  aurait  été  sou- 
dainement frappé  de  l'aspect  de  la  coupole;  aujour- 
d'hui on  ne  l'aperçoit  qu'en  avançant  vers  le  maître- 
autel.  Cette  coupole  a  cent  trente  pieds  de  diamètre, 
et  une  hauteur  de  quatre  cent  vingt-quatre  pieds 
depuis  le  pavé  de  l'église  jusqu'à  la  pointe  de  la  croix, 
ou  de  cent  cinquante-cinq  pieds  sans  les  piliers  sur 
lesquels  elle  porte,  et  sans  la  lanterne  et  la  croix. 
Sous  Paul  V  on  revint  à  la  croix  latine,  qui  fut  subs- 
tituée à  la  grecque. 

T lion  X  * 

1613-16».  Jules  II  eut  pour  successeur  un  des  pontifes  les  plus 
illustres  qui  aient  occupé  la  chaire  apostolique.  Fils 
d'un  grand  homme;  né  et  élevé  dans  la  famille  des 
restaurateurs  de  la  littérature  classique;  aimant  la 
magnificence  ,  les  arts  et  les  lettres  ;  protecteur  de  ceux 
qui  les  cultivaient  et  dont  la  reconnaissance  a  atta- 
ché son  nom  au  seizième  siècle,  comme  le  nom  de 
Louis  XIV  est  attaché  au  dix-septième  ;  célèbre  pour 
avoir  par  ses  imprudences  allumé  l'incendie  qui  dé- 
vora l'Église,  ou  plutôt  pour  avoir  fait  tomber  une 
étincelle  sur  les  matières  combustibles  que  le  concile 
de  B«ile  et  l'esprit  du  siècle  avaient  amassées,  Jean  de 
Médicis,  second  fils  de  Laurent  le  Magnifique,  na- 
quit à  Florence  en  1475.  Ange  Politien,  Bernard^ 
Michelotti  et  les  professeurs  du  gymnase  de  Pise, 
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fondé  par  son  père,  furent  ses  maîtres.  Son  éducation  ,6",36JJ,i 
fut  achevée  dans  la  maison  paternelle  que  Laurent 
avait  pour  ainsi  dire  changée  en  académie.  Archevê- 
que et  cardinal  depuis  l'âge  de  treize  ans ,  légat  du 
pape  à  dix-huit ,  enveloppé  bientôt  après  dans  la  ca- 
tastrophe qui  renversa  la  fortune  des  Médicis ,  obligé 
pendant  dix-huit  ans  de  vivre  dans  l'exil ,  le  cardinal 
Jean  de  Médicis  fut  appelé  à  Rome  par  Jules  II ,  le 
compagnon  de  son  exil.  Sa  maison  devint  alors  un 
musée  pour  les  arts ,  le  rendez -vous  des  sa  vans ,  des 
littérateurs  et  des  artistes.  Nommé  au  gouvernement 
de  Bologne,  dès  que  cette  ville  serait  conquise,  il  fut 
fait  prisonnier  par  les  Français,  dans  la  fameuse  ba- 
taille de  Ravenne ,  le  11  avril  1512 ,  et  échappa  à  ses 
gardiens.  Devenu  chef  de  sa  maison  par  la  mort  de 
son  frère  aîné ,  il  se  mit  à  la  tète  du  gouvernement  de 
Florence.  Six  mois  plus  tard  Jules  II  mourut.  Il  se 
forma  dans  le  conclave  deux  factions,  dont  chacune 
voulait  que  le  pape  fût  pris  dans  son  sein  :  c'était  la 
faction  des  vieux ,  et  celle  des  jeunes.  Médicis  âgé  de 
trente-six  ans,  appartenait  à  la  dernière  dont  il  eut 
les  voix;  et  les  vieux  s'y  joignirent ,  dit-on ,  parce  que 
ce  cardinal  était  malade,  ce  qui  faisait  présumer  qu'il 
ne  vivrait  pas  long-temps. 

L'élection  eut  lieu  le  1 1  mars  1513 ,  et  le  nouveau  _  «wière  <h> 

I*ob  X. 

pape  prit  le  nom  de  Léon  X.  Son  couronnement  se 
fit  avec  une  pompe  dont  aucun  autre  n'avait  donné 
l'exemple.  Léon  y  dépensa  100,000  ducats  :  il  orga- 
nisa sa  cour  d'une  manière  somptueuse],  sur  le  pied 
de  celle  d'un  grand  potentat  ;  elle  devint  le  théâtre  de 
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^tes  brillantes  et  de  divertissemens  frivoles.  Chasseur 

1513  1 5**" 

passionné,  Léon  X  employait  des  journées  entrères  à 
courir  le  gibier,  et  ces  parties  le  conduisaient  souvent 
loin  de  Rome.  Instruit,  savant  et  aimant  la  poésie,  il 
s'entourait  de  beaux- esprits,  et  les  récompensait  gé- 
néreusement. Voici  le  portrait  que  trace  de  lui  le  Ser- 
vite  Sarpi  :  «  Il  apporta  au  pontificat  de  grandes  qua- 
lités, fruit  d'une  naissance  illustre  et  de  l'excellente 
éducation  qu'il  avait  reçue.  Parmi  les  dons  qui  le  dis- 
tinguaient ,  brillaient  une  grande  connaissance  des 
belles-lettres ,  une  inclination  particulière  à  favoriser 
les  hommes  savans  et  vertueux ,  l'humanité,  la  bonté, 
une  extrême  libéralité  et  une  si  grande  affabilité  en- 
vers tout  le  monde ,  qu'on  trouvait  dans  toutes  ses 
manières  quelque  chose  déplus  qu'humain,  et  que 
depuis  très  long-temps  on  n'avait  pas  vu  sur  le  saint 
siège  un  pape  qui  pût  lui  être  comparé.  Il  eût  été  un 
pontife  parfait,  si,  à  tant  de  beaux  avantages,  il  eût 
joint  quelque  connaissance  des  choses  de  la  religion  , 
et  un  peu  plus  de  piété;  objet  dont  il  ne  parut  jamais 
se  mettre  beaucoup  en  peine  ».  Guichardin  dit  :  «  Se 
livrant  par  tempérament  à  l'oisiveté  et  aux  plaisirs,  la 
trop  grande  licence  qu'il  se  permettait  le  rendit  sou- 
vent outre  mesure  étranger  aux  affaires  :  il  était  ca- 

> 

pable  de  passer  une  journée  entière  à  entendre  de  la 
musique  ,  des  facéties  et  des  bouffonneries  ».  Le  même 
historien  ajoute  un  peu  plus  loin  2  «  Il  trompa  l'at- 
tente ,  en  montrant ,  comme  ppe ,  plus  de  prudence, 
mais  beaucoup  moins  de  bonté,  qu'on  n'avait  cru  ». 
Ce  dernier  reproche  se  rapporte  probablement  à  quel- 
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ques  exemples  de  sévérité  que  donna  Léon  X,  nommé-  lîjfjjj 
ment  dans  l'affaire  de  Petrucci  dont  il  sera  question. 

Léon  X  continua  le  concile  de  Latran,  dont  la  C0B" 

'  cile  de  Pise,  et 

sixième  séance  eut  lieu  le  27  avril  1513.  Dans  la  sep- 2îîf3TÏÎJÏ 
tième,  du  17  juin,  deux  cardinaux  du  concile  de 
Pise ,  Carvajal  et  San  Severino  ,  firent  par  écrit  leur 
soumission ,  et  reconnurent  la  légitimité  de  leur  des- 
titution que  Jules  II  avait  prononcée.  Léon  leur  or- 
donna de  paraître  le  27  au  consistoire  :  là ,  ils  deman- 
dèrent pardon  au  pape  et  aux  cardinaux  du  scandale 
qu'ils  avaient  causé,  et  furent  rétablis  dans  leur  an- 
cienne dignité.  Dans  la  huitième  séance,  tenue  le  17 
décembre  1513,  des  ambassadeurs  de  Louis  XII  re- 
noncèrent au  concile  de  Pise  et  reconnurent  celui  de 
Latran.  Dans  cette  môme  séance  il  fut  lancé  un  décret 
de  condamnation  contre  les  philosophes  qui  ensei- 
gnaient que  l'âme  est  mortelle,  et  contre  ceux  qui 
n'admettaient  qu'une  âme  unique  laquelle  habite  les 
corps  de  tous  les  hommes.  Il  fut  défendu  aux  profes- 
seurs de  distinguer  entre  vérité  théologique  et  vérité 
philosophique,  et  aux  jeunes  gens  qui  se  vouaient  à 
l'état  clérical,  d'étudier  plus  de  cinq  ans  la  philosophie 
ou  la  poétique  sans  y  joindre  l'étude  de  la  théologie 
ou  du  droit  canon.  Dans  la  neuvième  séance ,  du  5 
mai  1514,  on  fit  un  décret  pour  la  réformation  du 
clergé  de  Rome.  Dans  la  dixième,  du  4  mai  1515,  les 
monts  de  piété  que  plusieurs  canonistes  condam- 
naient furent  autorisés  :  mais  le  pape  attacha  à  cette 
permission  la  condition  qu'il  n'y  serait  exigé  que  l'in- 
térêt modique  nécessaire  pour  les  frais  de  régie,  sans 
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iÎkm^m  en   rev'nt  aucun  bénéfice  à  rétablissement» 

Comme  dans  le  courant  de  Tan  1516,  Léon  avait  ter* 
miné  son  différend  avec  la  France  au  sujet  de  la  Prag- 
matique sanction,  cette  loi  fut  abolie  dans  la  onzième 
séance,  du  19  décembre  1516,  et  remplacée  par  le 
concordat.  Le  16  mars  1517,  le  concile  fut  dissout. 

Gu*n*.vec  Léon  X  approuvait  la  politique  de  son  prédéces- 
seur, qui  tendait  à  ne  souffrir  aucune  nation  étrangère 
sur  le  sol  de  l'Italie.  Mais  comme  la  nalure  ne  lui 
avait  pas  accordé  les  talens  militaires  de  ce  pape,  il 
cbercha  à  parvenir  à  ses  fins  par  les  moyens  que 
fournissent  la  politique,  les  négociations  et  les  traités. 
Il  ne  quitta  point  la  sainte  alliance  ;  il  excita  môme 
les  Suisses  à  faire  une  invasion  en  Italie ,  et  les  rois 
d'Angleterre  et  d'Aragon  à  faire  la  guerre  à  la  France  ; 
ce  qui  cependaut  ne  l'empêcha  pas  de  négocier  avec 
Louis  XII,  qu'il  engagea  à  signer  le  traité  de  Rome  du 
6  octobre  1515,  par  lequel  il  reconnaissait  le  concile 
de  Latran  1 .  Après  la  mort  de  ce  monarque ,  le  pape 
s'allia  de  nouveau ,  en  juillet  1515 ,  contre  François  Pr 
avec  l'empereur,  avec  Ferdinand  le  Catholique  et  les 
Suisses.  Léon  X  était  de  tous  ces  alliés  le  seul  qui  eût 
des  vues  intéressées  :  Parme ,  Plaisance ,  Modène  et 
Reggio  devaient  former  une  souveraineté  pour  son 
frère  Julien  5  mais  le  roi  de  France  fit,  en  1515  ,  son 
expédition* d'Italie,  battit  les  Suisses  à  Marignan  et 
joua  le  rôle  de  maître  en  Lombardie.  Léon  X  qui  > 
comme  souverain,  avait  offensé  François  Ier,  devait 
encore,  par  un  motif  personnel,  redouter  son  res- 
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sentiment  :  le  pape  avait,  à  l'aide  de  Raimond  de  j^j^^, 
Cardone ,  opéré  une  révolution  dans  le  gouvernement 
de  Florence,  et  rétabli  dans  cette  ville  l'autorité  des 
Médicis.  Le  désir  de  maintenir  sa  famille  à  Florence , 
le  fît  renoncer  à  l'idée  de  fonder  pour  elle  une  sou- 
veraineté en  Lombardie  î  il  préféra  d'assurer  sa  domi- 
nation dans  sa  ville  natale  et  de  lui  donner  le  duché 
d'Urbin.  Dans  cette  vue,  il  signa,  le  13  octobre,  la t Jj£* 
paix  avec  la  France  à  Viterbe  l.  H  s'engagea  à  fournir ,obre  ,s,s* 
au  roi,  pour  la  défense  du  duché  de  Milan,  chaque 
fois  qu'il  en  serait  requis,  500  hommes  d'armes  ,  et 
la  solde  de  3,U00  Suisses,  Tous  les  autres  objets  de 
discussion  furent  renvoyés  à  une  entrevue  que  le  pape 
et  le  roi  devaient  avoir  à  Bologne.  Celte  entrevue  eut 
lieu  en  effet  le  1 0  décembre.  Léon  X  y  renonça  à  la 
possession  de  Parme  et  de  Plaisance ,  et  promit  de 
restituer  Modène  et  Reggio  au  duc  de  Ferrare.  En 
revanche,  François  Ier  retira  au  Juc  d'Urbin  sa  pro- 
tection. 

Le  duc  d'Urbin  était  ce  Francois-Marie  Ier  de  la  Le  d«e 
Rovere,  neveu  du  pape  Jules  II,  dont  il  a  déjà  étép°ul,w* 
question  2.  Il  s'était  brouillé  avec  LéonX,  lorsque 
celui-ci  le  dépouilla  de  la  charge  de  capitaine-général 
pour  la  donner  à  Julien  de  Médicis  son  frère.  Le  pape 
l'excommunia,  le  déclara  déchu  de  ses  états,  et  les 
conféra  à  son  neveu,  Laurent  de  Médicis,  qui  régnait 
à  Florence.  François-Marie  se  sauva  à  Mantoue. 

L'entrevue  de  Bologne  est  célèbre,  parce  qu'on  Y  IT^r5j)5fif, 
conclut  ce  concordat  entre  François  Ier  et  Léon  X  , 

1  Voy.  vol.  XVI,  p.  170.         ■  Voy.  p.  247  de  ce  vol. 
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t§aS&    <*0nt  n0U8  venons  ^e  dire'  un  moi  ?  <*  dont  nous 
avons  ailleurs  amplement  parlé  ». 

ZËÏÏlZ  Immédiatement  après  la  dissolution  du  concile  de 
Latran,  on  découvrit  une  conspiration  qui  menaçait 
4a  vie  du  pape,  et  $  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  un 
prince  de  l'Eglise,  un  cardinal.  Borghèse  Petrucci 
avait  succédé,  le  21  mai  1512,  à  son  père  Pandolfe, 
ami  zélé  des  Médicis ,  dans  le  gouvernement  de  la  ré- 
publique de  Sienne.  Léon  qui  visait  sans  doute  à  sou- 
mettre Sienne  à  l'état  de  Florence,  chassa  ,  le  10  mars 
1615,  Borghèse  qu'il  rempiaça  par  sa  créature,  Ra- 
phaël Petrucci ,  évéque  de  Grossetto.  Le  cardinal 
Alpl  îonse  Petrucci ,  frère  cadet  de  Borghèse ,  ou  le 
cardinal  de  Sienne ,  un  des  hommes  auxquels  Léon  X 
devait  la  tiare,  fut  indigné  de  cette  double  ingratitude, 
et  exhala  sa  colère  en  propos  violens  et  en  menaces. 
Il  s'adressa ,  dit-on  ,  par  écrit  à  un  médecin  ,  pour 
faire  donner  du  poison  au  pape  ,  et  cette  correspon- 
dance fut  interceptée.  Pour  faire  le  procès  à  Petrucci", 
•'  il  fallait  être  maître  de  sa  personne.  Léon  X  l'attira  ,4 
Borne  par  un  sauf-conduit  frauduleux  ,  et  il  fut  arrêté, 
ainsi  que  le  cardinal  Bandînello  Sauli,  son  ami.  La 
torture  arracha  à  l'un  et  à  l'autre  l'aveu  d'un  complot 
contre  la  vie  du  pape  :  le  sacré  collège  les  reconnut 
coupables  ,  et  Petrucci  fut,  le  21  juin  1517,  étranglé 
dans  sa  prison.  Quant  à  Sauli ,  la  peine  de  mort  pro- 
noncée contre  lui  fut  commuée  en  une  prison  per- 
pétuelle ;  il  obtint  ensuite  son  pardon  contre  le 
paiement  d'Unie  somme  d'argent. Plusieurs  autres  car- 
»  Voy.  vol.  XVI,  p.  1Z(J,  176.  >  • 
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dinaux,  coupables  d'avoir  entendu  ,  sans  les  dénoncer^  x, 
les  propos  indiscrets  de  Pëtrucci,  forent  mis  à  de 
grosses  amendes,  ou  périrent  dans  les  cachots. 

11  ne  restait  plus  que  douze  cardinaux  dans  le  sacré  ^Ï32S, 
collège,  et  la  catastrophe  de  Petrucci  les  avait  glacés de  card,MU*' 


de  terreur.  Léon  fit  alors  une  chose  dont  on  n'avait 
pas  vu  d'exemple ,  une  promotion  de  trente-un  car- 
dinaux à  la  fois ,  et  mit  ainsi  le  sacré  collège  dans  une 
entière  dépendance  de  sa  volonté.  Parmi  ces  nouveaux 
cardinaux  se  trouvaient  aussi  deux  fils  de  ses  sœurs , 
et  des  membres  des  familles  des  Ursins  et  des  Colonne, 
auxquelles  jamais  un  de  ses  prédécesseurs  n'avait  osé 
conférer  cette  dignité,  pour  ne  pas  ajouter  à  leur 
puissance. 

Ce  fut  cette  même  année  1517,  que  Luther,  prô-  n 
chant  d'abord  contre  l'abus  des  indulgences,  puis yg£"£°à au*. 
contre  les  indulgences,  un  peu  plus  tard  contre  l'auto-  magne' 
rite  du  pape,  finit  par  s'élever  contre  celle  de  l'Église. 

Cette  attaque  d'un  moine  allemand,  qui  acheva 
l'ouvrage  commencé  par  les  conciles  du  quinzième, 
siècle ,  porta  à  cette  puissance  un  coup  dont  elle  ne 
s'est  jamais  bien  relevée.  Nous  nous  dispenserons  de 
parler  ici  de  la  révolution  qui  détacha  de  l'Eglise  ca- 
tholique un  tiers  de  la  population  européenne  :  elle 
a  été ,  et  sera  encore  l'objet  de  quelques-uns  de  nos 
chapitres. 

Au  milieu  des  embarras  que  causaient  à  Léon  X  les  Auianre  de 

.  *■  1621  avec 

affaires  de  religion  en  Allemagne ,  il  ne  perdit  pas  iin  ct*rkt-o>»t. 
instant  de  vue  les  intérêts  politiques  de  l'Italie  ni  ceux 
de  sa  maison.  La  guerre  ayant  éclaté  en  1521 ,  entre 
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r  i.rioM  x,  Charles-Quint  et  François  Ier,  le  pape  balança  sur  le 
'  parti  qu'il  adopterait.  Il  aurait  vraisemblablement 

préféré  l'alliance  du  roi  de  France,  si  celui-ci  eût 
voulu  lui  restituer  Parme  et  Plaisance  :  l'acquisition 
de  ce  pays  était  regardée  généralement  comme  l'évé- 
nement le  plus  glorieux  du  règne  de  Jules  II,  et 
Léon  X  ne  pouvait  se  faire  à  l'idée  de  l'avoir  perdu. 
Ce  ne  fut  qu'à  la  dernière  extrémité  que,  le  3  mai 
1521,  il  conclut  avec  l'ambassadeur  de  Charles  un 
traité  qui  lui  laissait  la  perspective  de  recouvrer  la  pos- 
session de  Parme  et  de  Plaisance 1 . 

Par  ce  traité,  l'empereur  prenait  sous  sa  protection 
la  famille  des  Médicis ,  et  spécialement  le  cardinal  de 
Florence,  Jules,  cousin-germain  du  pape,  ainsi  que 
l'état  de  Florence  et  la  ville  de  Sienne  :  celle-ci  devait 
conserver  son  régime  tel  qu'il  était ,  c'est-à-dire  con- 
tinuer à  être  gouvernée  par  Raphaël  Petrucci ,  sous  la 
protection  du  pape,  en  reconnaissant  toutefois  la  suze- 
raineté de  l'empereur. 
MondeL«.nX.  La  campagne  de  1521  cpii  s'ensuivit  fut  très-mal- 
heureuse pour  les  Français  qui ,  au  mois  de  novembre, 
se  virent  expulsés  presque  entièrement  du  duché  de 
Milan.  Lorsque  Léon  X  reçut  la  nouvelle  de  la  prise 
de  Parme  et  de  Plaisance  qui  allaient  lui  être  rendues, 
la  joie  qu'il  éprouva  fut  si  grande ,  qu'il  en  prit  une 
fièvre  à  laquelle  il  succomba  le  1er  décembre  suivant , 
à  l'âge  de  quarante-six  ans. 

On  peut  dire  de  Léon  X  ce  qu'on  a  dit  de  Jules  II, 
que  s'il  avait  été  un  souverain  du  siècle ,  son  règne , 
»  Voy.  vol.  XV,  P:  20. 
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sans  être  aussi  agité  que  celui  de  son  prédécesseur,  eût 
été  glorieux  ;  et  le  faste  qu'il  étalait  à  sa  cour,  ainsi 
que  les  divertissemens  auxquels  il  se  livrait ,  n'auraient 
pu  prêter  matière  au  blâme ,  parce  qu'ils  ne  blessaient 
jamais  la  décence. 

Il  laissa  son  état  dans  une  situation  florissante,  mais 
l'Eglise  dans  une  confusion  extrême.  Les  Romains 
étaient  fort  contens  de  son  gouvernement,  du  luxe 
qui  lui  faisait  répandre  beaucoup  d'argent ,  et  des 
embellissemens  que  la  ville  lui  devait.  Ce  fut  lui  qui 
fit  peindre  par  Raphaël  les.  célèbres  fresques  connues 
sous  le  nom  de  sLinze  ou  chambres ,  et  de  galeries 
de  Raphaël.  Nous  remarquons  comme  une  particu- 
larité peu  importante,  mais  qui  ne  laisse  pas  d'avoir 
quelque  intérêt  pour  les  gens  de  lettres ,  que  sous 
Léon  X  on  trouve  le  premier  exemple  d*une  protec- 
tion accordée  par  l'autorité  souveraine  à  la  propriété 
littéraire.  Ângelo  Arcambaldo  ayant  trouvé  dans  la 
bibliothèque  de  Corvey  les  cinq  premiers  livres  des  - 
Annales  de  Tacite,  que  Beroaldo  imprima  à  Rome  en 
1515  ,  Léon  accorda  à  celui-ci  un  privilège ,  en  vertu 
duquel  les  Annales  de  Tacite  ne  devaient ,  pendant 
dix  ans  ,  être  réimprimées  par  un  autre  sous  peine  de 
confiscation  de  l'édition ,  d'une  amende  de  200  du- 
cats ,  et  de  l'excommunication. 

Rien  ne  flattait  plus  Léon  X  que  de  s'entendre 
donner  le  titre  du  plus  généreux  des  princes  :  aussi , 
après  avoir  dissipé  le  trésor  considérable  amassé  par 
Jules  II,  engagea- t-il  encore  tous  les  joyaux  et  les 
effets  précieux  de  S.  Pierre  :  il  contracta  de  plus  une 
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liiËâ.  te  considérabJe  9  vendit  un  si ?grand  nombre  de 
charges  nouvelles,  que  leurs  traitemens  seuls  avaient 
augmenté  de  40,000  ducats  les  dépenses  annuelles  de 
l'Église.  ;  Vt.  " 

Rapportons  encore  qu'à  l'exemple  de  Pie  H,  LéonX 
institua ,  en  1520 ,  un  ordre  militaire  destiné  à  com- 
battre les  Ottomans,  Il  le  nomma  i' Ordre  des  apôtre* 
S.  Pierre  et  S.  Paid.  Il  en  existe  encore  de$  traces  à 
la  cour  pontificale. Xes  chevaliers  ne  sont  aujourd'hui 
que  des  officiers  de  )a  chancellerie. 

Après  la  mort  de  cepape;,  les  petits  princes  qu'il 
avait  dépouillés  de  leurs  souverainetés  y  rentrèrent, 
Le  duc  d'Urbin  recouvra  ^sans  coup  férir  son  duché* 
Astorre  et  Malatesta ,  fils  de  Jean-Paul  Baglione,  pri^ 
rent  Pérouse  par  capitulation,  le  5  janvier  1522, 
Sigismond  Malatesta  fut  reçu  à  Rimini,  dont  son 
père  avait  été  pri vé par  César fiorgia,  , Alphonse,  duo 
de  Ferrare,  qui  allait  être  assiégé  dans  sa  capitale ,  se 
%  ressaisit  au  contraire  ^e  toutes  les  places  de  son  duché* 
qu'il  avait  perdues,    .<     .,..«{"  r  4  ,  ; 

*3ms£'  Le  conclave  de  1&?2  ;&nj,  partagé  en  différentes 
factions  qui  se  balançaient.  L'une  qu'on  nommait 
Y  escadron  de  Médicis,  portait  au  pontificat  le  car- 
dinal Jules,  cousin-germain  ,  mais  illégitime  de  LéonX. 
Enfin  un  des  cardinaux  ayant  nommé ,,  comme  par 
hasard,  le  cardinal  Adrien  Florent,  Y  escadron  de 
Médicisy  bien  persuadé  que  ce  prélat,  qui  n'avait 
jamais  été  en  Italie,  et  que  personne  ne  connaissait, 
n'obtiendrait  pas  le  nombre  de  suffrages  nécessaire, 
se  déclara  pour  lui.  Les  autres  cardinaux  formant  ce 
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qu'on  appelait  le  parti  français,  impatiens  de  sortir 
du  conclave ,  joignirent,  presque  sans  y  avoir  réflé- 
chi ,  leurs  Voix  à  ce  suffrage.  Le  résultat  fut  que  ,  le 
9  janvier  1522,  Adrien  Florent  d'Utrecht,  évêque 
de  Tortose  ,  ancien  précepteur  de  Charles-Quint, 
qui  n'avait  pas  été  du  nombre  des  candidats ,  et  dont 
vraisemblablement  personne  ne  voulait,  se  trouva 
souverain  pontife. 

L'élection  d'un  étranger,  entièrement  inconnu  ài 
Rome,  irrita  le  peuple  de  cette  ville  au  point  qu'il  ou-* 
trageales  cardinaux  ;  et  ceux-ci  ne  pouvant  articuler 
K motif  de  leur  choix,  l'attribuèrent  à  une  inspira^ 
tion  du  Saint-Esprit.  Le  nouveau  pape  fut,  depuis 
plusieurs  siècles,  le  premier  qui  garda  son  nom:  il 
s'appela  4fcwn  -Vh  '         i   w    .  ni/:-,.'. 

C'était  un  homme  de  bien ,  véritablement  pieux  , 
étranger  aux  finesses  de  la  politique ,  un  savant  théo- 
logien scolastique ,  sans  aucune  teinture  de  littérature. 
Lorsque ,  le  22  août  1522 ,  il  arriva  à  Rome ,  sa  mine 
chétive ,  sa  simplicité ,  la  sévérité  de  ses  mœurs ,  son 
éloignement  pour  le  luxe,  l'indifférence  qu'il  témoi- 
gnait pour  les  arts  »,  tout,  jusqu'à  son  âge  de  soixante- 
trois  ans,  déplut  aux  Romains,  et  les  réformes  qu'il 
opéra  le  firent  bientôt  tomber  dans  le  mépris.  Si 
Jules  II  et  Léon  X,  en  s'acquittant  du  rôle  de  souvet 
rains ,  ne  se  rappelèrent  que  rarement  que  leurs  de- 
voirs comme  chefs  de  l'Église  et  de  premiers  évêques 
de  la  chrétienté ,  exigeaient  leurs  principaux  soins  ; 

1  Lorsqu'on  lui  montra  le  groupe  de  Laocoon,  qui  avait  été 
trouvé  en  1506,  il  dit  froidement  :  Ce  sont  des  idoles  païennes. 
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Atmim  vr#  Adrien  VT ,  au  contraire ,  pour  être  un  bon  évêque, 

1529-1523. 

sembla  oublier  entièrement  qu'il  était  en  même  temps 
prince  fouverain.  D'autant  plus  profondément  con- 
vaincu de  la  vérité  des  dogmes  de  l'Eglise  catholique  , 
que  sa  foi  était  fortifiée  par  des  argumens  de  sa  théo- 
logie scolastique  qui  lui  paraissaient  irréfragables  ;  il 
ne  se  persuada  jamais  que  les  novateurs  pussent  être 
de  bonne  foi  :  il  pensait  que  de  mauvais  traitement 
les  avaient  poussés  à  la  contradiction  ,  et  qu'on  n'a- 
vait pas  employé,  pour  les  convaincre  de  leurs  erreurs, 
les  argumens  victorieux  sur  lesquels  la  religion  ce 
fonde.  C'est  cette  manière  de  voir  qui  explique  sa 
conduite  envers  les  réformateurs  allemands  dont  nous 
ne  parlerons  plus  i. 

Adrieu  VI  aurait  voulu  rendre  la  paix  à  l'Italie  ; 
comme,  à  ses  yeux,  c'était  le  roi  de  France  qui  la 
troublait,  il  conclut,  le  3  août  1525,  une  alliance 
avec  l'empereur,  le  roi  d'Angleterre ,  l'archiduc  Fer- 
dinand ,  le  duc  de  Milan ,  le  cardinal  Jules  de  Médi- 
cis,  chef  de  la  république  de  Florence.  Elle  avait  pour 
but  ostensible  la  défense  de  l'Italie  contre  les  Turcs  ; 
mais  elle  était  véritablement  dirigée  contre  la  France 

Les  projets  de  politique  d'Adrien  VI ,  s'il  en  avait 
formé,  et  son  plan  pour  la  réformation  de  l'Église  fu- 
rent anéantis  par  la  mort  qui  termina  sa  vie  le  14  sep- 
tembre 1523.  Ce  jour  fut  un  jour  de  jubilation  géné- 
rale pour  le  peuple  de  Rome.  Rien  de  plus  vrai  que 
les  épitaphes  des  deux  monumens  qui  furent  élevés  en 
son  honneur  ;  l'un  à  S.  Pierre,  par  un  petit  nombre 

•  Voy.  vol.  XV,  p.  35.       «  Voy.  ibid. ,  p.  24. 


\ 


Digitized  by  Google 


SECT.  I.  AVANT  LE  CONCILK  DE  TRENTE.  265 

cl  amis  qu'il  laissa  l'autre  dans  une  autre  église  ,  par  ^jjjyj 
Enckenvort,  le  seul  cardinal  qu'il  avait  créé  :  «  Ci-gît 
Adrien  qui  regarda  comme  le  plus  grand  malheur  de  sa 
vie,  de  régner  ».  »  L'autre  :  «  Combien  nimporte-t-il 
pas ,  hélas,  dans  quel  temps  se  rencontre  la  vertu  des 
meilleurs  hommes  2  !»  Ce  pape  cependant,  malgré 
sa  modestie ,  n'était  pas  insensible  à  la  gloire  mon- 
daine En  donnant  un  canonicat  à  Paul  Jove.  il  le  pria 
de  parler  avantageusement  de  lui  dans  son  Histoire. 
Paul  Jove  lui  rendit  ce  service  dans  sa  Vie  d'Adrien  5 
mais  dans  son  Traité  des  poissons  ,  il  le  peint  comme 
un  prince  incapable  et  presque  stupide.  Il  devait  en 
effet  paraître  tel  à  un  homme  du  monde  comme  cet 
historien  pour  qui  la  sagesse  céleste  n'était  que  folie. 

Le  cardinal  Jules  de  Médicis,  fils  posthume  ( lc%î- O^ggj^JJJ» 
time  ou  naturel  ,  car  il  existe  de  l'incertitude  sur  ce 
point)  de  Julien  de  Médicis,  frère  de  Laurent  le 
Magnifique,  fut  nommé  à  la  place  d'Adrien,  le  19  mars 
1523,  et  prit  le  nom  de  Clément  P  ÏL  L'élévation  au 
trône  d'un  cousin  du  magnifique  Léon  X,  remplit  le 
peuple  de  joie,  et  néanmoins  ce  règne  fut  très-malheu- 
reux. Quelque  riche  qu'il  soit  en  événemens  ,  il  ne 
nous  en  reste  rien  à  raconter  ici  ;  car  nous  avons  parlé 
de  la  guerre  désastreuse  de  Clément  VII  avec  Charles- 
Quint,  à  la  suite  de  la  sainte  Ligue  que  ce  pape  avait 
conclue  à  Cognac,  le  22  mars  1526,  avec  la  France, 

1  Hadrianus  VI  hic  situs  est ,  qui  nihil  sibi  infèlicius  in  vit  a, 
quain  quoil  imperarct,  daxit. 

*  Proh  tlolor!  quantum  rcfert  in  qtue  lempora  vel  optirai  eu  jus- 
nue  vila  incidat. 
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yjggfèHh  Venise ,  Florence  et  François  Sforce,  duc  de  Milan  5 
du  sac  de  Rome  par  le  connétable  de  Bourbon  *  5  de  la 
capitulation  <Je  Rome  et  de  la  prison  de  Clément  VII; 
de  sa  fuite  à  Orvieto  5  de  la  paix  qu'il  signa  a  Barce- 
lone, le  29  juin  1529  a;  de  son  entrevue  avec  Charles- 
Quint  à  Bologne,  et  de  la  confédération  entre  tous  les 
cfat*  d'Italie  ,  excepté  Venise  ,  conclue  le  24  février 
£#35  3;  de  la  dignité  de  chef  de  la  république,  de  Flo- 
rence, Tendue  héréditaire  dans  la  Jàmilb  de  Médicis* 
^  di^mariage  de  Catherine  de  Médicis  avëc<  Henri ,  fils 

du  ru i  jde  France  $  pie  l'entre  vite  du  pope 'avec  Fran- 
çois Ier  à  Marseille  4  j  des  négociations  relatives  au  di- 
vorce du  roi  d'Angleterre,  Henri  VUL-,  enfin  «fes  em- 
barras que  donnèrent;  à  ce  pape  les  progrès  du  luthé-i- 
,  ranisme  en  Allemagne*  ;  ;        ...  ;       >  •  » 

mo?t'  1\f  vJ-  Après  un  règne  si  agité,  Clément  VU  mourut  le  25 
septembre  1 534,  «odieus  à  sa  cour H  dit  iGuichardin, 
suspect  aux  princes,  laissant  la  réputation  d'un  homme 
avare,  .de^eu  de  bonne  foi,  e£  n'aimant  :pns<à  faire  dû 
bien,  »  lin  autre  écrivain ,  Pallavfcini,  L'historien  du 
concile  de  Trente,  dit  :  «  $a  mort  fit  doublement  plus 
de  plaisir  que  jadis  son  exaltation : ,  nonrseulement 
parce  qu'il  avait  gouverné  trop  long-temps  pour  les 

,»i  Voy.  vol.  XV,  p.  55.  Le  sac  de  Rome  fut  l'occasion  de  la  des- 
truction de  l'école  de  ceinture  que  Raphafe'l  avait  fondée  en  cotte 
ville.  Perin  del  Vaga',  Polidoro,  Giovanni  d'Udine  ,  Balthazar  Pe- 
ruziî,  Vicenzio  il  S.  Giinignano,  maltraités  par  la  soldatesque,  en 
partirent.  Penni ,  oït-ll  Fattorc,  et  Jules  Romain  ,  avaient  quitte 
Borne  peu  de  temps  auparavant.  .  , 

»  Voy.  vol.  XV,  p.  62.    »  Voy.  ibid.,  p. 84;  XVI,  p.209;  XVIII, 
p.  140.  4  Voy.  vol.  XV,  p.  84.  j 
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Romains,  mais  aussi,  et  principalement,  à  cause  des  jMjwjjJpi 
calamités  qui  avaient  frappé  son  règne.  »  L'historien 
ajoute  que  ce  pape  n'avait  ni  l'esprit  de  bienfaisance , 
ni  l'affabilité  qui  distinguaient  LéonX,  et  que,  quoi- 
qu'il ne  manquât  ni  d'activité  nî  d'éloquence,  il  était 
trop  timide  pour  entreprendre  quelque  chose  de 
grand.  11  loue  du  reste  la  pureté  de  ses  mœurs, 

1  Nous  placerons  encore  ici  le  portrait  que  Paul  Jove  a  trace*  de 
Clément  VIL  «  Inerat  ei  ab  severo  ore  gestuque  et  scrmone  ipso 
gravitas  naturalis,  exculta  per  omnem  aelatem  ,  civili  aequitate,  mo- 
dérai ione  et  patientia  insigni.  Sed  deerat  in  eo ,  qui  fortasse  in 
Leone  fratre  superfluit ,  generosi  et  liberalis  animi  vigor ,  dignus 
principe  et  (uti  yolebat  existimari)  Medicea  stirpe  progenilo.  Ea  si- 
quidem  erat  natura  ejus  ingcnii  parsimonia  et  dissimulatione  gau- 
dentis,  ut  illiberalis  et  durus  potius  quant»  sœvusatque  malefîcus  esse 
ccnscrctar.  Neminem  nempe  plane  oderat,  cum  neminem  adaraaret, 
prseterquam  ab  occultiore  causa  conciliatos  :  his  certe  unis  adeo  in- 
temperanter  favit  ut  ad  sumraos  honores  aut  ad  summum  auctorita- 
%\s  locum  stabilesque  divitias  nnllo  pndore  proveheret,  multorum 
vero  consiantcr  oblivisceretur  qui  ab  oplimis  litterarum  studiis  vele- 
reque  obsequio  commendationem  et  prœinia  meruissent.  Hos  quidem 
perblande  appellabat,  ut  imagine  grattas  dclineret,  sed  occulte  ode- 
rat  tanquam  creditores.  Et  hercle  ntsi'Gibertus ,  litterarum  et  virtu- 
tis  amore  incensus ,  uti  erat  in  administrationc  rcipublicae,  optima 
ejus  saeculi  sorte  ,  Clementi  intimus  ,  negantem  cuncta  praedurum- 
que  principem  molliendo  fallendoquc  ad  beneficentise  decus  revo- 
casset,  praeclara  profecto  aliquot  fœcundaque  ingénia  doloresimul  et 
pertînaci  sterilitate  periissent.  Dédit  tamen  omnia  vel  semper  no- 
lens  quae  suis  parum  benigna  facie  denegarat ,  et  inimicis  quidem 
saepius  et  indignis,  qua  in  re  aliquando  suspirans  se  miserum  esse 
confessus  est,  quum  animus  aut  pressent  i  utilitate  induclus,  aut 
ignobili  compulsus  metu  ,  ad  id  inexplicabili  necessilate  ,  vel  reluc- 
lanlc  judicio  rapet  Caeterum  qui  occultarc  nalurac  vitja  et 
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C'LHwnrrVti,  siiulia  hominnm  promereri  expcdita  libcralitate  nesciret ,  cximiatn 
certe  laudera  adsequebatur  facilitate  aditus ,  pcrurbana  comitale  el 
populari  quadam  molcstissimarum  rerum  tolerantia.  Numquam 
entra  înfîmorura  eliam  hominum  vcl  preccs  vel  spcs  ipsas  irai  as  aut 
fastiditus  abrupil.  In  co  quoqus  cnit  bat  (quod  cl- rte  familiae  pro- 
prium  fuit)  rentra  prope  otn:::um  pra:ccllenliumqi)e  artiutn  nolilia 
atque  censura  singularU,  co  atimirabiltor  quod  nullis  prope  littcrîs 
innilerctur,  verura  tngenio  ad  intimas  arlv.s  sttraptuariasque  ratio- 
nés  adeo  demisso  bserenti  ,uc  ut  op  ifi.-um  arcana  .suht  î  iitatesqua  ope- 
rura  nimia  el  prope  lurpi  solertia  scrutarctur.  Et  cette  is  fuit  quera 
nemo  unquara  in  par\ts  rébus  fefuUertt,  ut  obi  ter  non  ait  mirura,  si 
iti  raagnis  dcnium  qua»  publicamsalutem  respictsienl,  saeptssime 
rit  deceplos.  » 
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SECTION  II. 

Papes  de  1554  à  1566  et  histoire  du  concile  de 

Trente. 

* 

Clément  VU,  sur  son  lit  de  mort,  recommanda  aux 
cardinaux  pour  son  successeur,  le  doyen  du  sacré  col- 
lège, Alexandre  Farnèse,  cardinal-évêque  d'Oitie. 
Alexandre  avait  rempli  les  plus  hautes  fondions  de 
l'Église  et  jouissait  d'une  grande  réputation  de  taiens, 
d'expérience  et  de  prudence;  il  avait  fait  preuve  de 
celte  dernière  qualité  en  observant  une  neutralité  par- 
faite entre  les  partis  français  et  impérial  qui  avaient: 
divisé  le  collège  sous  le  pontificat  de  Clément  VIT. 
Aussi  fut-il  unanimer  «ent  élu ,  le  15  octobre  1 554,  et 
ce  choix  causa  à  Rome  uue  grande  joie,  parce  que  sa 
famille  était  regardée  comme  romaine1,  quoiqu'il  fui 
né,  en  1468,  à  Carino,  village  ou  château  de  sa  famille 
sur  le  territoire  de  Florence.  Le  nouvel  élu  prit  le 
nom  de  Paul  III. 

Le  règne  de  ce  pape  est  remarquable  par  cinq  J^njtjjg» 
événemens  que  nous  rapporterons,  ou  indiquerons 
seulement ,  dans  l'ordre  suivant.  La  ligue  contre  les 
Turcs  conclue  avec  l'empereur  Charles-Quint  ;  l'érec- 
tion des  duchés  de  Parme  et  de  \ '  1  aisance  ;  le  schisme 
de  l'Eglise  anglicane;  la  fondation  de  l'ordre  des  Jé- 
suites*, et  l'ouverture  du  concile  de  Trente. 

•  Elle  était  vraiment  florentine  ,  et  originaire  du  château  de  Far- 
nèse en  Toscane. 
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1.  Comme,  dans  la  guerre  avec  les  Turcs ,  les  Vé- 
nitiens jouèrent  le  principal  rôle,  ce  sera  au  chapitre 
XIV  que  nous  prierons  de  la  ligue  de  1538. 

2.  Avant  de  passer  à  l'érection  des  duchés  de  Parme 
et  de  Plaisance ,  nous  rappellerons  les  événemens  po- 
litiques arrivés  depuis  la  mort  de  Clément  VII  jus- 
qu'en 1545.  La  paix  des  dames  conclue,  en  1529,  à 
Cambrai,  avait  interrompu,  pour  peu  de  temps  seu- 
lement, la  guerre  entre  Gbarles-Quint  et  François  Ier. 
Les  hostilités  recommencèrent  en  1555.  L'année  sui- 
vante, l'empereur ,  revenu  de  Tunis,  passa  par  Rome, 
où ,  en  plein  consistoire,  il  prononça  sa  fameuse  dia- 
tribe contre  le  roi  de  France.  Ce  n'était  pas  le  moment 
propre  à  réconcilier  les  deux  ennemis  :  le  pape  l'es- 
saya en  vain.  Il  fut  un  peu  plus  heureux  en  1538,  et 
devint ,  par  sa  médiation ,  l'auteur  de  Y  entrevue  de 
Nice,  si  on  peut  l'appeler  ainsi ,  les  deux  antago- 
nistes ayant  refusé  de  se  voir  l.  Ce  séjour  de  Nice 
fournit  cependant  a  Paul  III  l'occasion  de  terminer 
une  affaire  qui  lui  tenait  fortement  à  cœur.  Il  conclut 
le  mariage  entre  Octave  Farnèse,  son  petit-fils,  et 
Marguerite,  fille  naturelle  de  Charles-Quint,  veuve 
d'Alexandre  de  Médicis.  11  échoua  dans  un  autre  pro- 
jet :  il  désirait  faire  épouser  Victoire,  sa  petite-fillë  , 
par  Antoine  de  Bourbon,  duc  de  Vendôme,  qui 
épousa  ensuite  l'héritière  de  Navarre ,  et  devint  le 
père  de  Henri  IV  :  toute  la  noblesse  française  s'op- 
posa  à  cetle  proposition  qui  n'eut  pas  de  suite 

1  Voy.  vol.  XV,  P.  103. 

a  Victoire  épousa  ensuite  Gui  Ubald  de  la  Roveré,  duc  d'Urbiu. 
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Lorsque  l'empereur,  en  1643,  en  se  rendant  en  Fatoîii, 

*  r  7  7  1534  15-19, 

Allemagne,  eut  abordé  à  Gênes  ,  Paul  III  l'invita, 
par  Octave Farnèse,  à  une  entrevue,  qui  eut  lieu  en 
effet,  du  25  au  25  juin,  à  Russetto,  entre  Parme  ei 
Plaisance.  Le  but  apparent  du  pape  était  d'interposer 
sa  médiation  entre  Charles-Quint  et  François  I"  qui , 
pour  la  quatrième  fois,  étaient  en  guerre;  mais  sa  vé- 
ritable intention  était  de  profiter  de  l'embarras  d'ar- 
gent où  se  trouvait  sans  cesse  le  maître  de  l'Amérique, 
pour  faire  céder  le  duché  de  Milan  à  son  petit-fils  , 
gendre  de  l'empereur.  11  offrit  en  revanche  d'entrer 
dans  une  alliance  contre  la  France,  et  de  payer  A 
Charles-Quint  pendant  plusieurs  années  150,000  du- 
cats; consentant  au  surplus  que  les  citadelles  de  Milan 
et  de  Crémone  restassent  à  jamais  dans  les  mains  de 
l'empereur.  Mais  Côme  de  Médicis  ayant,  dans  l'in- 
tervalle, offert  au  monarque  un  subside  plus  fort,  a 
des  conditions  moins  onéreuses,  Charles  rejeta  les  pro- 
positions du  pape. 

Paul  III  alors  se  décida  à  former  pour  sa  famille  un 
établissement  aux  dépens  de  l'Église.  Le  12  août  1545, 
il  donna  à  son  fils  *  Pierre-Louis  Farnèse,  qu'aupara- 
vant déjà  il  avait  nommé  duc  de  Castro  etRonciglione, 
l'investiture  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,' 
que  sa  famille  posséda  jusqu'à  son  extinction  èn  1751. 
A  titre  de  dédommagement,  Farnèse  de  son  côté  céda 
à  la  chambre*  apostolique ,  Frascati  que  son  pèré  avait 
acheté,  et  Camerino  qu'il  avait  enlevé  à  l'héritière  dé 
Jean-Marie^  dernier Varano ,  pour  les  donnera  "ce 
fils  chéri.  •"' 
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p*n.  m,       5.  Nous  plaçons  au  nombre  des  événemens  remar- 

1531—  IMd  » 

scb-.»me«i«  quables  du  règne  de  Paul  III,  le  schisme  de  l'Eglise 
mit*  *n*h"  anglicane ,  parce  qu'on  peut  regarder  la  bulle  d'ex- 
communication lancée  contre  Henri  VIII  en  1555, 
mais  publiée  seulement  en  1538,  comme  l'époque 
d'une  scission  dont  nous  avons  raconté  ailleurs  toutes 
les  circonstances  >■ 

vSStSltu9  ^'  ^ous  rc!servons  P°ur  k  chapitre  suivant ,  qui 
traitera  des  nouveaux  ordres  fondés  dans  notre  pé- 
riode, l'histoire  de  l'institution  des  Jésuites,  la  plus 
importante  et  la  plus  remarquable  de  toutes.  Cet 
ordre  dut  son  existence  à  la  bulle  Regimini  mili- 
taniis  ecclesiœ  que  Paul  III  donna  au  mois  de  sep- 
tembre 1540. 

•  5 .  L'ouverture  du  concile  de  Trente  est  le  cinquième 
iïvni..  événement  important  du  règne  de  Paul.  Avant  d'en 
commencer  l'histoire  qui  se  prolongera  sous  les  pon- 
tificats de  ses  quatre  successeurs ,  il  convient  de  rap- 
peler sommairement  les  démarches  et  les  actes  qui 
amenèrent  ce  concile» 
.^ifmTJr^  Recè3  de  la  diète  germanique  de  Nuremberg ,  de 
1524;  premier  acte  authentique  et  solennel,  par  le- 
quel la  nation  allemande  demande  la  tenue  d'un  con- 
cile pour  prononcer  sur  la  doctrine  des  réformateurs  f 
et  pour  remédier  aux  griefs  de  la  nation  3. 

Recès  de  la  diète  de  Spire,  du  27  août  1526  ,  por- 
tant que  dans  le  terme  d'un  an ,  il  sera  tenu  un  con- 
cile libre  et  général  dans  une  ville  d'Allemagne  3. 

•  Voy.  vol.  XVIII,  p.  153, 104.      »  Voy.  vol.  XV ,  p.  35. 
5  Voy.  Ibid.f  p.  51. 
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A  cette  époque ,  Clément  VII  avait  déjà  contracté  ffijfr 
la  sainte  alliance  de  Cognac  qui  le  brouilla  avec 
Charles -Quint.  Parmi  les  pièces  diplomatiques  qui 
furent  échangées  à  cette  occasion,  se  trouvenne  lettre 
de  l'empereur  datée  de  Grenade,  du  17  septembre 
1526 ,  où  ce  prince  somme  le  pape  de  satisfaire  aux 
plaintes  de  la  nation  germanique  et  de  convoquer  ^ 
dans  un  lieu  convenable  ,  un  concile  général ,  décla- 
rant qu'il  se  constitue  lui-même  appelant  au  futur 
concile  V  Le  pape  avait  déjà ,  avant  d'avoir  reçu  cette 
lettre,  tenu  un  consistoire,  où  il  avait  annoncé,  en 
termes  vagues ,  qu'il  songeait  à  la  convocation  d'un 
concile  ;  mais  après  avoir  reçu  la  lettre  de  Charles ,  il 
n'en  parla  plus.  Le  6  octobre,  l'empereur  adressa  au 
sacré  collège  un  mandat  pour  lui  ènjoindre  de  con- 
voquer  un  concile  général,  si  le  pape  se  refusait  à  cet 
acte  ou  en  retardait  la  publication.  i  .  M» 

Conclusum  de  la  diète  de  Spire  de  1529  ,  por- 
tant que  l'empereur  sera  supplié  encore  une  fois  de 
convoquer  un  concile  général  et  de  le  faire  assem- 
bler dans  l'année  en  une  ville  convenable  d'Alle- 
magne •,  ou ,  si  par  quelque  empêchement ,  ce  concile 
général  ne  pouvait  se  réunir ,  de  convoquer  un  con- 
cile national  germanique  qu'il  présiderait  en  per- 
sonne2  • 

Entrevue  entre  l'empereur  et  le  pape  Clément  VII 
à  Bologne,  au  commencement  de  1550,  où  le  der- 
nier tâche  d'inspirer  au  monarque  de  la  répugnance 

•  Goldast.  Constil.  imp.f  tome  I,  p.  479. 

*  Voy.  vol.  XV,  p.  66. 
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Km.  m.    pour  la  tenue  d'un  concile  et  paraît  y  avoir  réussi 

Une  diète  s'étant  ouverte  à  Ratisbonne,  et  Pem- 
pereur  voyant  que  les  Etats  d'Empire  persisteraient  à 
demander  un  concile ,  il  fit  représenter  à  Clément  la 
nécessité  d'y  consentir  :  mais  celui-ci  lui  répondit,  le 
31  juillet,  qu'après  en  avoir  délibéré  avec  les  cardi- 
naux ,  il  trouvait  la  tenue  d'un  concile  inutile  et  dan- 
gereuse ;  inutile,  parce  que  l'hérésie  de  Luther  étant 
déjà  condamnée  par  les  édite  de  l'empereur ,  il  suffi- 
sait de  les  faire  exécuter  ;  dangereuse,  parce  qu'on 
semblerait  douter  des  anciennes  décisions  de  l'Eglise, 
et  que  de  plus  la  réunion  de  tant  de  mauvaises  têtes 
pourrai  t  finir  par  arracher  à  l'empereur  ou  au  pape 
des  concessions  dont  ils  se  repentiraient  dans  la  suite. 
11  ajoutait  cependant  que  si,  malgré  cela,  l'empereur 
persistait  à  penser  qu'il  n'existait  point  d'autre  moyen 
de  guérir  le  mal ,  il  n'avait  qu'à  annoncer  le  concile 
au  non!  du  pape,  mais  sous  la  condition  que  les  hé- 
rétiques promettraient  obéissance  au  concile,  et  que 
les  points  contestés  seraient  d'abord  rédigés  par  écrit, 
afin  que  leconcile  pût  prononcer  sans  perte  de  temps. 
Dans  ce  cas  ,  Rome  paraissait  au  pape  la  ville  la  plus 
convenable:  après  elle  il  proposa  Bologne ,  Plaisance 
-ou  Mantoue. 

Le  pape  s'expliqua  plus  clairement  par  l'organe  de 
son  nonce  Hubert  Gambara.  Il  exigea  1°.  que  le  con- 
cile s'occupât  exclusivement  de  la  guerre  contre  les 
Turcs  et  de  la  suppression  de  l'hérésie,  et  nullement 
de  la  réformation  de  l'Église-,  T.  que  le  concile  fût 
•  Voy.  vol.  XV,  p.  W. 
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censé  ne  plus  exister  ,  du  moment  où  l'empereur  s'en  jjjjj^* 

éloignerait  ;  3°.  qu'il  fut  tenu  en  Italie,  et  dans  une 

des  quatre  villes  proposées  ;  4°.  qu'on  n'accordât  droit 

de  suffrage  au  concile  qu'à  ceux  à  qui  il  appartenait 

«n  vertu  des  anciens  canons  ;  5*.  que  les  Luthériens 

demandassent  formellement  le  concile  et  promissent 

de  s'y  soumettre. 

Recès  de  la  diète  d'Augsbourg,  du  19  novembre 
1550  ,  par  lequel  le  pape  est  invité  à  convoquer  dans 
le  terme  de  six  mois  un  concile  qui  puisse  se  réunir  au 
plus  tard  dans  un  an  :  l'empereur  promit  de  s'enten- 
dre à  cet  égard  avec  le  pape  1 . 

L'empereur  ayant  répondu  au  pape  que ,  quant  à 
lui,  il  ne  trouvait  pas  de  difficulté  aux  quatre  premiers 
points  de  sa  demande  (  le  nonce  avait  renoncé  au  cin- 
quième); Clément  VII,  par  une  circulaire  adressée, 
le  1er  décembre  1550  ,  nonr-seùlement  aux  princes 
d'Empire,  mais  à  tous  les  potentats,  annonça  que, 
de  l'avis  des  cardinaux,  il  avait  résolu  de  convoquer, 
aussitôt  que  cela  se  pourrait ,  un  concile  dans  une 
ville  convenable  d'Italie,  afin  de  s'occuper  de  la  guerre 
contre  les  Turcs  et  des  moyens  d'extirper  l'hérésie. 

François  Fr  ,  à  qui  Chàrles-Quint  avait  commu- 
niqué la  lettre  du  pape,  en  désapprouva  hautement  le 
contenu  :  il  voulait  que  le  concile  fût  entièrement 
libre  dans  le  choix  des  questions  dont  il  s'occuperait, 
et  que  ses  membres  jouissent,  sans  la  moindre  res- 
triction ,  de  la  liberté  de  parler.  » 

Apologie  du  16. février  1551 ,  signée  par  les  princes 

•  Voy.  vol.  XV,  P.  78. 
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«oî^iLTâ  Protestans  ^Allemagne ,  et  adressée  aux  rois  dé 
France  et  d'Angleterre ,  qu'ils  prient  d'obtenir  de 
Pempereur  qu'il  convoque  un  concile  libre  en  Alle- 
magne fc.  '  )'i 

Paix  publique  conclue,  le  25  juillet  4  552,  à  Nu- 
remberg. Un  des  articles  porte  qu'on  s'efforcera  d'ob- 
tenir la  réunion  du  concile  dans  le  temps  convenu  2.  , 
^Lettre  de  Charles-Quint,  du  10  janvier  1555 ,  aux 

0 

Etats  d'Empire,  leur  annonçant  que  dans  une  entre- 
vue qu'il  a  eue  avec  le  pape  à  Bologne,  celui-ci  a 
consenti  à  la  tenue  d'un  concile ,  pourvu  que  les  Pro- 
testans  promettent  de  se  soumettre  à  ses  décisions ,  et 
que  les  autres  potentats ,  et  nommément  le  roi  de 
France ,  y  donnent  leur  assentiment  3*.  v:.. 

Lettre  du  pape ,  conçue  dans  le  même  Sens. 

Arrivée  de  Hugues  Rangone,  légat  du  pape,  eu 
Allemagne,  pour  négocier  sur  les  conditions  sous  les- 
quelles le  concile  devra  être  tenu,  et  refus  des  confé- 
dérés de  Smalcalde  de  reconnaître  ce  concile  dans 
la  forme  et  avec  les  conditions  exigées  par  le  pape.  Ce 
refus  est  dû  50  juin  1555  4.        :«  >• 

Paul  III  qui  avait  pris  de  bonne  foi  la  résolution 
de  convoquer  un  concile*  entra  en  négociation  à  cet 
égard  avec  les  États  d'Empire  5  mais  les  confédérés  de 
Smalcalde ,  lesquels  ne  voulaient  plus  de  concile,  re- 
jetèrent, sous  un  prétexte  frivole,  ses  propositions 

Cependant  l'empereur  Charles-Quint,  dans  le  dis- 
cours solennel  qu'il  tint  à  Rome,  en  plein  consistoire, 

'  Voy.  vol.  XV,  p.  80.        *  Voy.  ibid.,  p<  èll  '  »  ' 

5  Voy.  >H  p,  34.       *  Voy.  «AU,  p.  85.       «  Voy.  ibid. 
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au.  mois  d'avril  1536 ,  insista  sur  la  nécessité  de  hâter  ^ggfcMfc 
la  convocation  d'un  concile ,  et  cette  démarche  décida 
le  saint-père  à  ne  plus  attendre  le  résultat  des  négo- 
ciations avec  les  récalcitrans.  Le  2  juin ,  il  publia  une  duwn^l° " 
bulle  qui  fixait  l'ouverture  du  concile  à  Mantoue , Manlwuc  • 
pour  le  23  mai  1537.  Les  pères  devaient  s'occuper  de 
la  réformation  de  l'Église,  de  l'extirpation  des  hérésies 
et  de  la  guerre  à  faire  aux  Infidèles. 

Nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  consacré  à  l'histoire 
d'Allemagne,  le  refus  des  Protestans  de  prendre  part  • 
au:  concile  » .  Depuis  ce  moment ,  nous  ne  voyons  plus 
dans  cette  assemblée  qu'une  autorité  qui  a  fixé  la  doc- 
trine de  l'Église  et  tracé  la  ligne  de  démarcation  entre 
la  doctrine  orthodoxe  et  l'hérésie.  Nous  cesserons  donc 
de  parler  des  Protestans,  et  nous  nous  occuperons 
du  concile  comme  d'une  affaire  appartenant  unique- 
ment  à  l'histoire  de  l'Eglise  et  à  celle  des  souverains 
pontifes. 

Un  obstacle  inattendu  empêcha  la  tenue  du  concile 
à  Mantoue.  Frédéric ,  premier  duc  de  cet  état ,  forma 
des  prétentions  sur  lesquelles  on  ne  put  s'entendre. 
H  représenta  qu'il  allait  se  voir  obligé  d'entretenir  une 
forte  garnison  dans  sa  ville  ,,  dont  les  frais  devraient 
lui  être  remboursés.  Il  paraît ,  car  lqs  deux  principaux 
historiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point ,  qu'il 
réclama  aussi,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  la  juri^ 
diction  sur  les  membres  du  concile  et  leur  suite.  Ceci 
fit  renoncer  Paul  III  à  l'idée  de  réunir  le  concile  à 
Mantoue.  Une  bulle  du  20  avril  1537  l'ajourna  au 

i.  Voy.  voKXY ,  P.  104.        •     ,  ;     a    i  !    '     ■  . 
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m.   lar  novembre ,  sans  désignation  de  lieu ,  et  une  se* 
n    eonde  bulle  le. convoqua  pour  le  1er  mai  1538,  à  Vi- 
TfiwT**** à  cence.  Mais  les  Vénitiens  venaient  de  faire  la  paix  avec 
Soliman,  et  refusaient  de  prêter  leur  territoire  à  une 
assemblée  destinée  à  délibérer  sur  la  guerre  avec  les 
Turcs.  Paul  publia  une  nouvelle  prorogation  à  Pâques 
1559;  et  enfin,  le  10  juin  de  la  même  année,  une 
prorogation  indéfinie. 
Convocation       Enfin,  après  de  nouvelles  négociations  infruc- 
*c,i542    tueuses  avec  les  Protestans ,  sur  la  ville  où  le  concile 
se  tiendrait,  Paul  III  publia ,  le  29  juin  1542,  une 
bulle  datée  du  22  mai ,  qui  convoquait  le  concile  pour 
le  1er  novembre  suivant,  à  Trente ,  place  que  l'empe- 
reur et  les  états  catholiques  avaient  agréée.  • 

Cependant  la  quatrième  guerre  entre  Charles-Quint 
et  François  ïr ,  survenue  en  1542 ,  causa  une  nouvelle 
suspension.  Les  légats  du  pape  ayant  vainement  at- 
tendu, au  terme  convenu,  les  prélats  qui  devaient  se 
rendre  à  Trente,  une  bulle  du  6  juillet  ajourna  encore 
une  fois  l'ouverture  de  l'assemblée. 

Un  des  articles  de  la  paix  de  Grespy  de  1544  ,  fit 
tout  changer  de  face.  L'empereur  et  le  roi  de  France 
convinrent  de  réunir  leurs  efforts  pour  rétablir  la  re- 
ligion et  la  concorde  dans  l'Eglise.  Depuis  ce  moment, 
Charles  se  prépara  à  coopérer  à  ces  intentions  par  la 
guerre,  et,  d'accord  avec  lui,  Paul  III  publia,  le  19 
novembre  1544,  la  bulle  de  convocation  du  concile 
de  Trente,  au  15  mars  1545.  Le  6  février  de  la  même 
année,  il  nomma  les  légats  chargés  de  présider  à  sa 
place.  C'était  Jean-Marie  del  Monte,  cardinal-évêque 
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de  Palcstrine,  et  plus  lard  archevêque  de  Siponte  5  ^j"^ 
Reginald  Pôle,  cardinal-diacre,  dont  il  a  été  souvent 
question  dans  l'histoire  d'Angleterre,  et  Marcel  Ger- 
vin,  cardinal-prêtre,  qu'on  nommait  le  cardinal  de 
Sle. -Croix.  Don  Diego  Hurtado  de  Mendoza  arriva 
comme  ambassadeur  de  Fempereur  :  quelque  temps 
après  vint  François  de  Tolède,  en  qualité  d'ambassa- 
deur d'Espagne.  Le  roi  des  Romains  envoya  quatre 
ambassadeurs,  dont  Wolfgang,  évoque  de  Passau , 
était  le  premier.  En  juin  1546,  trois  ambassadeurs 
de  France  parurent  :  savoir  Claude  d'Urfé,  Jacques 
de  Ligner is ,  président  au  parlement  de  Paris ,  et  Pierre 
Danes  " ,  qui  fut  ensuite  précepteur  de  François  II  et 
évêque  de  Lavaur.  Ce  prélat  très-savant ,  mais  qui  a 
peu  écrit,  est  plus  connu  par  une  célèbre  répartie. 
Comme  un  orateur  français  déclamait  fortement  au 
concile  contre  les  mœurs  relâchées  du  clergé  italien , 
Sébastien  Vance,  évêque  d'Orvieto,  dit  avec  mépris  : 
Gallws  cantal.  Utinam,  répliqua  Danes,  ad  gaUi 
canium  Petrus  resipisceret. 

L'ouverture  du  concile  n'eut  pas  lieu  le  15  mars 
1545  ,  tant  parce  qu'il  n'y  était  encore  arrivé  qu'un 
petit  nombre  de  prélats,  que  parce  que  l'empereur 
voulait ,  avant  de  rompre  avec  les  Protestans  d'Alle- 
magne y  attendre  le  résultat  de  la  diète  assemblée  à 
Worms,  où,  pour  la  forme,  il  leur  fit  faire  une  dernière 
proposition  de  se  soumettre  aux  décisions  du  concile3. 

•  Ce  nom  se  prononce  comme  s'il  cl  ait  écrit  Danès.  Voy.  vol. 
XVI,  p.  243. 

■  Voy.  vol.  XV,  p.  m 
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Pau*,  ni,       La  première  séance  du  concile  fut  tenue  le  15  deV 

1531— 1649. 

Prunier»  cembre  1545.  Elle  n'était  composée  que  de  vingt-cinq 
cile  di-  Trente,  évéques ,  et  se  passa  en  cérémonies  préliminaires.  Dans 
1545.  une  congrégation  qui  eut  lieu  avant  la  seconde  séance, 

les  évêques  français  demandèrent  qu'au  titre  prescrit 
par  le  pape ,  de  concile  êcuménique  sous  la  présidence 
des  légats  apostoliques,  on  ajoutât  ces  mots  :  repré- 
sentant  t Eglise  universelle.  C'était  le  titre  que  les 
conciles  de  Constance  et  de  Bâle  avaient  pris.  Les  lé- 
gats s'y  apposèrent  dans  la  crainte  que;  ce  titre  une 
fois  adopté,  le  concile  ne  fût  tenté  d'y  joindre  aussi 
le  complément ,  savoir  ces  mots  :  qui  tient  sa  puis- 
sance immédiatement  de  Jésus- Christ,  et  à  qui  cha- 
cun ,  de  quelque  dignité  qu'il  soit ,  même  le  pape,  est 
obligé  dobéir;  mots  qui  formaient  la  seconde  partie 
du  titre  des  deux  conciles  susdits.  Les  prélats  français 
n'en  répétèrent  pas  moins  la  demande  dans  la  seconde, 
séance  du  7  janvier  1546,  mais  les  légats  surent  écar- 
ter la  discussion. 

Une  autre  question  plus  importante  fut  élevée  dans 
une  congrégation  tenue  le  18  janvier.  Il  s'agissait  de 
fixer  l'ordre  dans  lequel  on  traiterait  les  divers  objets 
sur  lesquels  le  concile  avait  à  délibérer.  Les  prélats 
impériaux  ayant  à  leur  téte  le  cardinal  Christophe- 
Louis  Madruzzi,  évéque  de  Trente,  désiraient  qu'on  le 
commençât  par  la  réformation  de  l'Eglise ,  et  que , 
avant  de  passer  au  dogme,  on  fit  cesser  les  abus  qui 
avaient  produit  le  schisme ,  ou  en  avaient  été  le  pré- 
texte :  mais  cette  marche  avait  pour  contradicteurs  le 
çardinal  Pierre  Pacheco,  évêque  de  Jaen,  Filhol,  ar- 
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chevêque  d'Aix,  l'évêque  deBitonto  et  quelques  au-  Pjj*m 
très 5  d'après  eux,  il  fallait  s'occuper  du  dogme  avant 
tout.  Les  évêques  français  dirent  qu'on  ne  pouvait 
travailler  ni  au  dogme  ni  à  la  réformation  avec  fruit , 
sans  avoir  rétabli  la  paix  entre  l'empereur  et  le  roi  de 
France.  Une  quatrième  opinion  émise  par  Thomas 
Campeggi,  évêque  deFeltre,  allait  emporter  les  suf- 
frages ,  lorsque  les  légats  levèrent  la  séance  de  la  con- 
grégation :  cet  évêque  avait  proposé  de  traiter  simul- 
tanément du  dogme  et  de  la  réformation.  Cet  avis 
passa  néanmoins  dans  une  réunion  suivante ,  au  grand 
mécontentement  du  pape  qui  en  fit  des  reproches 
aux  légats.  Cette  marche  fut  en  effet  suivie  pendant 
toute  la  durée  du  concile  ;  de  sorte  que  chaque  décret 
qu'on  publia  sur  le  dogme ,  en  eut ,  pour  pendant , 
un  autre  sur  la  réformation.  Dans  la  congrégation  du 
30  janvier,  les  légats  firent  décider  qu'à  l'avenir  l'as- 
semblée se  partagerait  en  trois  congrégations  particu- 
lières ;  car  au  lieu  de  se  diviser  en  nations ,  on  avait 
adopté  la  forme  de  congrégations  où  les  matières  qui 
devaient  se  porter  à  la  séance  prochaine  du  concile 
étaient  préparées  par  une  discussion  5  de  manière  que 
le  concile  ne  faisait  que  donner  son  approbation  so- 
lennelle à  ce  qui  avait  été  arrêté  dans  les  congrégations. 
Chacune  des  trois  était  présidée  par  un  légat.  Les  lé- 
gats obtinrent  que  le  décret  sur  l'ordre  du  travail  ne 
serait  pas  porté  à  la  prochaine  séance  du  concile, 
parce  qu'un  grand  nombre  de  prélats  français, et  autres 
devaient  arriver  prochainement  et  qu'il  convenait  de 
Jes.  attendre.  Ainsi  la  troisième  séance;  qui  fut  tenue 
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iw£im!>  le  4  février  1546,  n'eut  aucun  résultat  d'importance- 
Peut-être  les  légats  espéraient-ils  que,  si  l'on  tardait  à 
faire  sanctionner  Tordre  du  travail  adopté ,  on  par- 
viendrait à  le  faire  changer  :  mais  leur  espoir  fut  déçu- 
vS^SSm  Dans  Ies  congrégations  suivantes,  on  s'occupa  des 
;£  EL€£lf  saintes  écritures ,  qui  donnèrent  lieu  à  de  grandes 
8  airiî*Î645.  discussions.  Le  résultat  en  fut  sanctionné  par  deux 
décrets  dans  la  quatrième  séance ,  du  8  avril.  Par  le 
premier,  le  concile  déclara  qu'il  avait  un  respect  égal 
pour  tous  les  livres  de  l'ancien  et  du  nouveau  Testa- 
ment ,  de  même  que  les  traditions  qui  regardent  la 
foi  ou  la  morale,  comme  venues  de  la  bouche  de  Jésus- 
Christ  ,  ou  dictées  par  le  Saint-Esprit  :  ce  décret  pro- 
nonça l'an  a  thème  contre  quiconque  n'admettrait  pas 
comme  sacrés  et  canoniques  tous  ces  livres ,  entiers  , 
et  dans  leurs  parties ,  tels  qu'ils  se  trouvent  dans  l'é- 
dition vulgate;  et  contre  ceux  qui,  de  propos  délibé- 
ré, mépriseraient  les  traditions. 

En  reconnaissant  l'origine  surnaturelle  des  tradi- 
tions ,  le  concile  de  Trente  renversait  la  pierre  angu- 
laire du  protestantisme  qui  nie  cette  origine,  et  dès  ce 
moment  le  schisme  était  consommé  sans  espoir  de 
retour. 

La  première  partie  du  décret  admit  comme  cano- 
niques neuf  écrits  de  l'ancien  Testament  que  les  Pro- 
testans  renvoient  dans  la  catégorie  des  livres  apocry- 
phes, savoir  l'Ecclésiastique  qui,  avant  le  concile 
de  Trente,  n'avait  jamais  été  formellement  déclaré 
canonique 5  le  livre  de  la  Sagesse,  les  deux  premiers 
livres  des  Machabées,  le  livre  de  Judith,  lesquels 
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avaient  été  reconnus  canoniques  par  d'anciens  con-  p^hl 
ciles  ;  le  livre  de  Tobie  \  le  Cantique  des  trois  enfans 
dans  la  fournaise*,  l'histoire  de  l'idole  de  Bel  et  du 
Dragon  -,  celle  de  Suzanne,  et  les  additions  au  livre  d'Es- 
ther.  Le  concile  de  Trente  a  mis  ûn  aux  doutes  qui  exis- 
taient parmi  les  Catholiques  sur  le  mérite  de  ces  écrits. 

Le  second  décret,  du  8  avril  1546,  ordonne  de  tenir ^SJ^X  j. 
la  traduction  vidgate  pour  authentique  *  il  ne  frappe  J^Klie. 
cependant  pas  d'anathême  ceux  qui  n'obéiraient  pas  à 
cette  injonction  j  mais  les  renvoie ,  pour  leur  punition, 
devant  l'ordinaire.  Le  décret  défend  ensuite  d'expli- 
quer la  sainte  écriture  dans  un  sens  contraire  à  celui 
que  l'Église  lui  donne  >  et  au  consentement  unanime 
des  pères  :  il  statue  encore  qu'il  sera  fait  une  édition 
très-exacte  de  la  Vulgate ,  défendant  en  outre  d'im- 
primer ,  vendre  ou  posséder  des  livres  anonymes  trai- 
tant de  choses  sacrées,  s'ils  n'Ont  été  solennellement 
approuvés,  sous  peine  d'excommunication  et  d'a- 
mende pécuniaire  :  il  interdit  enfin  l'emploi  des  pa- 
roles de  l'écriture  sainte  pour  des  bouffonneries,  des 
fables,  des  superstitions,  des  enchantemens ,  sorti- 
lèges, etc. 

Il  existe  une  version  latine  de  la  Bible,  ou  au  moins 
des  quatre  Évangiles,  qui  remonte  à  la  plus  haute  an- 
tiquité, peut-être  au  premier,  mais  du  moins  certai- 
nement au  second  siècle  ,  et  qui  est  importante  pour 
la  critique  des  textes  ».  En  384,  S.  Jérôme  acheva  une 

•  Cetlc  ancienne  traduction  des  quatre  évangélistes  a  été  publiée 
à  Rome  par  Joseph  JBlnnchini,  en  1749  (2  vol.  in-f°),  et  à  Milan . 
par  J,  A.  Jrici  (in-4°),  sur  deux  manuscrits  diïférens. 
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wtmi  r<*vision  ^e  C€tte  version  dont  le  pape  S.  Damase  l'a- 
vait chargé*  :  son  travail  est  appelé*  la  f^ulgate.  L'au- 
thenticité que  les  pères  du  concile  de  Trente  lui  ont* 
reconnue,  ne  sanctionne  pas  les  fautes  qu'elle  con- 
tient :  le  concile  a  voulu  dire  seulement  que  la  Vul- 
gate  ne  renferme  pas  d'erreur  en  matière  de  foi.  Pour 
satisfaire  au  vœu  du  concile,  le  pape  Sixte-Quint  char- 
gea plus  tard  une  commission  de  six  savans  du  soin 
de  faire  une  nouvelle  édition  de  la  Bible  :  il  y  travailla 
lui-même  avec  ardeur  jusqu'à  corriger  les  épreuves. 
Elle  parut  à  Rome,  en  1590,  in-folio,  mais  remplie  de 
fautes;  circonstance  qui  engagea  Clément  VIII,  un  des 
successeurs  de  Sixte-Quint,  à  donner  sur-le-champ  une 
nouvelle  édition  de  la  Vulgate,  en  1592,  in-folio1. 
Celle  de  Sixte-Quint  fut  mise  à  l'index  par  Gré- 
goire XIV.  Celle  de  1592  est  reconnue  authentique. 
piSe^wi5     On  s'occupa  ensuite  dans  les  congrégations  ,  par 
17  juin  1646.   ordre  du  pape,  du  péché  originel  ;  et  dans  la  cinquième 
séance  du  17  juin,  indépendamment  d'un  décret  de 
réformation  sur  l'enseignement  de  la  théologie,  et  sur 
l'obligation  de  prêcher  imposée  aux  évêques  et  aux 
curés  (décret  par  lequel  la  prédication  est  absolument 
interdite  aux  marchands  d'indulgences)  ,  on  publia 
cinq  canons  qui  fixent,  quoique  indirectement,  la 
croyance  orthodoxe  sur  le  péché  originel.  Nous  disons 
indirectement,  parce  qu'ils  condamnent,  par  cinq  ana- 
thèmes,  autant  de  propositions  extraites  des  écrits  de 

1  L'édition  de  1592  a  été  dix.  fois  réimprimée  avec  la  permission 
du  pape,  de  1599  à  1650,  par  Moret ,  successeur  de  Plantin  ,  à  Àn>- 
V4! rs.  Celle  de  1590  est  une  rareté  typographique. 
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Luther  :  le  concile  déclarait  cependant  qu'il  n'enten-  ïgjîJJJ 
dait  pas  comprendre  la  Sainte  Vierge  au  nombre  des 
-êtres  nés  dans  le  péché,  et  qu'à  son  égard  il  fallait  s'en 
tenir  aux  constitutions  de  Sixte  IV,  lesquelles  il  renou- 
velait en  tant  que  de  besoin.       rj  • 

Nous  remarquerons  ,  une  fois  pour  toutes  ,  que  les 
décrets  du  concile  de  Trente  en  matière  de  foi ,  sou- 
vent ne  prononcent  pas  positivement  Sur  les  objets  dé 
la  croyance  religieuse,  ou,  en  d'autres  termes,  ne  sont 
pas  doctrinaux  :  ce  sont  alors  des  canons  qui  lancent 
Tanathème  contre  quiconque  enseignerait  telle  ou  telle 
doctrine  ;  de  manière  qu'un  profane  peut  être  induit 
h  se  tromper  en  traduisant,  pour  ainsi  dire,  ces  phrases 
négatives  en  propositions  positives  du  contraire  ;  car 
réprouver  une  proposition,  ne  veut  pas  dire  nécessai- 
rement qu'on  admette  la  proposition  positive  opposée. 
Il  serait  d'autant  plus  facile  de  tomber  ainsi  dans  l'er* 
reur,  s'il  était  vrai,  comme  Sarpi  le  prétend,  que  le 
concile  se  passa  de  décrets  doctrinaux,  lorsque  les 
pères  ne  pouvaient  s'accorder  sur  la  rédaction. 

11  faut  cependant  observer  qu'à  ses  cinq  proposi- 
tions, du  17  juin  1546,  le  concile  ajouta  une  déclara- 
tion qu'on  pouvait  regarder  comme  un  décret  de  doc- 
trine. Il  y  est  dit  que  la  coulpe  d'Adam  et  la  punition 
transmise  à  ses  enfans,  sont  annulées  par  la  régéné- 
ration  qu'opère  le  baptême  ;  qu'à  la  vérité  l'homme 
conserve  encore  un  penchant  pour  le  péché,  qui  de- 
vient sa  perte  s'il  y  cède,  mais  auquel  on  peut  résister; 
qu'il  est  vrai  encore  que  l'apôtre  qualifie  quelquefois 
ce  penchant  de  péché;  mais  que  le  concile  déclare  que 
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I&fcSk  Par  Ce**e  exPress*on  Apôtre  n'a  pas  voulu  désigner  le 
véritable  péché  du  régénéré,  et  que  ce  penchant  n'est 
appelé  péché,  que  parce  qu'il  naît  du  péché  et  y  con- 
duit. 

rSSSSST  La  clause  concernant  la  S".  Vierge  que  le  concile 
FvE|»  ■  ajouta  au  décret  »,  se  rapporte  à  la  discussion  sur  l'im- 
maculée conception  de  la  Vierge  ;  c'est-à-dire  sur  la 
question  de  savoir  si  la  mère  de  Dieu  est  venue  au 
monde  eutachée  du  péché  originel  ;  question  qui,  dans 
le  quatorzième  siècle,  s'était  élevée  entre  les  Scotistes 
et  les  Franciscains,  d'un  côté ,  et  les  Thomistes  et  les 
Dominicains  de  l'autre.  Les  premiers  soutenaient  la 
maxime  de  l'immaculée  conception  avec  ce  correctif  : 
«  Si  elle  ne  répugne  pas  à  la  foi  orthodoxe  »  :  les  au- 
tres croyaient  que  le  péché  originel ,  dans  lequel  la 
S'e.  Vierge  était  née  comme  tous  les  en  fans  d'Adam  , 
a  été  effacé  en  elle  par  un  miracle.  L'opinion  des  Sco- 
tistes avait  été  adoptée  par  le  concile  de  Bâte  ce  n'é- 
tait pas  une  grande  recommandation  auprès  de  la 
cour  de  Home,  où  le  concile  de  Bâle  ne  jouissait  pas 
«le  la  réputation  d'orthodoxie.  Les  deux  opinions  con- 
tinuèrent à  avoir  des  partisans.  Les  personnes  d'une 
dévotion  ardente  étaient  disposées  en  faveur  de  l'opi- 
nion des  Franciscains.  Sixte  IV,  qui  appartenait  lui- 
même  à  leur  ordre,  publia  deux  bulles  à  ce  sujet;  l'une 
en  1476,  pour  approuver  un  nouvel  office  que  Léo- 
nard Nogarolle,  protonotaire  du  saint  siège*  avait  corn- 

•  » 

•  Cette  clause  ne  se  trouve  j  as  dans  IVililion  des  canons  du  con- 
cile :  Pie  IV  la  fit  réialilir  dans  celle  de  Rome.  f 
2  Vo>.  vol.  VII,  p,242. 
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posé  en  l'honneur  de  la  fête  de  la  Conception,  et  Tau-    1^7.  ut 

o  i«  1634-1519. 

tre  en  1483,  pour  condamner  ceux  qui  disaient  que  la 
croyance  à  l'immaculée  conception  était  une  hérésie. 
Cette  décision  laissait  le  fond  de  la  question  douteux , 
«t  les  disputes  continuèrent.  Le  concile  de  Trente , 
ne  voulant  heurter  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  or- 
dres puissans,  ne  décida  pas  la  question,  comme  nous 
venons  de  le  voir.  Au  commencement  du  siècle  sui- 
vant, les  Franciscains  engagèrent  le  roi  d'Espagne, 
Philippe  IIÏ,  puis  Philippe  IV,  à  demander  à  Rome 
une  décision  apostolique;  mais  Grégoire  XV  ne  fit  que 
confirmer  le  décret  du  concile  de  Trente,  en  déclarant 
que  le  S.  Esprit  ne  lui  avait  pas  accordé  de  révélation. 
Cependant  Alexandre  VII  défendit  aux  Dominicains 
d'attaquer  la  doctrine  de  l'immaculée  conception  qui 
«est  assez  généralement  reçue  dans  l'Église. 

La  prochaine  séance  fut  fixée  au  29  juillet  5  mais  ,.e£l£X?t  k 
plusieurs  circonstances  se  réunirent  pour  la  faire  fi?J^52»' 
ajourner  jusqu'au  commencement  de  l'année  suivante. 
D'une  part,  l'empereur  résolu  de  réduire  la  ligue  de 
Smalcalde  par  la  force  des  armes ,  conclut  le  26  juin 
à  Rome  une  alliance  avec  le  pape  »,  qui  promit  de 
fournir  de  l'argent  et  des  troupes  -,  et  Paul  III  espe'rant 
de  grands  succès  de  la  guerre ,  ou  du  moins  se  flattant 
qu'elle  lui  fournirait  un  motif  pour  transporter  le 
concile  dans  une  ville  mieux  située  à  sa  convenance , 
ne  pressa  pas  le  travail  des  pères  du  concile  :  d'autre 
part  ces  pères  avaient  entamé  une  question  fort  épi- 
neuse dont  la  théologie  scolastique  s'était  peu  occupée 

1  Voy.  vol.  XV,  p.  130. 
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mti&    jusqu'alors.  En  se  conformant  à  l'ordre  observé  paf 
Décrets  »ur  la  la  confession  d'Augsbourg  qu'il  s'agissait  de  condam- 
riMtion.ie  iib«*  ner   on  entreprit  dans  les  congrégations  la  matière 

arbitre,  U  pre-  7  r  D  D 

SdSÏdei*  °-e  ^a  gr*ce     àe  la  justification ,  sur  lesquelles  Luther1 
avait  émis  une  opinion  nouvelle,  et  celle  de  la  pré- 
destination et  de  la  réprobation ,  objets  d'une  doc- 
trine hétérodoxe  de  la  part  des  Zwingtiens.  Ori  traita 
ces  questions  pendant  sept  congrégations ,  dont  quel- 
ques-unes furent  très-orageuses,  et  dans  plusieurs 
séances  particulières.  Le  cardinal  de  Sfe  Croix ,  chargé 
de  la  rédaction  du  décret ,  y  travailla  pendant  trois 
mois,  corrigeant  et  modifiant  toutes  les  expressions* 
qui  pouvaient  donner  lieu  à  l'erreur,  ou  être  mal  in-' 
terprétées  ,  et  préférant  parfois  un  terme  moins  pré- 
cis pour  ne  pas  choquer  un  parti.  Des  copies  infidèles 
de  son  travail  circulèrent  parmi  les  pères  du  concile , 
et  ce  fut  sur  une  de  ces  copies  que  le  décret  fut  im- 
primé en  Allemagne,  avant  d'avoir  été  adopté  par  le 
concile.  Il  fallut  alors  se  décider  à  le  publier  sous  une 
forme  plus  authentique.  On  tint  dans  ce  but  la 
sixième  séance,  le  15  janvier  1547.  Jamais  concile 
n'avait  sanctionné  à  la  fois  autant  de  dogmes  impor" 
tans,  que  ceux  qu'on  prononça  dans  cette  journée.  Le 
décret  doctrinal  est  divisé  en  seize  chapitres,  qui  éta- 
blissent la  justification  par  la  grâce  prévenante  et  le 
consentement  volontaire  (  le  libre  arbitre  )  et  pour 
cinq  causes >  la  finale ,  l'efficiente ,  la  méritoire ,  l'ins- 
trunientçlle  et  la  formelle.  Ainsi  la  doctrine  de  S.  Au- 
gustin qui  faisait  la  base  de  celle  de  Luther,  fut 
réprouvée,  et  tout  ce  qu'on  avait  fait  en  Allemagne 
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pour  faire  disparaître,  moyennant  des  formules ,  la  pauhii, 
discordance  entre  les  deux  parties,  était  détruit.  Le 
décret  est  suivi  de  trente-trois  canons ,  par  lesquels 
la  doctrine  de  la  suffisance  de  la  foi  seule  pour  la  jus- 
tification, et  celle  de  la  prédestination ,  sont  réprou- 
vées. Un  décret  du  même  jour  sur  la  réformation  y 
traite  de  la  résidence  des  évêques  et  des  bénéficiaires. 
La  rédaction  de  ce  décret  avait  donné  matière  à  des 
discussions  fort  épineuses  sur  l'autorité  d'où  venait 
la  puissance  épiscopale.  Les  évêques  observaient  que 
leur  résidence  serait  inutile,  si  leur  autorité  était  pa- 
ralysée par  les  exemptions  que  les  souverains  pontifes 
avaient  accordées  à  tant  de  couvens.  Les  légats  ef- 
frayés de  la  marche  que  prenaient  les  débats ,  ob tin* 
rent,  quoiqu'avec  peine,  que  toutes  les  matières  te- 
nant à  la  question  de  la  résidence  fussent  ajournées. 

Pour  suivre  Tordre  de  la  confession  d'Augsboure  ,    Decrels  sur 

-,  A     y  .  ,  .    ,  les  sacremens  et 

on  aurait  du  s  occuper  maintenant  du  ministère  ecclé-  !•  pi»™iiuid« 
siastique;  mais  les  légats,  qui  craignaient  peut-être  ,547- 
que  cette  matière  ne  conduisît  à  traiter  la  question  de 
Vautorité  réciproque  du  concile  et  du  pape ,  firent 
décider  qu'on  entamerait  la  matière  des  sacremens. 
Dans  les  quatre  premiers  siècles  du  christianisme ,  le 
mot  de  sacrement  avait  été  pris  dans  un  sens  plus  ou 
moins  étendu  ,  lequel  en  fit  varier  le  nombre.  Pierre 
Lombard ,  d'après  la  définition  qu'il  établit ,  fixa  le 
nombre  des  sacremens  à  sept ,  que  l'Eglise  adopta. 
Les  pères  du  concile  de  Trente  admirent  cette  doc- 
trine ,  et  après  de  longues  discussions  dans  les  congré- 
gations ,  rédigèrent  treize  canons  sur  les  sacremens  en 

xix.  19 


Digitized  by 


21M)  LIVRE  VI.  CHAP.  XII.  PAPE*, 

t^sîN'l»  général ,  quatorze  sur  le  baptême,  dont  l'un  recon- 
naît la  validité  du  baptême  donné  par  un  hérétique , 
et  trois  canons  sur  la  confirmation  ,  condamnant  un 
nombre  égal  d'opinions  hérétiques.  On  voulait  les  ac- 
compagner d'un  décret  doctrin.il ,  établissant  la  doc- 
trine orthodoxe  sur  ces  matières;  mais ,  soit  qu'on  y 
trouvât  trop  de  difficulté ,  comme  dit  Sa  r  pi ,  soit  qu'on 
pensât  que  cet  objet  eût  été  suffisamment  traité  par 
Pierre  Lombard  et  S.  Thomas,  ce  qui  est  l'opinion 
de  Pallavicini ,  on  se  décida  à  se  passer  d'un  décret 
doctrinal ,  ainsi  qu'on  s'en  était  passé  pour  le  dogme 
du  péché  originel.  On  s'occupa  alors  de  nouveau  de 
la  pluralité  des  bénéfices,  et  plusieurs  prélats  par- 
lèrent des  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  celte  partie 
de  la  discipline ,  avec  un  courage  qui  effraya  le  pape. 
Il  essaya ,  quoique  en  vain,  d'évoquer  l'affaire  à  lui. 
On  s'accorda  enfin ,  et  dans  la  septième  séance ,  le 
5  mars  1547  ,  on  promulgua  un  décret  qui ,  en  réser- 
vant expressément  l'autorité  du  siège  apostolique , 
fixa  en  quinze  articles  les  qualités  dont  les  prêtres  doi- 
vent être  pourvus ,  et  défend  la  pluralité  des  béné- 
fices. La  huitième  séance  fut  annoncée  pour  le  21 
avril. 

NeuVi*meet     Un  événement  d'un  genre  singulier  fut  cause  que 

ïIijlii me  *~,i*a nccu 

du  coacii*  ie-  cette  séance  fut  tenue  avant  ce  terme.  11  s'était  ré- 

ii aes  .<  Bologne, 

jJgJTftt!  2    pandu  à  Trente  des  bruits  alarmans  sur  une  maladie 
épidémique  qui  régnait  dans  le  Tirol  1  j  ces  bruits , 

•  JÉROMR  FRASCATOR  et  un  autre  célèbre  médecin  déclarèrent 
positivement  que  la  maladie  qui  régnait  à  Trente  tenait  de  la  r*ste; 
d'autres  le  nièrent. 
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grossis  par  la  terreur  ou  peut-otre  par  la  politique , 
fournirent  aux  légats  du  pape  le  prétexte  qu'ils  cher- 
chaient depuis  long-temps ,  pour  transférer  ailleurs  le 
siège  du  concile.  Après  avoir  préparé  les  esprits  à 
cette  mesure,  ils  convoquèrent  la  huitième  séance 
au  11  mars.  Trente-cinq  évoques  et  trois  généraux 
d'ordre  y  votèrent  pour  la  translation  ;  dix-huit  évê- 
ques  allemands  ou  espagnols  s'y  opposèrent.  Finale- 
ment l'un  de  ceux-ci  ayant  observé  qu'au  moins  il 
fallait  préalablement  savoir  si  le  pape  ne  désapprou- 
verait pas  une  translation  faite  sans  sa  participation, 
le  légat  del  Monte  produisit  une  bulle  du  pape,  datée 
<lu  22  février  1545  ,  par  laquelle  la  mesure  proposée 
était  prévue  et  approuvée  d'avance.  Le  décret  de 
translation  fut  en  conséquence  prononcé  dans  la  hui- 
tième séance,  et  le  concile  ajourné  au  21  avril,  à 
Bologne ,  jusqu'à  ce  qu'il  plût  au  pape ,  au  concile ,  à 
l'empereur ,  au  roi  très -chrétien  ,  et  aux  autres  sou- 
verains chrétiens ,  qu'il  fût  ramené  à  Trente  ou  trans- 
féré ailleurs.  Le  lendemain  les  pères  quittèrent  Trente 
en  cérémonie  solennelle  :  les  évêques  allemands  et 
espagnols  seuls  y  restèrent  avec  les  ambassadeurs  de 
l'empereur ,  pour  attendre  les  ordres  de  leur  maître. 

Charles-Quint  fut  gravement  offensé  de  la  conduite 
du  concile.  Vainqueur  de  la  ligue  de  Smalcalde ,  et 
maître  presque  absolu  de  l'Allemagne,  il  voyait  le 
moment  arrivé  où  il  pourrait  faire  rentrer  les  Protes- 
tans  dans  le  sein  de  l'Eglise ,  et  les  décider  à  recevoir 
les  décrets  du  concile.  La  translation  de  cette  assem- 
blée dans  une  ville  soumise  au  pape ,  faisait  évanouir 
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{fefijfc  cet  espoir  :  il  refusa  en  conséquence  de  reconnaître 
le  concile  de  Bologne,  et  ordonna  aux  prélats  de  ses 
états  de  continuer  celui  de  Trente.  Pour  éviter  toutes- 
fois  de  causer  un  schisme-,  ces  prélats  ne  firent  aucun 
acte  synodal ,  tandis  que  ceux  de  Bologne  tinrent 
effectivement,  le  2i  avril,  la  neuvième  séance  ;  mais 
ils  se  bornèrent ,  dans  cette  séance  et  dans  la  dixième 
qui  eut  lieu  le  2  juin,  à  publier  des  décrets  de  proro- 
gation. En  attendant,  les  congrégations  s'occupèrent 
à  préparer  les  matières  qu'on  pourrait  un  jour  porter 
au  concile. 

Le  pape  cependant ,  brouillé  avec  l'empereur ,  re- 
chercha l'amitié  du  roi  de  France.  Henri  II  or- 
donna  aux  évèques  français  de  se  rendre  à  Bologne. 
Charles-Quint,  pour  faire  de  la  peine  au  pape,  en- 
leva ,  ainsi  qu'il  sera  dit 1  ,  Plaisance  à  son  petit-fils 
Octave  Farnèse,  et  les  princes  ecclésiastiques  d'Alle- 
magne firent  savoir  au  souverain  pontife,  que  s'il 
persistait  à  continuer  le  concile  de  Bologne ,  ils  se 
verraient  forcés  de  prendre  d'autres  mesures  pour  ter- 
miner les  différends  qui  partageaient  l'Eglise.  Le  pape 
consulta  le  concile,  et  dans  une  congrégation  générale, 
tenue  le  19  décembre,  il  fut  décidé  que,  avant  tout, 
les  prélats  restés  à  Trente  devaient  se  rendre  à  Bo  - 
logne  pour  reconnaître  le  concile  ;  qu'ensuite  celui-ci 
pourrait  être  transféré  en  Allemagne ,  pourvu  que  , 
outre  l'assurance  que  ses  décrets  seraient  exécutés 
dans  ce  pays ,  on  donnât  aux  prélats  des  sûretés  suffi- 
santes pour  leurs  personnes  et  leurs  effets.  Cette  déci- 

1  Chap.  XtV  de  ce  livre. 
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siôn  courrouça  beaucoup  l'empereur  qui ,  résolu  de^  F^,"1^ 
ne  plus  ménager  le  pape,  protesta  formellement  charU*-Quiot 

_  —  pi  oti*&tç  contre 

contre  le  concile  de  Bologne,  par  des  mandemens  Jjjon^> de 


qu'il  fit  signifier,  le  16  janvier  15  4  8,  aux  pères 
blés  en  congrégation  générale.  Une  protestation  sem- 
blable fut  portée  à  Rome» 

Les  démarches  subséquentes  firent  voir  à  Paul  IW  J^^o4." 
que  Charles-Quint  pensait  à  finir  sans  lui  les  troubles 
religieux  qui  avaient  éclaté  en  Allemagne.  Il  publia  le 
fameux  intérim1  ,  et,  ce  qui  était  surtout  pénible 
pour  le  pape,  ce  monarque  adressa  aux  évêques  d'Al- 
lemagne un  règlement  réformatoire  sur  la  tenue  de 
leurs  synodes  diocésains.  Ces  actes  énergiques  de  l'em- 
pereur ,  et  le  chagrin  que  causèrent  au  saint-père  le 
duc  de  Parme,  son  petit-fils,  et  un  libelle  infâme,  en 
langue  italienne  qui  fut  publié  contre  lui 2 ,  ame- 
nèrent ses  derniers  jours.  Il  ordonna ,  le  17  septembre 
1549,  la  suspension  du  concile ,  et  mourut  le  10  no- 
vembre de  la  même  année. 

Comme  on  trouve  à  la  cour  de  Rome  des  officiers 
de  chancellerie  décorés  du  titre  de  chevalier  du  Lys , 
nous  remarquons  que  Y  ordre  du  Ly&  a  été  institué  par 
Paul  III,  en  1548.  Les  papes  conféraient  depuis  long- 
temps l'ordre  de  l'Éperon  d'or ,  dont  on  ne  connaît 
pas  bien  l'origine.  Eu  1539 ,  Paul  III,  accorda  à  ses. 

'  Voy.  vol.  XV,  p.  152. 

*  On  attribua  dans  le  temps  ce  libelle,  qui  reprochait  au  p?pc  les 
crimes  les  plus  horribles  ,  à  l 'ex-capucin  Occhino  ;  on  croit  aujour- 
d'hui qu'il  était  l'ouvrage  de  Pierre-Paul  Vergcrio.  Voy.  vol.  XV -, 
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»m'im9  n€vetlx  Sforce  et  à  leurs  descendons  mâles ,  le  droit  de 
créer  des  chevaliers  de  l'Eperon  :  c'est  l'époque  de 
l'avilissement  où  cet  ordre  est  tombé. 

Si  Paul  III,  dit  Onuphre  Panvini ,  n'avait  pas  im- 
posé au  peuple  des  charges  trop  pesantes  ,  aucun  pape 
n'aurait  laissé  une  meilleure  réputation  ;  et  quoique 
à  l'époque  de  sa  mort,  il  ne  fïït  guère  aimé,  les  bons 
citoyens  et  même  la  multitude  le  regrettèrent  beau- 
coup dans  les  temps  malheureux  qui  suivirent. 
S£ii!iV       ^e  cardinal  Jean-Marie  del  Monte  qui ,  en  qualité 
de  légat,  avait  dirigé  le  concile  de  Trente,  fut  élu 
pape,  le  8  février  1550,  et  prit  le  nom  de  Jules  III. 
Cardinal ,  il  s'était  fait  estimer  par  ses  talens ,  et  avait 
su  cacher  ses  vices  ;  devenu  pape,  il  s'abandonna  à  la 
mollesse.  Il  rouvrit,  sur  les  instances  de  l'empereur, 
le  concile  de  Trente,  et  signa,  le  14  novembre  1 550,  la 
bulle  qui  le  convoquait  pour  le  1er  mai  1551.  Marcel 
eonXX  *    Crescence,  cardinal  de  S.  Marcel ,  fut  nommé  légat  au 
concile,  et  Jules  lui  adjoignit  comme  nonces,  Sébastien 
Pighino ,  archevêque  de  Siponte ,  et  Louis  Lipoman , 
évêque  de  Vérone.  La  onzième  séance  du  concile,  qui 
était  la  première  après  sa  réinstallation  ou  la  réassorti- 
ption, comme  on  disait,  se  tint  au  jour  désigné,  mais 
uniquement  pour  proroger  le  concile  au  1er  septembre 
de  la  même  année.  Il  ne  s'y  trouva  aucun  évêque 
français,  parce  que,  à  l'occasion  du  démêlé  qui  s'était 
élevé  dans  l'intervalle  entre  la  cour  de  Rome  et  celle 
de  France,  relativement  au  duché  de  Parme,  Henri  II 
avait  donné  aux  prélats  français  l'ordre  de  quitter 
Trente.  En  revanche,  il  arriva  des  ambassadeurs  de 
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Charles-Quint  :  c'étaient  Hugues,  comte  de  Montfort^   Jouw  m , 
ambassadeur  impérial  ;  François  de  Tolède,  ambassa- 
deur d'Espagne,  et  Guillaume  de  Poitiers  ,  archi- 
diacre. Le  roi  des  Romains  envoya  Paul  de  Grégo- 
rianczy,  évôque  d'Agram  ou  Zagrabie,  et  Frédéric 
Naussa ,  évôque  de  Vienne.  La  douzième  séance  du 
concile  fut  tenue  le  lor  septembre  1551.  On  n'y  pro- 
mulgua point  de  décret,  on  y  annonça  seulement 
qu'on  allait  s'occuper  du  dogme  de  l'eucharistie ,  et 
terminer  l'objet  de  la  résidence  des  évèques.  Le  con-  froide 
cile  reçut  dans  cette  séance  une  grande  mortification  :  £nln 
le  célèbre  Jacques  Àmyot 1 ,  abbé  de  Bellozane ,  qui 
fut  par  la  suite  grand  aumônier  de  France ,  y  parut 
au  nom  du  roi  Henri  II ,  mais  comme  simple  messager 
et  sans  être  revêtu  d'un  caractère  public.  11  remit  une 
lettre  de  son  souverain,  qui  transmettait  aux  pères  la 
protestation  contre  la  tenue  du  concile  que  Paul  de 
Thermes  2  ,  son  ambassadeur  à  Rome ,  avait  présentée 
au  consistoire.  Le  roi  rejetait  le  concile,  comme  ayant 
été  convoqué ,  non  pour  procurer  le  bien  de  la  chré- 
tienté, mais  pour  Fa vantage  de  quelques  puissances; 
il  déclarait  qu'il  défendrait  les  libertés  de  l'Église 
gallicane  contre  les  atteintes  que  le  concile  pourrait  y 
porter. 

Dans  les  congrégations  suivantes  on  s'occupa  du  sa- 
crement de  l'eucharistie.  Lorsqu'on  traita  de  la  trans- 
substantiation, il  s'éleva  une  dispute  entre  les  Domi- 

■  Voy.  vol.  XVII,  P.  278. 

*  Paul  do  la  Barlhc,  seigneur  tic  Thermes.  Voy.  vol.  XVI,  p.  257 
el  suiv. 
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{w»WJ.  nicains  et  les  Franciscains,  qui  faisaient  une  distinct 
tion  subtile,  sur  laquelle  on  ne  put  s'accorder  :  on 
résolut  d'exprimer  le  dogme  en  termes  positifs  maisr 
généraux,  sans  toucher  à  cette  distinction.  A  l'occasion 
de  la  discussion  sur  les  abus' qui  s'étaient  glissés  dans 
l'exercice  de  la  discipline  ecclésiastique ,  Jean  Grop- 
per  le  cardinal  que  nous  avons  vu  travailler  à  l'Inté- 
rim de  Ratisbonne  *,  parla  avec  une  grande  force 
contre  l'abus  des  appels. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  Maurice,  électeur  de  Saxe> 
occupé  de  son  projet  de  faire  la  guerre  à  Charles- 
Quint,  feignit  de  vouloir  envoyer  ses  théologiens  à 
Trente.  Ses  démonstrations  trompèrent  tellement 
l'empereur ,  que  le  comte  de  Montfort  demanda  en 
son  nom  ,  non-seulement  un  sauf-conduit  pour  les 
Protestans,  mais  aussi  la  suspension  de  toute  délibéra- 
tion sur  l'eucharistie ,  parce  qu'il  était  à  craindre ,  di- 
sait l'ambassadeur  impérial,  que  cette  question  une 
fois  décidée,  les  Protestans  ne  refusassent  de  venir  à 
Trente.  Le  pape,  à  qui  l'on  en  référa,  ordonna  à  son 
légat  de  continuer  les  délibérations  sur  l'eucharistie  , 
en  ajournant  seulement  les  questions  relatives  à  la 
communion  sous  les  deux  espèces.  Le  sauf-conduit 
pour  les  Protestans  fut  expédié. 

Décret»  w       Dans  la  treizième  séance  du  11  octobre  1551 ,  on 

l'eucharistie  et 

•ur  u  juridic^  publia  le  décret  suri  eucharistie,  en  huit  articles,  onze 

tion  ecclesia»-     *  ' 

iSwV.0010-  canons  d'anathèmes  contre  autant  de  propositions  lu- 
thériennes ou  calvinistes,  parmi  lesquelles  ne  se  trouve 
toutefois  pas  la  doctrine  de  la  nécessité  du  calice  j  le 

•  Voy.vol.XV,  p.  111. 
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décret  de  ru  format  ion  de  cette  séance  concerne  la  iu-   jmw  m, 

J  1550-1555. 

ridiction  épiscopale  ;  il  a  huit  articles.  Adolphe  de 
Schaumbourg,  électeur  de  Cologne,  assista  à  cette 
séance.  Les  deux  autres  électeurs  ecclésiastiques ,  Sé- 
bastien de  Hessenstein,  de  Mayence,  et  Jean  comte 
d'isembourg,  de  Trêves,  s'y  trouvaient  depuis  la  re- 
prise du  concile.  Il  y  parut  aussi  des  plénipotentiaires 
d'un  prince  protestant,  de  l'électeur  de  Brandebourg. 
Les  coreligionnaires  de  Joachim  II  lui  ont  reproché 
cette  démarche  ;  ils  Font  attribuée  au  désir  de  rendre 
le  pape  favorable  à  son  second  fils  qui  avait  été  pos- 
tulé pour  archevêque  de  Magdebourg  et  évêque  de 
Halberstadt. 

Dans  la  quatorzième  séance,  le  25  novembre,  on  ff£!| 7? 
promulgua  un  décret  doctrinal  sur  la  pénitence  en  [j^"^*! 
neuf  articles  ;  un  autre  sur  l'extrême-onction  en  trois  S™™^ 
articles  ;  quinze  canons  contre  la  doctrine  des  Protes- 
tans  sur  le  premier  de  ces  sacremens,  et  quatre  contre 
celle  qu'ils  enseignaient  au  sujet  du  second  j  enfin  un 
décret  de  réformation  en  treize  articles  ;  ils  se  rappor- 
taient aux  licences  de  Rome  qui  dispensaient  les  prê- 
tres des  suspensions  prononcées  par  les  évêques;  à 
l'abus  des  évèques  titulaires  -,  aux  exemptions  de  la 
correction  épiscopale;  aux  lettres  conservatoires  ;  à 
l'habillement  des  prêtres.  Pour  prévenir  dorénavant 
les  attaques  auxquelles  les  précédens  décrets  avaient 
été  exposés  ,  le  légat  tacha  d'empêcher  l'impression 


1 

1 

1 

r 

tentatives  pour  les  soustraire  à  la  connaissance  du  pu- 
blic, leur  attirèrent  une  critique  d'autant  plus  sévère. 
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gj*5       Cependant  l'empereur  qui  s'était  rendu  à  Inspruck 


TVjmuiion    pour  être  à  portée  du  concile,  ne  cessait  de  faire  aux 


d'elal. 


tan..  Protestans  des  instances  pour  qu'ils  y  envoyassent  des 

députes.  Christophe,  duc  de  Wirtemberg,  défera  à  cette 
invitation,  et  envoya  des  ambassadeurs  chargés  de  re- 
mettre au  concile  une  confession  de  foi  rédigée  par  ses 
théologiens,  et  de  demander  un  sauf-conduit  pour  eux. 
Les  ministres  du  duc  voulaient  remettre  leur  confes- 
sion aux  pères  assemblés  -,  mais  on  leur  déclara  qu'on 
n'accepterait  aucun  écrit  de  la  part  des  Protestans,  dont 
l'unique  résultat  serait  de  prolonger  les  débals  :  quant 
à  la  demande  d'un  sauf-conduit  pour  des  théologiens 
protestans  qui  prétendraient  siéger  au  concile  ,  on  la 
rejetait  aussi  comme  déplacée.  Une  autre  députation 
des  villes  de  Strasbourg ,  Esslingen,  Ravensbourg, 
Reutlingen,  Biberach  et  Lindau,  ne  reçut  pas  une  ré- 
ponse plus  favorable. 

Le  député  de  Strasbourg  était  un  homme  d'un  trop 
grand  mérite  pour  ne  pas  le  nommer.  Jean  Sleidan  , 
proprement  Philipson  de  Sleida  dans  le  comté  tic 
Manderscheid,  est,  après  l'Aventin1,  le  premier  histo- 
rien que  l'Allemagne  ait  produit  au  seizième  siècle.  Il 
fit  ses  études  à  Orléans  et  à  Paris  :  diplomate,  homme 
de  cabinet,  et  finalement  professeur  de  jurisprudence, 
il  connaissait  le  monde,  les  affaires  et  la  politique  lors- 
qu'il écrivit,  en  latin ,  ses  Mémoires  sur  l'état  de  la 
religion  et  de  la  chose  publique  sous  Charles-Quint, 
en  vingt-six  livres,  de  1517  jusqu'en  1556.  Sleidan 
savait  l'histoire  de  son  temps,  non  comme  un  nouvel- 

1  Voy.  vol.  XV,  p.  280. 
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liste  qui  croit  la  trouver  dans  les  journaux,  ou  comme 
un  littérateur  qui ,  renfermé  dans  sa  bibliothèque,  se 
forge  un  système  à  la  mesure  de  ses  idées  rétrécies  et 
de  ses  préventions.  Doué  d'un  esprit  supérieur  ,  ses 
vues  pénétrèrent  dans  les  secrets  de  la  politique. 
Nous  prierons  de  son  ouvrage  quand  il  sera  question 
de  Y  historiographie  dans  le  seizième  siècle  \. 

Après  cette  digression  à  laquelle  nous  a  entraîné  un  BBj£E3LÏÏ 

*  •  .  •  1  de  Maurice» 

sentiment  de  reconnaissance  pour  un  historien  tel  que  ^ur  a. 
nos  temps  n'en  produisent  plus  ,  nous  revenons  au 
concile  de  Trente.  Depuis  la  quatorzième  séance  ,  on 
s'y  occupa  des  questions  qui,  avant  la  treizième, 
avaient  été  ajournées ,  après  quoi  l'on  passa  au  sacre- 
ment de  l'ordination. 

Nous  sommes  parvenus  à  l'époque  où  l'électeur 
Maurice  était  en  négociation  avec  la  France  pour  en- 
gager Henri  II  à  la  guerre  contre  l'empereur.  Afin  de 
mieux  tromper  celui-ci ,  Maurice  envoya  des  ambas- 
sadeurs à  Trente  :  ils  y  arrivèrent,  le  7  janvier  1552  , 
et  demandèrent ,  pour  les  docteurs  que  leur  maître 
se  proposait  de  faire  partir,  un  sauf-conduit  dans  la 
forme  de  celui  que  le  concile  de  Baie  avait  accordé 
aux  Bohémiens.  Cette  demande,  malgré  la  forte  op- 
position du  légat ,  fut  renvoyée  à  une  congrégation 
qui  ,  cédant  aux  recommandations  de  l'ambassadeur 
de  Charles- Quint,  et  aux  représentations  des  trois 
électeurs  et  de  l'évêque  de  Trente,  l'accorda  finale- 
ment. En  conséquence,  une  congrégation  générale, 
tenue  dans  le  palais  du  légat,  donna  audience  aux 

l  Voy.  chap.  XXVI  tic  ce  livre. 
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îSfiSk':  ^putés  <*e  Maurice  1  ,  et  le  même  soir  à  ceux  de 
Wirtemberg.  Les  premiers  sollicitèrent  un  passeport 
et  sauf-conduit  pour  leurs  théologiens;  ils  deman- 
daient que  les  articles  déjà  décrétés  fussent  soumis  à 
une  nouvelle  discussion  à  laquelle  leurs  théologiens 
prendraient  part  :  les  députés  de  Wirtemberg  présen- 
tèrent leur  confession  ;  mais  leur  demande  qu'il  en  fût 
fait  lecture  fut ,  sans  discussion  ,  refusée  par  la  con- 
grégation. 

Le  lendemain ,  25  janvier,  on  tint  la  quinzième 
séance,  dans  laquelle  ce  qui  regardait  la  messe  et  le 
sacrement  de  Tordre,  ainsi  que  les  articles  ajournés', 
fut  renvoyé  de  nouveau  au  19  mars,  dans  l'espérance 
que  les  Protestans  se  rendraient  à  la  séance  prochaine, 
non  pour  disputer,  mais  pour  connaître  la  vérité  et 
pour  acquiescer  aux  décrets  de  la  sainte  Église.  On 
finit  par  donner  lecture  du  sauf-conduit  demandé,, 
tel  qu'on  était  disposé  à  l'accorder  :  il  portait  une 
clause  que  les  Protestans  rejetaient;  savoir  que  les 
controverses  seraient  traitées  avec  eux  selon  la  sainte- 
Ecriture ,  la  tradition  des  apôtres,  l'autorité  des  con- 
ciles reçus ,  le  consentement  de  l'Eglise  catholique  et 
les  témoignages  des  saints-pères.  Dans  une  congréga- 
tion postérieure  ,   on  fixa  au  1er  mai  la  seizième 


d„sSTe      L'empereur,  plongé  dans  une  sécurité  profonde  à 
i552.le' 22  awl  l'égard  des  desseins  de  Maurice ,  ne  discontinuait  pas 
de  négocier  avec  le  concile  et  avec  le  pape ,  pour  faire 
accorder  aux  Protestans  quelques-unes  de  leurs  de-i 

1  Wolf  Colcr  cl  Léonard  B.nlehorn. 
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mandes.  Son  illusion  ne  cessa  que  lorsoiie  cet  électeur,    iaw  m, 

*  *  1550-1555. 

à  la  têted'une  armée,  se  fut  rendu  maître  d'Augsbourg. 
Cette  nouvelle  répandit  l'alarme  à  Trente  d'où  la 
plupart  des  prélats  se  sauvèrent.  Le  légat  était  dange- 
reusement malade,  et  les  deux  nonces ,  sans  attendre 
le  terme  du  1er  mai,  tinrent,  le  28  avril,  avec  le  petit 
nombre  de  prélats  qui  se  trouvaient  encore  à  Trente, 
la  seizième  séance  ,  dans  laquelle  le  secrétaire  donna 
lecture  d'un  décret  qui  suspendait  le  concile  pour 
deux  ans,  et  exhortait  tous  les  princes  et  tous  les 
évôques  à  faire  exécuter  dans  leurs  états  et  diocèses  les 
décrets  publiés  jusqu'alors.  Le  pape  réprimanda  ses 
agens  d'avoir  énoncé  cette  dernière  clause,  attenta- 
toire à  sa  suprématie,  attendu  que  les  décrets  des 
conciles  n'avaient  force  de  loi  que  lorsque  sa  confir- 
mation les  avait  sanctionnés.  Après  cela,  tout  le 
moude  quitta  Trente;  quant  au  légat,  il  mourut  à 
Vérone  où.  il  s'était  fait  transporter. 

Nous  observons  encore  en  passant  que  Jules III  eut, 
jdans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  la  satisfaction  de 
voir  rétablir  en  Angleterre  le  culte  catholique  qu'É- 
douard  VI  y  avait  fait  cesser.  Il  envoya  dans  cette  île , 
en  qualité  de  légat ,  le  cardinal  Reginald  Pôle  qui  as- 
sista la  reine  Marie  dans  cette  opération.  Nous  rappe- 
lons encore ,  à  cause  d'un  événement  semblable  arrivé 
de  nos  jours,  que  le  cardinal  était  porteur  d'une  bulle 
qui  l'autorisait  à  confirmer  l'aliénation  des  biens  ec- 
clésiastiques faite  sous  le  père  et  le  frère  de  cette  sou- 
veraine ». 
»  Voj.  vol.  XVI IIV  p.  208. 
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mabcbl  ii,      Jules  III  décéda  le  23  mars  1555  ,  et  à  sa  place  oti 

1555.  1 

élut  d'une  voix  unanime,  le  9  avril,  le  cardinal  Mar- 
cel Cervini  qui  jadis  avait  été  son  collègue  au  concile 
de  Trente.  Le  nouveau  pape ,  Marcel  II ,  n'occupa  le 
saint-siège  que  vingt-un  jours. 

£55-1559.  Après  sa  mort,  Jean-Pierre  Caraffa,  fils  de  Jean- 
Antoine  ,  comte  de  Montorio ,  d'une  des  premières 
maisons  du  royaume  de  Naples  1 ,  fut  élu  pape.  Il  prit 
le  nom  de  Paul  IV,  Il  devait  son  exaltation  à  la  vie 
exemplaire  qu'il  avait  menée  jusqu'alors,  au  mépris 
qu'il  marquait  pour  les  grandeurs  humaines  ,  et  sans 
doute  aussi  à  son  âge  de  soixante-dix- neuf  ans.  Il 
avait,  vingt  ans  plus  tôt ,  résigné  entre  les  mains  de 
Clément  VII  son  archevêché  de  Brindes  et  son  évéché 
de  Chieti  (en  latin  Theate)  pour  fonder  l'ordre  des 
Théatins;  mais  un  commandement  de  Paul  III  lui 
avait  ensuite  fait  reprendre  ses  dignités.  «  Malgré  sa 
réputation  cependant,  dit  Muratori,  quelques-uns 
s'étaient  aperçus  que ,  sous  le  manteau  d'une  modestie 
religieuse,  il  couvrait  une  bonne  dose  d'ambition.  Sa 
tète  était  une  image  en  raccourci  du  mont  Vésuve , 

son  carnet**,  voisin  de  sa  ville  natale.  Ardent  en  toutes  ses  actions  , 
colère,  dur,  inflexible ,  il  avait  à  la  vérité  un  zèle  in- 
croyable pour  la  religion \  mais  ce  zèle,  dépourvu  de 
prudence ,  le  précipitait  dans  des  excès  de  rigueur. 
«  Les  gens  sages  n'attendaient,  d'un  tel  pontife, 
qu'un  gouvernement  âpre  et  insupportable ,  et  c'était 
en  effet  le  pronostic  que  faisaient  naître  le  regard  fa- 
rouche et  les  yeux  enfoncés ,  mais  étincelans  et  en- 

1  Originaire  de  Sienne.  Voy.  vol.  XVI,  p.  259. 
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iiammés,  qui  caractérisaient  sa  physionomie.  Paul  pkvi.iv, 

'a.       4        a  ■  1555-1559 

s  étudia,  dans  le  commencement  de  son  pontificat,  à 
détruire  par  des  actes  de  clémence  et  de  libéralité , 
l'opinion  sinistre  qu'on  avait  prise  de  lui.  Les  faveurs 
et  les  grâces  qu'il  accorda  au  peuple  romain  firent 
une  telle  impression  ,  qu'on  lui  érigea  une  statue  au 
Capitole.  Mais  le  torrent  de  sa  fougue ,  ainsi  réprimé, 
ne  tarda  guère  à  rompre  la  digue  et  à  vérifier  les  pré- 
dictions fâcheuses  qu'on  avait  faites  sur  son  règne.  » 

Ces  faveurs  et  ces  grâces  accordées  à  la  ville  de 
Rome  y  auxquelles  Muratori  fait  allusion ,  consistaient 
dans  plusieurs  établissemens  de  charité,  et  dans  le 
don  de  Tivoli.  Il  réprima  avec  vigueur  la  corruption 
des  mœurs  qui  régnait  à  Rome  ;  par  une  bulle  du  14 
juillet  1555 ,  il  condamna  toutes  les  aliénations  des 
propriétés  ecclésiastiques ,  qui,  dans  quelque  pays  que 
ce  fût 1 ,  avaient  été  faites  pour  un  usage  séculier  -,  réu- 
nit à  la  chambre  apostolique  un  grand  nombre  de 
domaines  qu'elle  avait  perdus  par  des  usurpations  ou 
par  des  donations  illégales ,  et  montra  un  grand  dé- 
sintéressement, en  supprimant  des  exactions  que  se 
permettait  la  data  rie,  ou  chancellerie  apostolique.  Il 
renforça  les  lois  de  l'inquisition  et  poursuivit  les  héré- 
tiques jusqu'à  la  mort.  Philippe  II  avait  eu,  en  1558 , 
l'idée  de  faire  dresser  une  liste  des  livres  dangereux-, 
elle  plut  tellement  à  Paul  IV ,  que  l'année  suivante 
il  l'exécuta ,  mais  plus  en  grand  :  ce  fut  là  l'origine  de 
X Index  des  livres  défendus.  Jusqu'alors  on  n'avait 

»  Une  bulle  postérieure  fit  une  exception  pour  l'Angleterre.  Voy. 
vol.XVHI,  p.  210. 
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paol  iv,  range  dans  celte  catégorie  que  des  écrits  condamnée 
comme  hérétiques  ;  mais  le  pape  imagina  trois  classes , 
auxquelles  la  prohibition  fut  étendue.  La  première 
renfermait  les  noms  des  auteurs  catholiques  ou  pro- 
testans  dont  tous  les  ouvrages  quelconques,  et  de 
quelque  science  qu'ils  traitassent,  étaient  défendus; 
la  seconde  contenait  une  liste  de  livres  d'auteurs  dont 
toutes  les  productions  n'étaient  pas  proscrites;  la 
troisième ,  tous  les  livres  anonymes  publiés  depuis 
1519,  et  plusieurs  ouvrages  existans  depuis  long- 
temps, sans  avoir  été  réprouvés  par  l'autorité  ecclé- 
siastique. Tous  les  livres  où  les  droits  de  la  puissance 
séculière  étaient  défendus  contre  les  usurpations  du 
clergé  ;  ceux  qui  établissent  la  supériorité  des  conciles 
sur  les  papes  ;  tous  les  livres  imprimés  par  soixante- 
deux  imprimeurs,  désignés  nominativement  dans 
l'Index ,  sans  distinction  de  langues ,  d'auteurs  ou  de 
matières;  enfin  tous  les  ouvrages  sortis  des  presses 
d'imprimeurs  quelconques  qui  auraient  publié  quel- 
que ouvrage  hérétique ,  étaient  défendus  en  bloc.  La 
lecture  de  tous  ces  livres  était  interdite,  sous  peine 
d'excommunication  latœ  sententiœ  ;  c'est  le  titre 
qu'on  donne  à  l'excommunication  qui  est  encourue 
par  le  fait  même,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  juge- 
ment ,  et  dont  l'absolution  est  réservée  au  souverain 
pontife  seul. 

Si  les  amis  des  lettres  reprochent  à  ce  pape  la  sévé- 
rité outrée  avec  laquelle  il  réprima  la  licence  '  de  la 
presse ,  il  faut  d'un  autre  côté  lui  tenir  compte  d'une 
nouvelle  branche  de  littérature  dont  il  fut ,  sinon  le 
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créateur,  du  moins  le  protecteur  5  c'est  l'étude  diplo-  ^^^9. 
ma  tique  de  la  politique,  que  nous  serions  tentés  d'ap- 
peler politique  praticpie ,  et  qui ,  peut-être  à  cause  de 
la  direction  qu'elle  prit  alors ,  a  été  nommée  depuis 
ce  temps  diplomatie. 

La  république  de  Venise  1  s'était  avisée  avant  tous 
les  autres  gouvernemens  de  fonder  un  dépôt  de  maté- 
riaux pour  l'étude  de  la  politique.  A  son  exemple  il 
s'était  formé  d'autres  archives  du  même  genre,  et 
dans  le  seizième  siècle  plusieurs  princes  et  particuliers 
d'Italie  avaient  ramassé  des  trésors  de  manuscrits  his- 
toriques. Vitellozzo  Vitelli a ,  que  Paul  IV  nomma 
cardinal  en  1557,  et  dont  il  favorisa  les  vues,  avait 
réuni  un  grand  nombre  de  ces  écrits-,  entr'autres  il 
possédait  tous  les  papiers  de  famille  des  Carafia  :  il 
montra  de  quel  usage  ces  matériaux  pouvaient  être 
pour  Tétude  de  la  politique ,  et  encouragea  les  grandes 
maisons  romaines  à  former  des  collections  semblables. 

Paul  IV  oublia,  devenu  pape,  la  simplicité  de 
Vancien  Théatin.  On  raconte  que  lorsque  l'intendant 
de  sa  maison  lui  demanda  comment  il  voulait  être 
traité,  il  répondit  :  Comme  un  grand  prince.  Son 
couronnement  fut  accompagné  d'une  pompe  extraor- 
dinaire, et  dans  tous  les  actes  publics  il  paraissait 
somptueux  et  magnifique.  Il  se  montra  fier  et  arro- 
gant à  l'excès  envers  l'empereur  Ferdinand  Ier,  lors- 
que ce  monarque  lui  annonça  son  avènement  à  la  cou- 

«  Voy.  vol.  VI,  p.  119. 

•  De  la  maison  îles  seigneurs  de  Citla  di  Castello.  Voy.  chap.  XV 

de  ce  livre  à  la  fin. 

XIX.  20 
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iSftS    roniie  *î  e*  Pétfcofion  eu  royaume  qu'il  fit  de  l'Irlande 
en  faveur  de  la  reine  Marie,  flatta  infiniment  son 

* 

orgueil  Mais  son  attachement  aux  principes  et  l'in- 
flexibilité de  son  caractère,  furent  peut-être  cause 
qu'Elisabeth ,  qui  succéda  à  cette  princesse ,  se  jeta 
dans  les  bras  des  réformateurs,  et  qu'ainsi  l'Angle- 
terre fut  perdue  pour  l'Église  3. 
NapkT*  *  Paul  W  ronÇ"*  Ie  projet  hardi  de  dépouiller  Phi- 
lippe II  du  royaume  de  Naples,  de  transférer  cette 
couronne  au  roi  de  France ,  d'agrandir  à  cette  occa- 
sion l'État  ecclésiastique,  et  d'enrichir  ses  neveux.  Il 
«n  avait  trois;  Charles,  qui  était  chevalier  de  Malte  ; 
Jean  et  Antoine.  L'aîné  qui  avait  été  militaire  au  ser- 
vice d'Espgne ,  et  qui  était  une  mauvaise  tête ,  fut 
créé  cardinal.  Le  pape  donna  à  Antoine  le  marquisat 
de  Montebello ,  qu'il  enleva  à  la  famille  Bagno,  et 
pour  faire  un  état  à  Jean ,  il  proscrivit  les  Colonne  , 
comme  attachés  aux  intérêts  de  l'Espagne ,  les  dé- 
pouilla d'une  centaine  de  possessions  qu'il  conféra  à 
ce  neveu ,  avec  le  duché  de  Paliano ,  et  la  charge  de 
capitaine -général  de  l'Eglise.  Le  cardinal  Charles 
CarafFa  se  rendit  à  Paris  où ,  par  ses  intrigues  ,  il  en- 
traîna Henri  II  à  conclure  l'alliance  du  16  décembre 
1556.  Le  pape  y  promettait  d'investir  un  fils  cadet 
du  roi ,  du  royaume  de  Naples  ,  en  réservant  à  l'Église 
les  districts  situés  en-deça  du  Garigliano  et  de  la  Pes- 
cara  ,  et  un  canon  ou  cens  annuel  de  20,000  ducats , 
ainsi  que  des  terres  considérables  pour  ses  neveux.  La 

•  Voy,  vol.  XV,  p.  132.      »  Voy.  vol.  XVIII,  p.  210. 
5  Voy. /£/</.,  P.  218. 


Digitized  by  Google 


SECT.  II.  CONCILE  DE  TRENTE.  307 


guerre  dont  nous  avons  rapporté  les  événemeus,  ^JJ^JJ 
tourna  fort  mal  pour  le  pape,  qui  se  trouva  heureux 
d'obtenir  du  duc  d'Albe,  vice-roi  de  Naples,  la  paix  WhUc.tî. 
qui  fut  signée  le  2  septembre  1557  à  Cavi  ,  près  de  l°57' 
Palestrine     à  condition  que  Paul  IV  se  détacherait 
de  la  ligue  avec  Henri  II. 

Les  neveux  du  pape ,  abusant  du  pouvoir  qu'ils  rJî.u 
avaient  sur  le  vieux  pontife ,  se  permirent,  à  son  insu, 
une  foule  d'actes  arbitraires,  qui  lui  furent  enfin 
dénoncés  par  l'ambassadeur  de  Côme  de  Médicis. 
Paul  IV  don  ua  à  cette  occasion  un  exemple  de  sa  jus- 
tice impartiale  :  il  éloigna  ses  neveux  et  leurs  créa- 
tures de  toutes  les  affaires ,  les  dépouilla  de  leurs  di- 
gnités ,  et  les  relégua  en  divers  endroits.  Il  établit  à 
leur  place  une  congrégation  dite  du  bon  gouverne- 
ment ,  dont  Camille  des  Ursins  fut  nommé  le  chef.  . 

Enfin  nous  avons  dit  ailleurs  2  que  la  France  dut  à 
ce  pontife  le  bienfait  de  l'inquisition  qu'il  y  intro- 
duisit par  une  bulle  du  mois  d'avril  1557.  Cette  insti- 
tution ,  sollicitée  par  le  fameux  cardinal  de  Lorraine, 
était  trop  contraire  à  l'esprit  de  la  nation  française 
pour  y  réussir.  Néanmoins  elle  n'y  excita  pas  de  trou- 
bles-, on  la  laissa  s'endormir,  et  finalement  mourir 
tranquillement.  Nous  avons  aussi  parlé  de  la  bulle  de 
Paul  IV  du  12  mai  1559 ,  qui  fonda  quatorze  nou- 
veaux évêchés  dans  les  Pays-Bas ,  et  éleva  trois  évêchés 
en  archevêchés  3. 

Paul  IV  mourut  le  18  août  1559.  Il  n'avait  pas  en- 

*  Voy.  vol.  XVI ,  p.  261.      *  Voy.  iUd  %  v.  268. 
5  Voy-  vol.  XIX,  p.  402. 
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iÎm-1559.  core  ^el?n^  les  veux  >  ^lue  *a  naine  du  peuple  éclata  par 
une  émeute  -,  des  troupes  de  furieux  parcoururent  la 
ville  pour  détruire  tous  les  monumens  qui  portaient 
le  nom  de  Ca  rafla.  La  statue  du  pape  ,  que  la  recon- 
naissance du  peuple  lui  avait  érigée  au  Gapitole ,  fut 
abattue  ;  on  sépara  la  tête  du  tronc  qui  fut*  traîné  par 
la  ville ,  et  à  la  fin  jeté  dans  le  Tibre  ;  on  força  les 
prisons  :  celle  de  l'inquisition  et  le  palais  de  <;e  tribu- 
nal furent  incendiés. 
p,b  iv,        Le  succcesseur  de  ce  pape  (ut  un  homme  dont  Pau- 

15GO-I56S. 

vini ,  son  contemporain,  trace  le  portrait  suivant.  «  Il 

Sou  caractère. 

avait  les  plus  grandes  dispositions  pour  se  rendre 
familiers  les  arts  de  la  paix  et  de  la  guerre  ;  il  pos- 
sédait les  lettres  et  une  grande  connaissance  des 
affaires;  sa  patience,  sa  persévérance  dans  le  travail 
étaient  admirables;  il  parlait  bien,  et  sa  mémoire 
était  si  heureuse,  qu'il  savait  par  cœur  de  très-longs 
passages  des  anciens  jurisconsultes,  poètes  ou  his- 
toriens. Son  esprit  était  vif;  il  avait  une  grande  sa- 
gacité et  môme  de  l'astuce  ;  et  voulait  cependant 
qu'on  le  crût  simple  et  borné.  Il  aimait  la  plaisan- 
terie quand  elle  n'était  pas  mordante  ;  à  table  et 
dans  son  intérieur  il  était  familier  avec  dignité.  Il 
avait  la  répartie  vive;  il  aimait  la  bonne  chère,  le 
vin  et  toutes  sortes  de  plaisirs  des  sens;  si  quelque- 
fois il  trahit  son  humeur  colérique,  il  savait  cacher 
l'envie  dont  il  n'était  pas  exempt  ;  il  ne  possédait 
pas  l'art  d'écouter  et  répondait  parfois  durement  ; 
il  aimait  la  domination  ,  était  rusé  et  dissimulé; 
naturellement  timide,  il  affectait  une  grande  au- 
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dace;  ingrat  et  avide- d'argent ,  il  n'amassait  pas,  mais  ^gan^ 
dépensait  noblement  tout  l'argent  qui  lui  entrait-, 
l'amitié  n'avait  pour  lui  de  valeur  que  lorsqu'elle 
lui  était  utile.  » 

Tel  est  le  portrait  que  l'historien  des  souverains 
pontifes  fait  d'un  pape  sous  l'administration  pacifique 
duquel  l'abondance  régna  parmi  les  citoyens,  sans 
qu'aucune  calamité  publique  vînt  ,  troubler  ce  bon- 
heur; prince  qui  couvrit  Rome  de  monumens  et  pro- 
cura la  subsistance  à  une  quantité  de  pauvres;  qui , 
enfin ,  réforma  une  foule  d'abus  existans  dans  le  ré- 
gime de  l'Église,  comme,  dans  L'administration  pu- 
blique. 

Ce  prince  est  Pie  IV,  qui  fut  élu  pape  dans  la  nuit 
du  25  au  26  décembre  1560.  Son,  nom  primitif  était 
Jean-Ange  de  Médicis ,  de  la  famille  milanaise  de  ce 
nom  ;  il  était  frère  du  marquis  de  Marignan ,  fameux 
général  de  Charles-Quint 1 .  A  l'époque  de  son  élec- 
tion ,  il  occupait  le  siège  archiépiscopal  de  Raguse.  Il 
était  ami  intime  de  Côme  de  Médicis ,  dans  l'histoire 
duquel  nous  verrons  l'effet  de  cette  liaison. 

Pie  IV  avait  un  neveu  destiné  par  la  Providence  à 
inspirer  à  ce  vieillard  infirme,  un  degré  d'activité  et 
d'énergie  qui  parut  surnaturel  :  c'était  Charles  Bor- 
romee ,  fils  de  sa  sœur  Marguerite ,  doué  par  la  nature 
d'une  intelligence  et  de  talens  au-dessus  de  son  âge. 
Ce  fut  ce  jeune  prélat  qui,  par  ses  conseils,  fit  revivre 
le  concile  de  Trente.  Digne  successeur  de  S.  Ambroise 
sur  le  siège  de  Milan,  Borromée  fut  un  modèle  de 

•  Voy.  vol.  XVI,  p.  260. 
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Vt»  iv,  toutes  les  vertus  chrétiennes,  et  jamais  mortel  ne  fat 
jugé  plus  cligne  du  culte  des  fidèles  ;  il  fut  cano- 
nisé en  1610  ,  vingt  six  ans  après  sa  mort l.  Lorsque, 
après  avoir  passé  une  journée  délicieuse  dans  les  île» 
Bella  et  Madré  que  la  baguette  d'une  fée  bienveillante 
semble  avoir  fait  sortir  des  eaux  ,  le  voyageur  navigue 
le  soir  sur  le  lac  Majeur  pour  aller  reprendre  à  Sesto 
sa  voiture,  et  que ,  bercé  par  le  souvenir  des  enchan- 
teniens  dont  il  s'est  vu  entouré ,  il  approche  d'Àrona, 
il  est  tout  d'un  coup  tiré  de  sa  rêverie  et  saisi  d'un 
frémissement ,  en  vojant  s'élever  dans  l'air  à  moitié 
obscurci  un  fantôme  noir,  gigantesque,  qui  étend  son 
bras  droit  vers  la  cité  de  Milan  :  c'est  la  statue  de 
S.  Borromée  donnant  la  bénédiction  aux  descendans 
de  ce  peuple  dont ,  pendant  sa  vie,  il  fut  le  bienfai- 
teur. Un  <les  principaux  soins  de  ce  saint  prélat  fut  la 
réformation  du  clergé  de  Milan.  Pour  avoir  des  aides 
dans  ce  travail,  le  cardinal  institua,  en  1578,  ainsi 
long-temps  après  la  mort  de  son  oncle,  une  congré- 
gation qui  a  été  célèbre  sous  le  nom  des  Oblats  de 
S.  Ambroiae.  11  leur  donna  l'église  du  S.  Sépulcre  à 
Milan.  Les  oblats  ne  faisaient  qu'un  vœu  simple  d'o- 
béissance entre  les  mains  de  l'archevêque,  leur  supé- 
rieur. S.  Borromée  y  associa  des  laïcs  qui  restaient  dans 
le  monde,  et  promettaient  de  se  charger  de  toute 
sorte  d'ceuvres  pieuses ,  et  surtout  de  l'enseignement 
de  la  religion.  ..  #  . 

1  Le  neveu  «le  Pie  IV  est  ce  S.  Charles  dont  l'Eglise  célèbre  la 
féie  le  4  novembre.  L'empereur  Charlemagne  a  aussi  été'  canonisé, 
mais  ce  fut  par  un  synode  provincial ,  et  par  l'antipape  Pascal  III. 


Digitized  by  Google 


SECT.  II.  CONCILE  DE  TRENTK.  511 

.  Pie  IV  relâcha  plusieurs  prisonniers  de  distinction,     ?*«  iv. 

•      ,     •       .  l-l  i        i  ,  /  1560-1565. 

qui  gémissaient  depuis  long-temps  sous  les  décrets  de  Puniloo 
l'inquisition;  mais  il  donna  un  exemple  de  sévérité  , c*raift* 
dont  on  ne  le  croyait  pas  capable,  en  faisant  faire  le 
procès  aux  trois  neveux  de  son  prédécesseur.  Ils  fu- 
rent reconnus  coupables  de  crimes  atroces  et  condam- 
nés à  mort.  Le  cardinal  Garaffa  fut  étranglé,  et  l'on 
décapita  ses  deux  frères.  On  a  quelquefois  blâmé  cette 
action  du  pape,  comme  un  effet  de  sa  condescendance 
pour  le  parti  espagnol  $  mais  comme  il  n'y  a  pas  de 
doute  sur  la  justice  de  la  condamnation,  il  est  permis 
de  n'y  voir  qu'une  sévérité  très-légitimement  appli- 
quée. Pie  IV  institua,  la  première  année  de  son  pon- 
tiGcat,  un  ordre  sous  le  nom  des  Chevaliers  Fies.  Il 
en  reste  des  traces  parmi  les  officiers  de  la  chancellerie 
pontiGcale  auxquels  ce  titre  est  vendu. 

Pie  IV  s'empressa  de  reconnaître  Ferdinand  Ier 
comme  empereur,  et  rétablit  la  bonne  harmonie  entre 
le  saint  siège  et  toutes  les  puissances. 

Ce  pontife  mit  fin  à  la  suspension  du  concile  de  lio^T™p,« 
Trente,  et  vécut  assez  long-temps  pour  en  vok  Xt-ïJz*'** 

Les  papes  légitimes ,  par  reconnaissance  des  biens  que  ce  prince  a 
faits  à  l'Eglise  de  Rome,  n'ayant  point  réclamé  contre  cette  canoni- 
sation ,  plusieurs  ont  pris  leur  silence  pour  une  approbation. 
Louis  XI  ordonna  sous  peine  de  mort  de  chômer  cette  félc  ;  elle  se 
célèbre  à  Aix-la-Chapelle  et  dans  quelques-autres  églises ,  le  28 
janvier.  L'Église  reconnaît  encore  un  autre  S.  Charles  :  c'est 
Charles  I  le  Bon,  prince  de  Danemark,  comte  de  Flandre.  Voy. 
vol.  V,  p.  114;  XIX,  p.  53.  Voy.  au  reste  ce  que  nous  avons  dit  sur 
les  canonisations  en  général,  vol.  III,  p.  69  et  273. 
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•      *  * 

terme.  Les  causes  qui,  cette  fois,  firent  revivre  le  con- 
cile prirent  leur  origine  en  France.  Après  la  conjura- 
tion d'Amboise,  il  fut  question  dans  le  conseil  de  Fran- 
çois II,  de  convoquer  un  synode  national;  dans  ras- 
semblée des  notables  qui  s'ouvrit  le  21  août  1650, 
cette  mesure  fut  formellement  proposée,  et  on  convo- 
qua le  clergé  au  20  juin  1561,  pour  délibérer  sur  la 
formation  d'un  concile  national ,  dans  le  cas  où  l'es- 
poir qu'avait  donné  le  pape  d'un  concile  général  ne 
serait  pas  réalisé.  Le  pape  Pie  IV  avait  en  effet  résolu 
depuis  quelque  temps  de  donner  suite  au  concile  de 
Trente  ;  la  peur  qu'il  avait  de  tout  concile  national , 
et  principalement  d'une  assemblée  des  prélats  de 
France,  dont  plusieurs  penchaient  pour  les  nouvelles 
opinions,  le  détermina  à  s'occuper  sérieusement  de 
l'exécution  de  ce  projet.  Elle  n'était  pourtant  pas  sans 
quelques  difficultés.  Le  roi  de  France  fit  observer  que 
le  concile  ayant  été  originairement  demandé  pour 
apaiser  les  troubles  religieux  de  l'Allemagne,  il  était 
sans  doute  naturel  qu'il  eût  siégé  à  Trente  ;  mais  que 

■ 

maintenant  la  France  étant  agitée  de  troubles  sembla- 
bles, il  était  juste  de  l'assembler  dans  une  ville  qui  se 
trouvât  également  à  la  proximité  des  Français  et  des 
Allemands  :  il  proposa  en  conséquence  Besançon  ou 
Constance  ;  mais  ces  deux  villes  ne  convenaient  ni  au 
pape  ni  au  roi  d'Espagne  :  on  trouva  d'ailleurs  dans  la 
convocation  d'un  nouveau  concile,  l'inconvénient  que 
tout  ce  qui  avait  été  fait  à  Trente  deviendrait  nul , 
faute  d'avoir  été  confirmé  par  le  pape.  En  conséquence, 
Pie  IV  se  décida  à  lever  simplement  la  suspension  du 
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concile  de  Trente,  sauf  à  le  transporter  ensuite  ail-  «g 
leurs  si  on  le  jugeait  nécessaire. 

Pie  IV  signa  donc,  le  29  novembre  1560,  non  une  ^JJ^jjjJ; 
bulle  de  convocation,  mais  une  bulle  àHndiciion , 


terme  auquel  on  substitua  ensuite  celui  de  célébration. 
La  suspension  du  concile  de  Trente  y  fut  révoquée,  et 
tous  les  prélats  et  princes  furent  invités  à  se  trouver, 
avant  Pâques  1561,  dans  la  ville  du  concile.  Le  pape 
nomma  ,  peu  de  temps  après,  ses  légats  pour  présider 
l'assemblée  ,  savoir  Hercule  de  Gonzague,  cardinal  de 
Mantoue,  frère  du  duc  Ferdinand,  et  le  cardinal  Jac- 
ques Dupuy,  de  Nice ,  qu'on  regardait  comme  le  plus 
grand  canoniste  d'Italie.  Il  leur  adjoignit,  quelques 
semaines  après,  les  cardinaux  Jérôme  Scripano,  Louis 
Simonète,  et  Stanislas  Hosius,  évôque  de  Warmie  , 
puis  enfin  Marc  d'Altemps,  évêque  de  Constance,  son 
neveu.  Deux  nonces  ,  Jean-François  Commendon, 
évêque  de  Zante ,  et  Zacbarie  Delfino 1 ,  parcoururent 
l'Allemagne  pour  engager  les  princes  protestans  à  en- 
voyer des  députés  à  Trente  :  ils  éprouvèrent  partout 
des  refus  ;  les  rois  de  Danemark  et  de  Suède  ne  leur 
permirent  pas  même  l'entrée  de  leurs  états.  Les  rois  de 
France  et  d'Espagne  retirèrent  leur  opposition  à  la  te- 
nue du  concile  dans  la  ville  de  Trente.  L'empereur  y 
envoya  comme  ministres  ,  Antoine  de  Miglitz,  arche- 
vêque de  Prague,  et  Sigismond  de  Thun  :  en  sa  qua- 
lité de  roi  d'Hongrie ,  il  se  fit  représenter  par  George 
Draskowicz,  évêque  de  Cinq-Eglises.  Le  roi  de  Por- 
tugal envoya  dom  Ferdinand  Marlinès  Mascare&asa 
»  Voy.  vol.  XV,  p.  li)2. 
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i&Msfe.  le  roi  d'Espagne,  François-Ferdinand  d'Avalos,  mar- 
quis de  Pescaire.  Les  cantons  catholiques  suisses  dé- 
putèrent MelchiorLussi.  De  la  part  de  Côme  de  Mé- 
dicis  ,  duc  de  Florence,  vint  Jean  Strozzi,  qui  fut 
ensuite  remplacé  par  Jérôme  de  Gaddis ,  évêque  de 
Cortone.  Les  ambassadeurs  de  France  furent  Louis  de 
S.  Gelais  de  Lanssac,  Arnaud  du  Ferrier ,  président 
de  la  chambre  des  enquêtes  »  et  Guy  du  Faur,  sieur  de 
Pibrac,  juge  mage  à  Toulouse  et  plus  tard  président  à 
mortier  au  parlement  de  Paris2.  La  république  de  Ve- 
nise envoya  Nicolas  de  Ponte  et  Mathieu  Dandolo  ;  le 
duc  de  Bavière,  le  docteur  Augustin  Baumgartner.  Vers 
la  fin  de  l'année  4562,  Valentin  Herbut,  évêque  de 
Przcmysl ,  vint  comme  ambassadeur  du  roi  et  de  la 
république  du  Pologne;  et  au  commencement  de  1565, 
Marc-Antoine  Bobla,  évêque  d'Aoste,  se  présenta  en 
qualité  de  plénipotentiaire  du  duc  de  Savoie.  Enfin  , 
trois  mois  avant  la  fin  du  concile,  Martin  Roy  as  de 
Porto  Lubro,  arriva  comme  député  de  l'ordre  souverain 
de  Malte. 

m^àSSL*  AV^S  quelques  congrégations  préliminaires,  la 
'aJJtUndi'coB-  dix-septième  séance  du  concile  fut  tenue  le  18  janvier 
droit  exclusif  1562  :  on  y  adopta  le  décret  d'ouverture,  portant 
f.ir*X  Pro-  que  ce  concile  traiterait,  dans  l'ordre  requis,  les  lé- 
gats y  présidant  et  proposant,  tout  ce  qui  paraîtrait 
propre  à  pacifier  les  controverses  de  religion  ,  corri- 
les  abus  et  rétablir  la  paix  de  VËglise.  Quatre 


'  Ferrier  fut  ensuite  ambassadeur  du  roi  à  Naples  ,  et  fournit  à 
Fra  Paolo  Sarpi  beaucoup  de  notices  pour  son  Histoire  du  concile. 
*  C'est  l'auteur  des  quatrains.  Voy.  vol.  X  V1F,  p.  220. 
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évéques  espagnols  seulement  protestèrent  contre  cette  j£  Jv^ 
phrase ,  legatis  proponentibus  :  c'était  en  effet  une 
innovation ,  qui  donnait  sur  tous  les  objets  l'initiative 
à  la  cour  de  Rome ,  et  qui  tendait  à  couper  court  à 
une  foule  de  propositions  que  différens  prélats  avaient 
l'intention  de  faire. 

La  dix-huitième  séance,  du  26  février  4562,  se 
passa  encore  en  formalités-,  seulement  on  y  décréta 
la  rédaction  d'un  index  de  livres  défendus,  et  l'on 
autorisa  une  congrégation  générale  à  expédier  un 
sauf-conduit ,  lequel  aurait  la  même  force  que  s'il  était 
donné  dans  une  séance  publique  :  il  s'agissait  d'un 
sauf-conduit  pour  les  Protestans  qui  voudraient  se 
rendre  au  concile.  Ce  sauf-conduit ,  que  les  Protes- 
tans ne  demandaient  plus  ,  fut  en  effet  rédigé  dans  les 
congrégations  suivantes. 

L'empereur  cependant  témoigna  du  mécontentement 
de  ce  que  le  concile  perdait  son  temps  en  formalités , 
tandis  que  les  dangers  dont  l'Église  était  menacée 
augmentaient  journellement  :  il  annonçait  l'intention 
de  retirer  ses  ambassadeurs  si  l'on  persistait  à  soutenir 
que  le  concile  était  une  continuation,  une  reprise,  et 
non  un  nouveau  synode.  L'Espagne ,  de  son  côté,  se 
plaignait  de  la  phrase  proponentibus  legatis  qu'on 
avait  fait  entrer  dans  le  décret  du  18  janvier.  Les  évé- 
ques espagnols  insistaient  dans  toutes  les  occasions  sur 
la  nécessité  de  déclarer  que  l'autorité  des  évéques 
est  de  droit  divin-,  proposition  que  le  pape  regardait 
comme  attentatoire  à  son  autorité  :  ils  parvinrent 
même  à  la  faire  prononcer  dans  une  congrégation  du 


lion. 
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imkmSs.  20  avril,  par  soixante-huit  voix  contre  soixante-trois; 
et  même  il  se  trouvait  dans  cette  minorité  treize  pères 
qui  se  déclarèrent  dans  le  sens  de -la  majorité,  mais 
avec  la  réserve  qu'avant  de  rédiger  le  décret  on  con- 
sultât le  pape.  Il  se  forma  ainsi  contre  le  pape  une 
opposition  formidable  dont  les  Espagnols  étaient  les 
chefs.  Cela  engagea  le  saint-père  à  renforcer  le  concile 
d'un  plus  grand  nombre  d'évêques  italiens ,  et  à  prier 
la  république  de  Venise  et  le  grand-duc  de  Toscaue 
de  recommander  à  leurs  évêques  de  ne  point  partici- 
per aux  complots  qui  se  formaient  contre  l'autorité 
pontificale.  Dans  l'intervalle,  on  reçut  une  lettre  du 
premier  ambassadeur  du  roi  de  France,  priant  qu'on 
retardât  la  prochaine  séance  jusqu'à  son  arrivée.  Dans 
l'embarras  où  des  demandes  si  opposées  mettaient  les 
légats,  on  convint,  comme  moyen  terme,  de  proroger 
non  la  dix-neuvième  séance  qui  était  déjà  annoncée 
pour  le  4  mai,  mais  bien  la  publication  des  décrets 
doctrinaux  qu'on  avait  préparés.  , 

Ainsi  la  dix-neuvième  séance  ne  fut  tenue  que  pour 
proroger  cette  publication  à  la  séance  qui  aurait  lieu 
le  4:  juin.  vi  ' 

*££ieuZ  kes  ambassadeurs  de  France  étant  arrivés  enfin , 
Fnu,ce.  furent  reçus ,  le  26  mai,  dans  une  congrégation  gé- 
nérale. Ils  avaient  communiqué  d'avance  à  ceux  de 
l'empereur  leurs  instructions,  dont  la  rédaction  s?é- 
tait  faite  sous  la  direction  d'Antoine  de  Bourbon ,  roi 
de  Navarre.  Ils  étaient  chargés  de  demander  comme 
articles  préliminaires , 

1°  Que  le  concile  ne  fût  point  déclaré  une  conti- 
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nuation  de  l'ancien  ;  sur  le  refus ,  ils  avaient  ordre     p»«  iv. 

loGO-l56i 

de  s'abstenir  ,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  d'assister  à  au- 
cune assemblée. 

2°.  Que  si  Trente  ne  convenait  pas  aux  Allemands, 
on  tînt  le  concile  à  Constance,  Worms,  Spire,  ou 
toute  autre  place  qu'on  trouverait  convenable, à  con- 
dition qu'il  serait  accordé  à  tous  et  à  chacun ,  de 
quelque  rang  ou  religion  qu'ils  fussent,  et  par  l'aveu 
du  pape,  de  l'empereur  et  du  concile ,  le  droit  de  ve-  ^ 
nir,  parler,  proposer  et  défendre,  lors  môme  qu'ils 
n'accepteraient  pas  le  décret. 

Ils  étaient  de  plus  charges  de  faire  les  propositions 
suivantes  : 

1°.  Que  toutes  les  voix  fussent  libres  et  indépen- 
dantes du  pape  et  de  ses  légats. 

2°.  Que  la  supériorité  du  concile  sur  le  pape  fut 
déclarée. 

5°.  Qu'avant  tout,  l'Eglise  fût  réformée  en  son 
chef  et  en  ses  membres,  et  ramenée  au  régime  de  la 
primitive  Église. 

4°.  Qu'on  abolît  les  abus  des  provisions  pontifi- 
cales ,  des  dispenses ,  grâces  expectatives ,  réserves  , 
exemptions,  etc. 

5°.  Que  les  lois  matrimoniales  fussent  précisées. 

6°.  Qu'on  remédiât  à  toutes  les  atteintes  portées 
aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 

Dans  la  congrégation  où  les  ambassadeurs  furent   Ditcourt  d« 
reçus ,  Pibrac  prononça  un  discours  plein  de  hardiesse, 
pour  représenter  aux  évôques  la  nécessité  de  réfor- 
mer leurs  mœurs ,  de  renoncer  au  luxe  qu'ils  étalaient 
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•pis  iv,  à  leurs  palais  ,  à  leurs  tables  somptueuses  ;  il  les  exhorta 
à  ne  pas  chercher  à  plaire  au  peuple ,  et  à  ne  point 
se  rendre  esclaves  de  la  volonté  des  princes.  Voici  un 
passage  de  ce  discours  :  «  Gomme  la  haine  que  quel- 
ques conciles  précédens  se  sont  attirée ,  rejaillit  peut- 
être  sur  celui-ci ,  ayez  soin  que  l'univers  s'aperçoive 
que  les  temps  sont  changés  ;  qu  on  suit  d'autres  prin- 
cipes 5  que  l'entrée  est  libre  à  chacun  pour  discuter  ; 
qu'on  n'allume  plus  les  bûchers  pour  convertir  les  in- 
crédules ;  qu'on  ne  sanctionne  plus  le  manque  de  foi  5 
qu'on  n'oppose  pas  aux  adversaires  la  chose  jugée  », 
mais  que  la  recherche  de  la  vérité  est  encore  entière  ; 
car  la  vérité  qui  a  sa  source  dans  l'éternité  est  tou- 
jours la  même;  qu'on  ne  fait  venir  le  Saint-Esprit  que 
du  ciel,  non  d'ailleurs;  qu'il  se  trouve  au  milieu  de 
vous  ;  qu'il  vous  préside  ;  que  c'est  d'après  son  inspi- 
ration que  vous  traitez  du  bien  public ,  et  vous  occu- 
pez de  la  paix  générale ,  de  l'union  de  toute  l'Église 
et  de  la  restauration  de  son  ancienne  discipline  ;  enfin 
que  ce  concile  n'est  pas  le  même  que  Paul  III  a  con- 
voqué et  commencé,  et  qu'ensuite  Jules  III  a  conti- 
nué dans  un  temps  de  troubles ,  au  milieu  des  armées 
françaises  et  espagnoles,  et  qui  s'est  séparé  sans  avoir 
fait  rien  de  bon.  » 

Les  ambassadeurs  remirent  aux  légats  une  note 
(  comme  on  dit  aujourd'hui  )  ,  dans  laquelle  ils  excu- 
saient les  prélats  français  de  ne  pas  être  encore  arrivés  , 
et  demandaient  au  nom  de  leur  souverain  et  au  nom 
des  Huguenots  même,  que  le  concile  ne  fût  pas  re- 

*  Non  agi  praejudiciis. 
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gardé  comme  la  continuation  d'une  assemblée  contre  pm  iv. 
les  décrets  de  laquelle  Henri  II  avait  protesté.  Ils  pro- 
èrent  d'ajourner  la  prochaine  séance  au  mois  de 
septembre,  époque  où  les  évêques de  France  seraient 
arrivés ,  et  de  s'occuper  en  attendant  de  ce  qui  pres- 
sait le  plus,  savoir  de  la  réformation.  Toutes  ces  de- 
mandes et  les  intérêts  des  partis  qui  se  croisaient , 
embarrassèrent  extrêmement  les  légats ,  qui  ne  virent 
d'autre  moyen  de  se  tirer  d'affaire ,  que  de  proposer 
un  nouvel  ajournement.  Les  ambassadeurs  de  l'em- 
pereur et  ceux  de  France ,  voyant  les  esprits  échauffés 
au  point  qu'une  dissolution  du  concile  était  à  crain- 
dre, consentirent  à  l'ajournement.  En  conséquence, 
on  se  borna  dans  la  vingtième  séance  du  4  juin,  à 
proroger  de  nouveau  la  publication  des  décrets  au 
46  juillet.  On  donna  aussi  lecture  d'une  réponse  des 
pères  du  concile  au  discours  de  Pibrac  :  elle  était  sage, 
modérée ,  et  pleine  de  dignité. 

L'empereur  qui  sollicitait  pour  ses  sujets  la  coin-  .  ^W*?"1" 

1  X  JT  J  im|>criulet  fur 

i mniion  sous  les  deux  espèces ,  ayant  obtenu  dans  une ,a 
congrégation  générale  du  6  juin  qu'elle  s'occuperait 
de  cette  question ,  ses  ambassadeurs  présentèrent  vingt 
articles  de  réformation.  Ils  demandèrent  entr 'autres 
la  réduction  du  nombre  des  cardinaux  à  douze ,  ou 
au  moins  à  vingt-six  ;  l'abolition  des  dispenses  scan- 
daleuses ;  la  révocation  de  toutes  les  exemptions ,  et 
nommément  de  celle  qui  soustrayait  les  monastères  à 
la  supériorité  des  évêques  ;  l'abolition  de  la  pluralité 
des  bénéfices j  l'obligation  des  résidences;  l'exercice 
gratuit  du  ministère  ecclésiastique  ;  l'exécution  réelle 


Digitized  by 


LIVRE  VI.  CHAP.  XII.  PAPES. 


pm  iv.     des  canons  contre  la  simonie  :  la  restriction  des  lois 

1560-1565 

ecclésiastiques  qui  n'étaient  pas  d'origine  divine , 
comme  celle  de  l'excommunication  qui  devait  se  bor- 
ner à  des  péchés  mortels  ;  la  célébration  de  l'office 
divin  dans  les  langues  vulgaires ,  etc.  Un  dernier  ar- 
ticle, ajouté  pour  complaire  au  pape,  demandait  que 
les  légats  tâchassent  d'empêcher  que  dans  le  concile 
on  ne  proposât  des  questions  inutiles  ou  capables  de 
causer  du  scandale ,  telles  que  celle  de  savoir  si  la  rési- 
dence était  de  droit  divin  et  d'autres  semblables,  ou 
que  les  pères  ne  se  livrassent  à  des  emportemens  qui 
les  rendaient  la  fable  de  leurs  adversaires.  Les  de- 
mandes des  Impériaux  étaient  appuyées  par  les  Fran- 
çais ;  mais  les  légats  les  éludèrent. 
Déetr.  »ur  i.  Enfin ,  le  16  juillet  étant  arrivé ,  on  publia  dans  la 
1™.™"  ITux  vingt-unième  séance  les  décrets  qui  avaient  causé  de 
*>I  '  grands  débats  dans  les  congrégations.  Le  premier 
décret  en  quatre  articles,  prononçait  que  la  commu- 
nion sous  une  seule  espèce  suffit,  puisque  sous  chacune 
des  espèces  on  reçoit  Jésus-Christ  tout  entier  et  le  vé- 
ritable sacrement,  sans  toutefois  prohiber  absolument 
l'usage  des  deux  espèces  :  il  déclarait  encore  que  les 
enfans  avant  l'usage  de  raison,  ne  sont  nullement  obli- 
gés à  la  communion,  parce  qu'ils  ne  peuvent,  à  cet 
âge,  perdre  la  grâce  baptismale.  Un  second  décret  di- 
sait que  le  concile  se  réservait  de  prononcer  s'il  y  avait 
des  motifs  pour  accorder  le  calice  à  quelques  laïcs,  et 
dans  ce  cas,  à  quelles  conditions.  Le  décret  de  réfor- 
maticm  contient  neuf  chapitres ,  dont  aucun  n'est  as> 
sez  important  pour  nous  y  arrêter. 


( 
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Depuis  quelque  temps  le  concile  était  déchiré  par  Jjfjjk 
tîes  dissensions.  Les  cardinaux  de  Mantoue  et  Simo-  Pact!(>n,  et 
nète  étaient  brouillés  ;  le  pape  était  très-mécontent  de  %™£0M  "m 
la  tournure  que  les  affaires  avaient  prise ,  mais  sur- 
tout de  la  facilité  que  son  légat  avait  montrée  en  dif- 
férentes occasions,  au  préjudice  de  l'autorité  pontifi- 
cale. H  s'en  plaignit  dans  un  consistoire  ,  et  retira  de 
la  congrégation  des  cardinaux  commis  pour  les  affaires 
du  concile,  le  cardinal  de  Gonzague  ,  neveu  du  légat. 
Comme  les  cardinaux  Scripani  et  de  Warmie  ne  lui 
inspiraient  guère  plus  de  confiance,  il  envoya  à  Trente, 
comme  son  ministre  secret  chargé  de  surveiller  les  lé- 
gats et  de  l'instruire  de  ce  qui  se  passait,  un  homme 
d'un  grand  mérite  et  habile  négociateur,  Charles  Vis- 
conti, évêque  de  Vintimille.  Nous  remarquons  cette 
circonstance  principalement  parce  que  les  lettres 
écrites  par  Visconti  pendant  la  durée  du  concile  ont 
beaucoup  servi  à.  Paul  Sarpi  dans  la  composition  de 
son  histoire  de  cette  assemblée.  Visconti  fit  revenir  le 
pape  sur  le  compte  du  cardinal  de  Mantoue,  et  après 
la  séance  du  16  juillet  ,  les  légats  se  réconcilièrent. 
Pour  comble  de  bonheur  il  arriva  une  lettre  du  roi 
d'Espagne  par  laquelle  il  se  désistait  de  ses  demandes 
précédentes  et  ordonnait  à  ses  évêques  de  ne  pas  insis- 
ter pour  faire  déclarer  la  résidence  de  droit  divin. 

Dans  les  congrégations  suivantes  on  traita  du  sacri- 
fice de  la  messe.  A  cette  époque  le  nombre  des  évêques 
présens  était  de  cent  cinquante-sept,  assistés  de  cent 
théologiens.  Cependant  aucun  prélat  ni  théologien 
français  n'était  arrivé ,  ce  qui  donna  un  grand  désa- 
xix.  21 
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pibiv,  vantage  aux  ambassadeurs  du  roi,  puisqu'ils  étaient 
privés  des  moyens  de  faire  soutenir  leurs  propositions 
dans  les  congrégations.  Sur  les  instances  réitérées  de 
l'empereur  on  remit  en  délibération  la  question  de  la 
communion  sous  les  deux  espèces  :  la  majorité  se  pro- 
nonça pour  la  négative.  C'est  une  chose  digne  de  remar- 
que que  la  fermeté  avec  laquelle  le  concile  de  Trente 
refusa  aux  Protestans  une  faveur  qu'on  avait  accordée, 
sans  grande  difficulté,  aux  Grecs-unis,  et  qui  en  avait 

9 

fait  rentrer  un  grand  nombre  dans  le  giron  de  l'Eglise. 

D'accord  sur  le  fond,  les  congrégations  hésitèrent  sur 

la  question  de  savoir  s'il  fallait  rédiger  tout  de  suite 

ce  refu&en  forme  de  décret  ou  l'ajourner.  Les  légats 

profitèrent  de  cette  incertitude  pour  faire  renvoyer  au 

pape  toute  la  question  du  calice. 

Décret  sur  la  Ce  point  décidé,  on  n'eut  aucun  égard  aux  réclama- 
nte**, 17  sep-  r.  7 

tcrobre  1562.  tions  des  ambassadeurs  français  qui  exigeaient  qu'on 
attendît  leurs  évèques,  et  la  vingt-deuxième  séance 
eut  lieu  le  17  septembre  1562.  Le  décret  de  doctrine 
qu'on  y  publia  renferme  en  neuf  chapitres  les  dogmes 
orthodoxes  sur  la  messe  :  il  était  suivi  de  neuf  canons 
d'anathème.  Un  second  décret  contenait  une  instruc- 
tion aux  évêques,  pour  la  correction  des  abus  qui  se 
commettaient  dans  la  célébration  de  la  messe.  On  pu- 
blia ensuite  un  décret  de  réformation  en  onze  cha- 
pitres, et  finalement  le  décret  qui  renvoyait  au  pape 
l'affaire  du  calice. 
D,»coar»  a»      Dèsr-lors  on  s'occupa  du  sacrement  de  l'ordre  et  de 

iu^i^uitl^e  la  hiérarchie.  En  traitant  de  cette  dernière,  Fopposi- 
tion  des  Espagnols  se  manifesta  de  nouveau  de  ma- 
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ïiïère  à  inquiéter  vivement  le  parti  de  Rome.  L'arche- 
vêqne  de  Grenade  attaqua  vigoureusement  les  usurpa- 
tions de  la  cour  de  Rome,  et  montra  la  nécessité  de  la  ré- 
former :  celui  de  Braga  appuya  fortement  son  confrère. 
Ces  prélats  et  cinquante-deux  autres  exigeaient  qu'il 
fut  déclaré  que  l'institution  des  évêques  et  leur  auto- 
rité sur  le  simple  clergé  sont  de  droit  divin,  et  qu'ils 
ne  tiennent  pas  leur  pouvoir  du  pape.  Il  résultait  de 
«es  thèses  que  les  clefs  n'avaient  pas  été  données  à 
S.  Pierre  seul;  que  l'Église  est  au-dessus  du  pape; 
que  les  évêques  sont  ses  égaux ,  et  qu'il  ne  lui  appar- 
tient qu'une  certaine  prééminence  sur  les  autres  ;  que 
la  supériorité  des  cardinaux  sur  les  évêques  est 
nulle,  etc.  Les  légats  laissèrent  son  cours  à  ce  torrent 
d'éloquence  des  évêques,  qui  déjà  croyaient  avoir  rem- 
porté la  victoire  :  l'orateur  du  pape  avait  été  réservé 
pour  la  fin.  Le  20  octobre,  Jacques  Lainez,  général 
-des  Jésuites,  qu'on  avait  â  dessein  empêché  de  paraître 
plus  tôt,  pour  que  son  apparition  produisît  plus  d'ef- 
fet, parla  pendant  deux  heures,  avec  beaucoup  de 
chaleur ,  de  la  puissance  pontificale.  Il  établit  que 
toute  la  juridiction  ecclésiastique  a  été  donnée  au 
pape,  et  qu'aucun  autre  dans  l'Église  n'en  a  la  moin- 
dre portion,  qu'il  ne  la  tienne  de  lui.  De  tous  les  dis- 
cours qui  furent  prononcés  au  concile  de  Trente,  ce- 
lui-là esl  le  plus  célèbre  ;  élevé  au  ciel  par  les  uns,  il  a 
été  sévèrement  critiqué  par  les  autres,  selon  les  sys- 
tèmes auxquels  chacun  était  attaché.  Cependant,  quel 
que  fût  son  mérite ,  il  ne  produisit  pas  l'effet  que  les 
légats  en  avaient  attendu  ;  loin  de  calmer  les  esprits  , 
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tSFwà    Ce  ^*scours  causa  une  grande  fermentation ,  et  pHi-- 
sieurs  prélats  se  préparaient  à  y  répondre,  lorsque  l'at~ 
tention  du  concile  fut  détournée  sur  un  autre  objet. 
ra^!T«îji.u»tv     ïje  cardinal  Charles  de  Lorraine,  archevêque  dé 

autre»  prrlal» 

Rheims  ,  dont  l'arrivée  était  annoncée  depuis  si  long-* 
««^1562!°" temps ,  et  si  vivement  redoutée  par  les  légats,  entra 
dans  la  ville  de  Trente  le  15  novembre  1562  ,  accom- 
pagné de  quatorze  évêques,  trois  abbés  et  dix-huit 
théologiens ,  dont  plusieurs  étaient  docteurs  de  Sor*- 
bonue.  Une  nouvelle  activité  s'empara  alors  du  con- 
cile. Le  cardinal  assista  le  25  novembre,  pour  la  pre- 
mière fois ,  à  une  congrégation.  Depuis  ce  jour  il  tint 
chez  lui  des  congrégations  particulières  avec  ses  pré- 
lats et  ses  théologiens ,  pour  délibérer  sur  la  question 
qui  agitait  tous  les  membres  du  concile,  celle  de  savoir 
si  la  juridiction  épiscopale  est  de  droit  divin.  Ces  con- 
grégations inquiétaient,  beaucoup  les  légats ,  qui ,  ainsi 
qu'on  le  voit  par  les  lettres  de  Yisconti ,  étaient  ins- 
truits de  tout  ce  qui  s'y  passait,  par  Jacques  Hugonis, 
Franciscain  et  docteur  de  Sorbonne,  qui  leur  servait 
d'espion.  Dans  les  conférences  générales  qui  furent, 
tenues  depuis  leur  arrivée,  les  évêques  français  dé- 
clarèrent unanimement  et  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, que  la  juridiction  épiscopale  est  de  droit  divin  y 
et  que  le  pape  n'a  sur  ses  confrères  qu'un  simple  de- 
gré de  supériorité.  Le  seul  cardinal  de  Lorraine  s'ex- 
prima sur  cette  question  en  termes  ambigus. 
Pr0po.aion»      Le  3  janvier  1565,  les  ambassadeurs  de  France 

franfoi**»  pour  ' 

nSfeTsto-  présentèrent  les  articles  de  la  réforme  qu'ils  avaient 
vier  i5G3.      ordre  de  demander.  Ils  étaient  au  nombre  de  trente- 
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quatre  et  portaient  sur  des  abus  qui,  depuis  plu-  l5gjBJJJ:5 
sieurs  siècles,  s'étaient  introduits  dans  la  discipline 
ecclésiastique.  Rédigés,  du  reste,  avec  beaucoup  de 
modération,  ils  ne  demandaient  aucune  concession 
en  faveur  des  Huguenots  ,  tels  qu'auraient  pu  être  la 
communion  sous  les  deux  espèces,  ou  le  mariage  des 
prêtres.  On  n'y  parlait  même  pas  de  la  suppression 
des  annates;  mais  les  ambassadeurs  ajoutèrent  que 
s'il  n'était  pas  fait  droit  à  leurs  demandes ,  la  France 
pourvoirait  elle-même  à  ses  besoins.  Aussitôt  les  am- 
bassadeurs impériaux  se  plaignirent  du  peu  de  suite 
qu'on  avait  donné  aux  réclamations  de  leur  maître  , 
et  exigèrent  qu'on  les  joignit  à  celles  du  roi  de  France. 
On  transmit  celles-ci  à  Rome,  et  le  pape  défendit' A 
ses  légats  de  les  porter  à  la  congrégation. 

L'empereur  fit  une  démarche  plus  décisive  encore  :  Commission 
il  s'était  rendu  à  Inspruck  où  il  appela  divers  princes  ^'u"rl,ar  1Vm»*- 
et  prélats  avec  lesquels  il  tint  des  conférences  sur  les 
moyens  de  soustraire  le  concile  à  l'influence  des  légats 
et  des  prélats  italiens  soldés  par  le  pape,  et  de  mettre 
cette  assemblée  en  état  d'opérer  le  bien  de  la  chré- 
tienté pour  lequel  elle  avait  été  convoquée.  Au  nombre 
des  prélats  qui  lui  firent  visite  à  Inspruck,  se  trou- 
vèrent aussi  le  cardinal  de  Lorraine ,  neuf  évôques  et 
quatre  théologiens  français.  Ce  cardinal  fut  pendant 
cinq  jours  en  conférence  continuelle  avec  l'empereur, 
le  roi  des  Romains  et  les  ministres  impériaux,  Ferdi- 
nand Ier  établit  une  commission  chargée  de  donner 
sou  avis  sur  les  questions  suivantes  : 

1.  Un  concile  légitimement  assemblé,  dejagré- 
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Jjjjj^  ment  des  princes ,  peut-il  dans  la  suite  des  délibéra- 
tions, changer  Tordre  de  traiter  les  matières  établi 
par  le  pape  ? 

2.  Est-il  utile  à  l'Église  que  le  concile  soit  sous  la 
direction  du  pape  ? 

5.  Si  le  pape  vient  à  mourir  pendant  la  durée  du 
concile,  l'élection  de  son  successeur  appartient-elle  à 
cette  assemblée? 

4.  Quel  est  le  pouvoir  de  l'empereur,  le  saint- 
siège  étant  vacant ,  et  le  concile  ouvert  ? 

Pallavicini,  un  des  historiens  du  concile ,  prétend 
que  ce  dernier  article  est  supposé  et  qu'il  ne  fut  pas 
présenté  à  la  commission  ;  néanmoins ,  comme  il  est 
certain  que  le  nombre  de  ces  articles  était  de  dix- 
sept,  il  est  assez  vraisemblable  que  celui-là  s'y  trou- 
vait. Pallavicini  en  rejette  encore  d'autres  comme 
supposés,  savoir  les  11%  11e,  15e  et  16e. 

5.  Lorsqu'on  traite  dans  le  concile  de  choses  qui 
touchent  à  la  tranquillité  publique  de  la  chrétienté, 
les  ambassadeurs  des  princes  ne  doivent-ils  pas  avoir 
voix  délibérative  ? 

6.  Les  princes  peuvent-ils  rappeler  du  concile  leurs 
ambassadeurs  et  les  évêques  de  leur  pays,  sans  lapais 
t i cipa t ion  des  légats  ? 

7.  Le  pape  peut-il  dissoudre  ou  suspendre  le  con- 
cile, sans  la  participation  de  l'empereur  et  des  autres, 
princes  chrétiens  ? 

8.  Est-il  à  propos  que  les  princes  interposent  leur 
autorité  pour  faire  traiter  dans  le  concile  les  choses  les 
plus  nécessaires? 
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9.  Les  ambassadeurs  peuvent -ils  exposer  eux-  ^«JJ^ 
mômes  aux  pères  les  choses  qu'ils  ont  ordre  de  leur 
représenter? 

10.  Peut-on  trouver  un  moyen  pour  que  les  évo- 
ques envoyés,  soit  par  le  pape,  soit  par  les  princes, 
jouissent  dans  le  concile  d'une  entière  liberté  de  dire 
leur  avis? 

11.  Quel  moyen  peut-on  trouver  pour  empêcher 
que  le  pape  ne  s'arroge  le  droit  d'ordonner  de  ce  qui 
doit  être  traité  dans  le  concile ,  et  qu'on  n'ôte  la  li- 
berté aux  pères? 

12.  Quelles  sont  les  mesures  possibles  pour  préve- 
nir les  fraudes ,  les  violenceset  les  extorsions ,  lorsque 
les  pères  donnent  leurs  suffrages  ? 

13.  Peut -on  traiter  des  questions  relatives  aU 
dogme  ou  à  la  réforme  de  l'Église  ,  sans  les  avoir  préa- 
lablement fait  examiner  par  des  gens  habiles? 

14.  Quel  remède  peut-on  opposer  aux  prélats  ita- 
liens, s'ils  s'obstinent  à  mettre  obstacle  à  la  décision 
des  choses? 

15.  Gomment  empêcher  que  ces  prélats  ne  forment 
une  espèce  de  conspiration  ,  lorsqu'on  vient  à  parler 
de  l'autorité  du  pape? 

16.  Gomment  prévenir  les  brigues  dont  l'article  de 
la  résidence  est  l'objet  t 

17.  Est-il  convenable  que  l'empereur  assiste  en 
personne  au  concile? 

Le  3  mars,  l'empereur  écrivit  au  pape,  pour  le  con*,po„- 


supplier  de  mettre  fin  aux  lenteurs  du  concile  et  aux  bïîuîKîI 

*  *  p«rcur  et  le 

contestations  inutiles  et  indécentes  qui  s  y  étaient  éle- 
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156^1565.  vees  f  et  àe  rétablir  la  liberté  du  concile  -,  liberté  qui 
était  blessée,  parce  que  les  matières  arrivaient  de  Rome 
toutes  délibérées  et  préparées;  que  les  légats  s'étaient 
attribué  le  droit  exclusif  de  proposer ,  et  que  les  pré- 
lats intéressés  à  la  grandeur  de  la  cour  de  Rome,  ne 
cessaient  de  faire  des  brigues.  Très-offensé  de  cette 
lettre ,  le  pape ,  dans  sa  réponse ,  dit  que  le  saint  siège 
auiniel  Jésus-Christ  a  laissé  un  pouvoir  absolu  ,  n'a- 
vait pas  besoin  dans  le  gouvernement  de  l'Église  du 
consentement  d'une  puissance  quelconque  ;  que  tous 
les  anciens  conciles  avaient  été  assemblés  par  l'autorité 
des  papes ,  sans  que  les  princes  y  fussent  intervenus 
autrement  qu'en  qualité  de  simples  exécuteurs  des 
ordres  du  saint  siège;  que  le  droit  de  proposer,  ou 
l'initiative ,  appartenait  au  saint-siège  :  il  se  plaignit 
à  son  tour  des  conventicules  qu'on  avait  tenus  à 
Trente  et  des  brigues  qu'on  y  avait  faites  contre  l'au- 
torité donnée  par  Jésus-Christ  au  saint-siège.  Il  ajou- 
tait que  le  concile  ne  manquait  pas  de  liberté,  qu'il 
était  plutôt  licencieux;  que,  quant  à  la  réforme,  tout 
le  monde  savait  qu'il  avait  fait  des  réglemens  pour 
celle  de  sa  cour,  tandis  que  d'autres  cours  n'avaient 
pas  moins  besoin  de  réformes  que  la  sienne  ;  que  les 
propositions  de  l'empereur  seraient  examinées ,  mais 
chacune  en  son  temps ,  d'après  l'ordre  convenu  pour 
traiter  toujours  de  chaque  matière  de  foi  en  même 
temps  que  des  abus  qui  y  avaient  rapport  ;  que  l'em- 
pereur avait  bien  touché  quelques  abus ,  en  oubliant 
cependant  le  principal,  savoir  que  ceux  qui  devaient 
recevoir  la  loi  du  concile ,  voulussent  la  lui  donner. 
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i 

Le  2  mars  1563 ,  mourut  le  cardinal  de  Mantoue ,  A 

'  •  •  15G0-1565. 

et  le  17,  le  cardinal  Scripani  le  suivit  au  tombeau.  Le  NouveailJtW- 
cardinal  de  Lorraine  aspirait  à  la  fonction  de  légat  ; gal8, 
mais  le  pape,  immédiatement  après  la  mort  du  car- 
dinal de  Mantoue,  nomma  les  cardinaux  Jean  Moron 
et  Bernard  Navagier.  Ils  arrivèrent  à  Trente  à  la  même 
époque  où  vint  aussi  un  nouvel  ambassadeur  d'Es- 
pagne ,  le  comte  de  Luna. 

Ce  fut  vers  le  même  temps  que  Philippe  II  envoya 
à  Trente ,  comme  théologiens  de  l'université  de  Lou- 
vain ,  Michel  de  Bay  (Baius)  ,  dont  la  doctrine  sur  la 
grâce  fut  condamnée  en  1567  ;  Jean-Léonard  Hessels, 
son  ami ,  et  Cornélius  Jansénius  qui  fut  ensuite  évêque 
deGand  et  un  célèbre  interprète  des  saintes  Ecritures, 
mais  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  un  autre  théo- 
logien du  même  nom ,  qui,  avec  moins  de  talens,  ac- 
quit ,  comme  cause  des  fameuses  querelles  du  Jansé- 
nisme ,  une  plus  grande  célébrité ,  et  mourut  évêque 
dTpres,  en  1638. 

L'empereur  avait  renoncé  à  l'espoir  de  voir  l'union ,  i/em^reurct 

,    A  A  le  roi  de  Fraiu» 

de  l'Eglise  rétablie  par  le  concile  de  Trente-,  mais 
quand  il  apprit  qu'on  y  avait ,  ainsi  qu'à  Rome ,  l'in- 
tention de  diriger  une  poursuite  judiciaire  contre  Eli- 
sabeth ,  reine  d'Angleterre ,  il  écrivit  au  pape  et  aux 
légats ,  que  si  l'on  ne  pouvait  obtenir  du  concile  l'a- 
vantage qu'on  en  avait  attendu ,  du  moins  il  ne  fallait 
pas  donner  occasion  aux  hérétiques  de  s'unir  entr'eux 
plus  intimement  ;  que  si  l'on  procédait  contre  la  reine 
d'Angleterre,  ils  ne  manqueraient  de  former  une  ligue 
contre  les  Catholiques.  Il  partit  après  cela  d'Inspruck, 
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uSSJife.  *e  ^  juin ,  abandonnant  le  concile  à  son  sort  :  le  pape 
fit  cesser  les  procédures  contre  Élisabelh ,  qu'on  avait 
en  effet  commencées. 

Le  roi  de  France  ou  plutôt  Catherine  de  Médicis , 
régente,  avait  de  nouveau  tenté  d'opérer  la  translation 
du  concile  dans  une  autre  ville  moins  soumise  à  l'in- 
fluence du  pape;  mais  sa  demande  avait  été  éludée. 
Ayant  fait  la  paix  avec  les  Huguenots,  le  12  mars 
1563  1 ,  la  régente  écrivit  au  cardinal  de  Lorraine, 
que  sa  présence  étant  plus  nécessaire  en  France  qu'au 
concile,  il  devait  se  hâter  d'y  revenir;  elle  lui  recom- 
mandait en  même  temps  de  ne  donner  les  mains  à  rien 
qui  pût  déplaire  au  pape.  Les  prélats  français ,  de  plus 
en  plus  dégoûtés  du  concile  par  l'influence  toujours 
croissante  des  Italiens ,  désertèrent  successivement  la 
ville  de  Trente.  Les  congrégations  se  suivirent  rapi- 
dement, et  la  clôture  prochaine  du  concile  était  déjà 
prévue.  Pour  l'accélérer  ,  le  cardinal  de  Lorraine  con- 
seilla d'écarter  la  question  de  l'institution  divine  des 
évèques,  et  de  leur  rapport  avec  le  pape  ;  et  comme, 
d'un  autre  côté ,  l'empereur  avait  recommandé  à  ses 
ambassadeurs  dé  s'arranger  de  manière  qu'il  ne  fût 
plus  question  au  concile  de  discussions  sur  l'autorité 
du  saint-siège,  afin  qu'au  moins,  il  parvînt  sans  trou- 
ble à  son  terme,  on  fut  bientôt  d'accord  sur  les  dé- 
crets à  publier  dans  la  prochaine  séance. 

D«ret sur  le     Cette  séance,  la  vingt-troisième,  fut  tenue  le  ih 

sacerdoce  el  le  m       m       m  1  t 

sacrement  de    juillet  1563.  On  y  publia  le  décret  doctrinal  sur  le 

i'ordre,  !5  jud-  J  J  * 

kt  15C3.       sacerdoce.  Il  fut  déclaré  d'institution  divine  ,  admet- 

»  Voy.  vol.  XVI,  p.  313. 
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tant  différens  degrés  conférés  par  l'ordination  qui  JjJLj^ 
était  un  des  sept  sacremens  de  l'Eglise,  imprimant  un 
caractère  ineffaçable ,  et  pour  lequel  l'autorité  de  la 
puissance  séculière  et  son  consentement  ne  sont  pas 
nécessaires.  Le  décret  ajoutait ,  que  ceux  qui  ne  se- 
raient appelés  au  ministère  que  par  l'autorité  séculière, 
devraient  être  tenus,  non  pour  des  ministres,  mais 
pour  des  voleurs  :  huit  canons  prononçaient  des  ana- 
thêmes  contre  quiconque  enseignerait  une  doctrine 
différente.  Le  décret  de  réforme ,  en  dix-huit  articles, 
établit  l'obligation  de  la  résidence,  et  abolit  les  abus 
qui  s'étaient  introduits  dans  l'ordination. 

Les  matières  qui  restaient  à  traiter,  étaient  le  sa- 
crement du  mariage,  l'invocation  des  saints  et  le  pur- 
gatoire. Pour  accélérer  la  marche  des  délibérations, 
on  nomma  un  comité  de  dix  théologiens  choisis  dans 
différentes  nations ,  chargé  de  préparer  la  discussion 
de  ces  matières,  et  de  proposer  leur  avis  à  une  con- 
grégation générale.  L'ambassadeur  du  roi  d'Espagne  > 
lequel  croyait  avoir  encore  besoin  du  concile  pour 
effrayer  les  habitans  des  provinces  belgiques  ,  protesta 
contre  cette  précipitation;  il  exigeait  môme  qu'on  fît 
encore  une  tentative  pour  engager  les  Protestans  à  se 
rendre  à  Trente,  et  plusieurs  prélats  se  joignirent  à 
ce  ministre  ;  mais  le  pape  donna  des  ordres  positifs 
de  terminer  le  concile  le  plus  tôt  possible.  L'empe- 
reur, de  son  côté,  représenta  l'inconvenance  de  ne 
pas  donner  le  temps  nécessaire  à  l'examen  de  matières 
si  importantes.  Ce  fut  sans  doute  pour  dégoûter  les 
princes  du  dessein  de  prolonger  la  durée  du  concile . 
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que  les  lé*gats  produisirent  un  projet  de  réformation 
des  princes,  c'est-à-dire  des  abus  introduits  par  les 
laïcs  au  préjudice  de  la  puissance  ecclésiastique.  11  se 
composait  de  douze  décrets  qui  statuaient  entre  au- 
tres ,  que  les  clercs  sont  dans  une  exemption  absolue 
de  toute  justice  séculière  ;  que  les  juges  laïcs  ne  peu- 
vent prononcer ,  ni  en  possessoire  ni  en  pétitoire  dans 
aucune  cause  spirituelle,  matrimoniale,  d'hérésie, 
de  dîmes,  de  patronage,  etc.  :  que  l'appel  comme 
d'abus  ne  devait  plus  avoir  lieu  ;  que  les  juges  sécu- 
liers ne  peuvent  empêcher  le  juge  ecclésiastique  d'ex- 
communier sans  leur  permission  5  que  la  puissance 
séculière  ne  peut  faire  ni  édit  ni  ordonnance  con- 
cernant des  personnes  ou  causes  ecclésiastiques  ;  que 
le  clergé  doit  jouir  de  l'immunité  absolue  de  toute 
imposition  ,  môme  pour  ses  biens  patrimoniaux-,  qu'il 
ne  serait  mis  aucun  empêchement  à  l'exécution  des 
lettres,  sentences  et  citations  des  juges  ecclésiastiques 
et  spécialement  de  la  cour  pontificale.  Le  cardinal  de 
Lorraine  se  trouvait  à  Rome  lorsque  les  ambassadeurs 
de  France  protestèrent,  par  ordre  du  roi,  dans  une 
congrégation  du  22  octobre,  contre  la  présentation 
de  ce  décret,  et  Arnaud  du  Ferrier  prononça  un  dis- 
cours violent  contre  les  prétentions  de  la  cour  de 
Rome  :  ce  discours  produisit  une  agitation  extrême  , 
que  le  cardinal  de  Lorraine,  qui  négociait  à  Rome, 
parvint  à  apaiser  5  mais  il  ne  fut  plus  question  de  lâ 
réformation  des  princes,  sinon  pour  l'ajourner,  et, 
le  7  octobre,  les  ambassadeurs  de  France  quittèrent 
Trente. 
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.  Dans  la  vingt-quatrième  séance,  le  11  novembre  JfJJg 
1565  ,  on  publia  les  décrets  doctrinaux  sur  le  mariage,  DëcreU 
dont  le  premier  était  suivi  de  douze  canons  condam-  «^.gVïïno 
nant  autant  de  propositions  hérétiques.  Comme  c'est  ve,nbrt' 15Ca* 
surtout  dans  ces  canons  que  les  intentions  du  concile 
sont  manifestées ,  attendu  que  le  décret  doctrinal  se 
contente  de  déclarer  que  le  mariage  est  un  sacrement, 
nous  allons  résoudre  en  propositions  positives  les  né- 
galions  anathématisées,  en  observant  cependant  pour 
la  seconde  fois,  que  de  la  condamnation  d'une  cer- 
taine proposition  erronée ,  ne  résulte  pas  pour  cela 
l'adoption  de  la  proposition  contraire. 

4°.  Le  mariage  est  un  des  sept  sacremens  institués 
par  Jésus-Christ,  et  donne  la  grâce. 

2°.  La  polygamie  est  défendue  par  la  loi  divine. 
5°.  Aux  degrés  de  consanguinité  et  d'affinité  mar- 
qués dans  le  Lévitique,  et  qui  rendent  le  mariage  nul, 
l'Église  peut  en  ajouter  d'autres ,  et  aussi  dispenser 
des  premiers. 

4°.  L'Église  peut  établir  des  empêchemens  qui 
rompent  le  mariage. 

5°.  Le  lien  du  mariage  ne  peut  être  dissous ,  ni 
pour  cause  d'hérésie  ,  ni  de  mauvaise  conduite  ,  ni 
d'absence  de  l'un  des  conjoints. 

6°.  Le  mariage  non  consommé  est  rompu  par  la 
profession  solennelle  de  vœux  religieux  faite  par  une 
des  parties. 

7°.  Le  lien  du  mariage  n'est  pas  rompu  par  l'adul- 
tère. 

8°.  La  séparation  de  lit  et  d'habitation  des  gens 
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mrr;    mar[és  peut  être  prononcée ,  soit  pour  un  temps  dé- 
terminé ,  soit  absolument. 

9\  Les  clercs  engagés  dans  les  ordres  sacrés,  ou  les 
personnes  engagées  dans  la  profession  religieuse  ne 

peuvent  se  marier. 

10°.  L'état  conjugal  n'est  pas  préférable  à  celui  de 
la  virginité  ou  de  la  chasteté. 

11°.  L'Église  peut  prohiber  le  mariage  en  certains 
temp  de  l'année;  elle  a  pu  prescrire,  comme  néces- 
saires ,  la  bénédiction  et  les  autres  cérémonies  dont 
on  use  dans  l'administration  du  mariage. 

12°.  La  connaissance  des  causes  matrimoniales  ap- 
partient aux  juges  ecclésiastiques. 

Un  autre  décret  statue  que,  avant  de  contracter  un 
mariage  ,  on  le  fera  publier  dans  l'église  trois  di- 
manches consécutifs ,  et  que  si  Von  ne  découvre  nul 
empêchement,  il  se  célébrera  en  face  de  l'église  -,  de  ma- 
nière que  le  curé,  après  avoir  pris  le  consentement  de 
l'homme  et  de  la  femme ,  les  joindra  ensemble  en  ma- 
riage ;  que  néanmoins  l'ordinaire  pourra  dispenser  de 
la  publication  des  bans  ;  que  tout  mariage  est  nul ,  s'il 
n'est  contracté  en  présence  du  curé  et  de  deux  té- 
moins. Le  décret  exhortait  ensuite  les  contractans  à 
ne  point  habiter  ensemble  avant  la  bénédiction  nup- 
tiale. 11  diminuait  les  degrés  d'alliance  spirituelle  entre 
le  baptisé  et  son  parrain  et  sa  marraine,  et  entre  celui 
1  qui  a  été  baptisé,  son  père  et  sa  mère,  et  celui  qui  aura 
N  baptisé.  La  même  règle  était  donnée  pour  le  sacre- 
ment de  la  confirmation.  Le  décret  restreint  encore 
l'empêchement  de  l'honnêteté  publique  qui  vient  des 
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fiançailles ,  ainsi  que  celui  d'affinité  contractée  par  la  ^J»]^ 
fornication.  Il  statue  ce  qui  doit  être  observé  à  l'égard 
des  dispenses  ;  prohibe  le  mariage  entre  le  ravisseur 
et  la  personne  ravie  ,  aussi  long -temps  qu'elle  se 
trouve  en  la  puissance  du  ravisseur.  Il  restreint  la  dé- 
fense de  se  marier  en  certain  temps ,  à  eeîui  qui  s'é- 
coule depuis  le  commencement  de  l'A  vent  jusqu'à  la 
fête  de  l'Epiphanie ,  et  depuis  le  premier  jour  du  ca- 
rême jusqu'après  l'octave  de  Pâques. 

Dans  la  même  séance  furent  publiés  vingt-un  dé-  ^^^J? 
crets  de  réforme  parmi  lesquels  nous  remarquerons  le  fopJ3àm ït 
dix-neuvième ,  qui  supprimait  entièrement  les  grâces  ?,oV™mbree,i5C3. 
expectatives,  les  mandats  de  provision  et  les  réserves  ; 
le  vingtième,  qui  ordonne  que  les  causes  ecclésias- 
tiques et  bénéficiaires  seront  jugées  en  première  ins- 
tance par  l'ordinaire,  et  terminées  dans  l'espace  de 
deux  ans  -,  qu'il  n'y  aura  appel  que  de  la  sentence  dé- 
finitive, à  l'exception  des  causes  que  le  pape  jugera  à 
propos  d'évoquer*,  enfin  le  vingt-unième,  qui  décla- 
rait que  par  ces  paroles  :  Proponentibiut  legatis,  les- 
quelles se  trouvent  dans  le  décret  de  la  première 
séance,  le  concile  n'a  pas  eu  l'intention  de  changer  la 
manière  ordinaire  de  traiter  les  affaires  dans  les  con- 
ciles, ni  d'introduire  une  innovation. 

On  résolut  de  terminer  en  une  seule  séance  tous  les   uécrei»  du  3 

—,,»...  ,    décembre  1>G3, 

objets  restans.  Cette  vinet-cinquit  me  séance ,  tenue  le  »»*•  pyn»- 

*  °  *  to'tre,  l'invoca- 

3  décembre  1563,  publia  des  décrets  de  doctrine  sur  jjf'jfe  "j",u 
le  purgatoire,  sur  l'invocation  des  saints ,  sur  le  culte  Sj^f  de* 
des  images  et  des  reliques  ;  un  décret  de  réforme  tou- 
chant les  réguliers ,  eu  vingt-deux  chapitres,  et  vingt- 
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i56o!Î565.  un  décrets  de  réforme  générale.  Par  le  vingt-unième  * 
dont  il  n'avait  pas  été  question  dans  les  congrégations, 
le  concile  déclarait  que  de  quelques  paroles  ou  de 
quelques  clauses  qu'il  eût  fait  usage  dans  les  décrets  de 
réforme  et  de  discipline  ecclésiastique  prononcés  sous 
Paul  III ,  Jules  III  et  Pie  IV,  il  entendait  que  ce  fût 
sans  préjudice  de  l'autorité  du  saint-siège. 

iwcreti  du4      Cette  séance  fut  continuée  le  lendemain  4  décem- 

tlecembre  1563, 

i«uU  kre*  ^e  concile  adopta  des  décrets  sur  les  indulgences, 
ilotei-prëlaliou  dont  l'usage  fut  autorisé ,  mais  le  trafic  proscrit  ;  sur 
f^ciS «t\«ri-  les  jeûnes ,  les  fôtes ,  la  distinction  des  viandes.  Quoi- 

buée  au  pape.  ...  _       _\  _  j 

••Mi que  u  iv- que  1  index  des  livres  défendus  fût  achevé,  le  concile 
lécbume.  n'ayant  plus  le  temps  d'en  porter  son  jugement ,  le 
renvoya  au  pape,  de  môme  que  tout  ce  qui  regardait 
la  rédaction  d'un  catéchisme,  d'un  bréviaire  et  d'un 
missel.  Un  autre  décret  très-important  statue  que  si 
quelque  article  des  décrets  du  concile  avait  besoin 
d'être  interprêté ,  le  pape  y  pourvoirait ,  soit  en  con- 
sultant quelques  personnes  du  lieu  où  la  difficulté 
serait  née ,  soit  en  convoquant  un  nouveau  concile  , 
soit  de  tout  autre  manière  qui  lui  piraîtrait  conve- 
nable. 

Dissolution       On  décréta  ensuite  qu'il  serait  mis  fin  au  concile  , 

du  concile,  4  A  7 

décembre  1563.  et  que  le  président  et  les  légats,  au  nom  de  tous  les 
pères  ,  demanderaient  au  pape  Pie  IV  la  confirmation 
de  tous  les  décrets  qui  avaient  été  faits  ,  tant  sous  son 
pontificat,  que  sous  ceux  de  Paul  III  et  de  Jules  III. 
Le  cardinal  de  Lorraine ,  à  l'imitation  de  ce  qui  se 
pratiquait  dans  les  anciens  conciles  ,  entonna  des 
acclamations  qu'il  avait  composées,  contenant  des 
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Vœux  pour  la  longue  vie  et  la  gloire  du  pape ,  et  pour  iJeo-ïsds. 
la  félicité  éternelle  de  Paul  III  et  de  Jules  III  ;  des  bé- 
nédictions pour  la  mémoire  de  Charles-Quint;  des 
prières  pour  la  prospérité  de  l'empereur ,  des  rois  et 
des  républiques  ;  des  actions  de  grâce  aux  légats,  et  le 
vceu  d'un  heureux  retour  aux  évêques.  L'acclamation 
finit  par  un  anathême  général  contre  tous  les  héré- 
tiques ,  sans  spécification  d'aucun  en  particulier.  Les 
pères  répondirent  à  ces  acclamations»  La  séance  fut 
terminée  par  l'injonction  faite  à  tous  les  pères ,  sous 
peine  d'excommunication  ,  de  souscrire  les  décrets  de 
leur  propre  main.  Pour  remplir  cette  formalité,  on 
indiqua  une  espèce  de  congrégation  où  signèrent  les 
quatre  légats,  deux  cardinaux,  trois  patriarches, 
vingt-cinq  archevêques ,  cent  soixante-huit  évêques  , 
sept  abbés ,  trente-neuf  procureurs  d'évêques  absens , 
et  sept  généraux  d'ordre. 

Ainsi  se  termina  le  plus  mémorable  de  tous  les 
conciles  qui  aient  été  tenus  par  l'Eglise  latine;  celui 
qui  consomma  et  rendit  irrémédiable  la  scission  entre 
Rome  et  les  Protestans ,  et  qui  établit ,  d'une  manière 
qui  n'admettait  plus  de  contestation  ,  le  système  com- 
plet de  la  foi  catholique. 

Dans  un  consistoire  tenu  le  26  janvier  1564,  Pie  IV .  Bvll«  d"*\ 

•»  7  janvier  15G4,  et 

confirma  tous  les  décrets  du  concile  de  Trente,  et,,™^"^?*8* 
ordonna  qu'ils  fussent  à  jamais  adoptés  et  observés pècc** 
par  tous  les  fidèles.  Le  15  avril  il  adressa  à  plusieurs 
archevêques  et  évêques  d'Allemagne,  d'Autriche,  de 
Bavière ,  et  au  duc  de  Brunswick-Wolfenbûttel ,  des 
brefs  par  lesquels  l'usage  des  deux  espèces  dans  le  sa- 

Xix.  22 
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pib  iv.  cremcnt  de  l'eucharistie  fut  permis  à  ceux  qui  le  de-* 
15G0-1565.  man(jaient  im 

Il  nous  reste  peu  de  chose  encore  à  rapporter  du 
règne  de  ce  pape,  si  ce  n'est  les  constructions  qu'il  fit 
exécuter.  Il  fit  une  forteresse  de  la  ville  Léonine,  qui 
renferme  la  basilique  de  Saint-Pierre  et  le  château 
Saint- Ange,  ajouta  des  embellissemens  au  Vatican,  et 
fit  peindre  par  Joseph  Salviati ,  dans  la  salle  royale  , 
les  faits  et  gestes  des  papes,  avec  des  inscriptions  pour 
la  rédaction  desquelles  il  établit  une  congrégation 
particulière.  Parmi  ces  tableaux  il  y  en  avait  un  dont 
il  a  été  fait  mention  dans  cet  ouvrage  :  c'est  l'entrevue 
à  Venise  de  l'empereur  Frédéric  Ier  avec  le  pape 
Alexandre  III ,  portant  une  inscription  dont  nous  au- 
rons occasion  de  parler.  La  voici  :  «  Alcxander  Papa  111 
Federici  I,  imp.  iram  et  impetum  fugieus  abdit  se 
Venetiis.  Gognituin  et  a  senatu  perhonoriûce  suscep- 
tum,  Othone  imp.  tilio  navali  praelio  a  Venetis  victo 
captoque ,  Federicus  pace  facta  supplex  adorât  fidem 
et  obedientiam  pollicitus.  Ita  pontifici  sua  dignitas 
Venetae  reipublicœ  beneficio  restituta  MCLXXVII.  » 
Pie  IV  fit  aussi  faire  la  levée  qui  conduit  à  Monte 
Gavallo ,  commença  le  palais  des  conservateurs  au 
Gapitole,et  forma  le  célèbre  établissement  typogra- 
phique pour  l'impression  de  livres  en  laugues  orien- 
tales, dont  il  confia  la  direction  à  Paul  Manuce.  Il 
mourut  le  8  décembre  1565. 

•  Voy.  vol.  XV,|>183, 
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SECTION  III. 
Souverains  pontifes  depuis  1566 jusqu'en  1621. 

■ 

• 

La  terreur  fut  grande  à  Rome  quand  on  sut,  le  7 
janvier  1566,  que  le  conclave  venait  de  donner  à 
Pie  IV  pour  successeur,  le  cardinal  Michel  Ghisîeri  de 
Boschi  près  d'Alexandrie,  qui,  sous  Paul  III,  avait 
exercé'  l'office  de  grand  inquisiteur,  avec  une  rigueur 
qui  lui  avait  fait  donner  le  nom  de  tyran  ecclésias- 
tique ,  et  qu'il  porta  si  loin  que  Pie  IV  se  crut  obligé 
d'y  mettre  des  bornes.  Le  nouveau  pape  prit  le  nom 
de  Pie  V •  Il  porta  sur  le  trône  la  même  sévérité  qui 
l'avait  rendu  si  redoutable  comme  cardinal  $  il  conti- 
nua de  poursuivre  les  hérétiques  par  le  fer  et  le  feu  ; 
lança  les  foudres  de  l'excommunication  sur  ceux  qu'il 
ne  pouvait  pas  atteindre,  comme  Elisabeth,  reine 
d'Angleterre  1    purgea  la  ville  de  Rome  des  femmes 
dont  la  conduite  offensait  publiquement  les  mœurs  ; 
imposa  des  bornes  au  luxe  dans  les  habits  j  supprima 
l'ordre  des  Humiliés  *9  si  respectable  autrefois,  mais, 
à  cette  époque,  entièrement  dégénéré  du  but  de  son 
institution  3 ,  et  se  rendit  si  formidable  qu'une  partie 
de  la  population  quitta  Rome.  La  clémence  et  la  ma- 
gnanimité étaient  des  faiblesses  plutôt  que  des  vertus 
à  ses  yeux ,  et  cependant  la  pureté  de  ses  mœurs ,  son 

«  Voy.  vol.  XVIII,  p.  231.      *  Voy.  vol.  V,  p.  62. 
3  Nous  dirons  au  chapitre  suivant  ce  qui  donna  lieu  à  cette  sup- 
pression. 


PlB  V, 
15GC-1572. 
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sc^isra  désintéressement ,  sa  chanté  envers  les  pauvres ,  son 
amour  pour  le  travail  et  le  zèle  infatigable  avec  lequel 
il  s'occupait  des  affaires  du  gouvernement  l'ont  fait 
vivement  regretter  par  le  peuple-,  car  sa  sévérité  ne 
fut  jamais  injuste;  elle  ne  frappait  que  les  hérétiques 
que  le  peuple,  aussi  bien  que  lui,  regardait  comme 
de  grands  coupables,  et  enfin  ceux  qui  avaient  com- 
mis des  crimes.  Son  épitaphe  le  caractérise  bien  :  re- 
ligionis  ac  pudiciliœ  v index;  j tutti  et  recû  assertor  : 
tnorum  et  disciplinée  restaurator.  Clément  XI  l'a 
canonisé  en  1712. 

Pie  V  donna  à  la  bulle  in  cœna  Domini,  qui  avait 
été  publiée  par  Paul  111 ,  une  nouvelle  extension  et  un 
nouveau  degré  d'authenticité.  Nous  nous  réservons  de 
parler  de  cette  bulle  mémorable  quand  nous  serotis 
parvenus  au  règne  de  Paul  V  sous  lequel  elle  a  reçu  sa 
dernière  forme. 

Nous  avons  parlé  de  l'alliance  que  Pie  V  conclut , 
le  25  mai  1571,  contre  les  Turcs  avec  le  roi  d'Es- 
pagne, la  république  de  Venise  et  d'autres  états  d'Ita- 
lie 1.  11  fournit  douze  vaisseaux,  5,000  hommes  d'in- 
fanterie et  250  de  cavalerie  à  Tannée  navale  avec  la- 
quelle don  Juan  d'Autriche  remporta ,  le  7  octobre , 
la  brillante  victoire  de  Lépante  2.  Marc- Antoine  Co- 
lonne qui  avait  commandé  le  contingent  pontifical , 
fit  une  entrée  triomphale  à  Rome. 
«niooiMi       Pie  V  mourut  le  1er  mai  1572  ;  le  13,  après  quel- 
1&8G.      ques  heures  de  conclave,  les  cardinaux  élevèrent  a  la 
papauté  le  cardinal  Hugues  Buoucompagno ,  de 
1  Voy.  vol.  XVII 1,  p.  &        »  Voy.  ibid.%  p.  9. 
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Bologne,  évôque  de  Vesti,  qui  prit  le  nom  de  Gre-  ^gf0^ 
goireXIII.  Tous  les  écrivains  s'accordent  à  le  peindre  ' 
comme  un  homme  doux ,  bienfaisant ,  généreux ,  en- 
nemi dos  persécutions ,  au  point  de  pousser  l'indul- 
gence et  la  clémence  jusqu'à  blesser  la  justice;  et  ce 
môme  homme  cependant,  à  la  nouvelle  de  la  S;  Bar- 
thélémy, fit  allumer  des  feux  de  joie,  ordonna  une 
procession  solennelle  en  action  de  grâces  pour  ce 
triomphe  de  la  religion ,  et  fit  gloire  de  la  part  qu'il  y 
eut  1 .  Quel  psychologiste  expliquera  cette  contradic- 
tion? Le  môme  pape  refusa  de  sanctionner  la  Ligue  par 
une  bulle. 

Ses  démêlés  avec  la  république  de  Venise;  l'envoi 
du  jésuite  Possevin  à  Moscou  ;  la  réformation  du  ca- 
lendrier Jiilicn;  la  révision  des  décrets  de  Gratien 
faite  par  son  ordre  ,  sont  les  événemens  les  plus  re- 
marquables de  sou  règne  ,  auxquels  nous  ajouterions 
sa  déclaration  en  faveur  de  l'indépendance  de  l'Ir- 
lande et  l'envoi  d'un  légat  dans  ce  pays,  s'ils  avaient 

»  Pierre  de  l'Étoile  ,  dans  sou  Journal  de  Henri  IV,  dil  avoir 
vu  chez  on  fondeur  de  Pari*  le  modèle  du  monument  que  le  pape 
fit  fondre  en  l'honneur  de  cet  événement.  L'historien  ne  dil  pas  ce 
que  c'était  que  ce  monument  qu'il  appelle  une  pièce.  On  y  voyait 
d'un  côté  le  portrait  du  pape  avec  sa  légende,  et  de  l'autre  un  ange 
tenant  d'une  main  une  croix  et  de  l'autre  une  épée  avec  laquelle  il 
tuait  beaucoup  de   monde  ,   et  ces  mots  :  Ugonoloruni  strages 
MDLXXI1.  Voy.  Collection  de  Petitot,  vol.  XLV1U,  p.  141.  H 
parait  que  la  pièce  dont  parle  l'Étoile  n'était  pas  une  médaille,  puis- 
que, quelques  pages  plus  loin ,  il  fait  mention  de  la  médaille  que  le 
même  pape  fit  dire  en. mémoire  de  la  S.  Barthélémy  ,  et  dit  qu'elle. 
(ai  forgée  à  Rome. 
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«gfcgg»  eu  quelque  résultat.  Il  est  ou  sera  question  de  tous  ce* 
1585.     événemcns  en  d'autres  chapitres  de  ce  livre  *• 

Grégoire  XIII  fonda  plus  de  vingt  séminaires  pour 
l'éducation  de  missionnaires  destinés  à  travailler  à 
l'extirpation  de  l'hérésie.  11  renouvela  le  collège  ger- 
manique fondé  à  Rome  par  Jules  III ,  mais  qui  était 
tombé  en  décadence-,  établit  un  collège  pour  les  Grecsr 
un  autre  pour  les  Maronites ,  et  deux  pour  les  Anglais 
l'un  à  Rome ,  l'autre  à  Rheims  11  embellit  Rome  par 
beaucoup  de  constructions. 

Sous  le  règne  de  ce  pape ,  l'État  ecclésiastique  fut 
horriblement  dévasté  par  des  bandes  de  brigands  aux 
excès  desquels  il  ne  put  mettre  des  bornes.  Alphonse 
Piccolomini  3 ,  duc  de  Monte  Marciano  et  Camporo- 
sevoli ,  était  un  de  leur  principal  chef.  Grégoire  XIII 
publia  une  bulle  contre  lui  et  confisqua  ses  terres  y 
Piccolomini  continua  ses  brigandages ,  jusqu'à  ce 
que ,  trahi  par  ses  compagnons,  il  fut  livré  à  la  justice 
et  pendu  à  Florence  en  159 1 . 

Il  eut,  avant  de  mourir,  la  satisfaction  de  voir 
arriver  à  Rome  une  ambassade  du  Japon ,  c'est-  à-dire 
des  ambassadeurs  que ,  à  l'instigation  des  missionnaires 
jésuites,  quelques  grands,  ou  soi-disant  rois  du  Japon 
avaient  envoyés  en  Europe.  A  la  lecture  des  lettres 

1  De  l'Irlande  nommément ,  vol.  XViii,  p.  257, et  du  calendrier, 
vol.  XV,  p.  211;  XVII,  p.  15. 

»  Vol.  XVIII,  p.  239.  Celui  de  Rheims  fui  proprement  l'ouvrage 
du  cardinal  de  Lorraine,  archevêque  de  Rheims. 

5  Descendant  de  Nancz  Todeschioi ,  que  Pic  II,  son  oncle,  avait 
adopté  dans  la  famille  Piccolomini. 
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dont  ces  étrangers  étaient  porteurs ,  il  fondit  en  larmes 
et  s'écria  comme  Siméon  i  Nunc  dimittis  servum 
tuum*  domine  y  secundum  verbum  tunm^  in  pace. 
Avant  d'avoir  reçu  les  ordres  ,  ce  pape  avait  ru  un  61s 
-naturel  dont  la  famille  Buoncompagno  descend. 

Grégoire  Xllt  mourut  le  10  avril  15&6.  Son  suc-  sV£rffiET» 
«eesseur  fut  élu  le  24  du  môme  mois.  Le  choix  tomba 
sur  le  cardinal  François  Peretti ,  vieillard  faible*  ca- 
cochyme et  courbtî  par  l'âge ,  qui  au  moment  qu'il  fut 
nommé ,  jetant  le  bâton  sur  lequel  il  s'était  tenu  ap- 
puyé jusqu'alors,  se  redressa ,  dérida  son  front  «  et 
entonna  le  Te  Deum  d'une  voix  forte  ;  s'il  est  permis 
tontcfois  à  la  critique  bistorique  de  rapporter  ce  fait 
mille  fois  répété,  d'après  l'autorité  de  Gregorio  Lcti , 
.grand  amateur  d?an«cdotes,  et  qui  se  laissait  facile- 
ment tromper,  quoiqu'il  fût  naturellement  véridiqne.  v»*** «i« 
C'était  Sixie^Quini  ,  un  des  papes  des  derniers  siècles 
les  plus  distingués  par  des  lalens  brillans  ,  une  pru- 
dence consommée  et  un  esprit  capable  des  plus  vastes 
entreprises.  On  l'avait  cru  septuagénaire  :  il  était  rié 
en  1521,  le  15  décembre  à  Grotte  à  Mare,  dans  la 
Marche  d'Àncène.  Fils  d'un  pauvre  vigneron ,  il  fut  % 
à  l'âge  de  neuf  ans,  placé  chez  un  fermier  dont  il  garda 
les  pourceaux.  Son  oncle,  cordelier  à  Montalto,  se 
chargea  de  son  éducation,  et  lui-même  entra,  à  l'âge 
de  seize  ans ,  dans  l'ordre  de  son  oncle.  Il  fut  nommé 
en  1 544 ,  d'abord  à  Rimini ,  et  ensuite  à  Sienne ,  pro- 
fesseur du  droit  canon  ,  et  en  1527  grand  inquisiteur 
de  la  république  de  Venise,  où  il  se  rendit  fort  odieux. 
Quelques  années  plus  tard  ,  il  obtint  une  chaire  à  la 
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ati^SSSt'  Sapienza  de  Rome.  Pie  V,  avec  lequel  il  avait  été  lié 
d'amitié,  le  nomma,  en  1566,  vicaire-général  ou  chef 
de  son  ordre,  puis  évêque  de  Sant' Agata  de'  Goti, 
cardinal  en  1576,  et  plus  tard  archevêque  de  Fermo, 
Il  prit  alors  le  nom  de  Montalto.  «  Ce  fut  par  une 
dissimulation  parfaite,  dit  le  président  de  Thou  en 
parlant  de  Sixte- Quint ,  que  le  plus  impérieux  des 
mortels,  le  plus  opiniâtre ,  le  plus  vindicatif,  un 
homme  qui  n'estimait  que  lui-même  ,  et  qui  n'aimait 
que  ses  créatures ,  parvint  à  se  faire  la  réputation  d'un 
homme  doux  et  modéré,  ennemi  de  toute  querelle, 
négligeant  les  affaires  de  ce  monde ,  parce  qu'il  ne 
s'occupait  que  de  celles  du  ciel ,  et  oubliant  promp- 
teraent  toute  offense  personnelle.  »  On  cite  un  exem- 
ple frappant  du  calme  qu'il  savait  affecter.  Un  de  ses 
neveux  bien-aimés  ayant  été  tué ,  Montalto  parut  au 
consistoire  quelques  heures  après  cet  événement ,  avec 
un  air  presque  riant ,  répondit  aux  complimens  de 
condoléance  du  pape  et  des  membres  du  sacré  col- 
lège ,  en  observant  que  ces  accidens  étaient  fréquens 
dans  le  siècle,  et  protestant  contre  toute  enquête  à 
l'égard  des  meurtriers  -,  aussi  le  pape  s'écria-t-il  : 
Oh  la  grande  âme  que  celle  de  notre  frère!  Sans 
répéter  toutes  les  anecdotes  recueillies  par  Leti , 
nous  citerons  ce  que  dit  du  cardinal  Montalto,  son 
contemporain  Antoine  Cicarelli  ,  continuateur  de 
Platina  et  d'Onuphre  Panvini.  «  C'était,  dit-il, 
un  homme  savant,  tranquille,   agréable  à  tous, 
sans  ennemis ,  sans  protecteur  ,  sans  famille  ,  as- 
sidu au  service  divin,  zélé  pour  la  religion ,  natu- 
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Tellement  bon  et  aimable.  Tous  le»  cardinaux  en  •«KSïïf*' 
faisaient  grand  cas ,  parce  que  dans  toutes  les  occa- 
sions il  les  louait  et  honorait ,  exaltait  leur  autorité  et 
formait  des  vœux  pour  leurbonheur.  il  vivait  très- 
modestement  ,  éloigné  du  bruit  du  monde,  dans  une 
vigne 1  qu'il  possédait  près  de  S  "Marie  Majeure.  Etait- 
il  appelé  à  une  congrégation ,  il  ne  soutenait  jamais 
avec  chaleur  son  opinion ,  ne  disputait  pas ,  mais  ac- 
cédait sans  peine  à  l'avis  d'autrui.  Il  supportait  les 
offenses  et  les  injures  avec  une  patience  qui  le  fit  nom- 
mer quelquefois,  en  plein  consistoire,  l'âne  de  la 
Marche  :  mais  il  faisait  semblant  de  ne  pas  l'entendre, 
ou  riait  du  bon  mot.  » 

Il  était  d'usage  au  couronnement  d'un  pontife ,  si^T  Q^ndte 
d'ouvrir  les  prisons  et  de  donner  la  liberté  aux  prison- 
niers :  Sixte-Quint  commença  son  règne  par  faire 
pendre  quatre  individus  chez  lesquels  ou  venait  de 
trouver  des  armes  défendues  \  car ,  disait-il ,  il  vaut 
mieux  garnir  les  gibets  que  les  cachots.  L'État  ecclé- 
siastique était  infesté  d'une  foule  de  bandits;  l'impu- 
nité dont  Grégoire  XIII  les  avait  laissés  jouir ,  est  la 
plus  grande  tache  de  son  règne.  Les  petites  villes  et  les 
villages ,  les  églises  et  les  couvens  étaient  exposés  aux 
attaques  de  ces  voleurs,  qui  se  mettaient  à  couvert  de 
la  justice  en  achetant  la  protection  des  grands.  A  Rome 
même  il  n'existait  plus  de  police.  Les  prédécesseurs  de 
Sixte-Quint  avaient  distribué  dans  la  campagne  des 
troupes  qui,  malgré  de  fréquens  combats  avec  les 

•  On  sait  que  les  Italiens  donnent  ce  nom  à  une  maison  île  eam- 

a 

pagne  situe'c  sur  une  hauteur. 
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^mSSSx*  k"8an<k  j  u  en  avaient  pu  diminuer  le  nombre.  Le 
nouveau  pape  congédia  ces  soldats  :  Les  lois  sont  suffi- 
santes, disait-il,  qu'on  les  exécute 5  et  en  s'ad rossant 
aux  magistrats  :  Sachez  que  Sixte  règne  :  mots  qui 
devinrent  proverbe  dans  la  bouche  du  peuple.  L'im- 
pitoyable rigueur  du  pape  purgea  l'État  ecclésiastique 
de  cette  peste ,  avant  la  Gn  d'une  année.  En  exécution 
d'un  règlement  publié  par  une  bulle  du  mois  de  juillet 
1585,  il  fut  organisé  contre  les  bandits  une  chasse 
générale  et  perpétuelle;  on  payait  une  prime  pour 
chaque  tête  de  brigand;  comme  les  bandits,  fuyant 
l'implacable  sévérité  du  pape ,  se  retiraient  dans  les 
pays  voisins,  Philippe  II  fit  exécuter  le  môme  règlement 
dans  le  royaume  de  Naples.  Sixte-Quint  ordonna 
mônie  la  révision  de  tous  les  procès  criminels  jugé* 
depuis  dix  ans  ;  plusieurs  sentences  furent  réTôrmées , 
et  aggravées-,  les  juges  coupables  de  mollesse  furent 
punis. 

AdminiMm-      Q  ne  suffisait  pas  de  réprimer  la  licence;  d'autres 

Hou  mUrieuie.  *  r 

branches  de  l'administration  réclamaient  la  vigilance 
du  souverain.  Une  commission  de  trois  cardinaux 
fut  chargée  d'examiner  les  plaintes  de  tous  ses  sujets  , 
principalement  des  veuves  et  des  orphelins,  contre  les 
injustices  dont  ils  prétendaient  être  victimes,  et  de  lui 
en  faire  leur  rapport.  Il  fit  dresser  une  liste  de  tous 
les  vagabonds  ,  gens  oisifs,  spadassins  et  autres  mau- 
vais sujets;  réprima  les  excès  du  Carnaval  et  le  scandale 
des  mœurs.  Il  eut  soin  d'entretenir  l'abondance  des 
vivres  ;  il  établit  des  greniers  publics;  encouragea  l'a- 
griculture et  les  fabriques  de  laines  ;  paya  les  petites 
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dettes  pour  lesquelles  des  malheureux  gémissaient  en  sntg  Q^jyT 
prison;  réprima  la  mendicité*  par  l'institution  de  mai- 
sons de  travail  -,  fonda  des  collèges  d'instruction  pour 
la  jeunesse  à  Rome  et  à  Bologne. 

L'étranger  qui  visite  Rome  ne  fait  pas  un  pas  sans  ren-  me^*JîjXL 
contrer  un  monument  érigé  par  Sixte-Quint.  En  1586, 
il  fit  dresser  par  Ûominique  Fontana  ,  sur  ta  place 
de  S.  Pierre,  l'obélisque  deSésostris,  fait  d'une  seule 
pierre  haute  de  soixante-dix-huit  pieds  sans  le  piédestal, 
qui,  transporté  à  Rome  sousCaîigula,  et  érigé  en 'l'hon- 
neur d'Auguste  et  de  Tibère,  puis  renversé,  était  long- 
temps resté  enfoui  dans  la  terre.  Dans  les  années  sui- 
vantes il  fit  élever  les  obélisques  du  Latran 1 ,  de  S •*  Ma- 
rie Majeure2  et  de  la  place  del  Popolo  3.  Le  premier  a 
quatre-vingt-dix-neuf  pieds,  mais  ou  le  trouva  cassé  en 
trois  pièces  que  le  pape  fit  réunir.  La  magnifique  cha- 
pelle du  S.  Sacrement  dans  la  basilique  de  S'°  Marie 
Majeure  est  son  ouvrage  j  il  agrandit  tellement  le  pa- 
lais de  Latran  qu'on  peut  l'en  nommer  le  fondateur. 
Il  fit  faire  par  délia  Porta  la  coupole  de  S.  Pierre,  et 
construire  le  grand  hôpital  sur  le  Tibre,  destiné  à  l'en* 
tretien  de  deux  mille  pauvres.  Le  mont  Quirinal,  sé- 
jour des  papes  en  été  ,  manquait  d'eau,  de  môme  que 

- 

,r  >  .  •  »  ... 

1  C'est  celui  que,  Constantin  le  Grand  avait  fait  transporter  par  lu 
Nil  à  Alexandrie  ,  et  qui  était  destiné  pour  Constantinople  ;  Cons- 
tance, son  fils,  l'avait  fait  conduire  à  Home  et  ériger  au  Circus  maxi* 
mus.  U  gisait  par  terre  sous  les  ruinci,  cassé  en  trois  morceaux. 

a  C'est  celui  que  l'empereur  Claude  avait  fait  placer  devant  le 
mausolée  d'Auguste,  oh  il  y  en  àvatt  déjà  un. 

3  C'est  celui  d'Auguste  du  Cittus  maximus. 
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"S'tt'  le  Capitale  et  le  mont  Pincius-,  Sixte-Quint  fit  réu- 
nir diverses  sources  à  quatorze  milles  deRonie  et  les  y 
conduisit  par  un  aqueduc  qu'on  nomme  aqua  Felice9 
du  nom  que  ce  pape  portait  étant  moine  :  cet  aqueduc 
se  termine  par  la  fameuse  fontaine  Felice  ,  ou  de 
Moïse,  ainsi  nommée  parce  qu'une  statue  colossale  de 
ce  patriarche  y  fait  jaillir  l'eau  d'un  rocher».  Il  fit 
placer  sur  le  mont  Quirinal  les  deux  colosses  qui  sont 
probablement  de  Phidias ,  d'après  lesquels  cette  col- 
line est  nommée  Monte  Cavallo.  On  les  avait  trouvés 
dans  les  thermes  de  Constantin.  La  statue  de  bronze 
de  S.  Pierre,  de  vingt-trois  pieds  de  haut,  fut  mise  sur 
la  colonne  Trajane  qui  en  a  cent  dix-huit,  et  celle  de 
S.  Paul  sur  la  colonne  Antonine. 

Sixte-Quint  fut  le  fondateur  de  la  bibliothèque  du. 
Vatican,  en  tant  qu'il  fit  construire  les  magnifiques 
salles  de  ce  même  palais,  où  se  trouvent  les  collections 
de  livres  formées  par  Nicolas  V,  Sixte  IV  et  Léon  X.  IL 
augmenta  aussi  la  célèbre  imprimerie  grecque  et  orien- 
tale. Le  premier  des  papes,  il  reprit  le  projet  formé 
par  les  Romains  et  digne  d'un  si  grand  peuple ,  de 
dessécher  les  marais  Pontins.  Il  dépensa  200,000  écus 
romains  pour  ouvrir  un  canal  qu'on  appelle  Fiume 
diSisio. 

ioi5£ïe"po*~     Malgré  les  dépenses  que  Sixte-Quint  fit  pour  tous 
s.xte-Qumt.    ces  établissemens,  il  ramassa,  pendant  un  règne  de  cinq 
ans,  un  trésor  de  cinq  millions  d'écus  d'or,  qu'il  dé- 
posa successivement,  mais  avec  solennité ,  au  château 

1  On  la  nomme  aussi  fontaine  de  Termine.  La  statue  de  Moïsç 
est  dans  îc  style  de  Michel- Ange,  mais  non  de  ce  sculpteur. 
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xt-'  o     wa.  o    ^      .  m  1685-1590. 

Vierge  et  aux  apôtres  S.  Pierre  et  S.  Paul,  pour  for- 
mer un  fonds  sacré  auquel  ses  successeurs  ne  pour- 
raient toucher,  hors  des  cas  extraordinaires  détermi- 
nés par  la  bulle  d'institution.  Ici  se  présente  naturel- 
lement la  pensée  que  Sixte  put  difficilement  faire  de 
si  grandes  épargnes  ,  sans  recourir  à  des  moyens  vio- 
lens  ;  mais  outre  que  ce  pape,  dans  sa  bulle  De  deciea 
eentenis  millibus  etc,  affirme  publiquement  que  cet 
argent  est  le  fruit  de  son  économie  et  de  ressources 
légitimes,  Leti  a  prouvé  par  un  calcul  détaillé  que  les 
revenus  ordinaires  du  pape  se 

montaient  à   1,270,000  scudi  d'or. 

Ceux  que  la  cour  de  Rome  ti- 
rait des  pays  catholiques,  le 
produit  des  amendes,  les  droits 
de  chancellerie  à   414,000. 

Total.  1,684,000  scudi  d'or, 
ou  ducats.  Sixte-Quint  augmenta  ces  revenus  par 
plusieurs  impositions  nouvelles,  mais  principalement 
en  faisant  rentier  de  vieilles  créances  que  la  cour  de 
Rome  réclamait  de  maisons  opulentes  ;  en  mettant  à 
prix  difFérens  offices;  en  punissant  de  riches  coupables 
par  la  confiscation  de  leur  fortune  -,  en  haussant  les 
amendes  légales ,  et  en  faisant  payer  sa  protection  aux 
Juifs  qui,  avant  lui,  étaient  un  objet  de  persécution. 
A  cette  occasion  nous  apprenons  qu'il  existait  à  Rome 
trois  maisons  qui  jouissaient  de  100  à  200,000  scudi 
de  revenus;  dix-sept  qui  en  avaient  de  12  à  50,000  ; 


j 
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ijjgp  que  ceux  des  archevêques  et  évêques  de  ses  états ,  y 
compris  les  chapitres,  se  montaient  à  plus  de  1 ,80ft,000 
scudi  5  ceux  de  cent  quatre-vingt-deux  couvens  à 
255,000,  et  qu'il  y  avait  trois  ceut  quatre-vingt-trois 
couvens  de  moines  et  de  religieuses  qui  vivaient  d'au- 
mônes. 

g.?».uJoIldu°T"  Sixte-Quint  donna  une  nouvelle  organisation  à 
l'administration  publique.  Le  nombre  des  cardinaux 
fut ,  par  une  bulle  de  1586 ,  fixé  à  soixante-dix,  parmi 
lesquels  il  y  aurait  toujours  quatre  docteurs  en  théo- 
logie au  moins ,  choisis  parmi  les  religieux  ;  six  des 
cardinaux  devaient  occuper  les  sièges  suburbicaires  *, 
cinquante ,  être  prêtres  »  ,  et  quatorze  diacres  3.  Par 
une  bulle  du  22  janvier  1587  ,  il  partagea  toutes  les 
affaires  du  gouvernement  en  quinze  congrégations; 
savoir  celles  du  saint  office  ou  de  l'inquisition;  de 
l'expédition  des  grâces  ;  de  la  fondation  de  nouvelles 
églises  et  des  provisions  consistoriales  ;  de  l'abondance 
des  grains  ;  des  rits  sacrés  ;  de  la  marine  ;  de  l'index  ; 
de  l'exécution  et  interprétation  du  concile  de  Trente  ; 
du  bon  gouvernement,  pour  recevoir  les  plaintes 
contre  l'administration  -,  de  l'université  ;  des  évêques  j 
des  réguliers  ;  des  ponts ,  chaussées  et  aqueducs  ;  de 
l'imprimerie  du  Vatican ,  et  la  consulte.  Toutes  les 
affaires  devaient  être  examinées  par  celle  de  ces  con- 
grégations qu'elles  concernaient,  et  ensuite,  avec  un 

•  Porto,  Albano,  Sabina,  Frascati,  Palestrina,  Ostia. 

*  Nommes  du  titre  d'autant  d'églises  de  Rome. 
3  Nommes  d'après  certaines  chapelles  ou  hôpitaux  de  Rome.  Voy. 

vol.  IV  p.  455 
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rapport ,  soumises  à  la  décision  du  pape.  Le  1er  août,  *gg*jjgj}*' 
Sixte  ordonna  rétablissement  ,  dans  chaque  ville 
de  TÉtat  ecclésiastique  ,  d'archives  pour  le  dépôt 
cle  tous  les  actes  des  notaires.  Il  fît  construire  dix 
galères  ,  et  imposa  à  ses  sujets  une  taxe  annuelle 
de  78,000  scudi  pour  l'entretien  de  la  marine  ponti- 
ficale. 

Avant  le  règne  de  Sixte-Quint ,  toute  la  noblesse  •22***" 
romaine  se  partageait  entre  les  deux  maisons  ou  les trine- 
deux  factions  de  Colonne  et  d'Orsino  1 ,  en  s'atta- 
chant  à  l'une  ou  à  l'autre.  Sixte-Quint  changea  ce 
rapport  en  créant  des  princes  du  soglio  ou  du  trône 
pontifical ,  ayant  le  droit  de  se  placer  à  côté  du  trône 
du  pape  lorsqu'il  tient  chapelle,  et  dans  quelques  au- 
tres cérémonies.  Le  pape  avait  deux  petites-nièces  , 
filles  de  Fabio  Damascheno  et  de  Marie  Peretti ,  sa 
nièce.  Il  les  maria  avec  les  aînés  des  maisons  de  Co- 
lonne et  d'Orsino,  c'est-à-dire  l'une,  Ursina,  avec 
Marc- Antoine  Colonne ,  duc  de  Paliano  et  de  Ta- 
gliacozzo ,  connétable  de  Naples  2 ,  qui  mourut  en 
1595,  âgé  de  vingt  ans,  et  l'autre,  Fulvie,  à  Virginio 
Orsino ,  second  duc  de  Bracciano  3.  Q  accorda  aux 
maris  de  ses  petites-nièces  le  privilège  du  soglio,  et 
le  rang  au-dessus  de  tous  les  seigneurs  romains  :  néan- 
moins pour  éviter  qu'il  n'arrivât  dans  la  suite ,  entre 
les  Ursins  et  les  Colonnes ,  des  contestations  pour  la 

1  Voy.  vol.  X,  p.  88. 

*  Petit-fils  de  Marc- Antoine  le  Triomphateur.  Voy.  p.  340  de  ce  vol. 
5  Descendant  au  quatrième  grade  du  comle  dcTagliacozzo ,  dont 
il  a  été  question  p.  270  de  ce  vol. 
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sirrit-Qurrr,  préséance  ,  le  rang  se  réglerait  entre  eux  uniquement 
par  l'âge ,  de  manière  que  celui  de  Tune  ou  de  l'autre 
maison  qui  serait  le  plus  âgé ,  aurait  le  pas  sur  l'autre. 
Les  grandes  prérogatives  d'honneur  que  le  pape  ac- 
corda aux  Colonnes  et  aux  Ursins ,  furent  cause  que 
les  autres  seigneurs  romains  qui ,  jusque  là  les  avaient 
regardes  comme  leurs  égaux ,  se  détachèrent  d'eux,  et 
par  ce  trait  de  politique  le  pape  mit  6n  aux  guerres 
civiles  qui  jusqu'alors  étaient  si  fréquentes  entre  les 
grands  de  Rome ,  et  entre  ceux-ci  et  les  souverains 
pontifes.  Depuis  Sixte-Quint,  les  aînés  des  deux  mai- 
sons, Colonne  et  Ursine,  ont  été  appelés  princes  du 
soglio  -,  ils  sont  même  les  deux  seuls  véritables  prince» 
du  trône ,  parce  qu'ils  sont  les  seuls  qui  possèdent 
cette  distinction  à  titre  héréditaire,  tandis  que  les 
neveux  des  papes  n'en  jouissent  que  pendant  la  vie  de 
leurs  oncles. 


T 

L 

jÎÈifl 

L*es  anaires  ae  r  rance  ne  pouvaient  m 
ri  iv.  cuper  vivement  un  prince  tel  que  Sixte-Quint  :  ses 
principes  étaient  trop  monarchiques  pour  lui  per- 
mettre d'approuver  la  Ligue  ;  mais  d'un  autre  côté  le 
souverain  pontife  ne  pouvait  pas  consentir  que  le 
trône  de  France  fût  dévolu  à  un  hérétique  relaps 
comme  l'était  le  roi  de  Navarre  ;  en  conséquence  il 
excommunia  Henri ,  ci-devant  roi  de  Navarre ,  et  le 
prince  de  Coudé,  par  une  bulle  du  5  septembre  1585, 
commençant  par  ces  mots  ab  immensa.  Quoique  le 
roi  de  France  Henri  III  fît  alors  la  guerre  au  roi  de 
Navarre ,  il  défendit  pourtant  la  publication  de  cette 
bulle,  et  refusa  de  laisser  venir  à  Paris  le  nonce  Fabio 
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Mirto  Frangipani,  que  le  pape  avait  envoyé  à  Paris  "SEgS? 
pour  faire  des  représentations  à  Henri  III.  Cette 
brouillerie  fut  cependant  apaisée;  mais  lorsque  le 
roi,  pour  recouvrer  l'autorité  dont  la  Ligue  lavait  dé- 
pouillé, s'oublia  jusqu'à  faire  assassiner  le  duc  de 
Guise  et  le  cardinal  de  lorraine,  Sixte-Quint  en  res- 
sentit une  douleur  qui  s'exhala  dans  les  plaintes  les 
plus  amères.  «  Il  a  etd  tué ,  s'écria-  t-il  dans  un  consis- 
toire, sans  loi,  sans  jugement ,  sans  pouvoir  légitime, 
par  les  armes  êtes  séculiers ,  sans  le  su  du  saint-siège 
apostolique,  sans  notre  autorité.  Il  n'y  a  donc  plus  de 
Dieu  au  ciel,  ni  sur  la  terre?  Il  n'existe  donc  plus  de 
siège  apostolique?»  Il  refusa  d'écouter  les  ambassa- 
deurs du  roi ,  qui  prosternés  à  ses  genoux ,  implo- 
raient son  pardon.  Il  chassa  du  consistoire  le  cardinal 
de  Joyeuse ,  qui  cherchait  à  excuser  Henri  III ,  et 
adressa  des  reproches  au  légat  qu'il  avait  en  France , 
de  n'avoir  pas  sur-le-champ  mis  la  cour  en  interdit  ; 
c'était  son  devoir ,  lui  dit-il  y  lui  en  eût-il  dû  cent  fois  N 
coûter  la  vie. 

Bientôt  cependant  la  scène  changea  :  Henri  in  fut 
tué,  et,  d'après  la  loi  fondamentale  du  royaume,  le  roi 
de  Navarre  lui  succéda.  Sixte-Quint  ne  pouvait  pas 
reconnaître  un  prince  hérétique  qu'il  avait  excom- 
munié ;  mais  dès  que  Henri  IV  montra  quelque  dis- 
position à  se  convertir ,  le  pape  ne  cacha  point  l'es- 
time qu'il  avait  conçue  pour  ce  prince.  Il  n'était  pas 
réservé  à  Sixte-Quint  de  le  recevoir  dans  le  sein  de 
l'Église. 

Sans  que  le  règne  de  Sixte-Quint  fût  riche  en  évé- 
xix.  23 
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Slf^i^o!'  nemens,  ce  ppe  était  l'âme  de  tout  ce  qui  se  faisait 
dans  tous  les  cabinets  de  l'Europe,  où  il  savait  se  faire 
craindre  et  respecter. 

Un  exemple  peut  suffire  pour  faire  connaître  la  ma- 
nière dont  ce  pontife  envisageait  la  politique  des 
autres  souverains.  L'empereur  Rodolphe  II  ayant  ré- 
clamé l'intervention  de  l'autorité  apostolique  contre 
le  duc  de  Parme ,  avec  lequel  il  avait  un  différend , 
Sixte-Quint,  en  s'y  refusant ,  lui  adressa  les  observa- 
tions suivantes.  H  regardait,  disait-il  aux  ambassa- 
deurs impériaux ,  l'empire  germanique  dans  l'état  où 
l'avait  mis  l'hérésie,  comme  un  palais  magnifique  dont 
toutes  les  façades  étaient  ébranlées ,  et  menaçaient 
d'écraser  dans  leur  chute  les  édifices  voisins.  Si  Yon 
voulait  le  conserver,  il  n'y  avait  point  de  plus  sûr  ap- 
pui que  la  bonne  intelligence  avec  le  saint-siège  qui, 
plus  que  toute  autre  puissance,  était  intéressé  à  empê- 
cher que  les  hérétiques,  si  actifs  à  le  ruiner,  n'augmen- 
tassent de  force.  Il  devait ,  èt  la  vérité ,  louer  la  con*-  ' 
duite  de  l'empereur,  entouré,  comme  il  se  trouvait, 
de  Turcs  et  d'hérétiques ,  ainsi  que  son  obéissance 
pour  le  saint-siège  ;  mais  l'amour  paternel  qu'il  por- 
tait à  ce  souverain  lui  faisait  désirer  qu'il  assurât  la 
succession  de  l'Empire,  soit  par  mariage,  soit  de  toute 
autre  manière  convenable,  parce  qu'on  avait  à  craindre 
que  l'élection  d'un  nouvel  empereur  ne  causât  des 
troubles  sanglans ,  lorsque  l'Empire  se  trouverait  livré 
à  deux  vicaires  protestans,  le  Palatin  et  l'électeur  de 
Saxe.  Si  l'empereur  se  décidait  à  épouser  une  infante 
d'Espagne,  il  pourrait,  à  l'exemple  de  Frédéric  III , 
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ronne  des  mains  du  vicaire  de  Jésus -Christ,  et  donner 
ainsi  un  démenti  aux  princes  hérétiques  qui  préten- 
daient qu'aucun  empereur  ne  serait  plus  couronné 
par  le  pape.  Cependant  il  ne  trouvait  pas  la  conduite 
de  l'empereur  irréprochable  à  tous  les  égards,  en  ce 
que  ce  monarque  souffrait  des  hérétiques  dans  ses 
états  ;  car  comme  les  gens  de  cette  secte  dépassaient 
les  limites  qu'on  leur  avait  assignées ,  l'empereur  de- 
vait les  chasser  de  l'Empire ,  ou  les  contraindre  d'ab- 
jurer leurs  erreurs.  11  était  surtout  nécessaire  de  ré- 
primer le  calvinisme ,  cette  peste  introduite  en  Alle- 
magne par  des  hommes  exécrables,  laquelle  avait  in- 
fecté toute  la  maison  Palatine.  La  paix  publique  n'au- 
torisait que  la  secte  des  Luthériens  ou  adhérens  de  la 
confession  d'Àugabourg  \  mais  ce  manteau  couvrait 
à  présent  toute  espèce  d'hérésie.  L'expérience  avait 
démontré  que  le  luthéranisme  restait  dans  son  camp 
primitif,  tandis  que  l'esprit  malin  du  calvinisme  ne 
connaissait  point  de  bornes-,  sa  fureur  se  portait  par- 
tout y  elle  détruisait  la  paix  ;  secouait  toutes  les  lois , 
comme  on  le  voyait  en  France  et  dans  les  Pays-Bas. 
Il  était  nécessaire  que  l'empereur  réprimât  le  pouvoir 
des  électeurs  de  Saxe  et  de  Brandebourg   ces  princes 
s'étaient  élevés  à  une  autorité  si  grande  qu'ils  préten- 
daient être  les  arbitres  de  l'Allemagne  et  reconnais- 
saient à  peine  l'empereur  pour  leur  supérieur.  Le 
pape  reprocha  ensuite  à  ces  deux  princes  leurs  liai- 
sons avec  le  roi  de  Navarre ,  tandis  qu'ils  avaient  jeté 
'  Voy.  vol.  VIII,  148. 
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8uE3Ss£r'  ^es  hauts  cris  lorsque  l'empereur  avait  conféré  avec  un 
envoyé  du  duc  de  Guise,  sur  les  intérêts  de  la  Ligue. 
D'après  lui,  le  plus  sûr  moyen  de  réprimer  les  Pro- 
testans  était  une  ligue  de  l'empereur  avec  les  princes 
catholiques  de  l'Empire  et  avec  le  roi  d'Espagne. 
viSfcw'à**     Sixte-Quint  fut  le  dernier  pape  qui  sut  se  rendre 
EtÇL*!!Ii£-ro"  redoutable  aux  souverains  catholiques  :  sa  mort  ouvre 
peenne         une  nouvelle  époque  dans  l'histoire  des  souverains 
pontifes  ;  époque  de  faiblesse  et  de  décadence  dont  ils 
ne  se  relevèrent  plus.  Comme  pontifes,  ils  continuèrent 
d'être  les  chefs  de  la  religion  catholique  ;  mais  leur 
influence  sur  la  politique  européenne  ne  fut  plus  qiie 
celle  de  souverains  d'un  état  de  la  quatrième  classe; 
Sixte-Quint  lui-même  ne  joua  le  rôle  d'arbitre  de 
l'Europe  que  parce  qu'il  sut  profiter  de  la  faiblesse  et 
des  fautes  des  rois  ses  contemporains.  Ses  défauts 
étaient  ceux  de  la  condition  dans  laquelle  il  avait  vécu 
pendant  soixante-quatre  années.  Comme  souverain,  il 
aurait  mérité  d'être  placé  à  la  tête  d'un  vaste  empire. 

Ce  grand  pontife,  que  Muratori  caractérise  par  ces 
mots  :  «  Aucun  pape  n'a  plus  souvent  fait  le  prince  ; 
mais  quelques  puissances  auraient  voulu  qu'il  le  fît 
un  peu  moins  souvent»,  mourut  le  27  août  1590, 
d'une  maladie  qu'il  s'attira,  peut-être,  par  une  pro- 
cession qu'il  fit  nu- pieds,  pour  rendre  grâce  à  Dieu 
de  la  conversion  de  Jacques  III,  margrave  de  Bade- 
Hochberg,  qui  avait  fait  son  abjuration  au  couvent 
de  Tennebach ,  le  15  juillet. 

Nous  avons  dit 1  qu'on  trouve  à  la  cour  pontificale 
•  Voy.  p.  294  de  ce  vol. 
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des  officiers  de  la  chancellerie  décorés  du  titre  de  che-  SM^-Ora», 
valiers  de  S.  Pierre  et  S.  Paul,  de  chevaliers  du  Lys , 
de  chevaliers  Pies ,  restes  de  trois  ancieus  ordres.  Il 
y  a  aussi  des  chevaliers  de  Notre4)ame  de  Lorette  ou 
des Lorétans participons,  institues  en  1586  par  Sixte- 
Quint.  Ils  sont  tous  comtes  de  Latran.  Tous  ces  titres 
sont  vendus. 

Dans  les  seize  mois  qui  suivirent  la  mort  de  Sixte-  ""YsÏk"' 
Quint ,  trois  papes  occupèrent  successivement  la  xrv,  u& 
chaire  apostolique.  Jean-Baptiste  Castagna,  arche- 
vêque de  Rossano,  ayant  pris  le  nom  d' Urbain  Vil, 
régna  du  15  jusqu'au  27  septembre,  et  laissa  la  ré- 
putation d'un  saint  homme.  Grégoire  XIV,  aupara- 
vant Nicolas  Sfondrato  *,  évêque  de  Crémone,  fut  pape 
depuis  le  5  décembre  1590  jusqu'au  15  octobre  1591. 
Pendant  un  règne  si  court,  il  compromit  l'autorité 
pontificale,  en  se  mêlant  mal  à  propos  des  affaires  de 
la  Ligue.  Le  1er  mars  1591,  il  renouvela  l'excommu- 
nication et  l'interdiction  de  Henri  III  et  de  Henri  IV, 
et  de  tous  leurs  adhérens  et  fauteurs ,  et  annonça  au» 
Seize  un  secours  de  1,500  chevaux  et  2,000  hommes 

1  Les  S/ondrati  .sont,  dit-on,  d'origine  allemande,  et  descendent 
d'un  nommé  Conrad  «  qui  vint  en  Lotnbardie  avec  l'empereur  Ot- 
ton  IV.  Ils  s'établirent  à.  Milan.  Jean-Baptiste,  aïeul  de  Gré- 
goire XIV,  fut  un  des  conseillers  du  duc  Jean-Galéaz  ;  et  Louis- 
Marie-François  Sfondrato,  fils  de  Jean-Baptiste ,  fut  comte  de  la 
Rivière  (du  Levant  génois)  et  baron  de  Valle  Assina.  Après  la  mort 
de  sa  femme,  il  prit  les  ordres,  obtint  plusieurs  cvêchés,  et  fut  nom- 
mé cardinal.  Paul ,  son  fils  aîné,  frère  de  Grégoire  XIV,  continua 
la  famille,  et  fut  le  père  d'Hercule,  duc  de  Monte  Marciauo  et  gêné* 
ral  de  l'Église. 
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nV^SSoL  de  pied,  sous  la  conduite  du  duc  de  Monte  Marciano, 
son  neveu,  et  de  Virginio  des  Ursins ,  duc.de  Bracciano. 
Sa  bulle  fut  présentée  au  duc  de  Mayenne  par  le  nonce 
Marcellin  Landriano ,  avec  deux  monitoires ,  par  le 
premier  desquels  tous  les  ecclésiastiques  étaient  excom- 
munies ,  si  dans  quinze  jours  ils  ne  se  retiraient  de 
l'obéissance,  de  la  suite  et  des  terres  de  Henri  de 
Bourbon  $  à  faute  d'obéir  dans  ce  délai,  ils  étaient 
privés  de  leurs  bénéfices.  Par  le  second  monitoire,  le 
pape  invitait  les  nobles,  les  gens  de  justice  et  le  peu- 
ple ,  à  se  retirer  de  l'obéissance  du  roi  de  Navarre. 
Le  duc  de  Mayenne  voulut  s'opposer  à  la  publication 
des  monitoires ,  mais  le  nonce  avait  des  ordres  précis 
de  ne  pas  suspendre  la  publication  de  ces  pièces.  Êlles 
excitèrent  un  grand  mécontentement ,  môme  parmi 
les  Ligueurs  j  et  une  assemblée  générale  du  clergé  de 
France  tenue  à  Chartres ,  déclara  les  deux  bulles  mo- 
nitoriales  nulles ,  injustes  et  suggérées  au  pape  par  les 
ennemis  de  la  France.  Sur  ces  entrefaites  Grégoire  XIV 
mourut. 

a2  i59i n  *3  Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  une  autre  bulle 
que  Grégoire  XIV  publia  le  23  mai  1591 ,  et  qui  com- 
mence par  ces  mots  :  Cum  alias  nonnulli.  Elle  a  de 
nouveau  introduit  dans  le  régime  de  l'Église ,  ou  plu- 
tôt dans  la  société  politique ,  une  source  de  désordres 
auxquels  Sixte  IV  et  Pie  IV  avaient  voulu  remédier , 
en  limitant  la  franchise  des  Églises  ou  le  droit  d'asyle. 
Révoquant  toutes  les  constitutions  de  ces  deux  papes 
relatives  à  cet  objet,  et  annulant  tous  les  privilèges 
accordés  par  ses  prédécesseurs  ou  par  leurs  légats  , 
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comme  ayant  donné  lieu  à  des  abus  et  à  des  désor-  x&^îîSL 
«1res,  Grégoire  XIV  rétablit  le  droit  d'asyle  des 
Eglises,  monastères,  chapelles,  maisons  religieuses, 
soit  régulières,  soit  séculières ,  excepté  seulement  pour 
les  voleurs  de  grand  chemin,  les  assassins,  les  héré- 
tiques et  les  criminels  de  lèse-majesté  au  premier  chef  ; 
avec  cette  restriction  cependant,  que  le  juge  séculier 
devra  commencer  par  solliciter  l'extradition  des  crimi- 
nels de  ce  genre  auprès  de  l'évêque  ou  de  son  officiai , 
et  que  dans  le  cas  de  refus  seulement  de  leur  part,  il 
aura  le  droit  de  les  faire  enlever,  en  y  procédant  toute- 
fois avec  le  moins  de  scandale  possible.  Avant  de  livrer 
un  accusé  laïc  à  l'autorité  séculière,  la  cour  ecclésias- 
tique examinera  FafFaire  et  prononcera  sur  la  culpa- 
bilité de  l'accusé.  Quant  aux  ecclésiastiques ,  soit  ré- 
guliers ,  soit  séculiers ,  ils  ne  pourront  jamais ,  ni  pour 
une  cause  quelconque ,  être  livrés  à  l'autorité  sécu- 
lière :  il  en  est  de  même  des  hérétiques ,  même  laïcs,    ftwogg»  ix, 

Jean- Antoine  Facchinetto  ou  Innocent  IX  régna, 
du  29  octobre  jusqu'au  50  décembre  1591. 

Le  cardinal  Hippolyte  Aldobrandin  succéda,  le  50  '''^"îjj"1 
janvier  1592,  à  Innocent  IX  sous  le  nom  de  Clé-  , 
ment  VIII.  Il  fut,  pendant  quelque  temps,  très-dévoué 
à  la  Ligue  et  au  parti  espagnol,  même  après  la  con*- 
version  de  Henri  IV  -,  mais  il  donna  à  la  fin  l'absolu- 
tion à  ce  monarque  ». 

A  la  mort  d'Alphonse  II,  duc  de  Ferrare,  en  1597,  d  n"""0"  du 
le  pape  regardant  la  maison  d'Esté  comme  éteinte ,  ' 
réunit  ce  duché  à  la  chambre  apostolique.  Le  droit 

■  Voy.  vol.  XVII,  P.  151. 


lâche  tiv  Fer- 
are,  1507. 
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eanSSiS1'  *k  suzerameté  en  vertu  duquel  il  s'attribua  cette  ac- 
quisition est  fort  problématique  ;  mais  ce  qui  ne  Test 
point,  c'est  l'injustice  de  celle  de  la  ville  Comachio , 
fief  de  l'Empire,  dont  Clément  s'empara,  malgré  les 
protestations  du  faible  empereur  Rodolphe  II,  et  celles 
du  duc  de  Modène,  à  qui  Comachio  appartenait  in- 
contestablement. 

Clément  VIII  s'était  proposé  de  couronner  le  Tasse, 
mais,  le  14  avril  1595,  veille  du  jour  fixé  pour  la  cé- 
rémonie, ce  poète  mourut. 

D'autres  chapitres  rapportent  la  dispute  qui  s'éleva 
sous  son  règne  entre  les  Dominicains  et  les  Jésuites  sur 
les  matières  de  la  grâce,  le  différend  de  Clément  VITI 
avec  la  république  de  Venise,  et  la  part  qu'il  eut  à 
une  nouvelle  édition  de  la  Vulgate. 
^Hutoiwdek  Un  portrait  célèbre,  de  la  main  du  Guide,  répandu 
eu  Europe  par  une  foule  de  copies  et  de  gravures , 
rappelle  un  forfait  atroce  qui  fut  commis  sous  le 
règne  de  ce  pape  ,  et  que  sa  célébrité  nous  engage  à 
consigner  ici ,  quoique  ^événement  ne  soit  pas  digne, 
par  lui-même,  de  figurer  dans  une  histoire  politique . 

Il  vivait  à  Rome  un  homme  d'une  famille  considé- 
rée, jouissant  d'un  patrimoine  de  80,000  écus  romains 
de  revenu  5  homme  sans  religion  et  sans  morale , 
abandonné  aux  vices  les  plus  infâmes  :  François  Cenci 
était  son  nom.  Il  avait  cinq  fils  et  deux  filles  d'un  pre- 
mier mariage.  Sa  conduite  vraiment  bestiale  envers  ses 
en  fans  engagea  l'aînée  de  ses  filles  à  réclamer  la  pro- 
tection du  pape  qui  força  le  père  à  l'émanciper  moyen- 
nant un  établissement  :  mais  sa  jeune  sœur  ,  belle  et 
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innocente,  devint  la  victime  des  désirs  monstrueux  de  fcJÉ«?"LvJ,t" 
son  père,  qui  sut  lui  persuader  qu'en  se  prêtant  au 
crime  elle  ne  faisait  que  s'acquitter  des  devoirs  d'une 
fille  obéissante.  Pour  comble  d'horreur,  Cenci  exigea 
que  sa  seconde  épouse  contribuât  à  tromper  l'innocence 
en  sanctifiant  le  forfait  par  sa  présence  :  elle  fut  forcée 
d'obéir,  mais,  en  secret,  elle  détrompa  sa  belle-fille  , 
et  lui  fit  voir  l'abîme  où  sa  condescendance  l'avait 
précipitée.  Saisie  d'une  juste  terreur,  Béatrix  repoussa 
dès-lors  les  caresses  de  son  père,  dont  la  passion  se 
convertit  en  fureur.  L'épouse,  et  la  fille  déshonorée  , 
furent  maltraitées  de  coups.  Béatrix  réclama  la  pro- 
tection de  la  famille  qui,  par  son  refus  d'intervenir 
dans  les  affaires  domestiques  d'un  homme  si  féroce , 
se  prépara  de  longs  chagrins  :  mais  la  jeune  fille  ayant 
appris  que,  dans  un  cas  semblable ,  sa  sœur  avait  eu 
recours  au  pape,  adressa  à  Clément  VIII,  en  son  nom 
et  en  celui  de  sa  belle-mère,  un  mémoire  touchant  et 
bien  rédigé.  Le  père  eut  connaissance  de  cet  écrit,  qui, 
à  ce  qu'il  paraît,  ne  parvint  pas  à  son  adresse.  Sa  fu- 
reur redoubla,  et  il  enferma  séparément  ses  deux  vic- 
times, qui  cependant  trouvèrent  moyen  d'entrer  en 
communication  avec  Jacques,  fils  aîné  de  Cenci ,  ma- 
rié et  père  de  plusieurs  enfans.  Ces  deux  malheureuses 
femmes  privées,  par  le  désespoir  et  l'anxiété  qui  les 
tourmentaient,  de  tous  les  sentimens  de  la  nature,  con- 
sentirent à  la  mort  d'un  époux,  d'un  père  qui  lui- 
même  avait  dépouillé  tous  ceux  de  l'humanité.  Ce  fut 
probablement  le  fils  qui  se  chargea  de  l'exécution  du 
complot.  Le  vieux  Cenci  fut  tué ,  une  nuit ,  dans  sa 
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^siuîcïï11'  ProPre  maison,  par  deux  assassins  :  son  cadavre  fut 
porté  dans  le  jardin  et  placé  de  manière  que ,  le  jour 
étant  venu,  tout  le  monde  crut  qu'il  s'était  cassé  la 
nuque  par  suite  d'une  chute.  Le  crime  ne  fut  pas 
soupçonné;  mais  l'œil  de  la  juctice  divine  était  ouvert 
sur  les  coupables  :  un  hasard  les  trahit;  ils  furent  ar- 
rêtés, et  la  torture  leur  arracha ,  dit-on,  l'aveu  de  la 
vérité.  Le  pape  se  fit  remettre  toute  la  procédure,  et 
prononça  que  les  parricides  seraient  attachés  à  la  queue 
de  chevaux  fougueux.  Cependant  le  lustre  de  la  fa- 
mille, Thorreur  qu'inspirait  le  crime  du  père,  la 
beauté  de  la  fille,  les  circonstances  inouies  qui  d'une 
créature  innocente  avaient  fait  une  prostituée  et  une 
parricide,  excitèrent  une  commisération  générale,  et 
les  premiers  jurisconsultes  romains  s'érigèrent  en  dé- 
fenseurs des  trois  coupables  :  le  pape  refusa  de  les  en- 
tendre. Le  plus  célèbre  de  tous,  néanmoins ,  réussit  à 
se  procurer  une  audience  du  souverain  pontife,  et 
parvint,  après  avoir  parlé  pendant  quatre  heures,  non 
pour  justifier  le  crime  (qui  l'aurait  osé  ?),  mais  pour 
faire  commuer  la  peine,  à  calmer  un  peu  le  courroux 
de  Clément  VIII,  qui  ordonna  une  surséance.  Déjà 
on  regardait  comme  sauvés  les  condamnés ,  objets  de 
l'intérêt  de  toute  la  ville,  lorsqu'un  accident  imprévu 
les  perdit.  Un  parricide,  commis  sur  une  mère,  dans 
une  autre  maison  noble,  exaspéra  tellement  le  saint 
père,  qu'il  commanda  la  plus  prompte  exécution.  Le  1 1 
septembre  1599,  les  deux  dames,  avec  Jacques  et  Ber- 
nard, frères  de  Béatrix,  furent  menés  sur  un  échafaud 
élevé  qu'on  avait  dressé  sur  la  place  du  Pont.  Bernard, 
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qui  n'avait  que  quinze  ans  et  qui  n'avait  point  eu  part  ^g^o"1  * 
au  parricide ,  obtint  grâce  de  la  vie,  et  quelque  temps 
après  sa  liberté.  La  veuve  et  la  fille  de  Cenci  furent 
décapitées  ;  Jacques  fut  assommé  à  coups  de  massue. 
Béatrix  mourut  avec  un  grand  courage,  et  les  pleurs 
desassistans  accompagnèrent  son  trépas;  beaucoup  de 
spectateurs  furent  emportés  privés  de  sentimens.  On 
reprochait  à  la  justice  romaine  d'avoir  remis  trois  fois 
en  liberté  l'infâme  Cenci,  qui,  trois  fois  arrêté  pour 
le  vice  qui  le  dominait,  l'avait  achetée  par  une  somme 
de  200,000  écus  romains.  Le  souvenir  de  la  belle  et 
malheureuse  Cenci  s'est  perpétué  parmi  le  peuple  de 
Rome. 

En  1600  ,  Clément  VIII  célébra  le  jubilé  qui ,  pen-  WKK*wofc 
dant  le  cours  de  l'année ,  attira  à  Rome  près  de  trois 
millions  de  pèlerins  :  la  plupart  y  reçurent  l'hospita- 
lité. Le  pape  avait  fait  bâtir  au  Borgo  1  un  palais  où 
tout  évêque ,  prélat  ou  prêtre  qui  s'y  présentait  était 
logé  et  nourri  pendant  dix  jours*  Clément  se  rendait 
souvent  au  milieu  d'eux  pour  les  servir  et  leur  laver 
les  pieds.  11  distribua  300,000  écus  romains ,  à  titre 

aumônes. 

Clément  VIII  mourut ,  le  5  mars  1605  >  à  l'âge  de 
près  de  soixante-dix  ans. 

Aucun  pape  ne  fit  espérer  un  règne  plus  sage  et  plus    l*ok  xi. 
juste  que  Léon  XI  ou  Alexandre-Octavien  deMédicis, 
cardinal-archevêque  de  Florence;  mais  cet  homme 
d'un  rare  mérite ,  qui ,  étant  légat  du  pape  en  France, 

■ 

•  On  appelle  Borgo  (faubourg)  le  quartier  du  Vatican,  que  Sixte- 
Quint  comprit  dans  la  ville,  dont  il  forme  le  quatorzième  quartier. 
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s'y  était  distingué  par  la  sagesse  de  sa  conduite  ,  avait 
soixante-dix  ans,  lorsque,  le  1er  avril  1605,  il  fut, 
grâce  à  l'argent  de  Henri  IV,  élevé  à  la  chaire  aposto- 
lique :  il  ne  l'occupa  que  vingt-sept  jours, 
looïï «ai.  Camille  Borghèse,  élu  pape  le  16  mai  1605 ,  prit  le 
nom  de  Paul  V~.  Ce  pontife  se  replaçant  à  l'époque 
du  treizième  siècle ,  travailla  à  relever  la  puissance 
ecclésiastique  au  degré  où  Innocent  IV  l'avait  portée , 
et  il  y  montra  une  persévérance  qui  donne  à  penser 
que  sa  conscience  lui  en  faisait  un  devoir.  Il  y  était 
stimulé  aussi  par  plusieurs  membres  du  sacré  collège* 
Nous  allons  citer  quelques  phrases  d'un  discours  que 
prononça  le  cardinal  Baronius,  dans  un  consistoire 
tenu  par  ce  pape.  «  Très-saint  père ,  un  double  mi  - 
nistère  a  été  confié  à  S.  Pierre,  savoir  de  paître  et  de 
tuer  ;  car  le  seigneur  lui  dit  :  Paissez  mes  brebis  -,  et  il 
entendit  une  voix  du  ciel  qui  lui  dit  :  Tuez  et  mangez» 
Paître  les  brebis  veut  dire  prendre  soin  des  Chrétiens 
fidèles  et  obéissans,  qui,  par  leur  humilité  et  leur 
douceur,  ressemblent  aux  brebis  et  aux  agneaux  ;  mais 
lorsqu'on  a  affaire  non  avec  des  brebis  et  des  agneaux, 
mais  avec  des  lions  et  d'autres  bêtes  féroces ,  réfrac- 
ta ires  et  désobéissantes,  S.  Pierre  ordonne  de  les  tuer, 
c'est-à-dire  de  les  combattre ,  afin  qu'ils  cessent  d'être 
ainsi.  Mais  comme  ils  doivent  être  tués  dans  un  esprit 
de  charité  ,  S.  Pierre  reçut  l'ordre  de  manger  ce  qu'il 
aurait  tué,  c'est-à-dire  de  les  recevoir  par  charité 
chrétienne  dans  ses  entrailles,  afin  que  nous  devenions 
unis  intimement  en  Jésus-Chrit;  ce  que  l'apôtre  vou- 
lait dire  par  ces  paroles  :  «  Je  voudrais  que  vous  fus-r 
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1606-1021. 

n'est  pas  un  acte  de  voracité  ;  c'est  un  véritable  acte  de 
charité  ;  car ,  en  tuant  ainsi ,  on  sauve  qui  serait  in- 
dubitablement perdu.  L'excommunication ,  comme 
dit  Nicolas  Ier,  n'est  pas  un  poison  qui  tue,  c'est  un 
remède  qui  guérit.  Continuez  donc,  très-saint  père, 
comme  vous  avez  commencé  -,  personne  n'osera  vous 
accuser  de  précipitation ,  puisque  S.  Paul,  écrivant  à 
ses  frères  les  Chrétiens ,  dit  que  l'Église  est  prête  à 
punir  toute  désobéissance.  Je  me  réjouis  et  suis  dans 
toute  la  joie  de  mon  cœur  :  il  me  semble  voir  sur  la 
chaire  de  S.' Pierre  un  autre  Grégoire  (VII)  ou  un 
Alexandre  (III) ,  dont  l'un  a  terrassé  Henri ,  le  plus 
pervers  des  empereurs,  et  l'autre  a,-par  son  admirable 
constance,  vaincu  Frédéric.  La  même  lice  vous  est 
ouverte  :  Tékvez  la  liberté  de  l'Eglise  qu'on  foule  aux 
pieds,  remportez  une  victoire  qui  vous  est  assurée-, 
car  Dieu  est  avec  nous.  » 

L'événement  le  plus  mémorable  du  règne  dë  Paul  V, 
«t  en  même  temps  un  des  plus  importans  du  dix- 
septième  siècle ,  c'est  sa  brouillerie  avec  la  république 
de  Venise,  qui  dura  depuis  1605  jusqu'en  1607  K  II 
termina  aussi,  sans  le  décider,  le  différend  entre  les 
Dominicains  et  les  Jésuites.  Il  donna  la  dernière  forme 
à  la  bulle  in  cœna  Domini. 

»  . 

Cette  bulle  est  très-ancienne ,  mais  on  la  nomme  Buiie/, 
communément  bulle  de  Paul  V,  parce  que  ce  pape  y 
mit  la  dernière  main  5  elle  fut  publiée  pour  la  der- 
nière fois  en  1627  par  Urbain  VIII.  Elle  prononce 

'  Voy-  chap.  XIV: 


na  Doinini. 
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sites ,  Wikléfites ,  Luthériens ,  Zwingliens ,  Calvi- 
nistes, Huguenots,  Anabaptistes,  Antitrinitaires  et  tous 
autres  hérétiques ,  ainsi  que  leurs  partisans  ,  ceux  qui 
les  reçoivent  et  les  favorisent ,  en  général  tous  leurs 
défenseurs ,  tous  ceux  qui ,  sans  la  permission  du 
saint-siège,  lisent  leurs  ouvrages  hérétiques,  ou  trai- 
tent de  matières  religieuses  ;  ceux  qui  les  gardent  ,  im- 
priment, défendent,  sous  quelque  prétexte  que  oe 
soit,  en  public  ou  en  secret,  enfin  les  schisma tiques 
et  tous  ceux  qui  se  soustraient  à  l'obéissance  du  pape. 
La  même  excommunication  est  prononcée  contre 
toute  personne,  quelle  que  soit  sa  qualité ,;  qui.  ap* 
pelterait  des  ordonnances  des  papes  à  un  futur  con- 
cile  œcuménique,  de  même  que  ceux  qui  auront  con- 
seillé cet  appel  ou  y  auront  donné  assistance  :  si  les 
délinquans  sont  des  universités ,  collèges  ou  chapitres, 
ils  sont  déclarés  avoir  encouru  l'interdit.  La  même 
punition  est  prononcée  contre  les  pirates  et  corsaires 
qui  infestent  la  mer  Méditerranée  depuis  le  mont 
Argentaro  jusqu'à  Terracine,  avec  leurs  fauteurs  et 
défenseurs  5  tous  ceux  qui  pillent  les  vaisseaux  nau- 
fragés des  Chrétiens,  sans  que  nul  privilège,  coutume 
ou  prescription  puissent  les  en  garantir.  Sont  aussi 
frappés  d'excommunication  tous  ceux  qui  dans  leurs 
pays ,  ordonnent  de  nouvelles  impositions ,  ou  aug- 
mentent celles  qui  existent ,  excepté  les  cas  où  cette 
faculté  leur  appartient  par  le  droit  commun  ou  par 
permission  particulière  du  saint-siège.  Sont  encore 
excommuniés  les  fabricateurs  de  fausses  lettres  apos- 
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toliques ,  ou  ceux  qui  falsifient  celles  qui  sont  authen- 
tiques ;  ceux  qui  font  aux  Sarrasins ,  Turcs  et  autres 
ennemis  du  nom  chrétien,  ou  aux  hérétiques,  des 
fournitures  de  chevaux,  armes,  fer,  fil  d'archal, 
étain,  acier  et  autres  métaux ,  instrumens  de  guerre  , 
bois,  chanvre,  cordes ,  et  tout  ce  qui  peut  servir  à  faire 
la  guerre  aux  Chrétiens  et  aux  Catholiques  ;  ou  qui , 
au  détriment  de  la  religion  catholique,  leur  donnent 
des  avis,  conseils  et  assistance;  tous  ceux  qui  mettent 
obstacle  à  l'approvisionnement  delà  cour  romaine , 
fussent-ils  même  de  condition  royale,  ou  haute  ec- 
clésiastique ;  tous  ceux  qui  pillent ,  arrêtent ,  mutilent 
ou  tuent  les  personnes  qui  se  rendent  a  la  cour  de 
Rome,  ou  en  reviennent,  particulièrement  les  pèle- 
rins ;  tous  ceux  qui  font  violence  aux  cardinaux ,  lé- 
gats et  autres  prélats;  ceux  qui ,  contre  les  ordon- 
nances des  papes,  de  leurs  légats,  commissaires 
ou  juges,  ont  recours  à  des  tribunaux  séculiers,  et 
obtiennent  par  là  l'admission  de  leurs  appels ,  ou  em- 
pêchent l'exécution  desdites  ordonnances  ;  tous  ceux 
qui  soustraient  les  affaires  ecclésiastiques  à  la  juridic- 
tion pontificale;  ceux  qui  forcent  le  clergé  à  paraître 
devant  des  tribunaux  laïcs;  ceux  qui  font  des  lois 
contre  la  liberté  ecclésiastique;  ceux  qui  troublent  les 
évêques  dans  l'exercice  de  leur  juridiction  ;  ceux  qui 
mettent  la  main  sur  les  revenus  que  le  saint-siège  s'est 
réservés  des  églises  et  couvens;  ceux  qui,  sans  per- 
mission du  pape,  imposent  le  clergé,  lors  même  qu'ils 
seraient  empereurs  ou  rois  ;  tout  pouvoir  séculier  qui 
s'immiscerait  d'une  manière  quelconque  dans  les  pro- 
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i^62i.  cès  criminels  <*u  clergé;  tous  ceux  qui  attaquent,  in- 
quiètent ou  occupent  le  territoire  de  l'Église ,  y  com- 
pris le  royaume  de  Sicile,  la  Corse  et  la  Sardaigne. 
Le  pape  seul  pourra,  à  l'article  de  la  mort,  et  après 
satisfaction  donnée  à  l'JÉglise,  absoudre  de  celte  ex- 
communication. La  bulle  doit  être  non-seulement 
affichée  à  Rome,  mais  chaque  évêque  en  donnera  lec- 
ture une  fois  par  an  au  moins  à  sa  communauté. 

Tel  est  le  présent  que  Paul  V  a  laissé  aux  siècles  à 
venir. 

Il  mourut  le  28  janvier  1621 ,  laissant  la  réputation 
d'être  un  des  papes  qui  ont  poussé  le  plus  loin  lé  né- 
potisme. Le  prince  de  Sulmone  et  le  cardinal  Bor- 
ghèse,  nommé  auparavant  Caffarelli,  ses  neveux, 
furent  comblés  de  richesses ,  au  grand  scandale  des 
gens  de  bien. 

•  * 


Digitized  by  Google 


•  * 


569 


OBSERVATIONS 


SUR  QUELQUES  PASSAGES 

t)U  COURS  D'HISTOIRE  DES  ÉTATS  EUROPÉENS j 
Par  M.  ee  baron  db  ZACH. 

SUITE. 
VII. 

Sur  la  traduction  de  la  Bible,  par  Ulphilds. 

Dans  le  volume  Ier,  page  215  du  Cours  à* Histoire 
de  M.  Schœll ,  on  trouve ,  dans  une  note ,  des  rensei- 
gnerons très-précieux  sur  le  plus  ancien  monument 
de  la  langue  teutonique ;  une  traduction  d'une  partie 
de  la  Bible  ,  faite  dans  le  quatrième  siècle  ,  en  idiome 
gothique  ,  par  Ulphilas  ,  évêque  des  Goths  de 
Thrace. 

M.  Schœll  dit  bien  que  ce  manuscrit ,  connu  sous 
le  nom  de  Codex  argenteus ,  parce  qu'il  est  écrit  en 
lettres  majuscules  d'or  et  d'argent ,  avait  été  porté ,  en 
1665,  par  Isaac  Vossius ,  de  Suède  en  Hollande,  et 
qu'il  avait  été  publié,  en  1805,  par  Zahn;  mais  il  a 
oublié  de  dire  1  qu'il  avait  déjà  été  publié  en  1666,  à 

*  Il  n'entrait  pas  dans  le  plan  de  l'éditeur  du  Cours  d'Histoire  de 
parler  de  l'édition  antérieure  à  celle  de  Zahn.  Il  ne  s'occupe  en  gé- 
néral de  bibliographie  que  quand  il  est  nécessaire  de  rendre  ses  lec- 
teurs attentifs  à  une  édition;  c'était  le  cas  de  celle  de  Zahn,  qui 
doit  faire  oublier  celle  de  Junius.  Au  reste  l'auteur  parlera  encore 
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Dortrecht,  par  Junius  et  Maresclmll ,  en  deux  vol. 
in-4° ,  avec  le  titre  :  Di  N.  Jesu  Christi  Evangelia 
gothice  et  anglo-saxordce ,  opéra  Fraricisci  Junii  et 
Tliomœ  Mareschalli.  Accessit  et  Glossarium  gothi- 
cum,  opéra  ejusdem  Junii.  Celte  traduction  n  a  pas 
paru  orthodoxe  à  plusieurs  historiens  ecclésiastiques , 
parce  que  l'on  croyait  le  traducteur  Ulphilas  infecté  de 
l'hérésie  d'Arius.  Voyefc  à  ce  sujet  l'ouvrage  du  Jésuite 
Germon  ,  De  veteribus  hœreticis  Ecclesiasticorum 
corruptoribus.  Parisiis,  1713,  in-8°.  Il  en  est  de 
même  d'une  autre  traduction  de  la  Bible  en  anglo- 
saxon,  dont  on  ne  connaît  ni  le  traducteur,  ni  l'é- 
poque 1 . 

Nous  rapporterons  à  cette  occasion,  que  la  première 
version  de  la  Bible  dans  une  langue  des  peuples  sau- 
vages, est  celle  qui  a  été  faite  à  Londres ,  par  Elliot, 
dans  la  langue  des  Mohawks ,  des  Oncidas,  des  Onon- 
dagas  ,  des  Senecas  ,  des  Cayugas  et  des  Tuscaroras  , 

une  fois  de  la  version  gothique  du  nouveau  Testament,  au  livre  VU, 
chap.  I  f  sect.  IX,  où  il  finira  l'histoire  de  la  littérature  allemande. 
{Note  de  l'auteur  du  Cours.) 

*  Nous  ne  pouvons  pas  donner  d'échantillon  de  la  langue  anglo- 
saxonne  ,  mais  nous  en  donnerons  un  du  danois-saxon ,  ou  de  l'é- 
poque où  les  Danois  avaient  formé  des  établissemens  en  Angleterre. 
C'est  l'oraison  dominicale  dans  une  traduction  qu'on  attribue  au  roi 
Alfred.  Fœdcrure  thu  ihe  carth  on  heofenum  ;  Si  thiu  naroa  gehal- 
god;  To  be  cume  thin  rice;  Gewurthe  thin  willa  on  corthan  swa 
swa  on  hcofoum;  Urne  ge  daîghwanlican  hlaf  syle  us  to  doeg  ;  And 
forgyf  us  ure  gyltas  swa  swa  we  foryfath  urum  gyllendum  ;  And 
negelaedde  thu  us  on  costnung;  Ac  alyse  us  of  yfle.(iVoA?  de  l'auteur 
du  Cours.) 
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peuples  de  l'Amérique  septentrionale ,  appelés  par  les 
Anglais  et  les  Américains,  Six  nations.  . 

Nous  supposons  toutefois  que  la  langue  des  Six 
nations  n'est  pas  celle  que  parlent  les  peuples  qui  n'en 
sont  pas  bien  éloignés ,  dans  quelques  cantons  delà 
Nouvelle-Angleterre ,  et  dont  un  ouvrage  anglais  , 
fort  curieux  et  remarquable ,  nous  a  donné  quelques 
échantillons.  Par  exemple ,  dans  cette  langue ,  Num- 
matchekodtantamoonganunnonash  veut  dire  nos  dé- 
tirs  ;  NoowomarUammooonkanunnonash  signifie  nos 
amours  ;  Kummogkodonattoottummoooetiteaongan- 
nunnonash  exprime  nos  vœux.  Nous  avons  copié 
exactement,  fidèlement,  diplomatiquement:  on  n'a 
qu'à  voir  The  british  Empire  in  America ,  London, 
1708,  2  voL  in-8°,  tome  I,  page  412 ;  tome  H, 
page  382. 

Le  premier  et  le  plus  ancien  livre  de  la  doctrine 
catholique,  exprimée  dans  une  langue  des  Nègres,  est 
celui  qu'un  Jésuite  portugais,  nommé  François  Pac- 
conio  ,  fit  imprimer  en  1642 ,  à  Lisbonne,  en  langue 
d'Angola ,  avec  le  titre  en  portugais  :  Gentio  de  An- 
gola sufficientemenie  instruido  nos  Mysterios  de 
nossa  Santa  Fe.  Malgré  cette  instruction  suffisante 
dans  la  sainte  foi ,  les  chefs  de  ces  nations  converties 
continuent  toujours  à  faire  la  traite  de  leurs  sujets , 
et  à  vendre  aux  Européens,  leurs  instituteurs,  jusqu'à 
quarante  mille  esclaves  par  an  ! 

Un  ouvrage  semblable ,  fort  curieux  et  assez  rare , 
a  été  imprimé  pour  les  Caraïbes ,  en  1665,  à  Auxerre, 
par  un  Dominicain,  sous  le  titre  :  Catéchisme  et 


Digitized  by  Google 


OBSERVATIONS 


Dictionnaire  caraïbe- français ,  composé  par  le  P. 
Raymond,  Breton ,  in-8°  ». 

Nous  savons  bien  que  cette  observation  n'est  qu'une 
divagation  qui  ne  tient  pas  directement  au  passage  du 
Cours  d'Histoire  que  nous  avons  indiqué,  puisque 
le  but  de  l'auteur  n'est  que  de  signaler  le  plus  ancien 
monument  d'une  langue,  sans  s'embarrasser  à  discuter 
si  elle  était  régulière,  claire,  précise,  et  si  ses  expres- 
sions étaient  bien  dignes  de  la  majesté  de  nos  saints 
livres  j  mais  nous  avons  cru  pouvoir  hasarder  cette 
digression ,  puisque  M.  Schœll ,  quelques  pages  plus 
loin  (p.  248)  ,  en  fait  lui-môme  une  fort  savante  et 
fort  pertinente  sur  le  génie ,  le  mécanisme  et  la  por- 
tée d'une  langue,  laquelle  peut-être  est  la  plus  difficile 
de  toutes  les  langues  vivantes  et  mortes,  en  exceptant 
cependant  la  langue  que  Ton  parle  dans  certains  can- 
tons de  la  Nouvelle-Angleterre.  C'est  tout  ce  que  nous 
savons  dire  pour  notre  excuse  2. 

9  Cet  ouvrage  a  peu  tle  mérite ,  au  jugement  de  personnes  qui 
s'en  sont  servies.  On  lui  profère  ,  sous  le  rapport  de  l'exactitude  ,  le 
Dictionnaire  Galibi ,  qui  a  paru  ,  en  1763  ,  à  Paris ,  quoique  ce  ne 
soit  qu'une  compilation.  (Note  de  l'auteur  du  Cours.) 

•  Le  célèbre  astronome  à  qui  nous  devons  cette  observation ,  n'a 
pas  besoin  d'excuse.  S'il  lui  en  fallait  une,  l'exemple  qu'il  cite  ne 
lui  en  servirait  pas  ,  puisqu'il  n'est  pas  une  digression.  L'origine  des 
langues  européennes  entre  dans  le  plan  annoncé  de  l'auteur.  (No/e 
de  fauteur  du  Cours.) 
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Sur  la  découverte  de  V  Amérique  avant  Colomb. 

M.  Schœll,  dans  le  tome  II,  page  503,  de  son 
Cours  d'Histoire,  en  rapportant,  d'après Snorro 
Sturleson  et  Leif,  la  conjecture  que  Y  Amérique 
a  été'  découverte  cinq  siècles  avant  Christophe  Co- 
lomb ,  aurait  pu  ajouter  que  dans  l'Histoire  na- 
tale d' Angleterre;  en  3  vol.  in-4°,  on  trouve,  sous 
l'année  14  70,  que  MéàSjm  d'un  prince  desGalles, 
Vquipâ  une  petite  flotte  avec  laquelle  il  fit  route  vers 
l'ouest;  qu'il  aborda  dans  dès  contrées  délicieuses  et 
fertHes;  qu'après  sou  retour  il  y  alla  une  seconde  fois 
amena  plusieurs  liommes  ét  femmes  qu'il  laissa 
dans  le  pays  et  revînt  encore /On  ne  sait  (jùet  est  ce 
pays$  mais  on  présnme  que  c'est  quelque  partie  de 
l'Amérique ,  sur  ld  téhibignage  àY  François  t.obEi 
tfkGOMARA,  qûi  dit, '^Vaiit  l'arrivée  dës  Espa- 
gnols, le  peuple,  eu  plusieurs  endroits,  adorait  là 
croit  ,  et  parce  que"  le  nom  de  l'île1  de1  Pingwin',  et 
de  plusieurs  autres  îles ,  ceux  de  bêtes]  d'oiseaux  et 
autres  moti  en  usage  dans  ce  pays,  sont  galoïa.  I/a*- 
tetirde  cctteHîstôîre  navale  cohfhrne  sa  conjectuté 
parle  discours  queMbhtèznràa   en  132(1,'  tint  à  ses 
«trjets  èh  présence  de  Ferdinand  Cortezj  d  Voiis  devez 
*6us  souvenir  (leu*  dîànVil)  tfaVOir  Appris1  de  vos 
prêtées,,  que  nous  m:  sommes  point  originaires  des 
pays  que  nous  habitons...  que  nos  ancêtres  sont  ve* 
nu*  d'une  contrée  très^oïgnée  ;  qtte  le  capitaine  qui 
les  amena  ici ,  s\n  retourna  dans  sa  patrie ,  en  disant 
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que  s'il  ne  revenait  pas  lui-môme,  il  enverrait  des 

gens  pour  nous  gouverner  et  nous  conduire.  » 

•  .  »    >     ■  »  «         .  »• 

«  *  ♦  •  ** 

IX. 

•  •    •  r  •  .  <  • 

Sur  lf éclipse  de  Christophe  Colomb. 

Tout  le  monde  a  entendu  dire  que  Christophe  Co- 
lomb ,  dans  ses  voyages  de  découvertes  en  Amérique, 
s'était  prévalu  de  la  prédiction  d'une  éclipse  de  lune  , 
pour  intimider  des  sauvages  à  la  discrétion  desquels  il 
était  livré,  ayant  fait  naufrage  sur  leur  île,  et  ayant 
perdu  tous  ses  vaisseaux  »,  Ces  insulaires  qui  le  re- 
çurent d'abord  bien ,  s'inquiétèrent  enfin  du  long  sé- 
jour des  Espagnols*  Ils  commencèrent  à  montrer  du- 
mécontentement 7  à  apporter  les  vivres  avec  répu- 
gnance et  en  moindre  quantité  ;  ils  menacèrent  môme 
de  ne  plus  en  fournir.  Le  péril  était  imminent.  C'était 
dans  cette  détresse  que  le  génie  de  Colomb  lui  suggéra 
l'idée  de  se  servir  de  l'éclipsé  de  lune  pour  sortir 
d'embarras,,  IL  fit  dire  aux  chefs  ?tque  si  l'on  ne  lui 
envoyait  pas  les  vivres  qu'il  demandait,,  il  allait  les. 
livrer  aux  plus  grandes  malheurs ,  ,et  qu'il  commence- 
rait Pfr  Pr^ver.^a  <Vffle,>{^'  J*¥nj$lt'?*'  &flrS  fWWWF 
méprisèrent  d'abord  ces  men«ees;?(,  mais  lorsqu'ils 

virent  qu'en  effet  la  lune  commençait  à  s'obscurcir, 
ils  furent  frappés  de  terreur>  apportèrent  tout  ce 

'  1  '  Y . ) y .  vol.  XIII  Ôe  ee  Cours ,  p.  *2&  Il  fétà\\è  de  Pobiervatio» 
de  M.  de  Zarh  ,  qu'on  va  lire  ,  qu'au  Jieu  do.  ces  mots  :  qu'il  avait 
calculée,  il  aurait  Aé  plus  juste  de  dire  :  qu'il  avait  calculée,  ou 
il  a vait  cpnnaissancc .  {Note  de  l 'auteur  du  Çours.  J  .  ,  .... 
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qu'on  leur  demandait,  et  vinrent  se  jeter  aux  pieds 
de  Colomb,  demander  pardon  et  implorer  sa 
grâce.  <    •  . 

On  a  voulu  mettre  en  doute  cette  histoire,  la  faire 
passer  pour  un  conte ,  ou  pour  une  broderie  des  his- 
toriens. C'est  cependant  Ferdinand ,  fils  de  Colomb  , 
qui  avait  accompagné  son  père  dans  le  voyage  dans 
lequel  cette  aventure  eut  lieu ,  qui  raconte  le  fait  tout 
au  long  dans  le  C1I1«  chapitre  de  sa  relation  K 

On  prétendait  que  Colomb  n'était  pas  en  état  de 
calculer  des  éclipses ,  parce  que  de  son  temps  pareil 
calcul  était  une  affaire  difficile.  On  croyait  qu'alors 
on  n'avait  pas  non  plus  de  ces  almanachs  dans  lesquels 
on  annonce  les  éclipses  plusieurs  années  d'avance. 
Comment,  a-t-on  dit,  Colomb,  qui  avait  perdu  ses 
vaisseaux  et  sans  doute  ses  instrumens,  qui  était  sans 
ressource  et  malade  de  la  goutte,  pouvait-il  calculer 
avec  exactitude  une  éclipse7  C'est  sans  doute,  a-t-bii 
ajouté,  une  fable  semblable  à  l'historiette  de  l'œuf 
que ,  d'après  Bossi ,  Colomb  assistant  à  «m  banquet 
chez  le  cardinal  Mendoza,  doit  avoir  placé  sur  sa 
pointe,  historiette  que  don  Ferdinand  de  N avare  te 
(Colleccionde los  viages,  etc.  Madrid  ,  1825,  voL  1  2), 
traite  de  puérile. 

Pour  répondre  à  ces  objections ,  nous  dirons  d'a- 
bord que  Ferdinand  Colomb  ne  dit  pas ,  que  son 

!  Historié  tUl  siffnorD.  Fernando  Colombo.  NuoiMitnente  Hi 
tifiguti  spagnuela  traduite ne/f  ilaliana,  tlai  signor  A  1.FONSO  UllOA . 
!..  Vcnctia,  1605,  1  vol,  i.i-16,  pag.  473. 

*  Ou  en  a  une  traduction  française  par  M.  île  V::ttNiiU!L. 
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père  ait  calculé  cette  éclipse-,  il  dit  seulement  qu'il 
s'était  rappelé  que  ce  jour  il  y  aurait  éclipse  de  lune. 
Cette  réminiscence  qui  suppose  que  Christophe  Co- 
lomb avait  connaissance  de  la  prédiction  des  éclipses  , 
qu'il  y  faisait  grande  attention ,  qu'il  les  observait 
toutes  les  fois  que  l'occasion  se  présentait,  pour  avoir 
les  longitudes  de  ses  nouvelles  découvertes ,  ainsi  que 
le  raconte  son  fils  Ferdinand  dans  le  chap.  LIX, 
p.  2  3o,,  de  sa  relation,  et  ce  que  Christophe  rap- 
porte lui-même  dans  un  écrit  de  sa  propre  main  que 
Munoz  a  trouvé  dans  la  bibliothèque  colombine  de 
la  cathédrale  de  Séville ,  où  il  cite  lui-même,  à  l'occa- 
sion de  l'éclipsé  de  lune  du  29  février  1504  ,  un  al- 
manach,  en  ces  mots  en  parenthèses  :  (vide  almanach). 
Cela  fait  donc  voir  que  Chr.  Colomb  était  pourvu 
d'almanachs  qui  annonçaient  des  éclipses,  qu'il  les 
observait  et  les  comparait  avec  celles  qui  avaient  été 
calculées  d'avance  pour  le  méridien  de  Cadix,  pour 
avoir  les  longitudes  de  ses  nouvelles  découvertes.  A 
cette  époque  on  calculait  déjà  fort  bien  les  éclipses. 
On  a  bien  dit  que  Thalès  en  avait  "prédit ,  mais  ce 
n'est  pas  prouvé,  c'est  même  très-improbable  *.Dans 

1  La  prédiction  d'ane  éclipse  du  soleil  par  Thalès  est  un  fait  qui 
repose  sur  le  témoignage  d'Hérodote,  et  aussi  historiquement  prouvé 
qu'aucun  événement  de  l'antiquité*.  Pour  en  douter,  comme  parait 
faire  M.  le  baron  de  Zach,  il  faut  ,  ce  nous  semble,  des  motifs  tire's 
d«i  la  science  morne  ,  et  indcpendans  de  l'histoire.  Nous  ne  connais- 
sons pas  ceux  de  cet  illustre  astronome.  On  peut  trouver  quelques 
de'tails  sur  la  méthode  employée  par  Thalès  dans  V Histoire  de  la 
littérature  grecque,  par  Srhœll ,  vol.  III,  p.  2.  {Note  de  l'auteur  dç 
ce  Cours,) 
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les  calendriers  du  douzième  siècle ,  on  ne  les  annon- 
çait pas  encore ,  parce  qu'on  ne  savait  pas  les  calcu- 
ler. Ce  n'est  que  vers  le  milieu  du  treizième  siècle  que 
se  montrent  les  premières  traces  de  ces  prédictions. 
On  les  trouve  dans  les  Annales  Dominicanonim  Col- 
marensium  in  Urstis.  1 ,  où  le  chroniqueur  raconte, 
comme  chose  fort  merveilleuse,  qu'un  de  ses  confrères 
nommé  Gottfried ,  avait  prédit  à  Worms  une  éclipse 
de  soleil  pour  l'an  1267  ,  et  une  autre  pour  l'an  1276. 
Effectivement ,  la  première  a  eu  lieu  le  25  mai ,  la  se- 
conde le  13  juin.  Depuis  l'an  1252,  on  connaissait 
déjà  les  tables  Alphonsines ,  dont  les  copies  circu- 
laient partout.  On  connaissait  depuis  1370  les  Canones 
tabidarum  Alphonsi  primi  mobiles  et  éclipsâtes  de 
Joannes  deSaxonia,  qu'on  a  ajoutés  à  l'édition  des 
tables  d'Alphonse,  roi  deCastille,  que  l'on  imprima 
à  Venise  en  1483,  in-4°.  he&novœ  Tabulœ  eclipsium 
de  Purbach  ,  construites  pour  les  années  1450  jus- 
qu'en 1461  étaient  recherchées  et  répandues  dans 
toute  l'Europe.  L'imprimerie  avait  été  à  peine  décou- 
verte en  Allemagne,  cet  art  était  encore  dans  son  en- 
fance, torsqu'en  1474 ,  on  avait  déjà  imprimé  à  Nu- 
remberg lesÉphémérides  de  Regiomontanus  de  l'an 
1475  jusqu'à  l'an  1506.  Ces  Éphémérides  étaient  si 
recherchées  et  en  si  grande  valeur  que  Matthias  Cor- 
vin,  roi  d'Hongrie,  fit  présent  de  800  ducats  à  Re- 
giomontanus pour  son  exemplaire  ;  le  prix  ordinaire 
en  était  de  douze  ducats ,  ainsi  que  le  rapporte  Gas- 

1  C'est-à-dire  dans  VEpitome  historiée  Basileensis*  que  Chr.!$- 
TOFHE  W'URSTEiSEN  ( Urstisius)  publia  cri  1569.  {N.  de  Vaut.  tLC.) 
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sendi  dans  la  vie  de  Regiomontanus.  Deux  ans  après, 
on  imprima  à  Nuremberg  son  Kalendarium  novum, 
quo  promuntur  conjuncliones  verœ  atque  oppositio- 
nes  luminarium  et  éclipses  figuratœ ,  in-i°  qu'on 
a  réimprimé  à  Venise  in-folio.  La  môme  année  a 
paru  à  Venise  JoANNis  ITALI  Aurewt  liber  seu 
gemma  ,  halendaria  solis  ,  tunœ  ,  omniumque 
temporum  notîliam  demonstrans ,  in  -  folio*  En 
1482,  Jean  Stoffler  avait  publié  ses  Ephenie- 
rides  ab  anno  1482  ad  annwn  4518.  Ainsi  Ton 
voit  bien  que  Christophe  Colomb  ne  manquait  pas 
d'ouvrages,  pour  avoir  la  connaissance  des  éclipses. 
Ces  livres  pouvaient  fort  bien  être  parvenus  en  Es- 
pagne. La  navigation  et  l'astronomie  y  étaient  en 
grand  crédit  \  Venise  et  Nuremberg  appartenaient 
alors  aux  villes  les  plus  commerçantes  du  monde 
connu.  ... 

Mais  ce  qui  est  singulier ,  c'est  que  tous  les  au- 
teurs qui  ont  fait  mention  de  l'histoire  de  l'éclipsé , 


contemporains,  tel  que  Chr.  Colomb  lui- 
même,  dans  le  fragment  du  manuscrit  trouvé  par 
Munoz,  rapportent  bien  l'observation  de  celte  éclipse, 
mais  ne  disent  mot  des  menaces  faites  par  Colomb  aux 
sauvages.  Son  propre  fils  Ferdinand  raconte  au  long 
l'anecdote  de  cette  éclipse ,  mais  ne  rapporte  pas  la 
date  de  cet  événement.  Deux  astronomes  célèbres  la 
rapportent  -,  ils  se  trompent  l'un  et  l'autre.  L'un  est 
un  Espagnol ,  Juan  de  Roi  as,  qui  en  parle  dans  une 
Epitre  adressée  à  Charles-Quint ,  en  lui  dédiant  ses 
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commentaires  sur  l'astrolabe     L'autre  est  le  jésuite 
italien  le  père  Riccioli ,  qui  en  fait  mention  dans  deux 
endroits  de  son  Almageate*,  tome  I ,  liv.  V,  chap.  II 
et  chap.  XIX.  Tous  les  deux  disent  que  l'éclipsé  de 
lune ,  de  laquelle  Colomb  avait  menacé  et  effrayé  ces 
sauvages  ,  avait  eu  lieu  l'an  1495 ,  le  22  octobre.  Mais 
ce  qui  est  bien  plus  étonnant,  c'est  que  ces  deux  as- 
tronomes n'ont  pas  remarqué  que  ce  jour-là  il  n'y 
avait  pas  d'éclipsé  de  lune  )  comment  Colomb  avait-il 
pu  l'observer  et  en  épouvanter  les  insulaires?  On  peut 
encore  pronver  d'une  autre  manière  ,  et  par  un  alibi, 
que  Colomb  n'a  pu  voir,  le  22  octobre  1493,  une 
éclipse  de  lune  à  la  Jamaïque ,  puisqu'il  était  en  Eu- 
rope alors,  et  que  la  Jamaïque  n'était  pas  encore  dé- 
couverte à  cette  époque.  Tout  le  monde  sait  que 
Colomb  a  terminé  son  premier  voyage  le  4  janvier 
1495  \  embarqué  ce  jour-là  à  Hispaniola,  il  arriva  le 
24  février  à  Lisbonne,  et  le  15  mars  de  la  même 
année  il  débarqua  au  port  de  Palos ,  sept  mois  et  onze 
jours  après  son  départ  du  même  lieu.  Colomb  fit  son 
second  voyage  dans  la  môme  année  1495.  Il  mit  à  la 
voile  de  la  baie  de  Cadix  ,  le  25  septembre  ,  et  arriva 
à  Hispaniola  le  22  novembre.  Comment  pouvait-il 
donc ,  dans  ce  second  voyage,  voir  le  22  octobre  une 
éclipse  de  lune,  et  en  menacer  les  babitans  d'une  île , 

1  JOANNlS  DE  ROI  AS  Commentariorum  in  astrolabium  ,  quod 
planispharinni  vacant ,  Libri  VI ,  nunc  primum  in  lucem  editi. 
PartsiU,  1550,  in-4o. 

*  4lmagestum  noifum ,  etc..  J.  B.  RiCClOLf.  Bononise  ,  1651. 
%  vol.  in -fol.  v  , 
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dont  il  ne  connaissait  pas  même  l'existence?  Colomb 
fit  son  troisième  voyage  en  1498 ,  c'était  dans  celui-ci 
qu'il  découvrit  le  continent  de  l'Amérique,  et  Feui- 
bouchure  de  POrénoque.  Ce  ne  fut  que  dans  son  qua- 
trième et  dernier  voyage,  entrepris  de  Cadix  le  9  mai 
1502 ,  et  dont  il  est  revenu  en  décembre  1504  au  port 
de  S.  Lucar,  qu'est  arrivé,  en  1504,  l'aventure  de  l'é- 
clipse.  En  1504,  il  y  avait  deux  éclipses  de  lune,  le 
1er  mars  et  le  25  août.  Il  ne  pouvait  menacer  les  sau- 
vages de  la  Jamaïque  de  la  seconde  de  ces  éclipses, 
puisque  à  cette  époque  il  n'était  plus  dans  cette  mal- 
heureuse île  ;  l'on  sait  que  le  13  août  il  était  revenu  à 
Hispaniola  ;  ainsi  l'éclipsé  en  question  ne  pouvait  être 
que  celle  du  l«r  mars.  Jean  Stoffler  en  a  observé 
le  commencement  à  Ulm  à  11\  49'  avant  minuit. 
Bernard  Walther  a  vu  la  fin  à  Nure  niberg  à 
3h  7'  après  minuit.  La  Jamaïque  est  5b  47'  à  l'ouest 
d'Ulm ,  par  conséquent  le  commencement  de  l'éclipsé 
a  dû  y  arriver  à  6h  2'  du  soir ,  ce  qui  s'accorde  très- 
bien  avec  l'expression  de  Ferdinand  Colomb,  qui  dit 
que  cette  éclipse  avait  eu  lieu  à  l'entrée  de  la  nuit ,  dî 
prima  notte. 

Un  célèbre  compatriote  de  Christophe  Colomb  a 
fait  les  mômes  fautes  que  tous  ses  prédécesseurs. 
Dominique  Cassini  ,  dans  son  Traité  de  Vorigine 
et  du  progrès  de  V astronomie ,  et  de  son  usage  dans 
la  géographie  et  dans  la  navigation  ! ,  parle  de  Té- 
clipse  de  Colomb  en  ces  ternies  :  i  .  ; 

«  L'astronomie  qui  lui  avait  servi  à  découvrir  ces 

»  Mémoires  <le  V Ac.  /{.  ,les  Se.  de  Paris,  vol.  V1U.  l'ms,  1730. 
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riches  pays ,  lui  aida  aussi  à  s'y  établir  ;  car ,  dans  son 
"  second  voyage ,  sa  flotte  étant  réduite  à  l'extrémité , 
par  la  disette  des  vivres,  et  les  habita  os  de  la  Jamaïque 
ayant  rerusé  de  lui  en  fournir ,  il  eut  l'adresse  de 
les  menacer  d'obscurcir  la  lune  un  jour  qu'il  savait 
qu'une  éclipse  arriva  en  effet  au  jour  qu'il  avait  prédit  ; 
les  barbares  épouvantés  lui  accordèrent  tout  ce  qu'il 
voulût.  » 

L'on  voit  que  Gassini  ne  nous  apprend  rien  non  plus 
sur  la  vraie  date  de  cette  éclipse;  au  contraire,  il  nous 
donne,  ou  plutôt  il  nous  répète  les  mauvaises  infor- 
mations des  autres;  car  ce  n'était  pas,  comme  nous 
lavons  fait  voir,  dans  son  second  voyage,  ni  à  la  Ja- 
maïque qui  n'existait  pas  alors,  mais  dans  son  qua- 
trième et  dernier  voyage ,  que  l'aventure  de  l'éclipsé  a 
eu  lieu.  Ce  n'était  pas  non  plus  la  flotte  qui  avait  été 
détruite,  mais  les  matelots  naufragés  étaient  réduits 
à  l'extrémité,  par  le  manque  de  vivres. 

Personne  n'a  encore  remarqué  et  relevé  cette  dou- 
ble faute  ,  l'une  astronomique  ,  l'autre  historique  , 
qu'avaient  commise  deux  célèbres  astronomes ,  et  tous 
les  historiens  qui  ont  parlé  de  cette  éclipse  de  Colomb. 
Personne  n'en  avait  encore  fixé  la  véritable  date.  Nous 
avons  été  les  premiers  à  signaler  et  à  rectifier  cette  er- 
reur. La  plupart  des  historiens  ne  font  que  copier , 
transcrire  et  répéter  ce  que  d'autres  ont  forfait,  sans 
critique  et  sans  examen  ;  et  voilà  comme  l'on  écrit 
l'histoire  :  on  n'a  pas  toujours  le  bonheur  de  pouvoir 
invoquer  le  ciel ,  et  de  l'appeler  en  témoignage. 

Voici  une  autre  preuve,  combien  on  doit  se  méfier 
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des  historiens  et  être  sur  ses  gardes ,  surtout  à  l'égard 
des  anciens  chroniqueurs,  la  plupart  moines  ignorans. 
M.  de  Brequigny,  au  second  tome,  page  197,  des 
Notices  et  extraits  des  manuscrits  de  la  bibliothèque 
du  roi,  publiés  par  V académie  royale  des  inscriptions 
et  belles-lettres.  Paris,  1789,  dans  la  notice  sur  uu 
manuscrit  latin,  coté  n°  6003  ,  sous  le  titre  de  Chro- 
nicon  Briocense ,  qui  contient  une  histoire  de  Bre- 
tagne ,  fait  mention  de  quelques  notes  chronologiques 
sur  l'histoire  d'Angleterre,  depuis  Jules-César  jusqu'à 
l'an  de  notre  ère  734.  Il  y  est  question  de  trois  éclipses 
de  soleil  et  d'une  de  lune  :  le  jour,  l'heure ,  la  durée, 
les  circonstances ,  y  sont  marqués  avec  détail  en  ces 
termes  : 

«Eclipsis  solis.  1°  14  kal.  mart.  ab  hora  1  ad  ter- 

tiam ,  ann.  538. 

2°  12  kal.  jul.  ann.  540,  apparue- 
runt  stellae  pene  hor.  dimidia  ab 
hora  diei  tertia. 
5°  An.  733,  18  kal.  septembres, 
circa  horam  diei  tertiam,  ita  ut 
pene  totus  solis  orbis  quam  ni- 
gerrimo  et  horrendo  situ  vide- 
retur  esse  coopertus. 

Eclipsis  lunœ.  4°  An.  734,  luna  rubore  perfusa 

quasi  per  hora?  spatium  2  kal. 
fèbr.  circa  galli  cantum  apparuit  ; 
dehinc  nigredine  subséquente  ad 
lucem  propriam  reversa  est.  » 

En  convertissant  les  dates  de  l'ancien  calendrier 
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romain  en  colles  du  calendrier  julien  ,  nous  aurons  : 
Eclipse  de  soleil.  1°  An  558,  19  mars. 

2°.  An  540 ,  21  juillet.  , 
3°  An  733  ,  14  septembre. 
Éclipse  de  lune.  4°  An  734,  29  février  ou  1  mars. 
Or,  aucune  de  ces  éclipses  n'a  eu  lieu  dans  le  ciel. 
Les  véritables  éclipses ,  dans  les  années  mentionnées 
ci-dessus  par  le  chroniqueur  de  S.  Brieux  ,  sont  les 
suivantes  : 

An  558.  Éclipse  de  soleil,  le  15  février. 

An  540.  le  20  juin. 

 le  14  décembre. 

An  755.  le  14  août. 

An  734.  Éclipse  de  lune,   le  24  janvier. 

    le  20  juillet. 

On  voit  ainsi  que  le  chroniqueur  de  S.  Brieux 
ne  fait  point  mention  des  éclipses  véritables  qui  ont 
eu  lieu  \  qu'il  n'en  rapporte  que  des  fausses.  L'his- 
torien en  parle  cependant  comme  témoin  oculaire, 
puisqu'il  décrit  certaines  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné ces  éclipses.  L'auteur  marque  la  date  de  Yér 
clipse  de  lune  de  l'an  754  au  //  kal.  de  février;  or, 
dans  tout  le  calendrier  romain ,  il  n'y  a  pas  de  //  kal. 
Il  est  vrai  que  dans  quelques  vieux  almanachs  du  dou- 
zième siècle,  comme  par  exemple  dans  celui  de  l'an 
1149 ,  dont  l'original  se  conserve  dans  la  bibliothèque 
de  la  ville  de  S.  Gall  en  Suisse,  sub  litt.  C.  50,  l'on 
trouve  partout  les  II  halendes,  où  les  Romains  met- 
taient Pridie.  Quoi  qu'il  en  soit,  de  toute  manière,  les 
dates  des  éclipses  de  l'Annaliste  de  S.  Brieux  sont  tou- 
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jours  fausses,  et  il  sera  difficile  d'expliquer  la  vraie 
cause  de  ces  erreurs.  Avis  aux  lecteurs  qui  compulsent 
des  chroniques  ! 

Notes  supplémentaires. 

(a)  Il  y  a  plusieurs  marins  du  nom  de  Colomb,  qui  ne  sont  ni  pa- 
rons ,  ni  de  la  môme  nation.  En  i475 ,  un  Colomb  infestait  la  mer 
Méditerrane'e  et  l'Adriatique  avec  une  Ûotte.  Christophe  Colomb , 
qui  ne  s'était  pas  encore  illustré  par  ses  découvertes,  âgé  de  trente 
ans ,  était  alors  à  Lisbonne.  L'historien  SabellïCO  le  qualifie  d'ar- 
chipirata  illustris.  Le  nom  de  pirate  m'était  pas  injurieux  en  ce 
temps.  JustinJ,  Hist. ,  lib.  43 ,  p.  3,  dit  :  Latrocmium  maris  Mis 
temporibus  gloria  habebatur. 

Un  Colomb  était  vice-amiral  en  France  sous  Louis  XL  11  s'em- 
para ,  en  1479 ,  de  quatre-vingts  navires  hollandais  ,  et  les  amena 
dans  les  ports  de  Normandie.  11  est  arrive'  au  très-célèbre  et  très-éru- 
dit  Leibnitz,  de  se  tromper,  et  de  le  confondre,  dans  son  Codex  ju~ 
ris  gentium  diplomaticm ,  avec  Christophe  Colomb,  le  découvreur 
de  l'Amérique.  Le  savant  philosophe  et  historien  Nicolas  Thoynard 
l'avertit  de  cette  méprise ,  et  Leibnitz  rectifia  son  erreur  dans  un  sup- 
plément qui  parut ,  en  1700 ,  sous  le  titre  :  Mantissa  codicis  juris 
gentium  diplomatici. 

Le  vrai  nom  du  vice-amiral  français,  qu'on  écrit  tantôt  Coulomb, 
tantôt  Coulomp  ,  quelquefois  Coulon  ,  est  Guillaume  de  Caseneuve» 
Le  surnom  de  Colomb  n'était  peut-être  que  ce  qu'on  appelle  un  nom 
de  guerre,  en  usage  en  ces  temps ,  qu'il  n'aura  pris  ,  ou  qui  ne  lui 
aura  été  donné  que  pour  l'assimiler  à  son  redoutable  confrère  Var- 
chipirata  illustris. 

(b)  Voici  encore  un  bon  exemple  d'un  double  et  même  triple  emploi 
de  la  même  anecdote.  L'abbé  K  a  y  n  al  ,  dans  son  Histoire  philosophique 
et  politique  du  commerce  dans  les  deux  Indes,  tome  I,  p.  63,  raconte 
que  les  Hollandais  ayant  chassé  les  Portugais  de  Malaca ,  le  capi- 
taine hollandais  demanda  au  commandant  portugais  quand  il  re- 
viendrait ,  à  quoi  le  vaincu  répondit  :  Quand  vos  péchés  seront  plus 
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Sur  Vile  de  S'-Hélène. 

Èn  ouvrant  le  XVIe  vol.  du  Cours  cFHistoire  de 
M.  Schœll,  je  tombe  à  la  troisième  page  de  l'avertis- 
sement préliminaire  sur  Une  petite  faute  d'impression. 
On  y  lit  :  «  L'auteur  a  dit,  vol.  X/^",  page  122  , 
que  Vasco  de  Gama  découvrit  Vîle  de  S"  Hélène.  » 
Corrigez  la  citation,  et  mettez  vol.  XIII  au  lieu  de 
vol.  XIV. 

L'auteur  dit  ensuite  ,  qu'un  savant  géographe 
(M.  Eyriès)  lui  avait  fait  observer  que  la  ressem- 
blance de  nom  entre  l'île  et  la  baie  deSt<!  Hélène  {An- 
gra  de  Santa  Helend)  l'a  fait  tomber  dans  l'erreur , 
et  que  ce  fut  Jean  de  Nova  et  non  pas  Vasco  de  Gama, 
qui  à  son  retour  des  Indes  en  1502  ,  découvrit  l'île  de 
S*  Hélène. 

Cela  est  exacte  $  mais  on  aurait  pu  ajouter  que  cette 
île  fut  découverte  deux  fois.  La  première  fois ,  le  21 
mai  1502 ,  par  le  Portugais  Jean  de  Nova  la  seconde 
fois,  le  8  juin  1588  ,  par  le  capitaine  anglais  Thomas 
Candish ,  ce  qui  fut  la  cause  que  l'on  en  fit  deux  îles 

grands  que  les  nôtres.  Cette  réponse  avait  déjà  été  attribuée  à  un: 
Anglais  du  temps  du  roi  de  France  Charles  VII ,  et  auparavant  k 
tin  émir  sarrazin,  en  Sicile. 

O  imitalorum  servum  pecusl  En  tout  temps ,  en  tout  lieu  et  de 
toute  manière  on  a  abusé  de  ces  répétitions  ;  c'est  ainsi  que  le  moine 
Robert^  auteur  du  premier  roman  chevaleresque  de  Turpint  dans  le 
onzième  siècle,  d'après  l'écroulement  des  murs  de  Jéricho,  fait  tom- 
ber de  la  même  manière  les  murailles  de  plusieurs  villes. 

XIX.  25 
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de  S e  Hélène,  qu'on  trouve  sur  toutes  les  cartes  <îe  ce 
temps-là,  surtout  sur  les  cartes  marines  hollandaises 
de  Pieter  Goos ,  qui  étaient  généralement  en  usage 
parmi  les  navigateurs. 

Les  Anglais  prétendent  que  les  Portugais  avaient 
tenu  cachée  l'existence  de  cette  île  pendant  quatre- 
vingt-six  ans,  jusqu'à  ce  que  Candishla  découvrit  de 
nouveau.  Cependant ,  dans  le  grand  nombre  de  géo- 
graphes qui  ont  écrit  en  ces  derniers  temps  sur  cette 
île  devenue  si  fameuse  pour  avoir  été  «  la  dernière 
demeure  de  celui  à  qui  le  sort ,  pour  dernière  faveur  y 
accorda  ce  petit  espace  entre  le  trône  et  le  tombeau  », 
aucun  n'a  parlé  de  deux  îles  de  S'e  Hélène  et  de  leur 
identité,  quoiqu'elles  fussent  placées  sur  toutes  les 
cartes  de  celle  époque  sous  ce  même  nom ,  sous  la 
même  latitude,  dans  la  même  mer,  mais  sous  diffé- 
rentes longitudes.  Or  voici  comme  la  chose  est  arri- 
vée, et  elle  est  arrivée:  plusieurs  fois. 

Tout  le  monde  sait  que  le  moyen  de  trouver  la  lon- 
gitude en  mer,  était ,  dans  les  siècles  passés ,  une  chose 
inconnue,  difficile  à  trouver,  mais  d'une  si  grande 
importance  pour  la  navigation,  que  toutes  les  puis- 
sances maritimes ,  l'Angleterre ,  l'Espagne .  la  France, 
la  Hollande,  proposèrent  de  grands  prix  pour  la  solu- 
tion de  ce  fameux  problême.  Mais  avant  que  les  as- 
tronomes eusvsent  fait  cette  découverte,  et  que  les 
marins  en  eussent  fait  usage,  ce  qui  n'eut  lieu  que 
vers  la  moitié  du  dix-huitième  siècle,  les  navigateurs 
se  trompaient  extrêmement  sur  les  longitudes;  ils 
avaient  des  erreurs  de  douze  à  quinze  cents  milles  suv 
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les  distances ,  comme  cela  arrive  encore  de  nos  jours  à 
des  capitaines  ignorans  ».  Supposons  que  Jean  de 
Nova  en  découvrant  l'île  <leSle  Hélène,  lui  ait  donné  la 
longitude  de  son  vaisseau ,  tant  bien  que  mal ,  par 
exemple  de  23  degrés.  En  1588,  Candish  rencontre 
la  même  île ,  dont  il  ignore  la  découverte  antérieure; 
il  lui  donne  une  longitude  telle  qu'il  est  capable  de 
lui  assigner ,  mais  tout  aussi  erronnée  que  celle  du 
navigateur  portugais;  supposons-la  de  10  degrés. 
Voilà  une  différence  de  13  degrés  en  longitude,  et 
deux  îles  à  une  grande  distance  l'une  de  l'autre  ,  dé- 
couvertes à  différentes  époques,  par  deux  différens 
navigateurs;  cependant  c'est  toujours  une  seule  et 
môme  île  I  Les  deux  îles  ont ,  sur  toutes  les  cartes ,  la 
même  latitude  :  une  preuve  de  plus  de  leur  identité  , 
Car  on  sait  qu'en  tout  temps  on  savait  très-bien  dé- 
terminer les  latitudes  en  mer  ;  on  ne  se  trompait 
guère  que  de  quelques  minutes  sur  celte  position.  C'est 
de  cette  manière  que  plusieurs  îles  imaginaires  ont  été 
créées.  Par  exemple,  l'île  Armobon  et  l'île  S.  Mathieu, 
Sur  la  côte  de  Guinée ,  sont  une  seule  et  même  île , 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  il  y  a  quinze  ans  , 
dans  un  autre  lieu;  cependant  les  géographies  les 

»  On  pourrait  citer  un  grand  nombre  d'exempies.  Nous  n'en  rap- 
porterons .qu'un  seul.  Le  capitaine  d'un  vaisseau  français  nommé 
Y  Espérance ,  transportant  des  troupes  aux  Indes/  parti  de  la  Ro- 
chelle en  1799,  prit  l'île  d' Annobon  pour  celle  de  S.  Thomas,  faute 
d'avoir  bien  connu  sa  longitude.  On  a  cru  même  que  c'c'tait 
l'île  de  S.  Mathieu!  Bagatelle,  l'erreur  n'était  que  de  neuf  cents 
milles". 
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plus  modernes  répètent  et  perpétuent  toujours  cette 
erreur  l. 

On  a  cru  pendant  Irès-long-temps  que  l'île  «S*  Apol- 
lonie  et  l'île  Mascareigne  étaient  deux  îles;  c'est 
une  seule  île,  appelée  aujourd'hui  Tîle  de  Bourbon. 

L'île  de  Taïti  découverte,  en  1767,  par  le  capi- 
taine Wallis,  est  la  môme  que  File  Sagittaria,  dé- 
couverte, au  commencement  du  dix-septième  siècle, 
par  le  navigateur  espagnol  Ferdinand  de  Quiros,ma\s 
tenue  cachée  par  les  Espagnols ,  comme  les  Portugais 
avaient  fait  pour  l'île  de  S,e  Hélène.  Mais  on  n'en  fini- 
rait pas ,  si  l'on  voulait  recueillir  toutes  les  méprises 
de  ce  genre.  On  pourrait  encore  ajouter ,  que  le  véri- 
table nom  du  premier  découvreur  de  l'île  de  S"  Hélène, 
est  proprement  Joao  de  Nova  Gallego.  Valentyn  , 
dans  son  Ouden  Nieuw  O  si  indien,  tome  I,  page  0,5  , 
l'appelle  Johann  Nunnez  Gallego ,  en  latin ,  Joannes 
Nunius  Gallœcus.  Plusieurs  géographes  français  en 
ont  fait  un  Jean  de  Noya,  ou  Jean  de  Hora;  les  Ita- 
liens un  Giovanni  de  Horia.  Quel  imbroglio  !  com- 
ment démêler  le  vrai  nom?  11  ne  faut  cependant  pas 
le  confondre  avec  Hernando  Gallego,  qui,  en 

1  Par  exemple ,  le  Dictionnaire  classique  et  universel  Je  géogra- 
phie nioilernc  ,  par  Hyacinthe  Langlois.  Paris,  1830,  4  vol.  grand 
in-8°,  maintient  encore  lYxistence  de  cette  île.  11  y  e*l  dit  qu  "elle  est  à 
l'ouest  de  celle  d\Annobon  ,  de  peu  d  étendue  ,  point  habitée ,  avec 
un  lac  d'eau  douce ,  ele  . . .  Tout  ce  qu'on  a  dit  de  S.  Mathieu 
doit  se  rapporter  à  Annubon ;  c'est  toujours  d'Annobon  qu'on  a 
parlé  lorsqu'on  a  nommé  S.  Mathieu.  En  1778,  les  Portugais  l'ont 
cédée  aux  Espagnols,  qui  actuellement  eu  sont  les  maîtres. 
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1568,  avait  découvert,  près  la  Terre  de  l'eu,  plu- 
sieurs îles,  et  qui  a  donné  son  nom  à  la  rivière  Gat- 
lego  en  Patagonie,  Entre  File  de  Madagascar  et  les 
îles  Mahée  et  Amirantes ,  il  y  a  deux  petites  îles , 
l'une  appelée  S*  Jean  de  Nova ,  l'autre  Gallego,  ap- 
paremment découvertes  par  le  même  navigateur,  qui 
le  premier  a  découvert  l'île  de  S,e  Hélène. 

XI. 

TfAmbroise  Paré. 

M.  Scliœll ,  dans  le  XVIe  volume  de  son  Cours 
d  Histoire,  etc. ,  page  546  ,  consacre  une  section  en- 
tière à  l'histoire  du  plus  exécrable  forfait  dont  la 
France  ait  été  souillée ,  commis  par  son  roi ,  prince  de 
vingt-deux  ans.  On  comprend  que  c'est  de  l'horrible 
massacre  de  la  S.  Barthélémy ,  le  24  août  1572,  que 
nous  voulons  parler. 

M.  Schœll  rapporte,  page  554  ,  l'assassinat  du  cé- 
lèbre professeur  Pierre  Ramus ,  citoyen  savant  et 
généreux,  qui  avait  fondé  de  son  patrimoine  une 
chaire  de  mathématiques  dans  l'université,  et  qui, 
a  l'exemple  d'Érasme  de  Rotterdam ,  pour  avoir  atta- 
qué et  combattu  la  philosophie  d'Aristole ,  avait  man- 
qué d'être  envoyé  aux  galères.  Un  sort  plus  triste  lui 
fut  réservé.  Il  a  été  égorgé  et  jeté  par  la  fenêtre ,  par 
des  sicaires  ,  qu'un  professeur,  son  collègue  ,  avait 
loués  ». 

'.-L'auteur  du  Cours  d'Histoire  parlera  avec  |>lus  de  détail  tic 
Kauius,  au  cliap.  XXVI  de  ce  livre. 
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M.  Schœll  raconte  ensuite,  que  Charles  IX  avait 
voulu  sauver  le  comte  de  la  Rochefoucauld ,  qu'il  ai- 
mait beaucoup ,  en  le  retenant  à  la  cour  ;  comme  le 
jeune  prince  de  Conti  voulait  sauver  Briol  son  gou- 
verneur ,  en  le  serrant  entre  ses  bras  -,  malheureuse- 
ment  ils  n'ont  pu  parvenir  à  les  préserver. 

M.  Schœll  aurait  pu  à  cette  occasion  faire  mention 
d'un  autre  homme  remarquable ,  tant  pour  son  mérite 
personnel ,  que  pour  la  manière  avec  laquelle  il  a  été 
sauvé.  C'était  Ambroise  Paré  ,  chirurgien1  de  quatre 
rois  de  France ,  de  Henri  II ,  François  II ,  Charles  IX 
et  Henri  III.  Son  grand  talent  lui  sauva  la  vie.  Zélé 
Huguenot,  il  n'aurait  pas  échappé  au  massacre,  si 
Charles  IX  lui-même  n'eût  pris  soin  de  l'en  préser- 
ver. Les  historiens  de  ce  temps,  entre  autres  Sully, 
dans  ses  OEconomies ,  ont  conservé  le  souvenir  de  ce 
fait  ;  Brantôme  le  rapporte  en  ces  termes  :  «  Il  n'en 
voulut  jamais  sauver  aucun ,  sinon  maistre  Ambroise 
Paré,  son  premier  chirurgien,  et  le  premier  de  la 
chrétienneté  ;  et  l'envoya  quérir  et  venir  le  soir  dans 
sa  chambre,  et  garderobe,  lui  coramendant  de  n'en 
bouger  ;  et  disoit  qu'il  nestoit  raisonnable  qu'un  qui 
pouvoit  servir  à  tout  un  petit  monde,  feust  ainsi 
massacré.  » 

Ambroise  Parc  passe  pour  le  père  de  la  chirurgie 
en  France  ;  il  tieut  parmi  les  chirurgiens  la  même 
place  qu'Hippocrate  parmi  les  médecins.  Il  est  le  res- 
taurateur, sinon  l'inventeur,  de  la  ligature  immé- 

1  11  prenait  toujours  le  titre  de  barbier  du  roi.  {Note  de  l'auteur 

fju  Cours). 
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drate  des  vaisseaux.  Il  était  le  premier  à  s'élever  avec 
force  contre  la  cruauté,  ou  comme  il  s'exprime, 
«  contre  celte  misérable  manière  de  brûler  et  car- 
nacer,  »  pour  arrêter  le  flux  de  sang  ,  vu  qu'il  y  à  d'au- 
tres moyerts  pour  y  parvenir.  Il  exhorte  tés  jeunes 
chirurgiens  à  ne  plus  pratiquer  ces  méthodes  inhu- 
maines; il  les  apostrophe  en  sa  manière  naïve  :  «  Tu 
en  rendras  compte  devant  Dieu ,  et  non  devant  ton 
père  ou  tes  bons  maistres  practvciens ,  qui  traitent  les 
hommes  de  si  cruelle  façon.  »  Paré  est  encore  le  pre- 
mier ,  qui  a  émis  cette  opinion ,  sur  laquelle  on  re- 
vient de  nos  jours ,  que  c'est  par  l'odorat  et  par  le 
nea  que  se  communiquent  le  plus  souvent  les  mala- 
dies contagieuses,  malignes,  pestilentielles 

On  avait  une  telle  opinion  de  Paré ,  crue  sa  seule 
présence  dans  une  ville  assiégée,  suffisait  pour  rani- 
mer l'espoir  des  combattam»  Ses  écrits  sent  remar- 
quables par  le  grand  nombre  et  la  variété  des  faits 
qu'il  rapporte.  Il  a  transmis  à  la  postérité  les  fruits 
de  sa  grande  expérience  dans  un  ouvrage  immortel 
qui  porte  le  titre  suivant  :  Les  OEuvres  <T  Ambroise 
Paré ,  conseiller  et  premier  chirurgien  du  Roy,  di- 
visées en  vingt-huict  livres ,  etc.,  1585.  Cet  ouvrage 
a  été  traduit  en  latin  ,  et  en  plusieurs  langues  étran- 
gères. Les  figures  d'anatomie  qui  s'y  trouvent,  ont  été 
empruntées  de  l'ouvrage  d'ANDRÉ  Vesali  ,  De  hu- 

■  Il  est  encore  le  premier  qui  ait  fait  des  comparaisons  générales 
de  la  structure  osseuse  du  squelette  clans  l'homme  ,  dans  fc  quadru- 
pède el  dans  l'oiseau.  Celait  ,  dit  M.  ClWER  ,  un  commencement 
d'ostcologie  comparée.  (Note  de  l'tiuteur  du  Cours  ) 
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inani  corporis  fabrica.  Basilis  ,  i555  ,  in -fol. 

Paré  a  dédié  son  livre  «  Au  très-chrestien  Roy  de 
France  et  de  Pologne  Henry  troisiesme.  »  Il  n'y  a 
qu'un  homme  comme  lui,  qui  ait  osé  dire  dans  son 
épitre  dédicatoire  :  «  Il  y  a  peu  d'hommes  de  ma  qua- 
lité qui  puissent  avec  plus  de  raison  et  expérience  se 
faire  accroire  de  ce  qu'ils  proposent....  Et  pour  ce  , 
sire ,  estant  cecy  un  chef-d'œuvre ,  et  l'amas  de  tous 
les  travaux  d'un  de  vos  anciens  serviteurs  et  sujects , 
j'ay  bien  osé  m'enhardir  de  le  poser  aux  pieds  de 

vostre  Majesté  »  Quelle  ingénuité  !  il  la  porte  (ce 

qu'on  doit  fort  bien  lui  pardonner  ),  jusqu'à  appeler 
son  sauveur ,  feu  de  bonne  mémoire  ,  le  Roy 
Cliarles  IX;  mais,  naturellement,  sans  faire  allusion 
à  son  genre  de  salut. 

On  trouve  des  choses  bien  étranges  dans  le  gros 
livre  de  Paré ,  ce  qui  fait  voir  qu'il  a  payé  le  tribut  à 
son  siècle ,  comme  tous  les  grands  hommes  l'ont  fait 
aux  leurs,  le  font  encore  au  nôtre ,  et  le  feront  à  tous 
les  siècles  à  venir. 

Ambroise  Paré  a  eu  le  bonheur  de  mourir  à  Paris , 
fort  tranquillement  dans  son  lit,  en  1590 ,  dix-huit 
ans  après  l'affreux  massacre  de  la  Saint-Barthélemy  *• 

1  A  l'occasion  de  la  réclamation  de  ÎVL  le  baron  de  ZaCH  en  fa- 
veur de  Paré,  l'auteur  du  Cours  d'Histoire  croit  devoir  faire  une  ob- 
servation générale.  Entoure'  et  comme  accablé  d'une  foule  immense 
de  matériaux,  en  écrivant  son  ouvrage,  il  a  dû  se  prescrire  des 
règles  particulières  sur  le  choix  de  ceux  dont  il  ferait  usage  et  de  ceux 
qu'il  rejetterait.  D'après  son  plan,  il  ne  pouvait  admettre  que  les  faits 
dont  la  connaissance  lui  paraissait  nécessaire  aux  lecteurs  pour  les-» 
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xn. 

Sur  Diego  de  Couto. 

Dans  le  XVIIe  tome,  liv.  VI .  chap.  VII,  du  Cours 
â!  Histoire,  M.  Schœll  traite  de  la  littérature portu- 

quels  il  écrit ,  savoir  les  personnes  du  monde  qui  veulent  se  pro- 
curer une  lecture  instructive/qui  ne  soit  pas  trop  aride ,  aux  jeunes 
gens  qui  veulent  acquérir  une  connaissance  générale  de  l'histoire  , 
et  surtout  à  ceux  qui  se  vouent  au»  études  diplomatiques  et  du  droit 
public.  Il  devait  donc  rejeter  les  faits  qui  n'appartenant  pas  à  l'his- 
toire même  ,  pouvaient  avoir  un  intérêt  particulier  pour  le  mathé- 
maticien ,  l'amateur  de  l'histoire  littéraire  ,  le  philologue  ,  le  méde- 
cin, etc.  11  ne  pouvait  faire  ce  choix  qu'en  se  laissant  guider  par  son 
tact.  Il  convient  que  ce  guide  peut  être  trompeur;  mais  l'auteur  qui 
croit  avoir  agi  en  conscience  ,  ne  peut  opposer  aux  demandes  qu'on 
lui  adresse  pour  savoir  pourquoi  il  a  omis  tel  fait  qui  interesse  en 
particulier  le  questionneur  ,  si  ce  n'est  :  parce  que  j'ai  regardé  ce  fait 
comme  un  de  ceux  dont  la  connaissance  n'est  pas  nécessaire  à  la 
classe  de  lecteurs  pour  lesquels  j'ai  écrit.  Prouvez-lui  qu'à  cet  égard 
il  a  été  mal  conseillé  par  son  tact ,  et  il  tâchera  de  s'amender.  Il  ré- 
pète ici  ce  qu'il  a  dit  plusieurs  fois,  que  l'histoire  anecdotique  et  la 
science  bibliographique  sont ,  à  quelques  exceptions  près  ,  entière- 
ment exclues  de  son  plan.  Il  ne  peut  pas  non  plus  s'arrêter  à  réfuter 
toutes  les  erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  l'histoire.  Dans  la  règle  , 
taire  un  fait  important ,  c'est  dire  qu'on  le  regarde  comme  faux» 
Quelquefois  l'auteur  a  des  motifs  pour  le  dire  expressément.  En  ces 
cas  encore,  c'est  le  tact  qui  le  guide,  bien  ou  mal.  Un  homme  de  beau- 
coup d'esprit  lui  a  reproché  d'avoir  favorisé  la  superstition,  en  parlant 
quelque  part  de  la  vraie  croix  de  J.-C.  Cette  personne  n'a  pas  fait  atten- 
tion que  l'auteur  du  Cours  n'a  pas  pris  parti  entre  les  Catholiques  et 
les Protestans.  Il  parle  des  abus  que  la  cour  de  Home  s'est  permis, 
parce  que  ces  abus  ne  sont  pas  des  dogmes  ;  mais  il  ne  fait  pas  U 
guerre  aux  croyances  admises  par  l'Église.  Elle  a  reconnu  que  la  vraie 
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gaise  dans  le  seizième  siècle»  Il  y  parle,  page  357,  <le 
Jean  de  Barros  ,  le  plus  célèbre  historien  portugais, 
que  ses  contemporains  ont  appelé  leur  Tite-Live ,  à 
cause  de  la  pureté ,  de  l'élégance  et  de  l'énergie  de  son 
style.  Son  Azia  PortUgueza  est  un  livre  classique. 
M.  Scliœll  dit  que  la  littérature  portugaise  ne  possède 
pas  un  second  ouvrage  historique  qu'on  puisse  lui 
comparer.  11  est  la  source  de  tout  ce  que  nous  savons 
des  conquêtes  des  Portugais  dans  les  Indes  et  dans  les 
mers  d'Afrique.  Nous  avons  été  surpris  de  ce  que 
M.  Schœll  ne  fasse  pas  mention  du  continuateur  de 
l'ouvrage  de  Barros,  son  contemporain,  bon  écri- 
vain, Diego  DE  CoUTO.  Philippe  III  acheta  des  hé- 
ritiers de  Barros  tous  les  manuscrits ,  dont  Couto  ne 
publia  qu'une  partie  \  le  reste  n'a  jamais  été  imprimé. 
Il  a  bien  paru  à  Lisbonne  :  Decada  I-XII  de  Asia 
dos  feiios  que  os  Portogeses  fezerao  no  descohrhnenlô 
et  conquista  dos  mares  et  terras  da  oriente;  mais 
plusieurs  de  ces  décades,  par  exemple,  décade  IX  , 
X  ,  XI ,  n'ont  jamais  vu  le  jour.  On  en  a  fait  plusieurs 
nouvelles  éditions  à  Lisbonne  et  à  Madrid  -,  mais  elles 

croix  $*est  conservée  par  un  miracle  ;  les  mois  de  vraie  croix  sont  île- 
venus  comme  un  nom  propre.  Voudrait-on  que  Pauteur  dît  :  la 
prétendue  vraie  croix?  le  prétendu  S.  Charles  Borroméc?  la  pré- 
tendue sainte-cène  des  Protestons?  la  prétendue  ubiquité  des  Lu- 
thériens? L'auteur  dit  :  les  prétendus  Réformés,  quand  il  est  l'or- 
gane des  lois  françaises;  dans  toutes  les  autres  occasions  il  dit  :  les 
Reformes.  11  nomme  quelquefois  les  Protestaiis  des  hérétiques;  il  a 
parlé  de  V idolâtrie  catholique;  mais  cVst  en  se  servant  du  langage 
de  la  prévention  et  des  passions ,  ou  en  répétant  des  accusations. 
(  Note  de  V 'auteur  du  Cours.  ) 
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sont  incomplètes.  Cela  mérite  d'être  relevé,  quoique 
le  moment  ne  soit  pas  favorable  aux  publications  litté- 
raires-, mais  le  temps  viendra  où  Ton  pourra  s'en  rap- 
peler, et  tirer  ces  manuscrits  de  l'oubli  dans  lequel  on 
les  a  abandonnés.  Diego  de  Couto  était  né  a  Lisbonne; 
en  1542.  Il  .fît  divers  voyages  dans  les  Indes,  où  il  est 
mort  en  1616.  On  a  de  lui  un  Traité  contre  la  relation 
d'Ethiopie  de  Louis  d'Urreta, 

Ce  qui  mérite  d'être  remarqué ,  c'est  que  Jean  de 
Barros  fut  le  premier  qui  ait  parlé,  dans  ses  ouvrages, 
et  une  cinquième  partie  du  monde,  long- temps  avant 
la  découverte  de  la  Nouvelle-Hollande,  qui  est  de 
Tannée  1642.  On  sait  que  ce  ne  fut  que  depuis  la  dé- 
couverte de  ce  grand  continent  austral  avec  l'immense 
archipel  qui  l'entoure  r  qu'on  le  compte  pour  la  cin~ 
qidème  partie  de  notre  globe.  On  lui  a  donné  plu- 
sieurs autres  noms  :  Australie,  Australasie,  Poly- 
nésie, Océanie,  Monde  maritime. 

XIII. 

Sur  les  changement,  qu'éprouvent  les  langues  par 

le  temps. 

M.  Schcall ,  pour  faire  sentir  la  différence  qui  existe 
entre  la  langue  basse-bretonne  ou kymre,  (mélange 
de  celtique,  de  teu tonique  et  de  quelques  mots  latins  ) 
et  la  véritable  langue  celtique ,  a  placé,  dans  le  Tr  vo- 
lume de  son  Cours  cC  Histoire,  page  93,  l'oraison 
dominicale  dans  ces  deux  langues.  On  ne  remarque  en 
effet  aucune  affinité ,  aucune  ressemblance  entre  ces 
(Jeux  idiomes  si  souvent  confondus. 
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Pour  faire  voir  combien  les  langues  peuvent  changer 
dans  le  laps  de  quelques  siècles ,  on  n'a  pas  besoin  de 
remonter  si  haut-,  nous  mettrons  ici  l'échantillon  d'une 
lettre  écrite  en  français  dans  le  treizième  siècle,  et 
on  aura  de  la  peine  à  y  reconnaître  la  langue  de  Cor- 
neille, de  Racine,  de  Pascal,  de  Boileau,  de  Vol- 
taire, etc.  Cette  lettre  a  été  écrite,  en  1256,  par 
Pierre  de  Montjort,  sur  une  incursion  des  Galois. 
Nous  l'avons  tirée  du  grand  ouvrage  de  Thomas  Ry- 
rner,  Fœdera,  conventiones ,  etc.  Voici  ce  fragment  : 
«  As  nobles  bers  et  sages ,  et  ses  treschers  seignours , 
e  amis,  monsire  Phelippe  Basset  Justice  de  Engleterre, 
sire  Johan  Maunsel ,  e  Robert  Waleraund  ,  Perres  de 
Maonfort  Saluz  ,  e  totes  honours  sachiez  ke,  le  jeodi 
prechein  après  la  fest  seintMathie  Fapostle,  Worpoch 
ab  Edenavet  Seneschall  Lewelin  ,  Meredur  ab  Res 
Vuchan ,  e  Meredur  ab  Owein ,  oveke  tôt  le  orgoyl 
de  Gales ,  sauns  le  cors  Lewelin  e  son  frère ,  et  oveke 
mout  graunt  hase  descendirent  a  la  terre  nostre  sei- 
gnours le  roi ,  e  la  mons.  Edward  de  Went ,  ki  est 
en  ma  garde,  arder  e  destruire.  » 

«  E  nous ,  oveke  nostre  gent ,  et  l'aide  de  nos  amys 
de  terre  Weismes  dount  se  me  l'ont  mont  descendîmes 
le  givez  del  ewe  de  Osk,  les  doens  sours  iekes  au  sa-' 
madi  entour  oure  de  midy ,  e  adonkes  vyndrent  mon- 
sire Johan  de  Grey,  sire  Roger  Mertymer,  monsire 
Renaud  le  fiz,  Perres,  e  monsire  Onfrer  de  Boun.  » 

«  E  si  le  menai ,  e  un  give  de  souz  la  ville  de  Ber- 
gereny,  ou  nous  pussamy  pur  assembler  a  ces  Galeis , 
ki  au  ecent  la  ars  une  partie  de  la  terre  de  Bergcreny 
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<le  sous  Bloreis,  e  kannt  il  nous  virent  aprochcr  le 
soens  ,  il  discoverirent  leus  chevaus  ,  e  sonfuirent 
countre  la  montagne  de  Bloreeis,  en  liu  ki  n'est  mis 
convenable  a  gent  a  cheval  a  passer.  » 

«  E  pus  ke  nous  vieoin  bien  ke  nous  ne  porrom  mi 
atteindre  iekes  a  oeus ,  nous  tornames  anul  la  vileze 
à  lour  ardours ,  e  lours  herbegours ,  ki  i  furent  graunt 
foysoun ,  sike  il  perdirent  (Dieu  marci)  à  la  jorneie 
ke  mors,  ke  pris,  plus  que  300,  etc.  » 

Toutes  les  langues  ont  eu  et  auront  ce  sort.  Les 
Juifs  n'ont  été  que  soixante-et-dix  ans  en  captivité, 
et,  à  leur  retour,  ils  n'ont  plus  compris  la  langue  de 
leurs  pères*  Le  véritable  hébreu  ne  se  trouve  plus  que 
dans  l'ancien  Testament.  Les  rabbins  ont  rempli 
leurs  livres  de  mots  étrangers ,  et  la  nation ,  dispersée 
par  toute  la  terre,  a  pris  le  langage  de  ses  maîtres. 

Le  grec  a  été  sujet  à  de  pareils  changemens.  Les 
liturgies  de  S.  Basile  et  de  S.  Chrysostome  ne  sont 
plus  comprises  du  peuple.  Ceux  qui  savent  l'ancien 
grec  ignorent  le  moderne. 

Le  latin  a  eu  le  môme  sort.  Quintilien  assure  que 
les  prêtres  de  son  temps  pouvaient  à  peine  entendre 
les  vers  de  Numa.  On  voit  encore  au  Gapitole  une  co- 
lonne élevée  à  l'honneur  du  consul  Duilius ,  qui  fait 
voir  la  différence  de  l'ancienne  langue  de  celle  de 
Cicéron  ». 

1  M.  de  Zarh  aurait  pu  citer  cinq  ou  six  monuuiens  de  ce  genre 
beaucoup  plus  anciens  et  surtout  plus  authentiques  que  la  colonne 
i  os  t  ni  le  de  Duilius,  qui  n'est  qu'une  copie.  Voy.  SCHŒLL,  Hist.  de 
l~i  littérature  romaine,  vol.  I,  p.  47.  [Note  de  l'auteur  du  Cours.) 
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Puisque  nous  parlons  des  traductions  de  l'oraison 
dominicale,  nous  rapporterons  à  cette  occasion  celle 
faite  en  langue  iroquoise.  Nous  avons  fait  mention , 
dans  une  de  nos  notes  précédentes  ,  des  Améri^ 
cains  sauvages,  appelés  par  les  Anglais  Six  nations; 
nous  avons  oublié  de  dire  que  les  Français  les  ap- 
pellent Iroquois,  Hurons  ,  Assenipoules  ,  Algon- 
quins. Les  Hollandais  les  nomment  Maquœas  y  appa- 
remment par  corruption  de  Mohawhs  ,  selon  les 
Anglais.  Ils  ont  beaucoup  diminué,  et  se  sont  dis- 
persés dans  le  Haut-Canada.  En  1796,  ils  n'étaient 
plus  que  4,508.  M.  Smith*,  grand-juge  au  Bas- 
Canada  ,  ne  les  évalue  qu'à  1,200  combattans.  Valait- 
il  la  peine  de  traduire  la  Ôible  dans  le  langage  de  ces 
petites  hordes  errantes? 

Dans  le  IIe  tome  du  Cours  d 'Histoire,  page  91  , 
M.  Schœll  a  aussi  donné,  comme  intéressant  pour 
l'histoire  des  langues ,  un  exemple  du  plus  ancien 
monument  de  langue  française  du  neuvième  siècle  , 
le  formulaire  d'un  serment  en  roman  2< 

'  Voy.  The  History  of  the  laie  province  of  New- York  ,  1762f 
by  William  Smith.  New-York,  1830,  2  vol.  in-8<>. 

*  Pour  faire  voir  par  un  exemple  frappant  les  métamorphoses  ijue 
subissent  les  langues,  l'auteur  Je  ce  Cours  cite  ordinairement  deux 
mots,  l'un  allemand  et  l'autre  français ,  qui  n'ont  pour  Je  vulgaire 
aucune  ressemblance,  et  «jui  pourtant  sont  parfaitement  identiques* 
Ce  sont  les  suivans  .  bischoff  et  évêque ,  l'un  et  l'autre  corruption 
du  mot  :  episcopus.  (Note  de  fauteur  du  Cours.) 
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XIV. 

De  la  mesure  de  deux  degrés  du  méridien ,  faite  par 

les  Arabes. 

Dans  le  IIe  tome  du  Cours  d9 Histoire,  on  lit ,  page 
280  :  «  L'historien  arabe  Aboulféda  nous  a  laissé  des 
détails  sur  la  mesure  de  deux  degrés  du  méridien 
<ju'Al  Mamoun  fit  exécuter,  en  835,  au  désert  de 
Sandjar,  entre  Racca  et  Palmyre,  pour  servir  à  la  dé- 
termination de  la  grandeur  de  la  terre.  Les  mathé- 
maticiens chargés  de  cette  opération,  se  prtagèrent 
en  deux  compagnies,  qui  partirent  du  môme  point  et 
se  dirigèrent  l'une  au  nord ,  l'autre  au  sud.  Chacune 
mesura  un  degré  du  môme  méridien,  dont  ils  fixèrent 
la  longueur  d'abord  à  56  et  ensuite  à  56  f  milles  d'A- 
rabie. » 

Jusque-là ,  cela  va  bien  ;  M.  Schœll  rapporte  un  fait 
historique  qui  fait  voir  que  les  Arabes  du  neuvième 
siècle  de  notre  ère,  se  sont  occupés  d'une  mesure  de 
la  graudeur  de  la  terre,  ce  qu'apparemment  ils  avaient 
appris  des  Grecs  et  d'Eratosthène ,  qui,  deux  siècles 
avant  Jésus-Christ ,  avait  été  le  premier  à  trouver  la 
manière  de  faire  ces  mesures  ,  ce  qui  lui  a  fait  donner 
le  nom  à1  Arpenteur  de  l'univers.  Mais  le  reste  de  ce 
paragraphe,  à  notre  avis,  devrait  être  supprimé, 
comme  indigne  de  paraître  dans  un  ouvrage  histo- 
rique dans  lequel  brille  la  critique  la  plus  saine  et 
l'impartialité  la  plus  équitable.  On  n'aurait  pas  dû 
comparer ,  comme  on  l'a  fait ,  le  résultat  du  travail 
*ies  arpenteurs  arabes  du  neuvième  siècle,  avec  ce  que 
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les  sa  vans  géomètres  ont  trouvé  dans  le  dix-neuvième* 
Le  travail  des  Arabes  (  sans  excepter  celui  d'Eratos- 
thène)  était  un  essai  fort  grossier ,  qui  ne  saurait  être 
comparé  aux  travaux  raffinés  de  nos  géomètres  mo- 
dernes; et  lorsque  M.  Schcell  rapporte  «  qu'un  ma- 
thématicien a  calculé ,  d'après  ces  données ,  que  les 
Arabes  ont  trouvé  la  longueur  d'un  degré  =  58,762 
toises;  2009  toises  de  plus  que  les  géomètres  français 
n'ont  mesuré  près  de  l'équateur,  et  1540  de  plus 
qu'ils  n'ont  trouvé  a  68°  19'  lat.  N.  »  ce  mathé- 
maticien a  dit  une  chose  qui  n'a  aucun  fondement 
raisonnable,  et  un  Schœll 1  ne  doit  pas  répéter  de  telles 
opinions  hasardées.  Il  est  bien  vrai  que  beaucoup  de 
savans  modernes  ont  cette  manie  de  trouver  tout  chez 
les  anciens  ;  ma^il  est  temps  de  se  défaire  de  ce  pré- 
jugé ,  et  de  réfléchir  sur  ce  qu'à  fort  bien  dit  à  ce  sujet 
Volney ,  dans  sa  Chronologie  d'Hérodote  :  «  Lors- 
qu'on a  lu  les  anciens  avec  un  esprit  dégagé  de  ce  res- 
pect servile  et  superstitieux  que  commandent  ceux  qui 
ne  les  connaissent  point ,  l'on  sait  qu'ils  ont  presque 
généralement  traité  l'histoire  et  fait  leurs  citations 
avec  une  légèreté ,  une  négligence ,  et  quelquefois  une 
ignorance  inconcevable.  »  En  voici  une  preuve  dans 
le  récit  de  la  mesure  de  la  terre  faite  par  Eratosthène, 
dont  nous  venons  de  parler.  Pour  faire  voir  queSyène 
(Assouqn  moderne) ,  l'une  des  extrémités  du  degré 
mesuré,  était  situé  sous  le  tropique  du  cancer,  Pline, 
Eustathe ,  Strabon ,  rapportent  unanimement  qu'au 

1  Le  lecicur  nous  saura  gré  d'avoir  laissé  subsister  celle  exprès-' 
sion  ironique.  (Note  de  l'auteur  du  Cours.) 
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jour  du  solstice  le  soleil  éclairait  les  fonds  des  puits 
profonds  de  Syène,  ce  qui  suppose  une  latitude  de 
23°  5i',  ainsi  que  la  donne  Ptolémée  dans  son  Al- 
mageste.  Or  la  latitude  de  ce  point ,  d'après  les  der- 
nières observations  faites,  en  1824 ,  par  M.  Rûppell , 
est  24°  4'  48",  par  conséquent  un  quart  de  degré  plus 
grande  que  ne  Font  supposée  les  Grecs,  et ,  en  ce  cas , 
les  fonds  des  puits  de  Syène  n'ont  pu  être  éclairés  -, 
car  à  peine  le  bord  boréal  du  soleil  était- il  perpen- 
diculaire au  -  dessus  de  ces  puits.  Quelques  critiques 
ont  même  soupçonné  que  ces  mesures  n  avaient  ja- 
mais été  exécutées  en  réalité,  que  ce  n'était  qu'un 
exemple  imaginaire,  un  modèle,  ou  type  fictif,  pour 
montrer  l'application  de  la  méthode  d'Eratosthène. 
.  Lorsque  M.  Schœll  dit  :  «  Comme  on  ne  connaît 
pas  avec  certitude  le  rapport  de  ces  milles  (arabes) 
avec  les  mesures  de  longueur  de  notre  temps ,  on  ne 
peut  comparer  le  résultat  des  géomètres  arabes  avec 
ce  que  les  savans  modernes  ont  trouvé,  »  il  a  dit  vrai , 
et  il  aurait  dû  s'arrêter  là.  On  ne  doit  pas  se  battre  les 
flancs,  comme  plusieurs  savans  ont  fait,  pour  chercher 
les  rapports  de  ces  mesures  ;  on  devrait  se  rappeler 
ce  qu'un  grand  historien  anglais ,  Gibbon ,  a  dit  à 
ce  sujet  du  célèbre  géographe  français  d'Anville  :  «  Il 
aime  tant  à  supposer  des  mesures  nouvelles ,  peut- 
être  imaginaires ,  dans  le  seul  but  de  rendre  les  auteurs 

# 

anciens  aussi  exacts  qu'il  l'est  lui-même  1 .  » 

•  Ile  is  so  fond  of  supposing  oew  ,  and  perhaps  imaginary  mea- 
fures,  for  the  purpose  of  rendcring  ancient  wrilers  as  accurate  as 
h  i  m  self. 


XIX. 
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XV. 

I 

Sur  l'astronome  Nassir  Eddin. 

L'auteur  du  Cours  d'histoire  des  étais  européens , 
après  avoir  donné  dans  le  VIa  tome ,  l'histoire  de 
l'exécrable  ordre  secret  des  Ismaïlites  ou  Molahedites , 
plus  connus  sous  le  nom  ày  Assassins ,  qui  s'était  or- 
ganisé vers  le  milieu  du  onzième  siècle  en  Irun ,  dans 
le  but  infernal  de  renverser  tous  les  états  asiatiques , 
et  de  se  défaire  de  leurs  chefs  par  le  poignard  de  ses 
sectateurs  dévoués,  rapporte,  page  183, que  le  célèbre 
astronome  Nassir  Eddin  S  offensé  dans  sa  vanité  d'au- 
teur par  le  khalife  Mostassem ,  s'était  retiré  auprès  de 
Rokneddin  Kharchah?,  chef  de  ces  Assassins,  qui  occu- 
pait alors  le  trône  sur  lequel  les  crimes  et  les  assassinats 
l'avaient  fait  monter.  M.  Schœll ,  d'après  les  auto- 
rités historiques  qu'il  a  suivies,  dit  ensuite  que  Nassir 
Eddin  avait  aussi  trahi  ce  prince  ismaïlite ,  chez  lequel 
il  s'était  réfugié ,  parce  qu'il  l'avait  trouvé  peu  dis- 
posé à  satisfaire  sa  vengeance  par  le  meurtre  da 
khalife. 

Qu'il  nous  Soit  permis  de  nous  ériger  en  défenseurs 
officieux ,  et  de  venger  la  mémoire  calomniée  du  plus 

1  Son  véritable  nom  est  Abou  Di/a/ar  Mouhammed  ben  Hassan 
al  Thousi.  Nassir  Eddin,  d'après  l'ujage  des  Arabes,  n'est  qu'un  sur- 
nom, une  Ipithète  ,  et  signifie  celui  gui  respecte  la  religion. 

•  D'autres  lui  donnent  le  nom  de  Ala  Eddin  Mouhammed,  dont 
le  repaire  e'tait  un  fort  dan»  les  montagnes  tra'on  appelait  le  Château 
de  la  mort. 
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sage,  du  plus  savant  astronome  que  le  onzième  siècle 
ait  produit. 

D'abord  il  n'est  pas  prouvé  que  Pamour-propre 
d'auteur  chez  Nassir  Eddin ,  ait  été  blessé  par  le  kha- 
life au  point  que,  pour  assouvir  son  ressentiment,  il 
soit  allé  trouver  les  ennemis  les  plus  atroces  de  ses 
anciens  bienfaiteurs.  Ce  qui  est  certain ,  c'est  qu'en 
effet  ce  savant  avait  encouru  la  disgrâce  du  khalife.  Il 
y  a  deux  versions  également  douteuses  sur  la  cause  de 
cette  infortune.  Gravius ,  dans  sa  préface  Ad  binas 
tabulas  geographicas  la  raconte,  on  ne  sait  sur  quelle 
autorité ,  de  cette  manière  :  Lorsque  Nassir  Eddin 
présenta  au  khalife  un  ouvrage  de  sa  composition  , 
celui-ci  le  déchira  et  jeta  les  feuilles  au  vent.  S'aper- 
cevant  à  la  mine  de  l'auteur,  que  cette  algarade  lui 
faisait  de  la  peine,  il  lui  demanda  brusquement  de  quel 
pays  il  était.  Le  savant  répond  qu'il  était  de  Thous.  Le 
khalife  réplique  :  J'ai  ouï-dire  que  les  gens  de  Thous 
avaient  des  cornes ,  où  as-tu  les  tiennes  ?  L'astronome 

répond  :  Je  te  les  apporterai  Herbelot ,  dans  sa 

Bibliothèque  orientale,  rejette  cette  anecdote  comme 
controuvée.  Une  autre  tradition  porte  que  Nassir 
Eddin  ayant  présenté  au  khalife  une  ode,  son  visir 
Mowajad  Eddin  n'accueillit  pas  favorablement  cette 
production  lyrique ,  la  renvoya  à  l'auteur  après  avoir 
écrit  sur  l'enveloppe ,  que  le  poète  avait  oublié  d'y 
mettre  l'inscription  :  Au  khalife  de  tout  Funivers; 
et  le  malheureux  poète  fut  mis  en  prison.  C'est  de 
là  qu'on  prétend  que  date  la  rancune  de  Nassir  Ed- 
din ,  qui  depuis  ce  temps-là  ne  respirait  que  ven- 
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geance.  N'est-il  pas  plus  naturel  de  supposer  que  ce 
savant,  effrayé  par  le  mauvais  traitement  qu'on  lui 
avait  fait  éprouver  pour  une  cause  si  frivole,  pour  se 
soustraire  à  des  outrages  ultérieurs,  ait  pris  la  fuite,  et 
se  soit  retiré  dans  le  seul  endroit  où  il  a  pu  trouver 
asile  et  sûreté.  C'était  bien  chez  les  ennemis  mortels 
de  ses  persécuteurs ,  mais  il  n'y  a  rien  entrepris  contre 
eux  •,  au  contraire ,  il  y  passa  un  temps  bien  malheu- 
reux ,  jusqu'à  ce  que  Houlakou  y  arriva  pour  exter- 
miner cette  race  homicide  des  ïsmaïlites ,  et  mettre  fin 
aux  khalifats  de  Bagdad ,  de  la  Syrie  et  de  la  Pales- 
tine ,  projet  que  son  frère  le  grand  khan  Mangou 
méditait  depuis  long-temps. 

Nassir  Eddin,  qui  n'était  pas  de  la  secte  des  ïsmaï- 
lites ,  devint  bientôt  le  favori ,  le  confideût  et  le  con- 
seiller  de  Houlakou;  ce  qui  n'est  pas  étonnant,  ce 
conquérant  s'étant  aperçu  que  l'esprit  et  les  connais- 
sances de  ce  réfugié  pouvaient  lui  être  très-utiles, 
Nassir  Eddin ,  de  son  côté ,  cherchait  à  profiter  de  la 
confiance  et  des  bonnes  dispositions  de  Houlakou  , 
pour  favoriser  la  culture  des  sciences  et  des  arts,  et 
pour  introduire  l'instruction  et  de  bonnes  études  , 
dont  il  lui  avait  confié  la  direction  dans  tous  les  états 
mongols.  Entre  autres  institutions  utiles ,  il  l'avait  en- 
gagé à  faire  bâtir  un  grand  observatoire.  Dès  la  prise 
de  Bagdad ,  tous  les  trésoriers  et  intendans  des  pro- 
vinces reçurent  les  ordres  de  fournir  à  Nassir  Eddia 
tous  les  fonds  qu'il  demanderait  pour  la  construction 
de  cet  édifice,  dont  la  première  pierre  fut  posée  à 
Maragah,  le  mois  de  djumadil-awel ,  l'an  657  de 
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l'hégire  (avril  et  mai  1259).  Houlakou  voyant  ensuite 
que  cet  établissement  lui  coûtait  des  sommes  im- 
menses, commença  à  s'en  dégoûter,  et  était  sur  le 
point  de  l'abandonner  entièrement,  lorsque  l'astro- 
nome rusé  s'avisa  d'un  singulier  moyen  de  ramener 
spn  maître  à,  d'autres  sentimens,  en  lui  prouvant  la 
grande  utilité  de  l'astronomie.  Il  l'engagea  à  faire 
porter  un  grand  chaudron  de  cuivre  sur  une  montagne 
voisine,  à  le  faire  rouler  à  l'improviste  et  à  l'insu  de 
tout  le  monde ,  de  haut  en  bas  ;  le  bruit  que  ce  chau- 
dron fit  dans  sa  chute ,  dont  les  Mongols  ignoraient 
la  cause ,  répandit  une  terreur  générale  dans  le  camp. 
Il  n'y  avait  que  le  prince  et  son  astronome  qui  fussent 
tranquilles.  Nassir  Eddin  saisit  cetle  occasion  pour 
faire  comprendre  à  son  maître  que  si  un  bruit  produit 
par  une  cause  inconnue  si  insignifiante  avait  pu 
alarmer  et  intimider  ses  troupes ,  il  se  passait  .dans 
le  ciel  des  événemens  bien  plus  effrayans ,  et  capa- 
bles d'inspirer  une  terreur  dont  les  suites  pourraient 
être  les  plus  désastreuses  ,  et  contre  lesquelles  les  con- 
naissances astronomiques  pouvaient  seules  garantir. 
Ce  stratagème  eut  son  effet,  et  Houlakou  fit  achever 
son  observatoire.  Ceux  qui  seront  curieux  de  prendre 
connaissance  de  ce  magnifique  temple  érigé  à  Uranie , 
et  des  colosses  d'instrumens  1  dont  il  a  été  meublé  , 
n'auront  qu'à  consulter  un  ouvrage  qui  porte  le  titre  : 

•  i  •  •  •  ^ 

1  Un  critique  ayant  un  jour  blâmé  comme  inutile  l'énorme  gran- 
deur d'un  de  ces  instrumcns ,  l'artiste  Ebn-Corfa  ,  qui  Pavait  cons- 
truit, lui  répondit  que,  s'il  avait  été  possible,  il  aurait  construit  un 
cercle  dont  un  bout  aurait  pose  sur  les  pyramides  en  Egypte ,  e* 
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Mémoire  sur  l 'observatoire  de  Meragah  1  et  sur- 
quelques  instrument  employés  pour  y  observer;  suivi 
S  une  notice  sur  la  vie  et  sur  les  ouvrages  de  Nassir 
Eddin.  Le  tout  traduit  des  auteurs  arabes  et  persans^ 
par  A.  Jourdain.  Paris,  1810,  in-8\ 

Les  nombreux  écrits  que  Nassir  Eddin  avait  Com- 
posés dans  toutes  les  branches  des  sciences,  attestent 
non-seulement  ses  vastes  connaissances  en  astronomie 
et  dans  les  mathématiques ,  mais  aussi  dans  toutes  les 
parties  des  connaissances  humaines  connues  alors, 
lies  M  ahométans  le  placent  sur  la  même  ligne  avec 
Ptolemée.  Il  a  traduit  son  Almageste  en  arabe  a,  et  y  a 
ajouté  des  notes  très-savantes,  et  souvent  très-heu- 
reuses. Abulpharadsch  dans  son  Hist.  Dynast.,  dit 
de  lui  :  «  Il  avait  des  connaissances  supérieures  dans 
toutes  les  parties  de  la  philosophie ,  il  s'eutourait  de 
plusieurs  géomètres  célèbres  3  qui  devaient  l'assister 

l'autre  bout  sur  le  mont  Mokatam ,  car  plus  un  instrument  sera 
grand,  plus  les  observations  seront  exactes. 

1  Ancienne  capitale  de  la  province  d*Azerbidschan  v  connue  autre- 
fois  sous  le  nom  de  Atropatia  ,  bornée  à  l'est  par  le  Ghilan  el  la  mer 
Caspienne,  an  sud-ouest  par  le  Kourdistan  el  l'Arménie.  L'observa- 
toire était  au  sommet  d'une  montagne  à  l'ouest  de  la  ville.  La  posi- 
tion géographique  donnée  par  M.  Jourdain,  apparemment  par  quel- 
que faute  typographique,  est  tout-à-fait  fautive.  Il  faut  mettre  la  la-, 
titude  à  37°  *3  bor.  ;  la  longitude  à  64°  11'. 

•  11  a  aussi  tiaduit  la  Géométrie  d'Euclide  ,  dont  les  Médicis  ont 
(ait  faire,  dans  leur  célèbre  imprimerie ,  à  Borne,  une  superbe  édi- 
tion, chef-d'œuvre  d'impression  arabe. 

5  Les  mathématiciens  et  les  astronomes  célèbres  de  ce  temps 
étaient  Muwajad  Eddin,  de  Damas;  Fakr  Eddin  ,  de  Tiflis;  Fafo 
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dans  sea  Nervations.  II  a  composé  de*  ouvrage*  sur 
la  logique,  la  métaphysique,  la  physique,  Y  histoire 
naturelle,  la  géométrie,  l'astronomie.  Son  traité  sur 
la  «orale,  Ahlah  <d  Nanri,  réunit  tout  ce  qu'Aris- 
tote  et  Platon  avaient  dit  de  mieux  sur  la  sagesse 
pratique.  Cet  ouvrage  est  écrit  avec  une  élégance 
çlassique.  ».  ;  5  i    ;  :  r- 

tes  <*uv*ageâ  de  Nassir  Eddiu  qui  nous  sont  parr 
venus,  et  AtmX  les  manuscrits  existent  dans  la  biblio- 
thèque du  roi  à  Paris,  fct  dans  cette  de  TEscuriai  sont 
au  nombre  de  vingUquaUe ,  donA  M.  Joubdjjn  nous 
a  donné  les  titres  et  indiqué  les  argumens.  On  y  verra 
que  ce  grand  homme  dans  son  siècle,  n'était  pas  ce 
monstre,  ce  traître  pour  lequel  quelques  historiens 
voudraient  le  faire  passer.  On  y  trouvera  dans  quelle 
estime,  dans  quelle  vénération  l'avaient  ses  contempo- 
rains ,  non-seulement  pour  ses  talens  et  ses  connais- 
sances ,  mais  aussi  pour  son  caractère  moral ,  sa  dou- 
ceur, sa  bonté  de  cœur,  sa  modestie,  ses  manières 
affables.  Tous  ceux  qui  le  connaissaient  personneller- 
ment,  étaient  ses  plus  chauds  amis ,  ses  plus  zélés  parr? 
tisans,  ses  plus  grands  admirateurs.  Son  amabilité  , 
son  aménité  lui  concilièrent  la  considération  et  les 
égards  de  ses  ennemis  mômes  qu'il  désarma  par  ses 
services  et  ses  bienfaits.  Un  auteur  arabe,  son  dis- 
ciple, a  dit  de  lui  :  «  Pour  l'amour  de  lui,  j'ai  tout 

E4diny  de  Moussoul  ;  NedjmEddtn,  de  Casbinc  Le  mot  Edtlrn  veut 
dire  religion;  Nur  Eddin ,  lumière  de  la  religion  ,  dont  on  a  fait 
Nuradin  :  Silah  Eddîn,  bienfait  de  la  religion,  d'où  est  venu  Sa* 
ladin. 


Digitized  by  Google 


408  OBSERVATIONS 

quitté  ,  enfans,  amis,  patrie  j  mais  sa  société  m'a  bien 
dédommagé  ;  car  celui  qui  Ta  trouvé  ne  peut  rien  per- 
dre ,  mais  celui  qui  l'a  perdu  a  tout  perdu.  »  Or,  nous 
le  demandons,  est-ce  ainsi  que  des  concitoyens  parlent 
d'un  scélérat,  d'un  traître,  d'un  perfide,  d'un  as- 
sassin *?  ui 

Nassir  Eddin  était  né  à  Thous,  le  1 1  djumad*el~awel\ 
Fan  597  de  Phégire,  qui  répond  au  17  février  de  l'an 
1201  de  Jésus-Christ.  Il  est  mort  àBagdad,  le  18  dhul- 
jedjafi  672  (25  juin  1274).  11  a  laissé  un  fils  nommé 
jésfikddin,  mais  oh  sait  fort  peu  de  lui.  Il  est  ce- 
pendant curieux  et  digne  de  remarque  que  la  biblio- 
thèque du  roi  à  Paris,  possède,  sous  le  n°  169,  un 

i  L'auteur  du  Court  d'histoire  moderne,  en  accusant  l'astronome 
Nassir  Eddin  d'une  conduite  perfide,  a  pour  autorité  M.  de  Ham- 
MER,  et  celui-ci  a  suivi  les  auteurs  arabes  qu'il  avait  sous  les  yeux. 
Nous  ne  pouvons  pas  juger  le  procès  que  M.  de  Zach  fait  à  M.  de 
Hammer.  Nous  observons  seulement  qu'il  nous  semble  que  ce  grand 
astronome  a  parfaitement  prouvé  que  Nassir  Eddin  a  été  son  digne 
devancier  sous  le  rapport  des  sciences.  A-t-iî  aussi  réussi  à  purger 
sé- mémoire  du  reproche  de  trahison?...  Sans  doute  Nassrr  Eddin, 
accusé  par  quelques-uns  de  ses  contemporains,  a  reçu  de  grands 
éloges  par  d'autres;  mais  nous  nous  défions  des  éloges  donnés  au* 
ministres  par  des  hommes  de  lettres ,  si  ce  n'est  après  la  mort  des 
premiers.  Nous  nous  défions  en  général  ,  nous  sommes  fâchés  de 
l'avouer,,  des  jugemens  portés  par  des  hommes  de  lettres  sur  les 
affaires  politiques.  Il  est  vrai  que  d'après  cela  nous  devons  aussi 
douter  de  la  vérité  des  accusations  faites  contre  Nassir  Eddin  par 
les  historiens  arabes;  c'est  un  point  que  nous  laissons  à  M.  de 
Hammer  le  soin  de  vérifier.  Il  ne  dédaignera  pas  de  combattre  ua 
adversaire  comme  M.  de  Zach.  (Note  de  l'auteur  du  Cours.) 
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manuscrit  persan  des  tables  astronomiques ,  Zidje 
Kehani,  écrit  de  la  main  d' Asfileddin ,  avec  beaucoup 
de  notes  marginales.  Ces  tables,  construites  par  son 
père,  jouissaient  d'une  grande  réputation  pour  leur 
exactitude  dans  tout  l'Orient  ;  elles  reposaient  sur  les 
observations  d'Hipproue,  de  Ptolémée,  sur  celles 
des  astronomes  arabes  Mamoun,  Albatègne  de  Syrie, 
d'Ibn  Jounis  du  Caire,  d'Ibn  Alalam  de  Bagdad ,  et 
deMeragah. 

XVI. 

Sur  une  nouvelle  secte  d'assassins  ou  sur  un  nou- 

i 1 

peau  tribunal  Westphalien. 

On  se  rappelle  qu'en  1810,  le  gouvernement  an- 
glais avait  envoyé  une  société  de  militaires  et  de  savans 
pour  aller  explorer  quelques  contrées  dans  l'intérieur 
de  l'Afrique.  Le  cbef  de  cette  expédition ,  le  major 
Peddy ,  et  tous  ses  compagnons  y  périrent,  on  ne  sait 
de  quelle  manière.  Comme  ils  avaient  remonté  avec 
six  petits  bateaux  le  Rio-Grande-Gabou  en  Sé n égara- 
bie ,  et  que  les  rivages  de  ce  fleuve  toujours  inondés  et 
marécageux  exhalent,  sous  un  ciel  brûlant,  des  mias- 
mes mortifères  qui  engendrent  des  fièvres  putrides  et 
des  dysenteries  obstinées,  on  a  soupçonné  que  c'étaient 
ces  maladies  qui  avaient  emporté  les  intrépides  voya- 
geurs. D'autres  ont  attribué  le  mauvais  succès  dfi  leur 
expédition  aux  obstacles  qu'y  ont  apportés  les  naturels 
de  ces  pays,  peuples  barbares  et  belliqueux,  qui  ont 
une  association  remarquable  parmi  eux,  nommée 
Pouarh9  qui  a  un  grand  rapport  avec  cet  ancien  tri- 
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bunal  secret  en  Allemagne  du  moyen  âge,  connu  sous  k- 
nom  de  Vi ehm  Gericht.  Le  Pouarh ,  ainsi  que  le  Vehin , 
rismaïlisme ,  est  formé  d'une  société  secrète  d'initiés , 
qui  ne  sont  admis  qu'après  des  épreuves  terribles ,  et 
après  s'être  liés  par  des  sermens  horribles.  Ces  affreuses 
associations  s'arrogent  le  droit  clandestin  de  vie  et  de 
mort  sur  leurs  semblables.  Celui  dont  la  tête  est  pros- 
crite tombe  infailliblement  de  la  main  de  leurs  associés, 
assassins  inconnus  et  invisibles.  On  croit  que  c'est  par 
les  sectateurs  de  cet  ordre  infernal  qu'ont  péri  le  ma- 
jor Peddy ,  le  capitaine  Campbel ,  l'interprète Kummer 
et  autres ,  etc. 

XVII. 

Sur  Calvin. 

C'est  apparemment  par  une  faute  typographique , 
qu'il  est  dit,  page  252  du  XVI*  volume  du  Cours 
d histoire,  que  le  chef  de  la  réformation  ,  plus  connu 
sous  le  nom  de  Calvin,  s  appelait  Jean  Chauvin;  son 
véritable  nom  était  Cauvin  *  et  non  pas  Chauvin.  Il 
est  vrai  que  plusieurs  auteurs  lui  ont  donné  ce  dernier 
nom;  mais  nous  croyons  qu'ils  se  trompent  :  les 
écrivains  contemporains  lui  donnent  tous  le  nom  de 
Cauvin .  -  * 

Puisque  nous  parlons  de  ce  fameux  réformateur , 

'  M.  <lc  ZacH  se  trompe.  Camin  est  la  prononciation  picarde  du 
français  Chauvin.  Voy.  Drelincourt  ,  Défense  de  Calvin,  p.  204. 
Au  reste  Calvin  s'est  aussi  nomme'  Âlcuinus ,  Calidœnius  (  tra- 
duction barbare  de  chaud ,  calidus ,  et  devin,  o?voç)i  Cotvinus  et 
Charles  de  J/eppevitle.  {Noie  de  l'auteur  du  Cours.  ) 
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nous  rapporterons  à  cette  occasion  quelques  particu- 
larités de  sa  vie  peu  connues,  et  qu'on  ne  trouve  pas 
dans  ses  biographies.  Calvin  avait  onze  maladies  qui 
le  tourmentaient  tour  à  tour,  en  sorte  qull  nVt ait  ja- 
mais sans  quelqu'une  ;  ce  qui  apparemment  le  ren- 
dait si  fâcheux ,  si  chagrin ,  si  intolérant ,  si  sévère , 
si  cruel  môme,  qu'il  fit  brûler  vif  Michel  Servet,  et 
soutint  qu'il  fallait  condamner  aux  flammes  ceux  qui 
ne  pensaient  pas  comme  lui.  Son  humeur  était  si  in- 
supportable, que  cela  faisait  dire  à  beaucoup  de  ses 
disciples ,  qu'ils  aimeraient  mieux  aller  en  enfer  avec 
Théodore  de  Bèze,  coadjuteur  et  successeur  du  ré- 
formateur, qui  était  fort  affable;  qu'en  paradis  avec 
Calvin.  .       ..;;>,  „   ,    ;        /        t  : 

cardinal  Rjchelieu  a  fait  faire  deux  différentes 
enquêtes  pour  découvrir  si  quelqu'un  .pouvait  lui  don* 
ner  des  renseignemens  sur  la  personne  de  Calvin.  On 
a  trouvé  un  chanoine  extrêniement.  vieux  ,  qui  dé- 
clara, sur  serment  prêté  sur  le*  saints.  Évangiles,  qu'il 
avait  connu  ce  réformateur  personnellement  à  Paris  j 
il  raconta  à  cette  occasion  l'anecdote  suivante  :  Il  ren- 
contra Çajvin  un  jour  dans  le  faubourg  de  S.  Victor, 
déguisé  en  habit  de  vigneron,  ayant  une  houe  à  la 
main.  Le  chanoine  ne  laissa  pas  de  le  reconnaître  en 
cet  état  $  il  l'arrêta ,  et  lui  demanda  où  il  allait  en  cet 
équipage.  Calvin  lui  dit  qu'il  venait  de  s'évader  du 
collège  du  cardinal  Lemoine  1 5  qu'il  avait  changé  son 
habit  contre  celui  d'un  paysan,  à  qui  il  avait  donné 

1  Fondé  par  ce  cardinal ,  évéque  de  Mwux,  en  1303 ,  sous  Phi- 
tfppe-le-Bcl. 
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de  l'argent  de  retour  ;  qu'il  se  déguisait  ainsi  pour- 
se  soustraire  aux  poursuites  du  lieutenant-criminet 
Morin ,  qui  le  faisait  chercher  pour  sa  doctrine ,  et 
qu'il  allait  s'enfuir  en  pays  étranger.  Le  chanoine  lui 
dit  :  Pourquoi  aussi  vous  amusez-vous  à  donner  dans 
les  opinions  nouvelles  ;  que  ne  les  laissez-vous  là  ? 
A  quoi  Calvin  répondit  qu'il  était  vrai  qu'il  avait  tort 
de  s'y  être  arrêté  5  mais  que ,  comme  il  s'était  engagé 
trop  avant  dans  le  parti ,  et  qu'il  y  avait  acquis  de  la 
réputation ,  il  fallait  continuer  d'y  vivre  ou  mourir  à 
la  peine. 

Calvin  est  mort  à  Genève,  en  1564  ,  âgé  de  cin- 
quante-cinq ans  moins  six  semaines.  On  ne  lui  trouva, 
après  sa  mort ,  que  six  cents  livres  d'épargne  ;  il  n'a- 
vait, en  qualité  de  ministre,  <\^e  trois  cents  livres 
dappoin  terriens. 

Voici  encore  un  trait  assez  curieux ,  que  les  histo- 
riens n'ont  pas  assez  fait  remarquer.  Gomme  dans  les 
temps  de  ces  réformes  religieuses ,  on  soupçonnait 
beaucoup  de  monde  d'être  secrètement  attaché  à  la 
nouvelle  religion  ,  soupçon  auquel  n'avait  pas  même 
pu  échapper  la  reine  de  Navarre  et  Montluc ,  évê- 

que  de  Valence^,  tous  les  bons  Catholiques,  pour 

tt    *t  '  *  •    |»  «   •f.ii.t     •  ■  .■..,*/  .  .'it. 

»,  Je. -m  dé  Montluc  ,  évêque  de  Valence  et  de  Die,  frère  de  Biaise 
<)e  Montluc,  roare'rha)  de  France,  était  un  des  principaux  fauteurs 
de  la  reforme.  C'e'tait  un  homme  de  beaucoup  d'esprit ,  et  grand  po- 
litique. 11  fut  employé  dans  diverses  ambassades;  ce  fut  lui  qui  fit 
élire  Henri  III  roi  de  Pologne.  1»  se  maria  secrètement  ,  et  eut  un 
fils  naturel.  Il  fut  condamné  par  le  pape  comme  hérétique  ,  mais 
son  accusateur,  le  doyen  de  Valence,  n'ayant  pu  donner  des  preu- 
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prouver  qu'ils  étaient  morts  dans  la  vraie  foi,  fai- 
saient mettre  dans  leurs  épitaphes  quelques  vers  ou 
quelques  mots,  pour  faire  voir  qu'ils  croyaient  au 
purgatoire ,  croyance  proscrite  par  Calvin  et  ses  sec- 
tateurs. Dans  l'ancien  cimetière  des  Innocens,  à  Paris , 
qui  n'existe  plus ,  il  y  avait  jadis  entre  autres  une  épi- 
taphe  de  ce  genre  fort  plaisante,  que  nous  placerons 
ici,  pour  la  singularité  du  fait ,  et  pour  caractériser  en 
même  temps  la  verve  poétique  de  ce  siècle. 

Cy  gist,  sire  Alain  de  Crénelle 
A  qui  Dieu  doint  vie  sempiternelle 
En  Paradis  où  sont  harpes  et  luts 
Non  en  Enfer  où  damnez  sont  boulas.  « 
Mais  que  dire  de  ce  grand  Purgatoire! 
En  est-il  un  ?  oui  dea  :  Trédaine  ,  voire. 

ves  authentiques ,  fut  obligé  de  lui  faire  amende  honorable.  Cepen- 
dant cet  éveque  e'tait  un  grand  débauche',  et  un  athée  déclaré,  ce 
que  son  propre  frère ,  le  maréchal ,  rapporte  et  atteste  dans  ses  Mé- 
moires ou  Commentaires  de  sa  vie  ,  qui  pendant  vingt  ans  fit  la 
guerre  aux  Calvinistes  avec  beaucoup  de  cruauté.  Il  raconte,  qu'il 
assistait  un  jour  à  une  haute  messe  que  cet  éveque  son  frère  disait 
solennellement,  et  que  lorsqu'il  eut  entonné  le  Credo  in  Deum,ilsc 
tourna  vers  les  gentilshommes  qui  étaient  en  sa  compagnie  ,  leur 
disant ,  qu'il  prenait  acte  de  ce  que  son  frère  croyait  en  Dieu ,  n'y 
ayant  pas  cru  jusqu'alors.  (  L'auteur  de  ce  Cours  a  parlé  plus  d'une 
fois  de  Jean  de  Montluc  ,  entre  autre  vol.  XVI,  p.  285,  296,  299, 
318;  vol.  XVIII ,  348.  Les  circonstances  rapportées  par  M.  de  Zach 
&ont  du  domaine  de  l'histoire  anecdotique  ,  et  indignes  de  la  véri—  . 
table  histoire  ,  et  en  partie  filles  de  la  calomnie.)  (Note  de  l'auteur 
du  Cours  ) 
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SUITE  DU  LIVRE  VI. 


CHAPITRE  XIII. 

* 

État  de  rÈglise  catholique  après  le  concile  de 
Trente,  et  cliangemens  arrivés  dans  les 
ordres  religieux y  depuis  le  milieu  du 
quinzième  siècle. 

■  •  i  "  .    .  • 

Quand  on  considère  l'opposition  que  la  puissance  *t«d»d«i» 
pontificale  a  éprouvée  aux  conciles  de  Constance  et  de  fi"»»*"^^  " 
Bâle,  et  l'esprit  d'indocilité*  que  la  réformation  de 
Luther  a  répandu  parmi  les  Chrétiens  de  tous  les 
pays ,  on  ne  doit  pas  s'étonner  de  la  répugnance  que 
les  souverains  pontifes  ont  montrée  Contré  la  convo- 
cation d'une  assemblée  générale  de  l'Église.  On  est 
plutôt  surpris  qu'ils  y  aient  finalement  donné  les 
mains.  Néanmoins  l'ofTre  du  parti  insurgé  d'assister  ù 
nn  concile  et  de  se  soumettre  à  ses  décisions,  offre 
long-temps  faite  avec  bonne  foi  ;  les  instances  réité- 
rées et  pressantes  des  princes  qui  regardaient  la  tenue 
d'un  concile  comme  un  moyen  de  réunir  les  esprits  5 
la  soumission  que  les  papes  pouvaient  attendre  des 
évêques;  la  certitude  de  diriger  les  délibérations  de 
l'assemblée  -,  l'espoir  d'employer  avec  succès  les  res- 
sorts de  cette  politique  dans  laquelle  la  cour  de  Rome 
excellait,  toutes  ces  circonstances  réunies  pouvaient 
inspirer  de  la  confiance  au  pape.  Ce  n'était  pas, 
comme  à  Constance  et  à  Bâle  ,  des  souverains  qui' dé- 
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siraient  réprimer  le  pouvoir  du  chef  de  l'Église ,  et  le 
faire  rentrer  dans  les  rapports  où  il  devait  être  vis- 
à-vis  le  pouvoir  séculier  ;  ce  n'étaient  plus  des  évê- 
ques  brûlans  d'envie  d'humilier  leur  supérieur,  et  de 
fonder  leur  domination  sur  les  débris  de  son  trône  ; 
ce  n'étaient  plus  des  philosophes  entraînés  par  l'esprit 
du  siècle  vers  un  fantôme  de  liberté  qui  flattait  leur 
ambition  ;  ce  n'étaient  plus  de  tels  hommes  dont  le 
pape  craignait  la  présence.  La  guerre  de  Smalcalde  en 
Allemagne;  les  troubles  des  Pays-Bas-,  les  guerres  ci- 
viles et  la  Ligue  en  France ,  avaient  appris  aux  mo- 
narques où  conduit  l'opposition  contre  les  autorités 
établies.  Les  évoques  voyaient  qu'il  ne  s'agissait  plus 
de  dominer  à  la  place  du  pape,  mais  de  sauver  leur 
dignité  en  la  mettant  sous  la  garde  de  la  puissance 
apostolique.  Les  philosophes  enfin  avaient  tous  passé 
dans  les  rangs  des  ennemis  >  ce  n'étaient  pas  les  adver- 
saires qui  se  montraient  à  découvert  que  le  pape  avait 
à  craindre;  c'étaient  ceux  qui  cachaient  leurs  "desseins* 
Combien  de  difficultés  ne  fallait-il  cependant  pas 
vaincre;  que  d'éloquence,  que  d'art,  que  de  persua- 
sion ne  fallut-il  pas  employer  pour  empêcher  que 
l'assemblée  de  Trente  ne  dépassât  le  but  que  le  sou- 
verain pontife  avait  fixé  !  11  fut  nécessaire,  pour  étouf- 
fer l'esprit  de  parti  qui  à  chaque  moment  levait  la 
tête,  que  les  légats  employassent  tout  Pactifiçe  de  la 
tactique  oratoire,  les  ajournement ,  les ,^%s ,.  les,  iu- 
çidens ,  les  questions  captieuses ,  les  phrase*  mesurées* 
les  flatteries  et  les  menaces.  Il  felluf  d'un  instant  à 
l'autre  ranimer  le  parti  du  pape  ,  en  envoyant  des 
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renforts  d'évêques  italiens ,  que  leur  pauvreté  mettait 
entièrement  dans  la  dépendance  de  la  cour  de  Rome. 
Que  de  peine  n'eurent  pas  les  légats  de  concilier  les 
opinions  divergentes  des  Dominicains ,  des  Francis- 
cains ,  des  Augustins  et  des  Jésuites  !  Les  souverains 
même  voulaient  partager  avec  le  pape  l'honneur  de 
réformer  l'Eglise  ^  que  dis-je?  celui  de  fixer  des  points1 
de  doctrine. 

Si  le  pape  ne  réussit  pas  à  terminer  par  le  concile 
de  Trente  le  schisme  que  la  réformation  avait  causé 
dans  VEglise  (et  certainement  il  ne  s'était  pas  fait  l'il- 
lusion de  l'espérer  )  ,  au  moins  le  principe  de  la  supé- 
riorité des  conciles  sur  le  pape  ne  fut  pas  prononcé  ; 
bien  au  contraire  celle  du  pape  sur  les  conciles  fat 
fréquemment  insinuée  dans  les  décrets   en  un  mot, 
la  puissance  spirituelle  du  pape  et  sa  suprématie  sor- 
tirent intactes  de  cette  épreuve.  Elles  furent  même 
consolidées  et  rendues  à  jamais  inébranlables  ;  car  en* 
réduisant  la  doctrine  catholique  en  un  corps ,  en  un 
système  complet,  et  en  chargeant  le  pape  de  l'inter- 
prétation de  cette  loi  fondamentale,  le  concile  l'a 
vraiment  rendu  l'arbitre  de  la  foi.  Le  concile  a  mis 
fin  à  ces  discussions  subtiles  dans  lesquelles  les  théo- 
logiens se  plaisaient  :  la  théologie  est  devenue  Une 
science  positive  et  aride  qui  bannit  le  raisonnement 
et  exclut  la  dialectique.  Il  serait  impossible  aujour- 
d'hui de  faire  renaître  la  théologie  scolastique.  Quel- 
ques tentatives  qui  ont  été  faites  dans  l'Église  catho- 
lique de  ramener  la  spéculation  dans  la  doctrine  , 
ont  été  vigoureusement  repoussées.  L#  théologiè  ca- 
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tholique  est  une  science  close  ;  il  n'y  a  rien  à  y  ajoii-»  ' 
ter ,  il  n'y  a  rien  à  en  retrancher. 
Difficnité,        Malgré  la  solennité  de  la  bulle  par  laquelle  Pie  IV 

qu'éprouva  la  v  A  * 

^.cÏÏ«°«"eda  proclama  la  confirmation  des  décrets  du  concile  de 
%£Ziïï^  Trente ,  toutes  les  nations  catholiques  ne  les  adop- 
4U"'  tèrent  pas ,  et  il  fallut  de  longues  négociations  pour 

obtenir  l'obéissance  de  quelques-unes.  Ce  n'est  pas 
qu'il  y  eût  la  moindre  opposition  contre  la  partie 
doctrinale  des  décrets  ou  tout  ce  qui  concernait  la  foi  •> 
mais  on  fut  en  général  assez  peu  satisfait  des  décrets 
de  réformation  et  de  discipline,  et  comme  fort  sou- 
vent ces  régie  mens  étaient  tellement  liés  aux  dogmes 
qu'il  était  difficile  de  les  en  séparer,  on  ne  voulait  pas 
reconnaître  expressément  les  premiers ,  pour  ne  pas  se 
lier  les  mains  à  l'égard  des  autres.  Quelques  cardinaux 
avaient  même  conseillé  au  pape  de  ne  pas  confirmer 
les  décrets.  La  réforme  ordonnée  par  le  concile  cho- 
quait une  quantité  d'intérêts  ;  ses  réglemens  étaient 
minutieux,  et  tout  le  monde  les  déclarait  inexé^ 
cutables. 

Les  états  d'Italie  adoptèrent  sans  difficulté  les  dé- 
crets du  concile  ,  et  la  république  de  Venise  en  donna 
le  premier  exemple  Cosme  Ier  le  Grand,  duc  de  Tos- 
cane, le  second  :  ce  prince  publia  le  concile  par  un 
édit  du  28  novembre  1564.  En  Pologne,  le  nonce  du 
pape  n'éprouva  pas  de  refus  de  la  part  du  roi  et  du 
sénat.  La  cour  de  Rome  craignait  que  les  Espagnols, 
dont  les  prélats  s'étaient  constamment  opposés  aux 
décrets  qui  élevaient  la  puissance  pontiâcate  au-dessus 
de  celle  des  évêques ,  ne  refusassent  de  reconnaître  les 
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actes  du  concile  ;  mais  Philippe  II  se  contenta  d'ajou- 
ter à  son  acceptation  la  clause  qu'ils  ne  seraient  exé- 
cutés que  conformément  à  l'observance  et  aux  lois  de 
ses  royaumes  et  états.  La  même  restriction  fut  ajoutée 
par  les  synodes  provinciaux  d'Espagne  qui  procla- 
mèrent l'acceptation.  Dans  le  royaume  de  Naples  on 
excepta  nommément ,  par  ordre  de  Philippe  II ,  les 
actes  qui  seraient  contraires  aux  droits  de  la  cou- 
ronne. Nous  avons  vu 1  quelles  difficultés  s'opposèrent 
dans  les  Pays-Bas,  à  l'introduction  de  ces  décrets.  En 
Portugal  on  reçut  les  décrets  sans  aucune  restriction. 

Ce  fut  surtout  en  France  que  la  réception  du  con- 
cile trouva  une  forte  opposition.  Charles  IX  la  refusa 
constamment,  tant  parce  que  plusieurs  articles  de 
discipline  blessaient  les  droits  du  roia,  que  parce 

• 

»  Voy.  vol.  XIX,  p.  105. 

*  En  voici  quelques— uns  :  1°  le  pouvoir  donné  aux  évêques  <le 
punir  les  auteurs  et  imprimeurs  de  livres  dcTendus  ;  2<>  le  pouvoir 
donne'  au  pape  de  disposer  des  sièges  des  évêques  non  résidcns;  3°  la 
disposition  des  hôpitaux,  fabriques,  confréries,  collèges  et  écoles, 
avec  l'inspection  des  comptes  et  l'exécution  des  legs  pieux  des  testa- 
teurs, donnée  aux  évêques;  4»  la  suppression  de  la  juridiction  des  con- 
servateurs; 5o  le  pouvoir  donné  aux  évêques  de  punir  les  personnes 
qui  avaient  contracté  un  mariage  clandestin ,  et  les  témoins  qui  y 
auraient  assisté  ;  6°  la  connaissance  des  procès  provenant  du  droit  de 
patronage ,  donnée  aux  évêques  \  7°  le  pouvoir  donné  aux  évêques 
de  contraindre  les  habitans  d'une  paroisse  à  fournir  la  subsistance 
à  leur  curé  ;  8°  la  permission  donnée  aux  évêques  de  séquestrer 
les  fruits  pour  la  réparation  des  églises;  9°  le  pouvoir  donné  aux 
évêques  d'examiner  les  notaires  royaux,  et,  en  cas  de  délit,  de  les 
priver  de  leurs  fonctions  ;  10°  la  juridiction  sur  les  gens  mariés 
qui  ont  reçu  la  tonsure,  attribuée  aux  évêques  ;  11»  la  connais- 
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qu'on  ne  voulait  pas  effaroucher  davantage  les  protes- 
tais ,  en  publiant  tous  les  anathêmes  que  le  concile 
lançait  sur  eux.  Henri  III  montra  la  même  fermeté  , 
surtout  aux  États  de  Blois  de  1576,  où  les  Guises 
firent  des  efforts  inutiles  pour  faire  recevoir  le  con- 
cile. Comme  le  parti  lorrain  vit  qu'il  ne  pouvait  par- 
venir à  ses  fins  de  cette  manière ,  il  choisit  une  voie 

sauce  des  concubinages  et  adultères  attribuée  aux  évêques;  12<>  les 
induits  enlevés  eus  cours  souveraines \  13°  le  droit  accordé  aux 
moines  mendians  de  posséder  des  immeubles  ;  14<>  le  droit  accorde 
aux évêques  de  procéder  contre  les  laïcs  dans  les  affaires  civiles  de 
leur  juridiction  ,  par  »aisic  de  biens  ou  prise  Je  corps  ;  15°  U  défense 
faite  aux  magistrats  séculiers  d'empêcher  un  évoque  d'excommunier 
ses  diocésains  pour  des  choses  temporelles  ,  ou  de  les  contraindre  à 
les  absoudre  ou  à  les  excommunier;  16°  l'excommunication  pro- 
noncée contre  les  rois  et  les  princes  qui  auraient  permis  le  duel  ; 
17"  le  décret  qui  veut  que  toutes  les  constitutions  des  papes  en  fa- 
veur des  ecclésiastiques  soient  exécutées  ,  ce  qui,  entre  autres,  exemp- 
terait le  clergé  des  subsides  auxquels  il  est  tenu  par  les  lois  du 
royaume  ;  18<>  la  clause  qui  ordonne  que  dans  tous  les  décrets  qui 
concernent  les  mœurs  et  la  discipline,  «salva  semper  auctoritas  sedis 
apostolicae  et  sit  et  esse  intclligatur,  »  ce  qui  est  mettre  l'autorité'  des 
papes  au-dessus  de  celle  des  conciles;  19*  le  renvoi  aux  papes  de 
toutes  les  causes  criminelles  des  évoques  pour  être  par  lui  terminées  ; 
20°  le  droil  accordé  au  pape  d'évoquer  à  lui  les  causes  des  ecclésias- 
tiques pendantes  devant  les  ordinaires  ;  21°  le  droit  accordé  au  pape 
de  confirmer  les  unions  de  bénéfices,  quoique  faites  contre  les  règles», 
d'accorder  des  dispenses  et  de  changer  des  dispositions  testamen- 
taires; 22»  les  dispositions  qui  accordent  aux  évêques ,  comme  dé- 
légués du  saint-siège  différons  pouvoirs  qui  leur  appartiennent  en- 
propre  comme  évéques;  23»  l'anéantissement  des  appels  comme  d'a- 
bus; 24©  la  disposition  qui  donnait  à  l'Église  les  fiefs  de  ceux  quk 
en  duel. 
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indirecte  qui  le  conduisît  au  même  but.  Plusieurs  ar- 
chevêques de  France  tinrent  des  synodes  provinciaux 
où  ils  firent  passer,  non  les  décrets  du  concile  de 
Trente,  mais  des  décrets  conformes  à  quelques-uns 
de  ceux-ci.  Cet  expédient  ne  satisfit  pas  le  pape,  tant 
parce  que  tous  les  décrets  de  Trente  n'étaient  pas  re- 
çus de  cette  manière,  que  parce  que  ceux  qui  l'étaient 
recevaient  leur  sanction  par  une  autorité  autre  qttê  la 
sienne.  Il  continua  donc  de  renouveler  de  temps  en 
temps  ses  démarches  à  la  cour.  Elles  restèrent  sans 
effet  jusqu'en  1593-,  ce  fut  alors  que  la  Ligue  assem- 
blée à  Paris  pour  élire  un  roi,  ordonna  la  publication 
pure  et  simple  des  décrets  du  concile  1  \  mais  cette  ré- 
solution prise  par  une  assemblée  de  rebelles  ,  fut  re- 
gardée comme  nulle  dès  que  la  r  rance  eut  un  gouver- 
nement  légitime. 

Lorsque  Henri  IV  négocia  sa  réconciliation  avec 
l'Église,  le  pape  en  exigea  la  publication  des  décrets 
du  concile  de  Trente-,  le  roi  y  consentît  moyennant 
une  restriction  salvatoire  qu'il  ajouta,  savoir  en  ex* 
ceptant  les  articles  qui  ne  pourraient  être  exécutés 
sans  troubler  la  tranquillité  du  royaume  Néanmoins 
le  parlement  de  Paris  fit  tant  de  difficultés  d'enregis- 
trer l'édit  du  roi  relatif  à  cette  publication,  que  ce 
prince  le  retira.  Dans  les  États-généraux  tenus  après 
la  mort  de  Henri  IV,  le  clergé  persuada  la  noblesse  de 
se  joindre  à  lui  pour  demander  la  réception  des  dé- 
crets ,  mais  le  Tiers-État  refusa  de  prendre  part  à 
cette  démarche  et  Louis  XIII  la  désapprouva. 
«  Vey.  vol.  XVII,  p.  135.      »  Voy.  ibid y  p.  151. 
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U  paraît  que  depuis  ce  temps  la  cour  de  Rome  a 
cessé  de  solliciter  en  France  la  publication  des  décrets 
du  concile  de  Trente.  Toutefois  l'opposition  qu'elle  y 
éprouva  ne  regarde  que  les  décrets  de  discipline.  Car 
quoiqu'à  l'égard  des  matières  de  doctrine,  le  concile 
n'ait  jamais  été  formellement  reçu,  il  le  fut  tacite- 
ment ,  et  on  a  jugé  une  publication  expresse  d'autant 
plus  superflue,  que  tous  les  évêques  de  France  ont 
souscrit  à  la  profession  de  foi  de  Pie  IV,  dont  il  va  être 
question. 

En  Allemagne ,  les  décrets  du  concile  n'éprouvèrent 
ni  un  accueil  bien  brillant ,  ni  un  refus  positif.  L'em- 
pereur et  le  duc  de  Bavière  promirent  de  les  publier, 
pourvu  que  le  pape  voulût  se  relâcher  sur  l'article  de 
la  communion  sous  les  deux  espèces  et  sur  le  célibat 
des  prêtres.  Le  pape  convint  qu'à  certaines  conditions 
il  pourrait  accorder  le  premier  point,  mais  il  refusa 
constamment  le  second.  L'empereur  proposa  alors 
aux  États  d'Empire  la  réception  des  décrets  du  con- 
cile; l'opposition  des  Protestans  ne  permit  jamais 
de  leur  donner  la  force  d'une  loi  d'Empire.  Le  con- 
cile n'a  donc  pas  été  formellement  et  universelle- 
ment reçu  dans  l'Empire;  il  l'a  été  dans  les  pays  de 
quelques  princes  d'Empire ,  et  quant  aux  décrets  qui 
regardent  la  discipline,  il  a  été  reçu  par  tous,  mais 
seulement  comme  droit  subsidiaire  et  au  défaut  des 
lois  positives.  Les  décrets  doctrinaux  sont  générale- 
ment  reçus  comme  émanés  de  l'Eglise  assemblée  en 
concile  Œcuménique. 

On  peut  dire  la  même  chose  de  la  Hongrie  :  tous 
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les  articles  de  foi  ont  été  reçus  dans  ce  royaume,  et 
s'ils  n'ont  pas  été  formellement  publiés ,  cela  tenait 
au  mécontentement  qu'on  y  ressentit  du  refus  de  la 
communion  sous  les  deux  espèces  et  de  celui  du  ma- 
riage des  prêtres. 

Dans  la  bulle  par  laquelle  Pie  IV  avait  confirmé  les  congrrgatio* 
décrets  du  concile  de  Trente ,  il  avait  défendu  à  toute  "  ^ 
personne  ecclésiastique  ou  laïque  de  publier ,  sans  son 
autorité ,  des  commentaires ,  notes ,  gloses  ou  scholies 
sur  ces  décrets.  S'il  s'élevait  un  doute  sur  leur  inter- 
prétation ,  on  devait  s'adresser  au  siège  apostolique 
lui-même.  Pour  que ,  le  cas  échéant ,  il  existât  un  tri- 
bunal investi  de  l'autorité  de  donner  cette  interpré- 
tation, le  pape  Sixte  V  établit ,  en  1588,  une  con- 
grégation de  cardinaux ,  à  laquelle  il  enjoignit  ce- 
*  pendant  de  se  borner  à  l'interprétation  des  décrets 
concernant  la  réforme  ,  la  discipline  ou  la  juridiction  . 
ecclésiastique.  Il  serait  superflu  de  dire  que  l'Église 
gallicane  n'a  pas  reconnu  cette  congrégation  qui , 
aussi  peu  que  les  papes  eux-mêmes,  n'a  jamais  com- 
promis l'autorité  pontificale ,  en  prononçant  sur  des 
questions  que  le  concile  avait  laissées  indécises. 

Les  Protestons  regardent  les  décrets  du  concile  de  Lee<M.ciie<fc 

°  Trenle  regarde 

Trente,  en  tant  qu'ils  concernent  le  dogme,  comme  f^"™^"^'" 
le  premier  livre  symbolique  de  l'Eglise  catholique.  Ils  ,,<IW* 
appellent  ainsi  une  exposition  de  la  doctrine  telle 
qu'elle  est  reçue  dans  quelque  église  particulière, 
réunie  à  l'énonciation  des  articles  sur  lesquels  une 
secte  diffère  d'opinion  des  autres.  L'Eglise  catholique 
ne  peut  pas  admettre  cette  dénomination ,  parce  qu'en 
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sa  qualité  d'universelle,  elle  n'a  rien  de  commun» 
avec  une  secte;  mais  tout  en  respectant  ce  principe, 
qu'il  nous  soit  permis  de  nous  servir  du  nom  de 
livre  symbolique,  en  tant  que  les  décrets  du  concile 
exposent  d'un  côte"  le  système  de  doctrine  adopté 
par  l'Église ,  et  signalent  de  l'autre  les  articles  du 
dogme  des  Grecs  et  des  Protestans  ,  que  l'Église  ré- 
prouve. 

ftoftHiw  u  Le  second  livre  symbolique  de  l'Église  catholique 
J'2lÎJjiiTr"  dans  œ  sens,  est  la  Profession  de  foi  que  Pie  IV  fit 
dresser  en  1564  pour  être  signée  non-seulement  par 
tous  les  ecclésiastiques  et  docteurs,  mais  aussi  par 
ceux  qui  d'une  secte  hétérodoxe  retourneraient  dans 
le  sein  de  l'Eglise.  Quoique  cette  profession  de  foi  ne 
contienne  que  la  doctrine  du  concile  de  Trente,  on 
peut  dire  cependant  qu'elle  établit  plus  positivement* 
encore  les  articles  qui  constituent  la  foi  catholique. 
Non -seulement  cette  formule  ne  contient  que  le 
dogme  sans  aucun  objet  de  discipline,  mais  plusieurs 
articles  du  dogme  sur  lesquels  le  concile  s'était  expli- 
qué en  termes  vagues  et  indéterminés,  y  sont  énoncés 
d'une  manière  claire  et  précise.  Quelquefois  même  la 
profession  supplée  à  ce  qui  est  défectueux  dans  les  dé- 
crets du  concile ,  savoir  dans  les  cas  où  la  nécessité  de 
réunir  dans  une  même  proposition  les  nuances  sépa- 
rant certaines  opinions,  n'avait  pas  permis  au  concile 
de  se  prononcer  bien  clairement.  En  un  mot,  cette 
formule  dans  laquelle  le  symbole  apostolique  est  pris 
pour  base ,  peut  être  regardée  comme  le  seul  et  unique 
symbole  catholique  qui  renferme  l'ensemble  de  tous 
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les  articles  de  foi.  On  l'appelle  communément  Pro- 
fession de  foi  Tridentine. 

Le  Catéchisme  romain  est  le  troisième  livre  SyHl—  Catéchisme 
bolique  de  l'Église  catholique.  Luther  avait  fait  à  cette  -S^^ÏT- 
église  le  reproche  très-fondé  que  ses  ministres  négli- 
geaient l'instruction  de  la  jeunesse.  Pour  remédier  à 
ce  mal,  Érasme  de  Rotterdam  publia  en  1534  un 
Catéchisme  destiné  à  être  mis  entre  les  mains  des  en- 
fans.  Depuis  ce  temps  plusieurs  synodes  ou  docteurs 
firent  paraître  des  écrits  du  même  genre.  Un  des  plus 
célèbres  est  la  Somme  de  la  doctrine  chrétienne,  que 
le  jésuite  Pierre  de  Hondt,  ordinairement  nommé 
Ca  ni  s  lus  i,  publia  en  1554:.  Il  en  donna  ensuite  un 
abrégé  sous  le  tjtre  de  Catéchisme,  qui  fut  réimprimé 
plus  de  cent  fois,  et  traduit  en  plusieurs  langues. 
Quoique  cet  ouvrage  élémentaire  jouisse  d'une  grande 
autorité y  et  que  son  orthodoxie  n'ait  jamais  été  atta- 
quée ,  cependant  l'auteur  se  flatta  en  vain  que  le  con- 
cile de  Trente  lui  accorderait  son  approbation ,  et 
ordonnerait  qu'il  fut  introduit  dans  toutes  les  églises 
et  écoles  catholiques.  Le  concile  entreprit  au  contraire 
luj-même  la  rédaction  d'un  catéchisme;  finalement 
il  renvoya  ce  travail  au  souverain  pontife ,  et  ordonna 
en  même  temps  que  le  futur  catéchisme  serait  traduit 
dans  les  langues  vulgaires  et  expliqué  au  peuple.  Le 
cardinal  S.  Charles  Borromée,  neveu  de  Pie  IV,  fut 
changé  de  ce  travail  ;  il  s'associa  trois  théologiens  con- 
nus pour  leur  érudition,  Léonard  Marina,  archevé- 

•  Traduction  de  son  nom  hollandais.  H  a  été  le  premier  provin- 
cial des  J&ujtcs  en  Allemagne.  .  » 
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que  de  Lanciano ,  Gilles  Foscarari ,  évêque  de  Modène ± 
et  le  Portugais  Francisco  Fureiro,  tous  les  trois  de 
l'ordre  des  Dominicains,  et  leur  commit  le  soin  de 
composer  sous  sa  direction  un  catéchisme.  Leur  tra- 
vail fut  corrige*,  quant  au  style  latin  seulement ,  par 
Paul  Manuce  et  deux  autres  littérateurs ,  sous  l'ins- 
pection de  trois  cardinaux.  Le  Catéchisme  parut  pour 
la  première  fois ,  sous  les  auspices  de  Pie  V,  à  Rome , 
en  1566,  en  latin  et  en  italien.  Dans  cette  première 
édition,  ainsi  que  dans  celle  de  1569,  il  n'était  pas 
rédigé  en  forme  de  demandes  et  de  réponses  ;  et  par 
conséquent  l'ouvrage  n'était  ps  un  véritable  caté- 
chisme $  les  matières  n'étaient  pas  même  divisées  en 
chapitres  ou  sections.  Cette  division  fut  faite  pour  l'é- 
dition de  1572;  mais  l'ouvrage  ne  reçut  une  forme 
catéchétique  que  dans  l'édition  qu'André  Fabricius  de 
Liège  en  publia  en  1574. 

Le  Catéchisme  romain ,  c'est  sous  ce  nom  que  l'ou- 
vrage de  S.  Borromée  et  des  trois  Dominicains  est 
connu ,  est  un  chef-d'ceuvre  de  précision,  de  simpli- 
cité et  d'élégance  ;  les  Catholiques  et  les  Protestans  sont 
d'accord  pour  admirer  l'art  avec  lequel  le  système  de 
la  croyance  catholique  y  est  exposé.  L'exactitude  et  la 
méthode  lumineuse  qui  y  régnent ,  frappent  tout 
homme  instruit,  de  quelque  religion  qu'il  soit.  Solen- 
nellement reçu  par  des  synodes  tenus  en  Italie ,  en 
France ,  en  Allemagne  et  en  Pologne ,  il  n'est  pour- 
tant pas  un  livre  élémentaire ,  destiné  à  être  mis  entre 
les  mains  de  la  jeunesse  ;  c'est  plutôt  une  instruction 
pour  les  curés ,  un  guide  qui  doit  les  diriger  dans  l'en- 
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seignement.  La  matière  y  est  traitée  d'après  le  sym- 
bole des  apôtres ,  les  sacremens ,  le  Décalogue  et 
l'Oraison  dominicale.  Quoiqu'il  paraisse  n'avoir  d'au- 
tre objet  que  d'énoncer  d'une  manière  claire  les  dogmes 
sanctionnés  par  le  concile  de  Trente ,  certains  articles 
de  foi  y  sont  cependant  mieux  développés  ou  défendus 
contre  les  adversaires  de  la  religion  catholique. 

L'autorité  symbolique  de  ce  catéchisme  (  en  pre- 
nant toujours  ce  mot  dans  le  sens  que  les  Protestans 
lui  donnent,  parce  qu'il  nous  épargne  des  circonlo- 
cutions), l'autorité  symbolique  du  Catéchisme  romain 
n'a  été  attaquée  que  sur  la  fin  du  seizième  siècle ,  lors* 
que  la  querelle  sur  l'efficacité  de  la  grâce  éclata  entre 
les  Jésuites  et  les  Dominicains.  Les  premiers,  contre 
lesquels  décidait  le  Catéchisme,  employèrent  dès-lors 
toute  leur  influence  pour  diminuer  la  considération 
dont  jouissait  cette  œuvre  des  Dominicains  ,  fauteurs 
des  opinions  de  S.  Augustin.  En  composant  eux- 
mêmes  d'autres  livres  élémentaires  propres  à  être  mis 
entre  les  mains  des  différentes  classes  du  peuple ,  et 
rédigés  dans  la  forme  qu'ils  pensaient  être  la  plus 
agréable  au  public  pour  lequel  ils  travaillaient ,  ces 
pères  réussirent.presque  à  faire  tomber  le  catéchisme 
de  Rome  dans  l'oubli  ou  la  désuétude  l.  Au  surplus , 
le  catéchisme  de  Rome  est  quelquefois  cité  sous  le 
titre  de  Catéchisme  de  Trente ,  comme  étant  con- 
forme à  la  doctrine  professée  par  le  concile,  et  ayant 
été  rédigé  par  ordre  de  cette  assemblée. 

»  Le  principal  catéchisme ,  publié  après  ceux  Je  Canisius  et  tle 
Romet  est  celui  du  cardinal  Robert  Bellarmin. 


14  LIVRE  VI.  CHAP.  XIII. 

i 

Quoique  le  système  catholique  ait  été  si  bien  dé- 
terminé pat  le  concile  de  Trente,  cependant  il  existait 
dans  le  sein  de  l'Eglise  quelques  différends  que  ce  con- 
cile ne  voulut  pas  décider  i  et  qui  partagent  encore  au- 
jourd'hui les  Catholiques,  sans  avoir  causé  Une  scis- 
sion formelle. 

Vhwrfttfav    Le  concile  hiir-même  fit  pour  ainsi  dire  naître  le 

piuion  enlre  le»  x 

hffllBtt.  Premier  de  ces  différends.  Les  conciles  de  Constance 
et  de  Bâle  avaient  proclamé  le  principe  de  la  supério- 
rité des  conciles  sur  le  pape.  Les  Français  et  les  Alle- 
mands avaient  adopté  ce  principe  que  la  cour  de  Rome 
n'a  cessé  de  rejeter  comme  contraire  à  l'institution  di- 
vine d'un  vicariat  de  Jésus-Christ.  La  nation  alle- 
mande qui ,  au  quinzième  siècle ,  avait  montré  un  si 
gran  d  zèle  pour  soutenir  ce  principe,  suivant  la  pente 
naturelle  de  son  caractère  qui  va  toujours  de  l'en- 
thousiasme à  l'indifférence ,  n'y  attacha  bientôt  plus 
une  grande  importance,  tandis  que  les  Français  s'y 
tinrent  avec  force  comme  à  l'ancre  de  leurs  libertés 
religieuses.  Le  concile  de  Trente  dont  la  majorité  était 
composée  d'évêques  dévoués  au  saint -siège,  n'osa 
pourtant  pas  révoquer  formellement  une  maxime  si 
clairement  prononcée  par  les  pères  de  Constance.  Il 
préféra  ne  pas  entamer  une  question  dont  la  discus- 
sion pouvait  devenir  dangereuse  à  l'autorité  pontiB- 
cale  ;  mais  l'intention  de  ces  prélats  à  mettre  l'auto- 
rité du  pape  au-dessus  de  celle  de  l'Eglise  perce  dans 
tous  les  actes  du  concile.  Depuis  ce  moment  les  Ca- 
tholiques ,  quoique  parfaitement  d'accord  sur  tous  les 
articles  du  dogme  sur  lesquels  le  concile  a  prononcé , 
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sont  partagés  d'opinion  à  l'égard  du  seul  sur  lequel  il 
n'a  pas  prononcé.  Les  uns  qu'on  nomme  Ultramon- 
iains  f  parce  qu'en  général  les  Italiens  y  appartiennent , 
accordent  au  pape  une  autorité  supérieure  à  celle  de 
l'Église  :  c'est  l'opinion  delà  cour  de  Rome  elle-même. 
L'Église  gallicane  au  contraire ,  dans  une  des  quatre 
propositions  dont  nous  aurons  à  parler  au  livre  suivant, 
a  établi  «  que  les  décrets  du  concile  de  Constance  rela- 
tivement à  l'autorité  des  conciles. généraux,  doivent 
demeurer  dans  leur  force  et  vigueur ,  et  que  l'Église 
de  France  n'approuve  point  ceux  qui  disent  que  ces 
décrets  sont  douteux ,  qu'ils  n'ont  pas  été  approuvés 
ou  qu'ils  n'ont  été  faits  que  pour  le  temps  du 
schisme.  »  On  ne  peut  pourtant  pas  dire  que  l'Église 
catholique  se  soit  divisée  sur  cette  question  en  deux 
partis ,  puisqu'à  l'exception  de  l'Église  gallicane,  le 
clergé  d'aucune  nation  ne  s'est  prononcé  à  ce  sujet , 
et  que  le  principe  de  l'Eglise  gallicane  est  plutôt  po- 
litique que  religieux. 

À  la  question  de  la  supériorité  soit  de  l'Église  ,  soit  Dur.i.™d  «.r 
du  pape ,  tient  celle  de  lintaillibilité  du  pape.  Gomme  «u  j»pe. 
le  concile  assemblé  sous  l'influence  du  Saint-Esprit , 
ne  saurait  errer,  le  souverain  pontife,  s'il  est  supé- 
rieur à  l'assemblée  de  l'Église,  est  nécessairement  in- 
faillible. Conséquente  à  son  principe ,  l'Église  galli- 
cane dit  «  que ,  quoique  dans  les  questions  de  foi  le 
souverain  pontife  y  ait  la  principale  part,  et  que  ses 
décrets  regardent  toutes  les  Églises  et  chaque  Église 
en  particulier ,  son  jugement  n'est  pas  toutefois  in- 
faillible, s'il  nest  pas  suivi  du  consentement  de  TÉ - 
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glise.  »  Ce  décret  de  l'Eglise  gallicane  n'a  cependant 
pas,  selon  Bossuet,  pour  objet  de  fixer  un  article  de 
foi  ;  celte  Église  regarde  la  question  de  l'infaillibilité 
du  pape  qui  tient  à  celle  de  la  supériorité  du  concile , 
comme  problématique  ;  elle  permet  de  la  discuter  ; 
mais  elle  déclare  probable  et  préférable  à  ses  yeux  l'o- 
pinion  contraire  à  l'infaillibilité  papale. 

C'est  ici  le  cas  de  parler  des  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane. Les  droits  réciproques  des  rois  de  France  et 
des  papes ,  relativement  aux  élections  ,  avaient  été  ré- 
glés par  le  concordat  de  François  Ier,  mais  les  vérita- 
bles .libertés  de  l'Eglise ,  et  les  prérogatives  du  roi , 
excepté  ce  qui  découle  des  quatre  propositions  de 
1682,  n'ont  jamais  été  formellement  sanctionnées  en 
détail  :  il  est  vrai  qu'elles  pouvaient  se  passer  en  France 
d'une  telle  sanction ,  puisque  le  roi  et  la  nation  ne  les 
tenaient  pas  en  vertu  de  concessions  faites  par  la  cour 
de  Rome.  Ces  libertés ,  ces  prérogatives  ne  sont  pas 
des  privilèges  acquis,  des  ^dispenses  du  droit  commun  5 
la  nation  française  ne  s'est  pas  affranchie  ;  elle  s'est 
maintenue  libre-,  elle  a  plus  conservé  de  son  état  pri- 
mitif qu'aucune  autre  nation  catholique.  Ses  libertés 
ne  la  détachent  pas  du  saint-siège;  elles  ne  tendent 
nullement  au  détriment  des  droits  du  saint-siège  -,  elles 
sont  légitimes  aussi  bien  que  le  siège  apostolique. 

Une  liste  un  peu  détaillée  de  ces  libertés  1  pourra 
servir  à  compléter  ce  que  nous  avons  dit  en  plusieurs 
endroits  des  abus  que  la  cour  de  Rome  s'est  permis 
dans  les  pays  où  l'on  n'y  a  pas  opposé  une  résistance 

•  D'après  PlfiRRE  DUPUY. 
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aussi  ferme  et  aussi  constante  :  détailler  les  choses  que 
le  pape  ne  peut  pas  faire  en  France,  c'est  énumérer 
les  droits  qu'il  exerce  ou  a  essayé  d'usurper  en  d'autres 

pays- 
Ces  libertés  découlent  de  deux  maximes  fondâmes 

taies  que  la  France  a  toujours  tenues  pour  certaines , 

savoir  : 

1.  Que  les  papes  ne  peuvent  rien  commander,  ni 
en  -général  ni  en  particulier ,  de  ce  qui  concerne  les 
choses  temporelles ,  dans  les  pays  de  l'obéissance  et 
souveraineté  du  roi ,  et  que  s'ils  commandent  et  sta- 
tuent quelque  chose ,  les  sujets  du  roi ,  môme  clercs  , 
ne  sont  pas  tenus  de  leur  obéir  à  cet  égard  ; 

2.  Qu'encore  que  le  pape  soit  reconnu  souverain 
dans  les  choses  spirituelles ,  toutefois ,  en  France ,  sa 
puissance  absolue  et  infinie  n'a  pas  lieu ,  mais  que  son 
autorité  est  bornée  par  les  canons  et  décrets  des  an- 
ciens conciles  de  l'Église,  reçus  en  ce  royaume. 

De  ces  deux  maximes  qui  ont  été  énoncées  positi- 
vement,  quoiqu'en  d'autres  termes,  par  l'Église  de 
France  assemblée  sous  Louis  XIV,  découlent  comme 
corollaires,  plusieurs  autres,  qui  ont  été  pratiquées 
en  France ,  telles  que  les  suivantes. 

1.  Le  roi  de  France,  en  rendant  obédience  au 
pape ,  ne  fait  que  se  recommander  seulement  aux  fa- 
veurs du  souverain  pontife ,  lui  et  le  royaume  que 
Dieu  lui  a  commis  en  souveraineté ,  ensemble  l'Église 
gallicane. 

2.  Les  rois  de  France  ont  de  tout  temps ,  selon  les 
occurrences  et  nécessités  de  leur  pays ,  assemblé  ou 
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fait  assembler  les  conciles  provinciaux  et  nationaux , 
pour  y  traiter  les  affaires  concernant  Tordre  et  la  dis- 
cipline ecclésiastique,  et  faire  à  ce  sujet  des  règles, 
chapitres,  lois,  ordonnances  et  pragmatiques  sanc- 
tions, sous  leur  nom  et  autorité. 

3.  Le  pape  ne  peut  envoyer  en  France  de  légats  a 
latere  avec  faculté  de  réformer ,  juger  ,  conférer ,  dis- 
penser ,  et  telles  autres  facultés  qui  sont  ordinaire- 
ment spécifiées  par  les  bulles  de  leur  pouvoir,  sinon  à 
la  demande  ou  avec  le  consentement  du  roi;  le  légat 
n'use  de  ses  facultés  qu'après  avoir  promis  par  écrit 
et  juré  de  n'user  de  ses  pouvoirs  qu'aussi  long-temps 
qu'il  plaira  au  roi',  de  n'en  user  que  dans  les  affaires 

.  pour  lesquelles  il  aura  le  consentement  du  roi,  et 
conformément  à  icelui,  et  de  n'entreprendre  chose 
préjudiciable  aux  décrets,  conciles  généraux,  fran- 
chises ,  libertés  et  privilèges  de  l'Église  gallicane  et  des 
universités  du  royaume.  A  cette  fin  les  bulles  qui  ac- 
cordent à  un  légat  ces  facultés,  sont  vues ,  examinées, 
vérifiées,  publiées  et  enregistrées  à  la  cour  du  parle- 
ment 1  sous  telles  modifications  que  la  cour  jugera 
convenables. 

4.  Les  prélats  de  l'Eglise  gallicane ,  mandés  par  le 
pape,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  peuvent 
sortir  du  royaume  sans  le  commandement  ou  la  per- 
mission du  roi. 

5.  Le  pape  ne  peut  lever  aucune  contribution  sur 
le  revenu  du  temporel  du  royaume,  à  titre  d'em- 
prunt, d'impôt,  vacant,  dépouille,  succession,  dé- 

•  Aujourd'hui  au  conseil  d'État. 
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port,  incompatibilité,  commende,  neuvième,  décime, 
annate ,  procuration ,  communs  ou  menus  services  , 
propine  ou  autrement ,  sans  l'autorisation  du  roi  et  le 
consentement  du  clergé;  il  ne  peut,  par  des  bulles  de 
pardon  et  indulgences ,  demander  des  deniers  ou  au- 
mônes pour  les  gagner ,  ni  attribuer  à  sa  chambre  les 
deniers  des  amendes  pour  dispenses. 

6.  Le  pape  ne  petit  priver  le  roi  de  France  de  son 
royaume  ou  en  disposer  de  quelque  façon  que  ce  soit  ; 
et  quelques  monitions ,  excommunications  ou  inter- 
dictions qu'il  puisse  faire  -,  les  sujets  doivent  obéir  au 
roi  pour  le  temporel ,  et  le  pape  ne  peut  les  dispenser 
de  cette  obligation, 

7 .  Le  pape  ne  peut  excommunier  les  officiers  du 
roi  pour  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leurs  charges  et 
offices;  et,  s'il  le  fait,  celui  qui  le  lui  a  demandé  est 
obligé ,  par  peines  et  amendes  et  par  saisies  de  son 
temporel,  s'il  est  ecclésiastique,  de  faire  révoquer  de 
telles  censures. 

8.  Les  clauses  insérées  dans  la  bulle  in  cœna  Do- 
mini  ,  et  notamment  celles  du  temps  du  pape  Jules  II 
et  depuis ,  n'ont  lieu  en  France  pour  ce  qui  concerne 
les  libertés  de  l'Église  gallicane  et  les  droits  du  roi  et 
du  royaume. 

9.  Le  pape  ne  peut  juger  ni  déléguer  pour  con- 
naître de  ce  qui  concerne  les  droits ,  prééminences  et 
privilèges  de  la  cour  de  France ,  et  le  roi  ne  plaide 
jamais  de  ses  droits  et  prétentions  qu'en  sa  cour 
propre. 

10.  Les  comtes  Palatins,  créés  par  les  papes,  ne 


Digitized  by  Google 


20  LIVRE  VI.  CIIÂP.  xrtr. 

sont  pas  reconnus  en  France ,  pour  y  user  Je  leur» 
pouvoirs. 

1  i .  Il  en  est  de  môme  des  notaires  apostoliques. 

12.  Le  pape  ne  peut  légitimer  des  bâtards,  pour 
les  rendre  habiles  à  succéder  on  recevoir  offices  et 
états  séculiers ,  mais  bien  pour  être  pourvus  aux  or- 
dres sacrés  et  bénéfices. 

15.  Il  ne  peut  restituer  les  laïcs  contre  l'infamie 
par  eux  encourue,  ni  les  clercs,  sinon  pour  être  reçus 
aux  ordres  et  offices  ecclésiastiques. 

14.  Il  ne  peut  remettre  l'amende  honorable  , 
quand  môme  la  condamnation  est  d'un  juge  ecclésias- 
tique. 

15.  Il  ne  peut  prolonger  le  temps  donné  aux  exé- 
cuteurs testamentaires  pour  faire  l'exécution  des  tes- 
tamens,  au  préjudice  des  héritiers,  légataires,  créati- 
ciers  et  autres  qui  y  ont  un  intérêt  civil. 

16.  Il  ne  peut  convertir  les  legs  en  autre  usage 
contre  la  volonté  des  défunts,  si  ce  n  est  quand  cette 
volonté  ne  peut  être  accomplie. 

17.  Il  ne  peut  autoriser  les  gens  d'église  à  tester 
des  biens  et  fruits  de  leurs  bénéfices  situés  en  France, 
au  préjudice  des  ordonnances  du  roi ,  ni  empêcher  1rs 
parens  des  ecclésiastiques  décédés  de  leur  succéder 
pleinement. 

18.  Il  ne  peut  permettre  ou  dispenser  aucun  de 
tenir  et  posséder  des  biens  en  France  contre  les  lois 
et  coutumes. 

19.  11  ne  peut  permettre  aux  ecclésiastiques  d'alié- 
ner les  biens  immeubles  des  églises  et  bénéfices  situés 
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en  France,  sous  quelque  prétexte  et  dans  quelque  cir- 
constance que  ce  soit. 

•  20.  Il  ne  peut  déroger  par  provisions  bénéficiâtes 
aux  fondations  laïques  et  aux  droits  des  patrons 
laies. 

21.  Le  pape  ne  peut,  ni  par  lui-même,  ni  par  ses 
légats  a  latere  ,  exercer  juridiction  sur  les  sujets  du 
roi ,  môme  de  leur  consentement,  en  matière  de  péti- 
tion ,  de  dot ,  séparation  de  mariés  quant  aux  biens , 
crimes  d'adultère,  de  faux,  de  parjure,  sacrilège, 
usure,  restitution  de  biens  mal  pris  par  contrats  illi- 
cites et  usuraires,  perturbation  de  repos  public,  soit 
par  introduction  de  nouvelles  sectes  séditieuses  ou 
hérétiques,  quand  il  n'est  question  que  de  fait,  ni 
autrement  ,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  les 
cas  dont  la  connaissance  appartient  au  roi  et  aux  juges 
séculiers,  ni  absoudre  les  sujets  du  roi  desdits  cas, 
sinon  quant  à  la  conscience  et  juridiction  pénitencielle. 

22.  Le  pape  né  peut  user  en  France  de  séques- 
tration réelle  en  matière  bénéflciale  ou  autre  ecclé- 
siastique. 

25.  Il  ne  peut  connaître  des  crimes  qui  ne  sont  pas 
ecclésiastiques  et  non  mixtes  ,  à  l'encontre  de  purs 
laïcs*,  et  pour  des  crimes  purs  ecclésiastiques,  il  ne 
peut  les  condamner  à  des  amendes  pécuniaires  et  au- 
tres, concernant  directement  le  temporel. 

24.  En  cas  de  sédition  ou  tumulte,  les  religieux 
mendians  ou  autres  peuvent ,  sans  enfreindre  l'obé- 
dience à  laquelle  ils  sont  strictement  tenus,  avoir  re- 
cours au  bras  séculier,  et  pareillement  à  la  cour  de 
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parlement  ,  quand  il  y  a  abus  par  contravention  aux 
ordonnances  du  roi. 

25.  Des  monitoires  ou  excommunications  avec 
clause  satisfactoire ,  sont  abusives. 

26.  Pendant  l'appel  comme  d'abus  de  la  publica- 
tion d'une  monition ,  la  cour  du  roi  peut  ordonner 
que  le  bénéfice  d'absolution  à  cautele  sera  imparti  à 
l'appelant ,  soit  clerc ,  soit  laïc. 

27.  Un  inquisiteur  de  la  foi  n'a  capture  ou  arrêt , 
sinon  par  l'aide  et  l'autorité  du  bras  séculier. 

28.  Le  roi  peut  justicier  ses  officiers  clercs  pour 
quelque  faute  que  ce  soit ,  commise  en  l'exercice  de 
leurs  charges ,  nonobstant  le  privilège  de  cléricature. 

29.  Nul,  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  ne  peut 
tenir  aucun  bénéfice  ,  soit  en  titre,  soit  à  ferme,  dans 
le  royaume ,  s'il  n'en  est  natif  ou  s'il  n'a  lettres  de  na- 
turalisation ou  de  dispense  expresse  du  roi  à  cette  fin  9 
et  que  ces  lettres  aient  été  vérifiées  où  il  appartient.  . 

30.  Le  pape  n'est  estimé  être  par  dessus  le  concile 
universel  ;  mais  il  est  tenu  aux  décrets  et  arrêts  de 
celui-ci  comme  aux  condamnations  de  l'Eglise. 

31.  L'Eglise  gallicane  ne  reconnaît  d'autres  canons 
et  décrétales  que  ceux  qui  sont  contenus  dans  l'an- 
cienne collection  nommée  Corpus  canonum ,  même 
pour  les  décrétales  antérieures  à  Grégoire  II.  Ainsi 
elle  rejette  les  décrétales  du  Pseudo-Isidore. 

32.  Le  pape  ne  peut  nullement  dispenser  de  ce  qui 
est  de  droit  divin  et  naturel ,  ni  de  ce  dont  les  con- 
ciles ne  lui  permettent  de  faire  grâce. 

35.  Les  règles  de  chancellerie  apostolique,  durant 
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même  le  pontificat  du  pape  qui  les  a  faites ,  ne  lient 
l'Eglise  gallicane  sinon  en  tant  qu'elle  les  admet  vo- 
lontairement. 

34.  Les  bulles  ou  lettres  apostoliques  de  citation  , 
exécutoriales ,  fulminatoires  ou  autres  ne  s'exécutent 
en  France  sans  pareatis  du  roi  ou  de  ses  officiers ,  et 
l'exécution  qui  s'en  peut  faire  par  les  laïcs  ,  après  la 
permission ,  se  fait  de  l'autorité  du  roi. 

35.  Le  pape  ou  son  légat  a  laiere  ne  peuvent  con- 
naître des  causes  ecclésiastiques  qu'en  première  ins- 
tance ,  ni  exercer  juridiction  en  France  par  citation  , 
délégation  ou  autrement,  quand  môme  il  y  aurait 
consentement  des  parties  ;  dans  les  causes  qui  sont  lé- 
gitimement dévolues  au  saint  siège,  il  peut  seulement 
déléguer  des  juges  dans  les  terres  où  lesdites  causes 
doivent  se  traiter  de  droit  commun  ;  les  appels  de  ces 
juges  délégués  doivent  être  décidés  par  les  juges  du 
royaume  à  ce  délégués. 

36.  Il  en  est  de  même  des  appels  des  métropoli- 
tains en  causes  spirituelles. 

57.  Quand  un  Français  requiert  du  pape  un  béné- 
fice assis  en  France ,  devenu  vacant ,  le  pape  est  tenu 
de  lui  en  faire  expédier  la  signature  du  jour  où  la  ré- 
quisition lui  en  est  faite ,  sauf  à  disputer  par  après  de 
la  validité  de  la  réquisition  par  devant  les  juges  du  roi. 

38.  Le  pape  ne  peut,  sans  le  consentement  du  roi 
et  de  l'Église  gallicane ,  augmenter  les  taxes  des  pro- 
visions qui  se  font  en  cour  de  Rome  des  bénéfices  de 
France. 

59.  Le  pape  ne  peut  faire  aucunes  unions  ou  an- 
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nexes  des  bénéfices  du  royaume  à  la  vie  des  bénéfî- 
ciers  ni  à  autre  temps. 

40.  Il  ne  peut  créer  des  pensions  sur  les  bénéfices 
du  royaume,  sinon  conformément  aux  décrets  des 
conciles. 

41 .  Il  ne  peut  composer  avec  ceux  qui  auraient 
été  intrus  ès  bénéfices  du  royaume,  sur  les  fruits  mal 
perçus. 

42.  Les  mandats  de  provision  ,  grâces  expectatives, 
réserves ,  regrès  (  permission  de  rentrer  en  jouissance 
d'un  bénéfice  auquel  on  avait  renoncé  ) ,  translations 
de  prélat urcs,  dignités  et  bénéfices  étant  à  la  nomi- 
nation du  roi  ou  à  la  présentation  des  patrons  laïcs  , 
n'ont  pas  lieu  en  France. 

45.  Le  pape  ne  jouit  du  droit  de  prévention  qu'en 
tant  qu'il  lui  est  reconnu  par  le  concordat. 

44.  Le  pape  ni  ses  légats  ne  peuvent  dispenser  du 
temps  requis  pour  un  cours  d'études. 

45.  Les  légats  ne  peuvent  déléguer  leur  pouvoir 
sans  l'autorisation  du  roi. 

46.  Pour  user  du  droit  de  conférer  des  bénéfices 
du  royaume  (dans  les  mois  du  pape)  ,  il  faut  qu'ils 
soient  en  France. 

47.  En  quittant  la  France ,  les  légats  sont  obligés 
d'y  laisser  leurs  registres. 

48.  Le  pape  ne  peut  conférer  ni  unir  les  hôpitaux 
du  royaume. 

49.  Il  ne  peut  créer  des  chanoines  d'églises  cathé- 
drales ou  collégiales  sub  expectatione  futurœ  prœ- 
bendœ. 
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50.  On  peut,  en  France,  prendre  possession  d'un 
bénéfice  en  vertu  de  simple  signature  sans  attendre 
des  bulles. 

51.  La  régale  appartient  au  roi  en  vertu  de  sa  pré- 
rogative. 

52.  Il  en  est  de  même  du  droit  de  donner  congé 
d'élire  et  de  confirmer  l'élection  dûment  faite. 

55.  De  môme  du  droit  de  nomination. 

54.  Nul  monastère,  église,  collège  ne  peut  être 
exempté  de  la  juridiction  de  son  ordinaire ,  sans  per- 
mission du  roi. 

55.  Quoique  la  pluralité  des  bénéfices  soit  tolérée  , 
il  n'est  pas  permis  au  pape  de  conférer  plusieurs  bé- 
néfices au  même  individu. 

Pour  le  maintien  et  la  conservation  de  ces  libertés 
et  prérogatives  ,  les  rois  de  France  ont  employé  les 
moyens  suivans  : 

1°.  Les  conférences  amiables  5 

2°.  L'attention  soigneuse  à  faire  visiter  et  exami- 
ner toutes  les  bulles  venues  de  Rome  ; 

5°.  Les  appels  interjetés  au  futur  concile  ; 

4°.  Les  appels  comme  d'abus  1  pour  usurpation  de 
juridiction ,  attentats  contre  les  décrets  et  canons  re- 
çus dans  le  royaume,  contre  les  droits  et  les  libertés 
de  l'Église  ,  contre  les  édits  et  ordonnances  des 
rois,  contre  les  arrêts  des  parlemens,  etc.  Ces  appels 
étaient  aussi  interjetés  par  les  ecclésiastiques  pour 
la  conservation  de  leur  autorité  et  juridiction.  Ils 
étaient  jugés  par  la  grand'chambre  du  parlement, 

»  Voy.  vol.  IV,  p.  359. 


I 


26 


LTVJIE  VI.  CHÀP.  XIII 


composée  d'un  égal  nombre  de  conseillers  laïcs  et 
clercs. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  d'un  différend  qui  vers 
la  fin  de  notre  période  s'est  élevé  dans  l'Église  catho- 
lique ,  et  dont  le  récit  doit  entrer  dans  une  histoire 
politique,  non-seulement  parce  que  cette  dispute  a 
fortement  occupé  l'autorité  séculière,  mais  aussi  parce 
qu'elle  a  été  sur  le  poiut  de  causer  un  schisme  dans 
l'Eglise  catholique.  Ce  différend  regarde  la  grâce  di- 
vine, question  aussi  sublime  qu'importante,  et  dans 
la  solution  de  laquelle  les  hommes  du  plus  grand  mé- 
rite se  sont  fourvoyés.  Deux  motifs*  nous  décident  à 
ajourner  l'histoire  de  ce  différend.  11  a  été  le  précur- 
seur et  l'occasion  d'une  violente  querelle  qui ,  dans 
le  dix-septième  siècle  et  dans  la  première  partie  du 
dix-huitième  ,  a  troublé  l'Eglise  bien  plus  fortement 
que  la  question  sur  la  grâce  divine  n'avait  agité  les 
esprits  dans  le  seizième.  Comme  au  fond  ces  deux 
disputes  n'en  ont  été  qu'une  seule,  leur  histoire  ne 
saurait  être  divisée  :  voilà  notre  premier  motif.  Le 
second  tient  à  la  politique  qui  ne  peut  cesser  d'être 
notre  point  de  vue  principal.  Le  jansénisme  (car  c'est 
de  lui  qu'il  s'agit  ) ,  fut  professé  dans  le  dix-septième 
siècle  par  des  hommes  estimables  sous  plusieurs  rap- 
ports ,  quoique  beaucoup  trop  loués  par  l'esprit  de 
parti;  niais  il  fut  aussi  le  masque  sous  lequel  se  cou- 
vrit une  opposition  contre  l'autorité  monarchique  9 
laquelle,  née  en  France  lorsque  le  cardinal  de  Riche- 
lieu avait  anéanti  les  anciennes  factions,  s'accrut  en 
silence  dans  les  dernières  années  de  l'administration 
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de  ce  grand  ministre ,  fixa  l'attention  de  Mazarin  ,  et 
osa  se  montrer  au  grand  jour  à  l'époque  où  Louis  XIV 
se  fut  élevé  au  comble  de  la  gloire  ;  lui  coûta  plus  de 
peine  à  vaincre  que  l'Europe  réunie  contre  lui;  fut 
terrassée  enfin,  mais  non  détruite;  s'allia ,  dans  le 
dix-huitième  siècle ,  avec  l'incrédulité  religieuse  que 
pourtant  elle  détestait ,  et  avec  les  ennemis  du  trône , 
et  leur  aida  à  remporter  deux  victoires  qui  paraissaient 
décisives  et  n'ont  été  que  temporaires,  la  suppres- 
sion de  l'ordre  des  Jésuites  et  la  constitution  civile  du 
clergé  de  France  de  1790,  après  lesquelles,  prenant  les 
couleurs  du  libéralisme ,  comme  en  1789  elle  avait 
arboré  celles  du  patriotisme ,  elle  a  travaillé  sourde- 
ment à  opérer  un  bouleversement  politique  et  pré- 
paré les  malheurs  d'une  génération  que  l'exemple  de 
leurs  aïeux  n'a  pu  rendre  sages  l.  Lorsque  nous  serous 
parvenus  à  l'époque  glorieuse  de  Louis  XIV,  il  sera 
curieux  d'interrompre  l'histoire  des  guerres  et  des  né- 
gociations pour  faire  connaître  l'opposition  que  ce 
monarque  éprouva  de  la  part  d'une  congrégation  de 
saintes  filles ,  soutenue  par  quelques  dames  du  monde 
qui  sur  leur  retour  étaient  devenues  dévotes,  par 
quelques  avocats  et  hommes  de  lettres,  et  par  des 
évèques  récalcitrans  aux  ordres  du  roi.  C'est  au  se- 
cond chapitre  du  septième  livre  que  nous  renvoyons 
ce  que  nous  aurions  pu  dire  ici  du  jésuite  Molina  et 
de  son  livre  sur  la  Concorde  entre  la  grâce  divine  et 
le  libre  arbitre. 

1  Tout  ce  chapitre  a  été  écrit  en  1827;  l'auteur  en  a  donné  lec- 
ture devant  un  public  nombreux  en  1829. 
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oriR;»e  a*       Nous  aurions  encore  à  parler  ici  du  redoutable  Iri- 

l*ÛM|BÏâilÏ0Bf  .... 

bunal  de  l'inquisition  ;  mais  comme  son  institution  a 
produit  surtout  des  effets  importans  en  Espagne ,  et 
que  dans  l'histoire  de  ce  royaume  nous  avons  donne 
la-dessus  des  détails  suffisans  l,  bous  allons  passer  aux 
ebangemens  que  l'institution  des  moines  a  éprouvés 
dans  notre  période ,  et  parler  d'abord  de  la  réforme 
qui  a  eu  lieu  dans  quelques  ordres,  et  des  congréga- 
tions qui  ont  été  fondées  dans  ce  dessein  ou  pour  l'ins- 
truction publique,  et  ensuite  des  nouveaux  ordres  qui 
ont  été  établis. 

orîginedeia     Les  Franciscains  s'étaient  divisés,  comme  nous 

rrlot  me  de»  Cu-  7 

pucin».  avons  vu  ,  en  conventuels  et  en  frères  de  l'obser- 
vance 2.  Mathieu  Baschi ,  frère  mineur  du  couvent  de 
Montefalcone,  crut  entendre  une  voix  du  ciel  qui  l'a- 
vertissait d'observer  plus  strictement  et  à  la  lettre  la 
règle  de  S.  François.  Le  fondateur  de  son  Ordre  lui 
apparut  lui-môme,  et  alors  Baschi  remarqua  que  non- 
seulement  l'étoffe  de  son  habit  était  plus  grossière  et 
plus  rude  que  celle  que  lui-môme  et  ses  confrères 
portaient,  mais  aussi  que  la  forme  de  son  capuchon 
différait  de  celle  qu'ils  donnaient  au  leur  ,  car  il  était 
fort  long  et  pointu ,  et  non  arrondi  :  il  put  aussi  se 
convaincre  que  S.  François  ne  portait  pas  de  scapu- 
laire,  et  qu'il  avait  les  pieds  nus.  Sur-le-champ  son 
disciple  s'affubla  d'un  costume  pareil  à  celui  du  par- 

•  Voy.  vol.  XVII,  p.  360. 

9  Voy.  vol.  VII,  p.  266.  Par  inadvertance,  l'auteur,  en  rédigeait 
la  table  des  matières  des  vol.  I  —  XI  ,  a  attribué  cette  scission  aux. 
Dominicains.  Voy.  vol.  XII,  p.  371. 
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Vron,  sortit  furtivement  de  son  cloître,  et,  à  travers 
les  huées  du  peuple  qu'il  rencontra ,  il  pénétra ,  en 
J  525,  jusqu'en  la  présence  de  Clément  VII  qui,  édiGé 
du  récit  de  ses  visions,  lui  permit ,  et  à  ceux  qui  vou- 
draient se  joindre  à  lui,  de  porter  le  véritable  habit  de 
S.  François,  de  vivre  en  ermites ,  de  prêcher  partout 
où  ils  voudraient,  à  condition  qu'en  preuve  d'obéis- 
sance ils  se  présenteraient  une  fois  par  an  au  provin- 
cial des  Conventuels.  En  1528,  le  pape  leur  donna 
une  institution  particulière  sous  le  nom  de  congréga- 
tion des  Frères  mineurs  conventuels  de  la  vie  soli- 
taire ,  la  permission  de  porter  un  capuchon  long  et 
pointu ,  de  laisser  croître  leur  barbe,  de  mener  une 
vie  austère  et  de  mendier.  Comme  le  peuple  leur 
donna  le  nom  de  Capucins,  le  pape  Paul  III  le  leur 
confirma  par  une  bulle  de  1536.  Cet  ordre  s'est  rapi- 
dement propagé  dans  tous  les  pays  catholiques  où  il 
se  rendit  utile  par  ses  prédications  populaires  jusqu'à 
la  trivialité,  et  par  le  zèle  avec  lequel  il  prêta  ses  secours 
dans  toutes  les  calamités  publiques  ,  telles  que  mala- 
dies épidémiques,  incendies,  inondations.  Les  Capu- 
cins sont  devenus  ,  pour  les  basses  classes  du  peuple, 
ce  que  les  Jésuites  furent  pour  les  élevées,  les  confi- 
dens  et  les  conseils  des  familles  ,  les  arbitres  des  diffé- 
rends domestiques.  Leur  éloquence  grossière,  accom- 
pagnée de  manières  communes  en  même  temps  qu'elles 
sont  insinuantes,  ont  peut-être  opéré  plus  de  bien 
que  les  sermons  élaborés  de  tel  prédicateur  savant. 

Le  plus  ancien  couvent  de  Capucins  en  France  fut 
celui  de  Picpus,  dans  la  partie  la  plus  orientale  de 


50  LIVRE  VI.  CHAP.  XIII. 

Paris ,  sur  la  rive  méridionale  de  la  Seine ,  établi,  en 
1574,  par  Pierre  Peschamps,  Cordelier.  Catherine 
de  Médicis  le  transporta  dans  le  faubourg  S.  Honoré. 

Ce  ne  fut  qu'en  1619  que  les  Capucins  obtinrent  la 
faculté  de  choisir  un  général  j  alors  seulement  ils  de- 
vinrent un  ordre  indépendant  :  auparavant  ils  étaient 
gouvernés  par  un  vicaire-général  subordonné  au  gé- 
néral des  Conventuels. 

« 

chpwciw.       Les  Capucines  ou  religieuses  Clarisses  réformées  ont 
été  fondées,  en  1538  ,  à  Naples,  par  Marie-Laurence 
Longa  ,  Catalane,  mariée  à  un  Napolitain.  L'austérité 
de  leur  règle  a  fait  donner  aux  Capucines  le  nom  de 
Filles  delà  Passion.Yjn  1604,  Marie  de  Luxembourg, 
duchesse  de  Mercœur  (  épouse  de  Philippe-Emanuel 
de  Lorraine),  pour  employer  un  legs  pieux  laissé  par 
Louise  de  Lorraine,  veuve  de  Henri  ni,  fit  construire 
à  Paris  le  couvent  des  Capucines ,  à  la  place  de  l'hôtel 
du  Perron  :  cet  emplacement  est  aujourd'hui  traversé 
par  la  rue  de  la  Paix.  Elles  portaient  des  couronnes 
d'épine  sur  la  tête  et  étaient  assujéties  à  la  plus  grande 
abstinence ,  ne  vivant  que  d'aumônes  que  les  âmes 
charitables  leur  apportaient  j  car  il  ne  leur  était  pas 
permis  de  quêter,  si  ce  n'est  pour  les  pauvres. 
Réforme  de      Une  réforme  de  l'ordre  des  Franciscains,  moins 
importante  que  celle  des  Capucins,  est  connue  en 
France  sous  le  nom  de  Recollets  l.  Elle  a  été  imaginée, 
en  1496 ,  par  le  bienheureux  Jean  de  Guadalupa ,  en 
Espagne 5  ses  compagnons  s'appelaient  Déchaussés;  en 
1525,  elle  passa  eu  Italie  où  ses  membres  se  nom  - 

1  Recollectt. 


Digitized  by  Google 


( 


ÉTAT  DE  L'EGLISE.  51 

suaient  Réformés,  et  en  1592,  en  France.  En  1605, 
un  tapissier,  nommé  Jacques  Cottard ,  leur  donna  un 
emplacement  à  Paris,  dans  le  faubourg  S.  Martin-, 
Henri  IV  et  son  épouse  bâtirent  l'église  ».  Les  Recol- 
lets se  distinguent  par  l'observation  rigide  de  la  règle 
de  S.  François ,  par  la  frugalité  de  leur  nourriture  ^ 
leurs  jeûnes  fréquens,  et  par  la  prolongation  de  leurs 
prières  dans  la  nuit. 

Il  y  eut  aussi  des  Recollettes  dépendantes  des  Re- 
^ollets.  Cette  institution  fut  fondée  par  la  mère  Jeanne 
de  Neerich ,  religieuse  du  tiers  ordre  de  S.  François,  à 
Gaud,  assistée  du  P.  Pierre  Marchant,  son  provin- 
cial. Comme  l'observation  sévère  qu'elle  voulut  intro- 
duire comme  supérieure  dans  son  couvent,  éprouva 
de  la  résistance,  elle  se  rendit  à  Limbourg,  où  Fran- 
çoise de  Gavre,  marquise  de  Malaspina,  fonda  pour 
elle  un  couvent,  en  1625.  L'institution  fut  approuvée 
par  une  bulle  d'Urbain  VIII,  de  1655.  L'épouse  du 
président  Lamoignou  devint,  en  1657,  la  fondatrice 
du  couvent  des  Recollettes,  dans  la  rue  du  Bac,  à  Paris. 
A  la  sollicitation  de  la  reine,  épouse  de  Louis  XIV,  le 
pape  leur  donna,  en  1665  ,  la  dénomination  de  reli- 
gieuses de  t  Immaculée  conception  de  la  viergeMarie* . 

Une  réforme  fut  opérée  parmi  les  religieuses  Carmes  informe  a<» 
par  S,e  Thérèse  d'Avila ,  dont  nous  avons  parlé  au 
chapitre  qui  traite  de  la  littérature  espagnole  3,  et  à 

1  C'est  aujourd'hui  un  hospice  des  hommes  incurables. 
*  Cet  ordre  avait  clé  fondé  en  1489,  par  la  bienheureuse  Béalrix 
de  Silva,  à  Tolède. 

5  Voy.  vol.  XVIII ,  p.  57. 
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son  exemple,  parmi  les  moines  de  cet  ordre,  par  Jeati 
de  S1'  Croix.  Depuis  1562  jusqu'en  1582 ,  S*  Thérèse 
réforma  dix-sept  couvens,  et  Jean  deSle  Croix  quinze, 
jusqu'en  1590.  Après  eux,  la  réformation  des  Carmes 
s'étendit  en  Italie ,  en  France  et  en  d'autres  pays  ;  elle 
devint  la  source  d'une  scission  dans  l'ordre  que  Clé- 
ment VIII  confirma  ,  en  1595,  en  séparant  entière- 
ment les  Carmes  déchaussés  des, mitigés,  et,  en  i  600, 
il  divisa  les  premiers  en  deux  congrégations ,  ayant 
chacune  son  général, 
congievi.ou     Plusieurs  réformes  eurent  lieu  dans  l'ordre  des  Bé- 

i  S.  Maur.  ... 

nédictins.  Parmi  les  nouvelles  congrégations  qui  en 
résultèrent,  celle  de  Valladolid  fut  une  des  plus  re- 
marquables. Le  célèbre  monastère  de  Mont-Serrat , 
un  des  plus  grands ,  des  plus  riches  et  des  plus  mé- 
morables du  monde ,  y  entra  en  1493.  On  connaît 
la  congrégation  de  S.  Waast  à  Arras ,  et  celles  de 
S.  Vanne  et  de  S.  Hidulphe  :  la  dernière  fut  la  mère 
de  la  plus  utile  et  la  plus  estimable  de  toutes  ces  con- 
grégations, la  seule  qui  se  proposait  un  but  plus  noble 
que  des  pénitences  et  des  mortifications  de  la  chair  y 
c'est  la  congrégation  de  S.  Maur,  qui  est  de  la  der- 
nière année  de  notre  période  de  1618.  Dom  Laurent 
Benard,  prieur  du  collège  de  Cluni,  et  quelques 
membres  respectables  de  Tordre,  que  Louis  XIII  au- 
torisa à  cetle  réforme ,  donnèrent  à  leur  congrégation 
le  nom  du  plus  célèbre  disciple  de  S.  Benoît.  Ils  se 
proposèrent  de  rétablir  la  règle  de  ce  saint,  non  pré- 
cisément dans  ce  qui  concernait  l'extérieur  ou  la  par- 
tie des  pratiques  et  cérémonies  j  leur  but  était  de  faire 
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revivre  Pesprit  de  cette  institution ,  ce  qui  en  Formait 
l'essence ,  savoir  l'instruction  publique ,  l'édification 
des  fidèles ,  les  progrès  des  lettres  et  des  sciences.  Les 
novices  étaient  préparés  à  de  si  nobles  fonctions  par 
de  longues  études  et  par  des  exercices  réglés.  Les 
Bénédictins  de  la  congrégation  de  S.  Maur  fondè- 
rent des  écoles  gratuites  et  des  séminaires ,  où  Ton 
enseignait  les  principales  branches  des  connaissances 
humaines.  En  4633,  l'abbaye  de  S.  Denis  entra  dans 
cette  confédération  qui ,  en  1718 ,  un  siècle  après  sa 
fondation ,  se  composait  de  plus  de  cent  quatre-vingts 
abbayes  et  prieurés  ,  sous  le  gouvernement  d'un  gé- 
néral. C'est  de  cette  illustre  réunion  d'hommes  de 
mérite  que  sont  sortis  les  Mabillou ,  les  Montfaucon , 
les  Ruinart ,  les  Massuet ,  les  Félibien  et  les  auteurs  de 
l'Art  de  vérifier  les  dates,  que  nous  citons  rarement, 
parce  qu'il  faudrait  le  citer  sans  cesse. 

Avant  les  Bénédictins  ,  les  religieuses  de  S.  Benoît  , 

Réforme  An 

à  Montmartre  ,  s'étaient  soumises  à  une  réforme. 
Cette  maison  avait  été  fondée,  en  1153  ,  par  Adélaïde 
de  Savoie ,  veuve  de  Louis  le  Gros  et  du  connétable 
Mathieu  de  Montmorenci.  Les  religieuses  de  Mont- 
martre  dégénérèrent ,  dans  les  siècles  suivans ,  dé 
l'ancienne  austérité,  et  cette  maison  devint  un  lieu  de 
grands  désordres.  Jean  Simon  et  Etienne  Porcher, 
qui  furent  évêques  de  Paris ,  au  commencement  du 
seizième  siècle ,  essayèrent  en  vain  d'y  introduire  une 
réforme.  Ce  miracle  fut  réservé  à  une  jeune  religieuse* 
Marie  de  Beauvilliers ,  fille  de  Claude  de  Beauvilliers  \ 
comte  de  S.  Agnan,  qui,  âgée  de  vingt -deux  ans, 
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fut  nommée  abbesse  en  1596.  Elle  trouva  l'économie 
très-délabrée  ;  mais  le  moral  clans  un  état  plus  déplo- 
rable. Les  désordres  allaient  à  l'excès  :  il  n'y  avait  ni 
clôture,  ni  pauvreté  observée;  les  rendez-vous  galans 
y  étaient  fréquens.  La  maison  était  si  pauvre,  qu'il 
n'y  avait  pas  de  quoi  fournir  à  un  repas  commun  ; 
chaque  religieuse  se  nourrissait  de  ce  que  ses  amis  lui 
fournissaient.  M.  du  Fresne,  conseiller  d'état,  son 
beau-frère,  lui  procura  des  moyens  de  rétablir  l'éco- 
nomie, et  comme  les  religieuses  se  montrèrent  récal- 
citrantes à  une  réforme,  au  point  qu'on  les  accuse 
d'avoir  voulu  empoisonner  leur  supérieure,  on  lui 
procura  un  bref  de  Clément  VIII ,  qui  lui  donna  tout 
pouvoir  d'exécuter  la  réforme  qu'elle  avait  projetée. 
Elle  y  employa  près  de  soixante  ans  ;  car  elle  ne  mou- 
rut qu'en  1657.  En  même  temps  que  Marie  de  Beau- 
villiers  reconstitua  la  maison  de  Montmartre,  Made- 
leine d  Escoubleau  de  Sourdis,  nièce  de  François  et 
de  Henri  d'Escoubleau  de  Sourdis  ,  le  premier  car- 
dinal ,  tous  les  deux  archevêques  de  Bordeaux,  et 
Marguerite  de  Venix  d'Arbouzze,  réformèrent,  l'une 
l'abbaye  de  Notre-Dame  de  S.  Paul ,  près  Beauvais , 
l'autre  le  Val  de  Grâce,  et  d  autres  monastères  où 
elle  fut  appelée. 

Mn      Les  réformes  ne  s'exécutèrent  pas  toujours  sans 

«!«•  I  oi'rii*  de»  i  J 

Hiuniik»       éprouver  de  la  résistance.  Aucun  ordre  n'en  avait  un 
'       plus  grand  besoin  que  celui  des  Humiliés,  très-ré- 
pandu enLombardie.  Celle  institution,  jadis  si  sainte 1 
et  si  utile,  avait  entièrement  dégénéré,  et  au  lieu  de 

•  Voy.  vol.  V,  p.  62. 
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la  discipline  sévère  qui  anciennement  distinguait  les 
Humilies,  leurs  couvens  étaient  devenus  des  séjours 
de  désordres  et  de  débauches.  Dans  quatre-vingt-dix 
monastères  ,  on  ne  comptait  que  cent  soixante-dix 
religieux  qui  mangeaient  les  revenus  de  l'ordre  ;  les 
supérieurs,  qu'on  nommaient  prévôts,  se  regardaient 
comme  propriétaires  communs  de  ses  maisons ,  possé- 
daient leur  dignité  à  vie ,  et  la  résignaient  comme  si 
les  prévôtés  eussent  été  des  bénéfices  en  titre.  Il  y 
avait  telle  maison  où  le  prévôt  était  le  seul  religieux. 

L'église  de  Milan  était  gouvernée  depuis  1565  par 
tin  prélat  «  que  la  Providence  avait  destiné  à  être  le 
modèle  de  toutes  les  vertus ,  au  milieu  d'un  siècle  cor- 
rompu ,  et  le  restaurateur  de  la  discipline  ecclésias- 
tique presque  anéantie  par  le  désordre  des  temps  pré- 
<cédens.  »  S.  Charles  Borromée,  dont  nous  avons 
parlé  au  chapitre  précédent  »,  muni  des  ordres  de 
Pie  IV,  son  oncle ,  résolut  de  mettre  fin  au  scandale. 
Après  avoir  fondé  un  noviciat  par  le  moyen  d'une  dé- 
cime imposée  sur  toutes  les  prévôtés,  il  établit  le  com- 
mun parmi  les  religieux,  retrancha  toute  propriété, 
ordonna  que  les  prévôtés  seraient  triennales ,  et  don- 
nées par  voie  de  suffrage,  et  fit  beaucoup  d'autres 
statuts  salutaires.  Les  prévôts  des  Humiliés  furent 
très-mécontensde  cette  réforme  ;  quelques-uns  d'entre 
eux  suscitèrent  un  prêtre  ,  Jérôme  Donat ,  surnommé 
Frère  Farina ,  pour  assassiner  l'archevêque.  Le  saint 
prélat,  agenouillé  devant  l'autel  de  sa  chapelle,  fai- 
sait la  prière  *,  au  moment  où  l'on  chantait  l'antienne  : 
»  Voy.  vol.  XIX ,  P.  316. 
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Non  turbetur  cor  vestrum  neque  formidet,  le  mal- 
heureux éloigné  de  cinq  ou  six  pas  seulement ,  tira  un 
coup  d'arquebuse  sur  S.  Charles.  La  blessure  ne  fut 
pas  dangereuse ,  la  balle  n'avait  fait  qu'effleurer  le  ro- 
chet  du  cardinal  à  l'épine  du  dos.  Ce  forfait  fut  com- 
mis le  6  octobre  1569.  Farina  eut  le  temps  d'échap- 
per, mais  il  tomba  quelque  temps  après  entre 
les  mains  de  la  justice.  On  découvrit  qu'il  avait 
été  poussé  au  meurtre  par  plusieurs  prévôts  des 
Humiliés  :  Pie  V  ordonna  qu'on  leur  fît  le  procès ,  et 
malgré  l'intercession  du  cardinal,  ils  furent  suppli- 
oies. 

Non  content  de  cette  punition ,  le  pape ,  par  deux 
brefs  du  7  et  8  février  1571,  supprima  l'ordre;  ses 
revenus  furent  mis  à  la  disposition  du  cardinal  qui 
les  employa  à  la  fondation  de  séminaires,  de  collèges, 
d'hôpitaux. 

intthniMM       Les  moines  n'avaient  pas  seids  dégénéré  de  leur 

«le*  ThéaiilM.  #  *  *  ,  . 

institution  primitive:  les  chanoines,  les  chapitres  et 
le  clergé  régulier  en  général  n'avaient  pas  moins  be- 
soin d'une  réforme.  En  1521  quatre  prêtres  animés 
d'un  zèle  religieux ,  résolurent  de  fonder  une  congré- 
gation organisée  d'une  manière  conforme  aux  prin- 
cipes de  l'Évangile  et  de  la  primitive  Eglise,  tels  au 
moins  qu'ils  avaient  conçu  ces  principes.  L'auteur 
de  la  sainte  entreprise  fut  S.  Gaétan  de  Thienne, 
d'une  famille  noble  vénitienne ,  protonotaire  apos- 
tolique. Il  communiqua  son  plan  à  Jean-Pierre  Ca- 
rafla,  évêque  de  Chiéti  (en  latin  Theate ) , que  nous 
avons  vu  élevé  sur  la  chaire  pontificale  60us  le  nom  de 


uigiiizea 


by  Google 


ÉTAT  DE  i/ÉGLÏSE.  57 

Paul  IV  '  ;  ses  autres  confidens  furent  Boniface  de 
Colle  d'Alexandrie,  et  Paul  Consigliere,  Romain.  Ces 
quatre  amis  s'accordèrent  pour  instituer  un  ordre  de 
clercs  réguliers  qui  devait  travailler  à  reporter  le 
clergé  dans  l'état  de  sa  première  perfection ,  sur  le 
modèle  de  la  vie  des  apôtres  :  ils  voulaient  en  donner 
l'exemple  euxrmèmes.  En  conséquence  ils  résignèrent 
leurs  bénéfices  et  leurs  charges  entre  les  mains,  du 
pape.  Clément  VII  eut  :  beaucoup  de  peine  à  se  ré- 
soudre à  accepter  ces  démissions  ,  principalement 
celle  de  Pevèque  de  Chiéti.  Le  consistoire  qui  délibéra 
sur  la  confirmation  de  l'institut ,  y  trouva  de  grandes 
difficultés,  parce  que  ces  nouveaux  religieux  non 
contens  de  vivre  sans  fonds  et  sans  revenus,  comme  les 
disciples  de  S.  François,  s'interdisaient  encore  la 
quête ,  comptant  sur  la  Providence  divine  qui  ne  les 
laisserait  pas  manquer  du  nécessaire.  Néanmoins  la 
bulle  approbative  fut  signée  le  24  juin  1524.  Ils  furent 
nommés  les  clercs  réguliers  de  la  Congrégation  du 
Latran,  et  plus  communément  Théatins ,  d'après 
leur  premier  prieur ,  Févèque  de  Theate     Us  s'effor- 
cèrent de  rendre  au  culte  son  lustre  antique,  recom- 
mandaient l'usage  fréquent  des  saints  sacremeus ,  prê- 
chaient souvent ,  et  purgeaient  la  chaire  de  plusieurs 
superstitions  qu'on  y  enseignait-,  visitaient  les  ma- 
lades et  les  prisonniers  ^  assistaient  les  nialfaiteurs  au 

»  Voy.  vol.  XIX,  p.  302. 

a  Cet  ordre  a  été  quelquefois  confondu  par  le  peuple  avec  les  Jé- 
suites qui,  fort  long-temps,  onl  été  nommes  Thcalins  en  Espagne  , 
«;t  le  sont  peut-être  encore. 
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moment  du  supplice  ;  et  ne  manquaient  pas  de  faire 
la  chasse  aux  nouvelles  hérésies»  Le  cardinal  Mazarin 
les  appela  en  1644  à  Paris,  et  les  établit  sur  le  quai 
Malaquais  :  c'était  le  seul  couvent  de  cet  ordre  en 
France. 

êSSmSSm  ^ne  au*re  ms*itution  de  clercs  réguliers  doit  son 
existence  à  trois  nobles  Lombards,  Antoine-Marie 
Zaccaria  de  Crémone ,  Barthélémy  Ferrari  et  Jacques- 
Antoine  Morigia  de  Milan  qui  se  réunirent,  en  1530  ,. 
pour  fonder  une  société*  qui  s'appliquerait  surtout  à 
la  confession,  à  la  prédication,  à  l'instruction  reli- 
gieuse et  se  consacrerait  aux  missions.  Clément  VII 
confirma  cette  institution,  en  1532,  sous  le  nom  de 
clercs  réguliers  de  S.  Paul.  Ils  furent  appelés ,  bien- 
tôt après,  à  Vicence ,  Venise  et  Pavie  pour  y  établir 
des  missions,  c'est-à-dire  pour  prêcher  devant  le 
peuple  d'une  manière  populaire  et  touchante.  Saint 
Charles  Borromée  leur  donna  l'église  de  S.  Barnabé  kx 
Milan,  d'après  laquelle  on  les  nomme  communément 
Barnabites.  Henri  IV  les  appela  en  France  en  1608, 
pour  travailler  à  la  conversion  des  Béarnais ,  et  l'em- 
pereur Ferdinand  II  leur  donna  une  maison  à  Vienne. 
Les  Barnabites  ont  produit  beaucoup  d'hommes  de 
mérite. 

î  JïdTs'**""  Plusieurs  autres  congrégations  furent  fondées  dans 
M.jeai.  ]e  seizième  siècle  pour  le  perfectionnement  de  l'ins- 
truction religieuse;  telles  que  celle  des  clercs  réguliers 
de  S.  Mayeul ,  nommés  aussi  Somasques ,  parce  que- 
leur  siège  était  à  Somasa ,  près  du  lac  de  Lecco ,  que 
Jérôme  Émilien ,  fils  d'un  noble  de  Venise ,  fonda  ,  et 
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que  Paul  III  confirma  en  1540  ;  celle  des  Pères  de  la  Doeirio..™. 
Doctrine  chrétienne,  fondée,  en  1544,  à  Gavai  lion, 
par  César  de  Bus,  et  confirmée,  en  1597 ,  par  Clé- 
ment VIII;  enfin  la  plus  célèbre  de  toutes,  celle  des 
Pèfes  de  FOraloire.  Elle  doit  son  origine  à  un  Flo-  p*r*9.d*,,°' 

ratoireoc  KMM< 

rentin,  S.  Philippe  de  Néri,  né  en  1515,  homme 
yersé  en  différentes  branches  de  l'érudition  qui ,  en 
A  550 ,  fonda  la  confrérie  de  la  Trinité  dans  l'église  du 
S.  Sauveur  des  Champs  (in  campo) ,  à  Rome,  pour  le 
soulagement  des  pauvres ,  des  pèlerins  et  des  convfr- 
lescens  qui  n'avaient  pas  d'autre  retraite.  Cette  con- 
frérie ,  dans  l'origine ,  était  composée  de  quinze  hom- 
mes du  peuple;  mais  lés  prédications  de  Philippe  Itii 
procurèrent  bientôt  des  disciples  dans  les  hautes 
classes  qui  se  joignirent  à  lui  pour  le  suivre  dans  les 
hôpitaux,  tels  qui'  le  célèbre  Baronins  qui  fut  depuis 
cardinal,  et  appartient  aux  principaux  historiens  dé 
l'Eglise  du  seizième  siècle.  Ces  disciples  procurèrent 
à  la  congrégation  les  moyens  de  construire  un  hôpi- 
tal pour  héberger  les  pèlerins  pauvres  qui  venaient 
visiter  les  tombeaux  des  SS.  apôtres.  Én  1558,  Paul  IV 
donna  à  cette  congrégation  l'église  du  Grand-Hôpital 
où  au  jubilé  de  1S0Ô ,  on  reçût  successivement  pen- 
dant trois  jours,  quatre  cent  quarante-quatre  niillè 
cinq  cents  hommes  et  vingt- 'cinq  mitte  femmes. 
Néri  prit  les  ordres  en  1>51  ,  et  depuis  ce  moment  il 
tint  des  exercices  spirituels  où  les  colloques  religieux , 
les  prières  et  les  pénitences  corporelles  alternaient.  On 
lui  assigna  pour  cet  usage  le  dessus  d'une  église  qu'il 
arrangea  en  oratoire;  mais,  en  1 571 ,  les  Florentins 
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firent  bâtir  à  la  congrégation  un  oratoire  et  une 
maison,  et  lui  donnèrent ,  en  1577  ,  l'église  de  Notre- 
Dame  de  la  Valicella,  nommée  dès-lors  Chiesa  nuova. 
Les  membres  ou  Doctrinaires  ne  sont  liés  par  aucun 
vœu  5  ils  peuvent  à  chaque  instant  rentrer  dans  le 
monde,  et  cette  circonstance  est  cause  de  la  quantité 
d'hommes  célèbres  qui  y  ont  appartenu. 

Cette  institution  fut  imitée  en  France  par  Pierre  de 
Berulle,  fils  d'un  conseiller  au  parlement  de  Paris  , 
qui  succéda  au  cardinal  de  Richelieu  dans  la  surinten- 
dance de  la  maison  de  la  reine  Marie  de  Médicis. 
Nommé  cardinal  lui- môme  U  a  été  accusé  par  la  mal- 
veillance d'avoir  brouillé  la  reine  avec  le  ministre, 
tout  comme  la  calomnie  a  accusé  Richelieu  d'avoir  fait 
empoisonner  le  cardinal  de  Bérulle  qui  mourut  le 
2  octobre  1651.  Richelieu,  dans  un  long  passage  de 
ses  Mémoires,  justifie  le  cardinal  sur  ses  intentions, 
et  met  la  diversité  de  vues  qui  existaient  entre  eux , 
sur  le  compte  de  l'esprit  de  Bérulle  qu'il  juge  faible 
en  affaires  de  politique ,  sans  animosité  contre  qui  que 
ce  fût ,  mais  entêté ,  parce  qu'il  s'était  persuadé  que  le 
Ciel  lui  avait  donné  le  don  de  lire  dans  le  livre  qui 
renferme  les  secrets  de  la  Providence.  Bérulle  fonda , 
en  1611 ,  une  congrégation  que  Paul  V  confirma ,  en 
1615,  sous  le  titre  d' Oratoire  de  Jésus.  Les  membres 
devaient  faire  vœu  de  pauvreté,  ce  qui  ne  les  empê- 
cherait pas  de  posséder  des  biens  \  ils  devaient  se  char- 
ger de  toutes  les  fonctions  cléricales  sans  jouir  de  bé- 
néfices ou  de  dignités,  et  être  soumis  aux  évêques.  Ils 
étaient  divisés  en  deux  classes ,  les  incorporés  et  îea 


Digitized  by  Google 


état  de  l'église.  41 

associés.  D'après  ce  que  le  cardinal  de  Richelieu  ra- 
conte de  la  haine  vraiment  fanatique  que  Bérulle  por- 
tait aux  Jésuites,  on  est  tenté  de  croire  que  l'institution 
qu'il  fonda  avait  pour  objet  de  diminuer  le  crédit  de 
cette  société  :  si  cela  est ,  le  but  fut  manqué.  Le  créa- 
teur de  l'Oratoire  ne  connaissait  pas  le  cœur  humain 
comme  les  auteurs  des  statuts  de  Loyola  connaissaient 
tous  ses  replis.  Toutefois  la  congrégation  de  l'Oratoire 
que  Bossuet  nomme  une  congrégation  à  laquelle  le 
fondateur  n'a  voulu  donner  d'autre  esprit  que  l'esprit 
même  de  l'Église,  d'autres  règles  que  les  saints  canons, 
cVautres  vœux  que  ceux  du  baptême  et  du  sacerdoce , 
d autres  liens  que  ceux  de  la  charité,  a  donné  nais- 
sance à  un  grand  nombre  d'écoles  et  de  séminaires , 
et  rendu  les  plus  grands  services  aux  sciences.  Plusieurs 
hommes  distingués  du  dix-septième  et  du  dix-hui- 
tième siècle  y  ont  été  formés  * . 

La  dernière  congrégation  ayant  l'instruction  reli-  consreg*r,<m 
gieuse  pour  objet ,  est  du  commencement  de  la  pé- 
riode suivante-,  mais  comme  son  fondateur  appartient 
à  deux  siècles,  et  que  son  institution  est  la  dernière  de 
toutes  celles  du  même  genre  qui  aient  été  établies,  nous 
pouvons  en  parler  ici.  U  s'agit  de  la  congrégation  de 
la  Mission,  dont  le  but  est  d'envoyer  des  instituteurs 
dans  les  divers  endroits  de  la  France  où  le  besoin  s'en 
fait  sentir.  S.  Vincent  de  Paule,  né  en  1576,  à  Pouy> 

«  L'Oratoire  de  Paris,  situé  rue  S.  Honoré,  près  du  Louvre,  fut 
construit  sur  la  place  de  l'hôtel  du  Bouchage ,  dans  lequel  demeu- 
rait Gabriel  d'Esirées,  et  où  Henri  IV  fut  blesse  par  Chastcl.  Il  sert, 
depuis  i802,  au  culte  des  Calvinistes. 
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village  près  d'Acqs ,  la  fonda  ,  en  1624,  au  collège  des 
Bons-Enfans  de  la  me  S.  Victor,  à  Paris ,  avec  l'aide 
d'Émanuel  de  Gondy,  comte  de  Joigny,  général  des 
galères  de  France,  et  de  Françoise  de  Silly,  son 
épouse,  ainsi  que  de  Jean-François  de  Gondy,  évêque 
et  ensuite  archevêque  de  Paris ,  frère  d'Emanuel.  En 
1632,  la  congrégation  fut  transférée  dans  la  maison  de 
S.  Lazare.  Elle  fut  confirmée  par  Urbain  VIU ,  en 
1635.  S.  Vincent  de  Paule,  qui  fut  général  de  la  con- 
grégation jusqu'en  1 660  ,  fonda  successivement  vingt- 
cinq  missions  en  France,  en  Savoie,  en  Piémont  et 
ailleurs,  ainsi  que  plusieurs  confréries  de  la  charité  et 
de  gardes-malades.  Après  sa  mort  le  nombre  des  mis- 
sions a  été  porté  à  quatre-vingt-quatre.  Louis  XIV 
confia  aux  pères  des  missions  la  direction  de  la  fa- 
meuse école  de  S.  Cyr.  Pendant  huit  mois  de  l'année, 
ces  pères  faisaient  leur  tournée  à  la  campagne,  avec 
l'autorisation  des  évêques  et  des  curés ,  passaient  plu- 
sieurs semaines  dans  chaque  village ,  instruisaient  les 
enfans  d'après  le  catéchisme,  et  les  adultes  par  des 
sermons  à  leur  portée*,  confessaient  les  fidèles,  ar- 
rangeaient les  différends,  terminaient  les  procès  ,  ré- 
conciliaient les  ennemis ,  rendaient  la  paix  aux  fa- 
milles, procuraient  un  soulagement  aux  pauvres,  des 
secours  aux  malades .  et  terminaient  leur  séjour  dans 
chaque  village  par  une  communion  générale.  Les  bé- 
nédictions des  peuples  les  accompagnaient ,  et  leurs 
vœux  demandaient  leur  prompt  retour.  :  .■ 

Aux  missions  appartenaient  des  séminaires  où  les 
jeunes  gens  qui  se  vouaient  à  la  prêtrise ,  recevaient 
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une  excellente  instruction,  et  étaient  exercés  dans  la 
prédication  et  dans  l'enseignement  du  catéchisme. 
Quoique  les  missionnaires  fussent  séculiers,  ils  fai- 
saient les  trois  vœux,  et  un  quatrième,  le  vœu  de 
constance.  Comme  lé  prieuré  de  S.  Lazare  à  Paris 
était  leur  chef-lieu  ,  on  les  appelait  aussi  Lazaristes. 

Il  nous  reste  a  parler  des  nouveaux  ordres  monas- 
tiques qui  ont  été  fondés  depuis  1452  jusqu'en  1618. 
Il  y  en  eut  deux  de  femmes ,  les  Ursulines  et  les  Visi- 
tandines ,  et  trois  d'hommes ,  les  Frères  de  la  Charité, 
les  Minimes  et  les  Jésuites. 

1°.  L'ordre  des  Ursulines  est  une  institution  ad-T 
mirable  de  charité  et  de  bienfaisance.  Ces  religieuses 
ressemblent  aux  sœurs  laïques  du  tiers  ordre  de 
S.  François,  dont  quelques-unes  vivent  en  commu- 
nauté ,  d'autres  seules  sans  que  les  unes  ni  les  autres 
ne  soient  liées  par  des  vœux.  La  fondatrice  de  l'ordre 
des  Ursulines  voulait  que  ces  dames  demeurassent 
dans  le  monde  pour  y  pratiquer  les  devoirs  de  cha- 
rité chrétienne  que  leur  règle  leur  impose.  Mais  quel- 
ques-unes d'entre  elles  ayant  préféré  se  réunir  en  com- 
munautés ,  cet  exemple  trouva  tant  d'imitatrices,  qu'il 
se  forma  plus  de  trois  cent  cinquante  couvens  d'Ur- 
sulines,  partagées  en  plusieurs  congrégations.  Quoi- 
que née  à  Desenzano  sur  le  lac  de  Garda,  la  fonda- 
trice de  cet  ordre  est  connue  sous  lenom  de  sœur  Ange 
de  Bresse.  Elle  entra,  fort  jeune,  dans  le  tiers  ordre  de 
S.  François.  En  1587  ,  parvenue  à  l'âge  de  vingt-six 
ans,  elle  annonça  qu'elle  avait  reçu  d'en  haut  le  com- 
mandement de  fonder  une  nouvelle  religion.  Sur-h> 
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champ  elle  trouva  soixante-treize  compagnes  parmi 
les  filles  des  maisons  les  plus  opulentes  de  Bresse  :  elle 
leur  prescrivit  d'accomplir  tous  les  devoirs  de  reli- 
gieuses ,  mais  sans  sortir  du  sein  de  leurs  familles ,  où 
l'exemple  de  leurs  vertus  fructifierait  mieux  que  si 
elles  étaient  renfermées  dans  un  cloître.  Elle  leur  im- 
posa la  tâche  de  rechercher  les  malheureux  pour  les 
consoler  et  les  assister,  de  porter  des  secours  aux  pau- 
vres, de  visiter  les  hôpitaux,  de  soigner  les  malades  et 
de  leur  rendre  tous  les  services  utiles ,  quelque  bas 
qu'ils  fussent ,  enfin  d'instruire  les  jeunes  filles.  Ses 
compagnes  la  choisirent  pour  leur  supérieure  5  elle 
plaça  l'ordre  sous  la  protection  de  Ste  Ursule.  Soeur 
Ange  mourut  en  1540  :  quatre  ans  après,  Paul  III 
confirma  l'institution  de  son  ordre.  Le  cardinal 
S.  Charles  Borromée,  qui  estimait  tout  ce  qui  tendait 
au  bien  de  l'humanité  et  de  la  religion,  s'en  déclara  le 
grand  protecteur. 

Les  Ursulines  furent  appelées  à  Paris  par  Madeleine 
Lhuillicr ,  veuve  S.  Beuve  ,  et  fille  de  ce  Jean  Lhuil- 
lier  dont  il  a  été  question  %  qui  en  1611  fonda  le 
couvent  de  la  rue  S.  Jacques,  et  en  1621  celui  de 
la  rue  S.  Avoye.  L'uq.  et  l'autre  ont  disparu;  sur 
l'emplacement  du  second  se  trouve  aujourd'hui  la 
synagogue  des  Juifs. 
vuiundhM  L'ordre  des  religieuses  de  la  Visitation  de 

Notre-Dame ,  doit  son  origine  à  S.  François  de  Sales, 
né  en  1567  en  Savoie,  au  château  de  Sales  ,  qui  était 
la  résidence  de  son  père.  C'était  un  des  prélats  les. 

*  Voy.%ol.XVHtp.i40. 
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plus  vénérables  du  dix-septième  siècle  ;  il  mourut  en 
1622  évêque  de  Genève  ou  d'Annecy.  On  peut  dire 
que  le  comte  de  Sales  fut  élevé  exprès  pour  l'état  de 
missionnaire.  On  l'avait  destiné  à  la  carrière  du  droit, 
mais  le  P.  Antoine  Possevin  ,  Jésuite ,  qui  dirigeait  la 
conscience  du  jeune  étudiant,  voyant  son  goût  pour 
la  théologie,  lui  prédit  que  Dieu  l'avait  choisi  pour 
porter  l'Evangile  à  des  peuples  rebelles  à  sa  voix,  et 
pour  devenir  le  restaurateur  de  la  foi  catholique  dans  le 
pays  où  il  l'avait  fait  naître.  Il  l'exhorta  à  se  rendre 
digne  de  remplir  un  ministère  si  sublime ,  et  à  ne 
jamais  oublier  que  la  science  sans  vertu  est  aussi  insuf- 
fisante que  la  vertu  sans  science.  Le  P.  Possevin  s'était 
convaincu  dans  ses  voyages  aux  pays  protestans,  que 
l'iguorance  du  clergé  avait  plus  contribué  aux  pro- 
grès de  l'hérésie ,  que  le  penchant  des  peuples  pour 
les  idées  nouvelles.  François  accomplit  la  prophétie 
du  bon  Jésuite  5  il  devint  l'apôtre  du  Chablais ,  où  les 
Bernois  avaient  introduit  le  calvinisme.  A  l'aide  de 
Jeanne-Françoise  Fremiot ,  veuve  de  Christophe  de 
Rabutin  ,  baron  de  Chantai ,  que  le  comte  de  Sales , 
alors  évêque  de  Genève ,  connut  à  Dijon ,  il  fonda  en 
1610  à  Annecy  une  congrégation  de  veuves  et  d'au- 
tres personnes  du  sexe  sous  le  nom  de  la  Visitation 
de  la  Vierge.  Paul  V  confirma  cette  institution  ,  mais 
il  Périgea  en  religion  particulière.  Cet  ordre  dont  la 
règle  est  très-sévère,  n'a  pas  de  chef:  il  est  immé- 
diatement soumis  aux  évêques  1 . 

»  Un  des  plus  célèbres  couverts  de  Visitandines  est  celui  que  Hen- 
riette de  France,  veuve  de  Charles  I,  roi  d'Angleterre ,  fonda ,  en 
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5°.  Les  frères  de  la  Charité  sont  appelés  en  Es- 
pagne Hospitaliers  de  l'ordre  de  S,  Jean  de  Dieu^ 
et  en  Italie  Fate  ben  Fratelli.  S.  Jean,  surnommé 
par  la  suite  de  Dieu,  leur  fondateur ,  naquit  en  1495 
à  Montemar  à  Novo ,  en  Portugal.  Après  avoir  été 
tour  à  tour  berger ,  soldat,  et  enfermé  pour  folie  ,  il 
forma  le  vœu  de  servir  Dieu  dans  ses  pauvres ,  et  par- 
vint enquêtant,  à  établir,  en  1540  ,  à  Grenade,  une 
petite  maison  pour  les  malades ,  qui  par  ses  soins ,  ses 
travaux ,  par  les  aumônes  qu'il  recueillit ,  et  par  le 
produit  des  images  et  des  livres  qu'il  vendait,  devint 
bientôt  un  hôpital  considérable.  Il  mourut  en  1550 
d'une  maladie  que  son  dévouement  lui  avait  attirée , 
laissant  bien  quelques  disciples ,  mais  sans  avoir  fondé 
un  ordre.  Ces  disciples  établirent  divers  autres  hôpi- 
taux,  qui  furent  administrés  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes. Au  bout  de  plusieurs  années  ,  tous  ces  hommes 
se  réunirent  pour  former  une  communauté,  et  de- 
mandèrent que  le  frère  Rodrigue  de  Siguenza  qui  était 
â  la  tête  de  l'hôpital  de  Grenade ,  fût  leur  chef.  Don 
Juan  d'Autriche,  revenant  de  Lépante,  présenta  leur 
requête  à  Pie  V,  et  celui-ci  approuva  en  1572  ce  nouvel 
ordre.  Us  n'obtinrent  cependant  tous  les  droits  d'une 
religion  particulière ,  avec  celui  d'élire  leur  général  et 

1651,  dans  un  palais  de  Chaillot  qui  avait  appartenu  au  maréchal 
de  l'assompicrre,  cl  que  plus  laid  on  nomma  maison  de  Grammont. 
JacijiH  s  II  et  son  e'pouse  y  furent  inhumés.  Ce  fut  de  là  que  Colbcrt 
vint  arracher  la  duchesse  de  la  Vallicrc  ,  après  sa  première  retraite. 
A  la  place  où  ce  couvent 'était  sii^jé,  on  jeta  ensuite  les  fondemens 
du  palais  du  roi  de  Rome. 
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xle  faire  promouvoir  quelques-uns  d'eux  aux  ordres 
sacrés  qu'en  1609. 

Us  n'avaient  pénétré  en  France  qu'en  1601 ,  par 
le  moyen  de  la  reine  Marie  de  Médicis,  qui  y  mena 
avec  elle  le  frère  Jean  Bonelli  et  quelques  religieux , 
«t  leur  donna  une  maison  rue  des  Saints-Père^,  au 
faubourg  S.  Germain,  où  ils  bâtirent  un  hôpital  qui 
est  devenu  célèbre.  Henri  IV  et  Louis  XIII  favorisè- 
rent leurs  établissemens  dans  le  royaume.  L'hôpital 
de  la  rue  des  Saints-Pères  existe  encore. 

4°.  U  ordre  des  Minimes  a  été  fondé  au  commen- 
cement de  notre  période  par  S.  François  de  Paule  1 
(  ville  du  royaume  de  Naples  )  ,  dont  la  vie  miracu- 
leuse a  été  souvent  comparée  par  l'enthousiasme  à 
celle  de  J.-C.  Il  mourut  en  1507  au  Plessis-les-Tours ; 
car  appelé  en  France  par  Louis  XI ,  qui  en  attendait 
sa  guérison  »,  il  était  resté  dans  ce  pays.  Voué  par  ses 
parens  à  S.  François  d'Assise,  il  mena  depuis  l'âge 
«le  dix-huit  ans,  une  vie  d'ermite  avec  quelques  amis, 
dans  des  cellules  qu'ils  avaient  construites  près  de 
Paula  :  on  les  nommait  les  ermites  de  S.  François. 
En  1444,  à  la  demande  des  habitans  de  Paterno,  il 
fonda  un  couvent  dans  leur  ville ,  et  s'y  établit  lui- 
même.  En  1474,  Sixte  IV  érigea  cette  congrégation 
en  un  ordre,  et  nomma  le  fondateur  premier  vicaire- 
général.  Ferdinand  le  Catholique  et  Isabelle,  attri- 
buant aux  prières  de  S.  François  de  Paule  le  succès  de 
leurs  armes  contre  les  Maures ,  donnèrent  une  maison 
aux  frères  ermites  de  S.  François,  qu'ils  nommèrent 

•  Voy.  vol.  XVI,  p.  44. 
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Frères  de  la  Victoire.  Alexandre  m  fit  en  1493  et 
1501,  quelques  changemens  à  leur  institution,  et 
leur  donna  le  nom  de  derniers  (  minimi  )  frères 
ermites  de  François  de  Paule  :  c'est  l'origine  de  la 
dénomination  de  Minimes ,  sous  laquelle  ils  sont  con- 
nus. En  France  on  les  appelle  Bons  hommes,  du  nom 
dont  à  la  cour  de  Louis  XI  on  avait  coutume  d'appeler 
leur  fondateur.  Le  premier  couvent  qu'ils  eurent  à 
Paris,  ou  plutôt  près  de  cette  ville,  fut  l'ancienne 
maison  de  plaisance  que  les  ducs  de  Bretagne  possé- 
daient à  Nijon  (le  Chaillot  d'aujourd'hui).  Anne  de 
Bretagne ,  qui  en  avait  hérité ,  la  leur  céda  et  y  fit 
bâtir  une  église  sous  le  titre  de  Notre-Dame  de  toute 
grâce  ».  Il  y  eut  aussi  des  religieuses  minimes;  leur 
ordre  a  été  fondé  en  1195  à  Andujar  par  Pierre  de 
Lucossa  Olit.  Les  supérieures  portent  le  titre  de  cor- 
rectrices. S.  François  de  Paule  établit  un  tiers-ordre 
de  Minimes  pour  les  personnes  de  l'un  et  de  l'autre 
ordre  qui  vivent  dans  le  monde.  . 
Jé_     5".  Le  dernier  ordre  qui  ait  été  institué  parles  papes 
est  le  plus  célèbre,  le  plus  répandu,  le  plus  riche ,  le 
plus  savant ,  le  plus  politique  de  tous  ;  celui  qui  a 
rendu  à  la  religion  catholique  et  à  l'autorité  des  sou- 
verains pontifes  plus  de  services  que  tous  les  autres 
ordres  réunis;  celui  auquel  des  hommes  de  bien  ont 
reproché  le  plus  d'actions  réprouvées  par  la  morale 
de  l'Evangile;  celui  qui  a  eu  le  plus  grand  nombre 

■  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  Bons  hommes  (en  allemand  Gut- 
Leule) ,  avec  ceux  tjui  ont  été  fondés  en  1076,  ni  avec  des  hérétiques 
du  douzième  siècle,  ainsi  nommés.  Voy.  Table. 
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^admirateurs  et  les  amis  les  plus  chauds-,  celui  dont 
la  prospérité  a  excité  le  plus  de  jalousie;  Tordre  pour 
la  perte  duquel  l'iguorance  et  la  philosophie  ont  cons- 
piré ;  la  compagnie  qui  a  fait  trembler  sur  leurs  trônes 
quelques  souverains  faibles ,  et  qui  n'a  pas  paru  re- 
doutable à  Frédéric  le  Grand  ;  l'institution  qui ,  accu- 
sée de  vingt  crimes,  a  péri  pour  un  forfait  imaginaire; 
qui,  après  une  catastrophe  tragique,  après  une  mort 
apparente  d'un  demi-siècle,  a  subitement  reparu, 
comme  si  elle  n'avait  jamais  cessé  d'exister ,  et  dont 
la  résurrection  a  excité  les  passions  les  plus  vives,  et 
alarmé  non-seulement  les  ennemis  des  trônes  et  de  la 
'religion,  comme  un  spectre  venu  de  l'autre  monde 
pour  les  accuser,  mais  aussi  quelques  bons  citoyens 
qui'se  rappelaient  l'influence  que  cet  ordre  avait  jadis 
exercée  dans  plusieurs  pays  catholiques ,  et  les  doc- 
trines pernicieuses  qu'on  lui  attribuait  ;  en  un  mot , 
Yordre  des  Jésuites.  Tâchons  d'en  parler  sans  préven- 
tion ,  et  rappelons-nous  que  s'il  est  vrai  qu'un  éloge 
n'est  pas  une  justification ,  il  faut  convenir  aussi  que 
des  invectives  ne  tiennent  pas  lieu  de  preuves. 

Ce  n'est  pas  ici  pour  la  première  fois  que  nous  par- 
lons des  Jésuites.  Dans  les  chapitres  précédens  de  ce 
livre,  nous  avons  eu  plus  d'une  occasion  de  faire  men- 
tion de  cette  société  religieuse.  Nous  avons  parlé  du 
succès  avec  lequel  les  rois  de  Portugal  ont  employé 
des  Jésuites  pour  prêcher  le  christianisme  aux  Indes 
et  y  introduire  la  civilisation  -,  de  la  fausse  direction 
que,  comme  instituteurs ,  ils  ont  donnée  a  l'esprit  du 
roi  Sébastien ,  erreur  déplorable  qui  est  devenue  la 
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cause  d'une  longue  suite  de  malheurs.  Nous  n'avons 
pas  remarqué  qu'ils  aient  eu  une  influence  marquée, 
bonne  ou  mauvaise,  en  Espgne  (car  l'inquisition  lui 
est  étrangère  ,  aussi  bien  que  l'e  xpulsion  des  Mau- 
resques) ;  mais  nous  avons  parlé  avec  intérêt  de  l'es- 
pèce de  république  sacrée  qu'ils  ont  foudée  au  Para- 
guai.  Il  a  été  question  ensuite  des  vicissitudes  qu'ils 
ont  éprouvées  en  France,  jusqu'à  ce  que  Henri  IV, 
par  politique  aussi  bien  que  (dans  les  derniers  temps, 
au  moins)  par  conviction ,  leur  y  assurât  une  existence 
légale  et  honorable.  Passant  ensuite  la  mer,  nous 
avons  fait  voir  que  ces  pères  n'ont  jamais  réussi  à  for- 
mer un  établissement  stable  et  durable  en  Angleterre 
et  en  Ecosse  ;  car  si  leur  nom  se  trouve  sur  toutes  les 
pages  de  l'histoire  de  ces  deux  pays  (monument  de 
toutes  les  aberrations  de  l'esprit  humain,  aussi  ins- 
tructif que  fastidieux),  c'est  parce  qu'il  a  servi  d'é- 
pouvantail  entre  les  mains  des  factieux.  Daus  les 
chapitres  suivans  ,  nous  verrons  encore  les  Jésuites 
actifs  en  Hongrie ,  en  Pologne  et  dans  les  états  du 
Nord.  Néanmoins  comme  tous  ces  fragmens  ne  for- 
ment pas  un  précis  historique,  et  qu'il  faut  un  fil  poul- 
ies mettre  en  liaison,  la  présente  section  est  destinée 
à  faire  voir  l'origine  de  l'ordre  et  à  poser  des  bases 
auxquelles  on  pourra  rattacher  les  événemens  isolés 
racontés  ailleurs. 

L'institution  de  cet  ordre  est  un  des  fruits  de  la 
révolution  religieuse  que  Lulhcr  et  ses  amis  opérèrent 
en  Allemagne ,  sous  le  règne  de  Charles-Quint.  Cette 
société  a  si  puissamment  iuflué  sur  les  affaires  reli- 
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gieuses  et  politiques  de  l'Europe  entière ,  pendant  un 
cours  de  deux  siècles;  son  organisation  prouve  tant 
de  connaissance  des  hommes  dans  ceux  qui  l'ont  con- 
çue ,  et  une  politique  si  profonde  ;  l'ordre  a  été  gou- 
verné avec  une  sagesse  si  consommée  ;  enfin  sa  sup- 
pression dans  le  dix-huitième  siècle  a  si  vivement 
occupé  tous  les  cabinets  catholiques,  que,  sous  tous 
ces  rapports ,  sa  naissance  appartient  aux  événemens 
les  plus  remarquables  du  seizième  siècle. 

Ignace  de  Loyola ,  né  en  1492 ,  était  fils  d'un  gen-  jgn™Vi>g\*t 
tilhomme  de  la  province  de  Guipuscoa,  plus  riche  en  i**"^ 
enfans  qu'en  biens  de  la  fortune.  A  l'âge  de  seize  ans , 
Ignace  fut  reçu  page  à  la  cour  de  Ferdinand  le  Catho- 
lique et  d'Isabelle  :  il  servit  ensuite  comme  officier 
dans  les  troupes  de  Castille  où  il  se  distingua  parmi 
tous  les  gentilshommes  de  son  âge  par  son  activité  et 
par  une  tournure  toute  militaire.  Il  brûlait  d'envie  de 
trouver  une  occasion  de  montrer  que  son  courage  ré- 
pondait à  son  extérieur  ;  elle  ne  lui  manqua  pas.  Son 
premier  fait  d'armes  eut  les  conséquences  les  plus  ex- 
traordinaires. 

En  1521 ,  les  Français  avaient  profité  de  l'absence 
de  Charles-Quint  pour  envahir  la  Navarre;  ils  n'y 
trouvèrent  pas  d'autre  opposition  que  la  citadelle  de 
Pampelune,  où  Loyola  était  enfermé  avec  d'autres 
Espagnols.  Au  siège  de  cette  place  1 ,  il  reçut  une  bles- 
sure très-grave  qui  exigea  un  traitement  long  et  dou- 
loureux, que  Loyola  supporta  avec  beaucoup  de  cou- 
rage. Pour  charmer  l'ennui  d'un  repos  forcé,  il  cher- 

»  Voy.vol.XV,p.2i. 
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clia  de  ramuscmcnt  dans  la  lecture  des  Vies  des  saints'; 
sou  âme  ardente  en  éprouva  une  vive  émotion  ;  en  ré- 
fléchissant sur  la  diversité  des  voies  par  lesquelles 
Dieu  appelle  à  lui  ses  saints,  il  pensa  que  l'accident 
qui  l'avait  arrêté  à  l'entrée  de  sa  carrière,  pouvait 
bien  être  le  moyen  dont  la  Providence  avait  voulu  se 
servir  pour  lui  procurer  la  palme  du  martyre ,  à  la 
place  de  la  gloire  militaire  qu'il  avait  ambitionnée  jus- 
qu'alors. 

Sa  famille  s  efforça  en  vam  de  le  ramener  à  d'autres 
idées.  Dès  que  sa  blessure  fut  guérie,  il  se  mit  en  route 
dans  le  dessein  de  faire  le  pèlerinage  de  Jérusalem. 
Son  frère  aîné  lui  donna  de  l'argent  pour  la  dépense 
du  voyage,  mais  il  le  distribua  aux  pauvres.  En  se  di- 
rigeant vers  Barcelonne,  il  s'arrêta  dans  la  chapelle  de 
Notre-Dame,  à  Mont-Serrat,  y  fit  le  vœu  de  chasteté, 
se  recommanda  à  là  protection  de  la  reine  du  ciel , 
après  quoi  il  se  servit  pour  la  dernière  fois  de  son 
épéc  pour  faire  la  veille  d'armes  devant  l'image  de  la 
Vierge,  dont  il  se  déclara  le  chevalier.  Il  suspendit 
ensuite  son  épéc  à  un  pilier  de  l'église ,  troqua  ses 
habits  contre  un  sac  de  bure  et  Une  corde,  et  marcha 
pieds  nus  jusqu'à  cè  que  les  plaies  de  ses  pieds  le  for- 
cèrent à  les  envelopper  avec  des  herbes.  Il  alla  en 
mendiant  â  Manresa  ,  passa  une  semaine  dans  une  ca- 
verne sans  boire  ni  manger,  et  aurait  péri  d'inanition 
si  des  passans  ne  l'avaient  rappelé  à  la  vie.  Dans  l'état 
d'exaltation  où  il  s'était  trouvé,  il  avait  eu  des  visions 
et  des  révélations.  Son  enthousiasme  fut  entretenu 
par  les  mortifications  qu'il  fit  éprouver  à  son  corps. 
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Il  se  donnait  trois  fois  par  jour  la  discipline,  passait 
sept  heures  en  prières,  ne  se  nourrissait  que  de  pain  et 
d'eau,  ne  couchait  que  sur  la  dure.  La  sainteté  de  sa 
vie  fit  la  plus  grande  sensation  à  Manresa  ;  les  femmes 
le  soignèrent  pendant  une  malâdie  dont  il  fut  altcint, 
et  rengagèrent  à  se  relAcher  <le  sa  rigueur.  Il  se  laissa 
persuader  de  continuer  son  voyage,  enveloppé  dans  un 
manteau  de  drap ,  la  tête  couverte  d'un  chapeau,  et 
les  pieds  chausses  de  souliers,  luxe  qu'il  ne  connaissait 
plus  depuis  quelque  temps. 

Au  commencement  de  1523,  Loyola  s'embarqua  à 
Barcelonne.  Le  capitaine  se  chargea  de  le  transporter 
gratis  en  Italie,  après  qu'il  se  fut  procure'  en  mendiant 
l'argent  nécessaire  pour  acheter  sa  pilance  en  biscuit. 
Débarqué  à  Gaete,  il  alla  à  Rome,  au  risque  de  mourir 
de  faim  en. route,  car  la  peste  avait  fait  fermer  toutes 
les  maisons.  Après  avoir  baisé  les  pieds  d'Adrien  Vfj 
il  par  lit  pour  Venise.  La  misère  et  l'enthousiasme  qui 
se  peignaient  sur  sa  figure,  en  faisaient  un  objet  d'hor- 
reur pour  tous  ceux  qui  le  rencontraient.  Repoussé 
partout,  exténué  par  la  faim  et  la  fatigue,  il  arriva  à 
Venise  où  il  trouva  un  vaisseau  dont  le  patron  con- 
sentit à  le  recevoir.  11  employa  une  partie  du  temps 
qu'il  passa  en  mer  à  travailler  à  la  conversion  des  ma- 
telots, qui  s'amusaient  de  ses  sermons  comme  des  dis- 
cours d'un  insensé.  Il  parvint  ainsi  dans  l'île  de 
Chypre  ,  et  finalement  en  Palestine.  L'aspect  des  lieux 
où  J ésus-Christ  avait  souffert  le  remplit  des  sentimens 
de  la  dévotion  la  plus  exaltée.  Son  visage  était  conti-r 
mieliement  baigné  de  larmes-,  il  passa  plusieurs  jours 
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agenouillé  sur  le  saint  sépulcre ,  couvrant  la  terre  de 
ses  baisers. 

Il  se  mit  alors  à  exercer  l'apostolat  parmi  les  Infi- 
dèles de  la  Palestine  ;  mais  la  jalousie  des  Francis- 
cains du  S.  Sépulcre ,  ou  plutôt  leur  crainte  d'irriter 
le  gouvernement  ottoman,  ne  lui  permit  pas  long- 
temps de  continuer  ses  prédications.  Le  provincial  le 
fit  arrêter  dans  un  moment  où  il  était  en  prières  sur  la 
montagne  aux  Olives  ,  et  transporter  sur  un  vaisseau 
qui  faisait  voile  pour  Venise.  De  cette  ville  il  se  rendit 
à  Gênes,  d'où  il  retourna  à  Barcelonne. 

Les  expériences  qu'il  avait  faites  dans  ce  voyage  lui 
avaient  ouvert  les  yeux  sur  la  nécessité  de  faire  quel- 
ques études,  s'il  voulait  travailler  avec  succès  à  la  con- 
version des  Infidèles ,  et  devenir  propre  à  être  chef 
d'un  ordre  j  car  dès*-lors  il  avait  conçu  le  projet  de 
fonder  une  nouvelle  religion,  dont  les  membres  pus- 
sent l'assister  dans  cette  œuvre  méritoire.  Û  était  âgé 
de  trente -trois  ans  lorsqu'il  se  mit  à  étudier  la  gram- 
maire latine  j  il  consacra  deux  années  à  cette  étude, 
vivant  d'aumônes.  Ce  fut  sans  doute  l'exaltation  de 
son  imagination  qui  lui  rendit  toute  occupation  litté- 
raire très-difficile  :  journellement  il  pria  la  Ste  Vierge, 
sa  patrone ,  de  fortifier  ses  facultés  et  de  dissiper  les 
ténèbres  de  son  esprit.  La  lecture  du  livre  de  l'Imita- 
tion de  Jésus-Christ  soutint  son  courage  quand  la  sé- 
cheresse de  ses  études  élémentaires  était  sur  le  point 
de  le  dégoûter.  Il  alla  ensuite  à  Alcala  pour  y  faire  sa 
philosophie.  La  singularité  de  ses  discours,  la  sensa- 
tion que  firent  sur  le  public  quelques  sermons  pleins 
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d'onction  qu'il  avait  prononcés ,  fixèrent  sur  lui  l'at- 
tention de  l'inquisition,  qui  lui  défendit  la  chaire.  Il 
ne  fut  pas  plus  heureux  à  Salamanque  ;  le  saint-office 
le  retint  môme  pendant  quelque  teinps  en  prison.  In- 
digné du  traitement  qu'il  avait  éprouvé  dans  sa  pa- 
trie, il  se  rendit  à  Paris,  où  il  n'y  avait  pas  d'inquisi- 
tion à  craindre. 

Il  arriva  dans  cette  ville  au  mois  de  février  1529. 
Pendant  quatre  ans  il  y  lutta  contre  la  misère ,  mais 
fut  assidu  aux  leçons  de  philosophie  et  de  théologie 
des  plus  célèbres  professeurs.  Ses  études  furent  d'au- 
tant moins  troublées,  que  l'ignorance  de  la  langue 
française  1  ne  lui  permettait  pas  de  se  livrer  à  sou 
penchant  pour  la  prédication.  Cependant  l'exaltation 
qui  se  manifestait  dans  ses  discours  et  ses  actions  n'é- 
chappa pas  à  la  surveillance  de  la  Sorbonne,  qui  crut 
devoir  l'interroger  sur  ses  opinions  ;  il  sortit  triom- 
phant de  cette  épreuve  ;  la  faculté  déclara  qu'elle  n'a- 
vait rien  trouvé  dans  ses  réponses  qui  ne  fut  parfaite- 
ment conforme  à  la  foi  orthodoxe. 

Pendant  qu'il  séjournait  à  Paris,  le  projet  de  fon- 
der une  espèce  de  chevalerie  religieuse  mûrit  dans  sa 
tête  ;  comme  les  anciens  chevaliers  cherchaient  les 
aventures  et  combattaient  les  tyrans  et  les  hommes 
injustes ,  de  même  les  chevaliers  religieux  devaient 
parcourir  le  monde  pour  combattre  les  moustres  de 
l'idolâtrie  et  de  l'islam,  et  soumettre  le  monde  entier 
à  la  foi  et  au  chef  de  l'Église  catholique.  Il  communi- 

•  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  tous  les  rouis  se  donnaient 
aliw*  eu  latin. 
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qua  son  plan  à  six  de  ses  amis ,  qui  l'approuvèrent  et 
entrèrent  sur-le-champ  dans  la  sainte  confraternité. 
C'étaient  quatre  Espagnols ,  un  Portugafs  et  un  Sa- 
voyard :  François  Xavier ,  Jacques  Lainez  ,  Alphonse 
Salmeron  ,  Nicolas  Bobadilla  ,  Simon  Rodriguez', 
Pierre  le  Fèvre.  Ces  six  individus ,  avec  Loyola  ,  s'en- 
gagèrent par  un  vœu  solennel ,  le  15  août  1534 ,  dans 
l'église  de  Montmartre,  de  renoncer,  après  l'achève- 
ment de  leurs  études ,  à  toute  affaire  du  monde ,  et 
d'aller  d'abord  à  Rome ,  et  de  là  en  Palestine  pour  y 
prêcher  l'Évangile,  ou  si  l'exécution  de  ce  projet  de- 
venait impossible,  de  se  mettre  à  la  disposition  du 
pape  pour  se  charger  de  telle  mission  qu'il  voudrait 
leur  confier  et  obéir  à  tous  ses  commandemens.  Ce- 
pendant Loyola  qui  désirait  voir  encore  une  fois  sa 
patrie  avant  d'aller  en  Asie,  quitta  ses  amis  en  1535 
et  leur  donna  rendez-vous  à  Venise. 

Il  traversa  l'Espagne  en  mendiant ,  s'arrêtant  fré- 
quemment soit  pour  prêcher ,  soit  pour  soigner  des 
malades  ;  précédé  de  sa  réputation ,  il  était  reçu  par- 
tout comme  un  saint.  Quand  le  temps  convenu  ap- 
procha ,  il  s'embarqua  pour  Gênes ,  traversa  la  Lom- 
bardie  et  alla  se  joindre  à  Venise  à  ses  amis ,  dont  le 
nombre  s'accrut  par  l'association  de  Claude  de  Jay 
d'Annecy  et  de  Jean  Codure  d'Embrun.  Us  y  restè- 
rent réunis  jusqu'au  printemps  de  1537  ,  occupés  en 
attendant  à  convertir  les  gondoliers  et  les  pêcheurs  y 
à  soigner  les  malades ,  à  consoler  les  mourans. 

Le  passage  de  la  Terre-sainte  étant  fermé  par  la 
guerre  avec  la  Porte ,  ils  se  dispersèrent  en  différentes 
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villes  de  l'Italie  supérieure.  Enfin  Loyola  voyant  que 
Tex^cution  de  la  première  partie  de  son  plan  ,  savoir 
de  travailler  à  la  conversion  des  Infidèles,  éprouve- 
rait des  difficultés ,  modifia  son  projet  et  résolut  de  se 
consacrer ,  lui  et  sa  société ,  non-seulement  aux  mis- 
sions ,  mais  principalement  à  la  défense  de  l'autorité 
du  pape  et  de  l'hiérarchie  contre  les  progrès  effrayans 
que  faisait  le  protestantisme.  Il  eut  alors  de  nouveau 
des  visions  et  des  révélations  ;  Jésus-Christ  lui-même 
promit  d'être  son  appui  à  Rome. 

Loyola,  Lainez  et  le  Fèvre  se  rendirent  en  cette de 
ville  et  déposèrent  aux  pieds  du  pape  Paul  III  un  pré- 
sent en  argent ,  fruit  de  leurs  économies  sur  les  au- 
mônes qu'ils  recevaient.  Le  pape  fit  examiner  le  projet 
qu'ils  lui  soumirent,  et  approuva  l'institut  par  la  bulle 
Regimini,  du  27  septembre  1540.  La  société  devait 
se  proposer  pour  but,  tels  sont  les  termes  de  la  bulle* 
«  de  travailler  à  l'affermissement  de  la  foi ,  à  la  propa- 
gation de  la  religion  par  la  prédication ,  par  les  exer- 
cices spirituels,  par  la  pratique  des  œuvres  de  charité , 
par  l'instruction  et  la  confession  $  elle  devait  se  vouer 
à  la  consolation  des  prisonniers  et  des  malades.  »  Le 
pape  donna  au  nouvel  ordre  le  nom  de  clercs  de  la 
société  de  Jésus,  mais  l'usage  prévalut  de  les  nommer 
Jésuites.  Loyola  fut  déclaré  général  de  la  société  dont 
les  membres  ne  devaient  pas  dépasser  le  nombre  de 
soixante. 

De  tous  les  pays  hors  de  l'Italie ,  le  Portugal  fut  le 
premier  où  les  Jésuites  éprouvèrent  une  réception  fa- 
vorable. Jean  III  fonda  pour  eux  un  collège  à  l'uni- 
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versité  de  Coiinbre,  et  S.  François  Xavier  1  en  établit 
un  à  Goa ,  capitale  des  possessions  portugaises  aux 
Grandes-Indes.  Par  une  nouvelle  bulle  que  Paul  III 
accorda  en  1545  à  l'ordre ,  l'article  de  celle  d'institu- 
tion qui  avait  borné  à  soixante  le  nombre  des  pères , 
fut  révoque',  et  l'ordre  reçut  de  grands  privilèges. 
Comme  les  novices  affluaient  de  tous  côtés,  et  que 
dans  tous  les  pays  ou  fonda  des  collèges,  une  troi- 
sième bulle,  de  1546 ,  permit  à  Tordre  de  joindre  aux 
novices  et  aux  profès  une  troisième  classe  de  membres, 
celle  des  coadjuteurs,  dans  laquelle  ils  pourraient 
aussi  recevoir  des  personnes  laïques.  Deux  ans  après, 
une  bulle  approuva  le  célèbre  ouvrage  d'Ignace  connu 
sous  le  titre  d'Exercices  spirituels ,  et  originairement 
écrit  en  espagnol.  C'est  le  principal  manuel  des  Jé- 
suites. Avant  de  mourir ,  Paul  III  donna  à  l'ordre  une 
nouvelle  marque  de  son  attachement  par  les  privilèges 
tout-à-fait  extraordinaires  qu'il  lui  accorda  par  la 
bulle  Licet  debitum  pasloralis  officii,  de  Tannée 
1549  :  cette  bulle  éleva  véritablement  les  Jésuites  au- 
dessus  du  reste  du  clergé. 

Une  bulle  de  1550,  de  Jules  III,  changea  quelques 
points  de  leur  institution,  mais  toujours  dans  la  vue 
d'augmenter  leur  influence  et  de  les  rendre  de  plus  en 
plus  propres  à  atteindre  le  but  proposé.  Celte  bulle 

1  II  ne  faut  pas  confondre  avec  ce  missionnaire  un  autre  Jésuite 
nommé  JÉRÔME  Xavier,  qui  composa  en  langue  persane  une  his- 
toire de  la  Vie  de  Jifsus- Christ ,  que  LOUIS  DE  DrEU,  professeur 
à  Leydc,  a  traduite  en  latin  avec  des  notes  qui,  au  jugement  des  Ca- 
tholiques, sentent  l'hérésie. 
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impose  à  tous  les  Jésuites  l'obéissance  la  plus  aveugle 
envers  leur  général,  dont  ils  doivent  respecter  les 
ordres  comme  s'ils  venaient  de  Jésus- Christ  lui- 
même.  Il  restait  encore  à  accorder  à  l'ordre  le  droit 
des  universités  et  celui  de  conférer  les  dignités  acadé- 
miques :  une  bulle  de  1552  les  leur  attribua  avec  la 
faculté  d'absoudre  les  hérétiques  de  la  punition  que 
les  lois  avaient  décernées  contre  eux. 

La  même  année  S.  Ignace  fonda  a  Rome  un  collège 
pour  l'éducation  de  vingt-quatre  jeunes  Allemands  qui 
devaient  s'y  former  aux  fonctions  épiscopales  et  aux 
autres  charges  élevées.  C'est  ce  séminaire  qui  a  fourni 
à  l'Église  germanique  jusqu'aux  derniers  temps,  une 
foule  de  prélats  savans  et  vertueux  qui  ont  occupé  les 
sièges  de  Salzbourg  ,  Brixen,  d'Eichstaedt ,  d'Augs- 
bourg,  de  Freising,  etc.,  ainsi  qu'une  foule  d'abbés  et 
de  prieurs. 

S.  Ignace  rédigea,  probablement  avec  l'aide  de  Lai- 
nez,  ce  chef-d'œuvre  de  politique  qu'on  nomme  Consti- 
tutions de  Tordre,  suivies  de  Déclarations,  principales 
sources  où  l'on  peut  puiser  la  connaissance  de  l'orga- 
nisation de  l'ordre.  Ces  deux  ouvrages  ne  furent  im- 
primés qu'en  1558.  Loyola  était  mort  le  28  juillet 
1556.  Il  fut  canonisé  en  1623. 

L'Eglise  a  reconnu  la  vérité  des  visions  et  des  révé-^  c*racièi*«n- 

.     .  .      gnace  Jjojola. 

lations  de  Loyola  ;  les  dissidens  n'y  voient  que  les  il- 
lusions d'une  imagination  échauffée  ou  les  impostures 
d'un  fourbe.  Comme  les  deux  manières  de  voir  tien- 
nent aux  opinions  religieuses  ,  l'historien  impartial, 
qui  ne  connaît  que  les  faits  et  respecte  toute  opinion 
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que  la  morale  ne  condamne  pas,  s'abstiendra  de  pro- 
noncer. Il  serait  inutile  de  répéter  les  éloges  pompeux 
que  les  catholiques  ont  faits  de  ce  saint ,  et  nous  ne 
descendrons  pas  aux  diatribes  virulentes  que  quelques 
Protestans  ont  vomies  contre  lui,  môme  dans  les 
chaires  académiques.  On  nous  permettra  peut-être  de 
placer  ici  le  jugement  modéré*  qu'un  écrivain  protes- 
tant, qui  ne  s'est  pas  nommé,  a  porté  d'Ignace  Loyola 
dans  un  livre  allemand,  imprimé  il  y  a  soixante  ans,  à 
une  époque  où  il  régnait  en  Allemagne  une  philoso- 
phie plus  humaine  et  une  plus  grande  tolérance  qu'au- 
jourd'hui1. 

«  Les  disciples  de  Loyola,  dit  cet  écrivain,  en  ont 
fait  un  saint,  et  certes  cela  n'était  pas  difficile-,  mais 
s'ils  le  présentent  comme  un  grand  homme;  si,  d'un 
autre  côté ,  leurs  adversaires  le  peignent  comme  un 
politique  astucieux  qui  ne  connaissait  d'autre  divinité 
que  son  intérêt,  et  qui  ne  se  servait  de  la  religion  que 
pour  l'exécution  de  ses  vastes  plans,  il  y  a  exagération 
des  deux  côtés.  Quant  à  nous ,  nous  ne  voyons  rien 
d'extraordinaire  dans  son  caractère,  et  nous  y  recon- 
naissons beaucoup  de  traits  qui  ne  l'élèvent  guère  au- 
dessus  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  commun.  11  était  très- 
ignorant  et  avait  de  la  peine  à  rédiger  ses  idées  par 
écrit;  quand  il  fallait  sy  résoudre,  il  écrivait  en  es- 
pagnol ,  et  confiait  à  autrui  son  travail  pour  le  corri- 
ger et  le  traduire  en  latiu.  On  trouve  dans  ses. lettres 
et  dans  ses  autres  compositions  un  défaut  de  liaison 

1  Versuch  a'ner  neuen  Geschichte  t/es  Jesuiter-OrtJens ,  Berlin  , 
1769,  2  vol.  in-  fr. 
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<îl  de  suite  que  les  réviseurs  n'ont  pas  pu  cacher.  Il 
avait  toute  la  fierté  de  sa  nation  -,  et  son  ardente  ima- 
gination l'entraîna  aux  exaltations  les  plus  bizarres. 
C'est  à  son  imagination  troublée  par  des  excès  de 
jeûnes  et  de  mortifications  qu'il  faut  attribuer  ces  ex- 
tases, ces  ravissemens ,  ces  visions^qui  marquent 
toutes  les  années  de  sa  vie ,  depuis  sa  conversion  jus- 
qu'à ce  qu'il  fut  nommé  général  d'ordre.  Après  la 
couGrmation  de  son  institution,  les  extases  devinrent 
plus  rares,  et  finalement  elles  cessèrent  entièrement, 
peut-être  parce  qu'il  était  distrait  par  les  occupations 
multipliées  que  lui  donnaient  ses  fonctions ,  et  que , 
vivant  à  la  cour  de  Rome  qui  était  très-brillante,  il  se 
croyait  obligé  de  se  conformer  au  ton  qui  y  régnait. 
Ce  serait  être  injuste  et  peu  charitable  que  de  vouloir 
attribuer  ces  visions  à  la  fraude.  Une  imagination  dé- 
réglée jointe  à  l'ignorance  peut  produire  des  effets 
plus  extraordinaires  encore.  S.  Ignace  paraît  avoir  eu 
un  cœur  droit  et  un  caractère  plein  de  candeur;  peut- 
être  même  vit-il  avec  chagrin  qu'une  société  qu'il 
avait  fondée  par  enthousiasme  religieux  devînt  l'ins- 
trument de  l'orgueil  et  de  l'ambition  de  quelques-uns 
de  ses  compagnons.  C'est  peut-être  à  cette  disposition 
de  son  âme  qu'il  faut  attribuer  ,  la  noire  mélancolie 
qui  troubla  les  derniers  jours  de  sa  vie ,  et  qui  lui  fit 
apparaître  le  diable  et  l'enfer.  » 

Lainez ,  un  de  ses  premiers  compagnons ,  lui  suc- 
céda ,  après  un  intervalle  de  deux  ans ,  dans  la  charge 
de  général.  Dans  la  première  congrégation  générale 
que  l'ordre  tint  sous  son  gouvernement,  les  Constitu- 
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tions  préparées  par  S.  Ignace  furent  formellement 
sanctionnées;  néanmoins,  avec  de  nombreuses  mo- 
difications proposées  par  le  nouveau  chef  de  l'ordre* 
Nous  avons  vu  quel  rôle  brillant  joua  au  concile  de 
Trente  cet  homme  d'un  esprit  supérieur  et  d'une  élo- 
quence entraînante,  dont  les  contemporains  ont  loué 
la  douceur  et  la  piété  5  nous  avons  parlé  des  démêlés 
que  sous  lui  et  uu  ses  successeurs ,  l'ordre  eut  avec  l'u- 
niversité et  le  parlement  de  Paris  »«  Le  premier  suc- 
cesseur de  I  iainez  fut  François  Borgia,  duc  de  Gandie, 
qui  avait  fondé  pour  l'ordre  un  collège  dans  sa  ville 
de  Gandie.  C'était  un  homme  pieux ,  mais  peu  propre 
au  gouvernement  d'un  grand  corps ,  tel  que  les  Jé- 
suites l'étaient  devenus.  Les  généraux  suivans  furent 
(1572—1581)  Évérard  Mercurien ,  et  (1581—1615) 
Claude  Aquavivade  la  maison  des  ducs  d'Atri,  dans 
le  royaume  de  Naples,  homme  d'un  caractère  ferme, 
doué  d'une  grande  sagesse.  Il  est  l'auteur  du  plan 
d*tude,  connu,  sous  le  titre  de  Ratio  sludiorum. 
A  sa  mort ,  ainsi  à  la  fin  de  notre  période ,  l'ordre 
se  divisait  en  trente-deux  provinces,  renfermant  vingt- 
trois  maisons  de  profès,  n'ayant  ni  fonds  ni  revenus, 
trois  cent  soixante-douze  collèges  dotés,  quarante-une 
maisons  d'épreuves  ,  cent-vingt-trois  résidences  ;  le 
nombre  des  pères  était  de  15,112. 

Mais  c'est  assez  parler  des  hommes;  tâchons  de 
faire  connaître  leur  ouvrage, 
jument  *ur     Chaque  institution  doit  être  jugée  d'après  l'utilité 
du  but  qu'elle  se  propose,  et  d'après  le  choix  des 

*  Voy.  vol.  XVI,  p.  323. 
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moyens  qu'elle  emploie  pour  l'atteindre.  Le  but  des 
Jésuites  fut  double  :  la  destruction  de  l'hérésie  et  l'af- 
fermissement  du  pouvoir  pontifical,  ou  son  agrandisse- 
ment ,  qui  est  une  conséquence  de  son  affermissement . 
Par  un  quatrième  vœu,  les  Jésuites  prenaient  l'obli- 
gation d'obéir  au  pape  pour  toutes  les  missions  qu'il 
leur  donnerait  pour  convertir  les  Infidèles  -,  ils  furent 
en  conséquence  envoyés  aux  Indes,  au  Japon  et  en 
Chine,  et  une  partie  de  l'ordre  fut  ainsi  destinée  dès 
son  origine  à  ce  qu'on  a  depuis  appelé  les  missions 
étrangères;  ce  qu'on  peut  regarder  comme  le  troi- 
sième but  de  l'ordre.  L'hérésie  qu'ils  devaient  détruire 
était  principalement  le  protestantisme.  Il  s'ensuit  que 
cette  prtie  du  but  de  Tordre  ne  peut  être  jugée  de  la 
même  manière  par  les  disciples  deLuther  et  de  Calvin, 
et  par  les  Catholiques.  Pour  apprécier  l'utilité  de  ce  but 
et  sa  conformité  aux  maximes  de  la  morale ,  chacun 
de  ces  deux  partis  part  des  principes  religieux  qu'il 
professe.  Admirable  aux  yeux  de  l'un ,  il  paraît  odieux 
à  l'autre  5  c'est  une  des  questions  qu'il  n'est  pas  per- 
mis à  l'historien  de  résoudre  5  car  il  ne  lui  appartient 
de  porter  un  jugement  sur  les  actions  humaines  que 
selon  leurs  rapports  avec  des  principes  généralement 
adoptés,  ou  sur  lesquels  il  s'est  prononcé  d'avance. 
Nous  observerons  seulement  que,  si  la  règle  de 
S.  Ignace  prescrit  à  ses  disciples  de  travailler  à  l'extir- 
pation de  l'hérésie ,  elle  leur  indique  aussi  les  moyens 
qu  ils  doivent  employer;  ce  sont  :  la  prédication, 
renseignement ,  la  charité,  l'exemple  des  oeuvres  pics; 
il  n'est  pas  question  de  violence.  Il  est  difficile,  à  la 
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vérité,  que  le  zèle  ardent  de  convertir,  ne  dégénéré 
pas  quelquefois  en  intolérance  et  en  persécution;  ce- 
pendant riiistoire  des  deux  siècles  où  les  Jésuites  ont 
régné  dans  les  cours  catholiques ,  nous  les  montre 
rarement  persécuteurs.  Ce  ne  sont  pas  les  Jésuites  qui 
ont  allumé  les  bûchers  de  l'inquisition;  ils  n'ont  pas 
aiguisé  les  poignards  de  la  S.  Barthélémy  ;  s'ils  ont 
/  été  de  zélés  ligueurs ,  c'est  que  la  politique  avait  au- 
tant de  prt  que  la  religion  à  cette  fameuse  confédé- 
ration. La  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  quoiqu'ap- 
pelée  par  leurs  vœux  et  sollicitée  par  un  Jésuite, 
confesseur  de  Louis  XIV,  ne.  fut  pas  leur  ouvrage;  il 
est  prouvé  qu'aucun  Jésuite  n'a  participé  à  la  conspi- 
ration des  poudres.  L'histoire  nous  offre ,  parmi  les 
membres  de  cette  société ,  beaucoup  de  modèles  de 
charité  chrétienne  ,  et  d'hommes  étrangers  à  toute 
persécution. 

L'affermissement  du  pouvoir  pontifical ,  qui  était  le 
second  but  de  l'institution  des  Jésuites ,  est  également 
jugé  différemment  par  les  Catholiques  et  les  Protes tans. 
Si  l'autorité  spirituelle  des  souverains  pontifes  est  d'ins- 
titution divine,  les  Catholiques  doivent  s'accorder  à  sou- 
haiter son  affermissement.  Le  devoir  particulièrement 
imposé  aux  membres  de  Tordre  de  se  dévouer  à  la  dé- 
fense du  pouvoir  pontifical ,  était  donc  parfaitement 
conforme  à  la  religion  ;  il  ne  pouvait  se  rapporter  qu'à 
la  puissance  spirituelle ,  car  le  temps  de  la  domination 
théocratique ,  imaginée  au  onzième  et  au  douzième 
siècle  ,  était  passé ,  et  les  Jésuites  auraient  perdu  la 
confiance  des  souverains  s'ils  avaient  voulu  rappeler  à 
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la  vie  un  système  auquel  la  cour  de  Rome  avait  tacite- 
ment renoncé. 

En  faisant  ainsi  abstraction  de  la  question  relative 
au  but  que  les  Jésuites  se  proposaient,  il  nous  reste  à 
juger  l'institution  d'après  les  moyens  dont  elle  a  dû 
se  servir  :  cette  recherche  est  du  domaine  de  la  phi- 
losophie, comme  il  appartient  à  l'histoire  d'examiner 
comment  ces  moyens  ont  été  employés  et  quels  ont 


nu 

cherche ,  nous  serons  obligés  de  reconnaître  que  l'or- 
ganisation de  la  société  des  Jésuites  était  un  chef- 
d'œuvre,  et  que  jamais  corporation  n'a  été  plus  éner- 
giquement  etplus  sagement  constituée.  Comme  il  n'est 
pas  possible  d'admettre  que ,  sous  l'apparence  d'un 
homme  exalté ,  Ignace  Loyola  ait  caché  un  génie  pro- 
fond ,  on  est  tenté  de  croire  qu'il  n'a  été  que  l'instru- 
ment d'hommes  habiles  qui  se  proposèrent  de  faire 
exécuter  par  un  être  simple  et  pieux  le  plan  long- 
temps médité  qui  seul ,  au  milieu  des  orages  dont  la 
chaire  apostolique  était  entourée ,  pouvait  l'affermir 
sur  un  fondement  inébranlable.  Il  faut  avouer  que  les 
documens  historiques  publiés  jusqu'à  présent  ne  nous 
fournissent  aucun  fait  sur  lequel  cette  conjecture  soit 
appuyée  ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
croire  que  l'histoire  de  l'institution  de  l'ordre  a  été 
enveloppée  dans  un  mystère  impénétrable ,  et  dont 
les  écrivains  ne  se  sont  pas  même  doutés.  Les  archives 
pontificales  pourraient  probablement  le  dissiper. 

•De  Rome ,  centre  de  sa  compagnie ,  le  général  de 
l'ordre,  comme  un  monarque   absolu  ou  plutôt 
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comme  une  divinité  invisible,  dirigeait  les  travaux  et 
disposait  non-seulement  de  tous  les  revenus  de  l'ordre, 
mais  aussi  des  talens ,  des  forces  intellectuelles ,  de  la 
volonté  môme  de  chacun  des  membres  dont  il  se 
composait*,  car  en  entrant  dans  l'ordre,  on  cessait 
d'être  citoyen  du  monde  ;  on  n'était  plus  ni  fils ,  ni 
frère,  ni  parent;  on  n'était  plus  que  Jésuite  aveuglé- 
ment soumis  aux  commandemens  d'un  chef.  Chaque 
province  de  l'empire  de  ce  chef  absolu  était  gouver- 
née par  un  de  ses  lieutenans;  de  celui-ci  jusqu'au 
dernier  frère ,  il  y  avait  une  infinité  de  degrés  subor- 
donnés l'un  à  l'autre.  Chaque  religieux  était  tenu  en- 
vers son  supérieur  immédiat  à  une  obéissance  sans 
bornes.  Les  ordres  qu'il  recevait  étaient,  exécutés  sans 
hésitation ,  sans  examen,  sans  réflexion,  comme  la 
volonté  prononcée  de  Dieu  >.  Le  caractère,  les  pen- 
chans,  les  moyens  de  chaque  Jésuite,  dans  quelque 
degré  qu'il  se  trouvât  placé,  étaient  parfaitement 
connus  au  général;  car  les  supérieurs  de  chacun  te- 
naient les  registres  les  plus  exacts  sur  la  conduite,  les 
qualités  et  les  dispositions  de  leurs  subordonnés ,  et 
l'usage  de  les  observer  leur  donna  une  pénétration 
qui  leur  faisait  deviner  jusqu'aux  plus  secrètes  pensées 

1  Visu  m  est,  cxccptis  voloruui  obligalionibus ,  nullam  couslilu- 
lionem  vel  oniinem  ullum  viveudi  posse  obligatiooem  ad  |<cccatura 
mort  a  le  vel  veniale  induccre  ,  nisi  superior  ea  in  nomini  Jcsu 
Chrisli  vel  in  virlute  obcdieutiae  jubcret  ;  quod  in  rebus  vel  perso- 
nis  illis  in  quibus  judicabitur,  quod  ad  particulare  unius  cujusquê 
vel  ad  universalc  booum  multura  convcnict,  fieri  polerit.  Contât* 
P.  VI,  c.  5. 
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de  ces  individus.  Le  général  à  qui  toutes  ces  notices 
étaient  transmises ,  savait  toujours  de  quels  hommes 
il  pouvait  disposer  dans  chaque  province  pour  chaque 
entreprise  qui  devait  être  exécutée. 

Les  novices  n'étaient  admis  qu'après  un  mur  exa- 
men, et  soumis  ensuite  à  de  longues  épreuves  qui 
avaient  pour  but  de  les  placer  dans  des  situations  où 
ils  fussent  obligés  de  montrer  leur  caractère  et  de  dé- 
velopper leurs  dispositions  naturelles.  Découvrait-on 
dans  un  jeune  homme  un  esprit  supérieur ,  de  la  sou- 
plesse ,  de  la  prudence  et  de  la  discrétion ,  on  l'en- 
voyait dans  quelque  cour ,  et  l'ordre  employait  toute 
son  influence  pour  le  placer  auprès  du  prince,  comme 
instituteur  ou  confesseur.  Ceux  qui  faisaient  preuve 
de  talens  pour  l'instruction  publique  obtenaient  des 
chaires  aux  universités,  et  la  gloire  de  leurs  succès  re- 
jaillissait sur  l'ordre  d'où  ils  étaient  sortis.  On  four- 
nissait aux  savans  laborieux  des  moyens  de  se  vouer 
sans  distraction  à  des  recherches  érudites.  Trouvait- 
on  quelque  enthousiaste,  on  en  faisait  un  mission- 
naire. Les  hommes  simples  et  honnêtes  étaient  mis  en 
évidence  dans  les  places  où  leur  candeur  devait  don  - 
ner  de  la  considération  à  la  société  à  laquelle  ils  ap- 
partenaient. 

Soumis  aux  trois  vœux  ordinaires ,  et  à  un  qua- 
trième dont  nous  avons  parlé,  les  Jésuites  furent 
dispensés  jusqu'à  un  certain  point  de  celui  de  pau^ 
vreté.  Leurs  maisons  professes ,  habitées  par  des  reli- 
gieux qui  avaient  achevé  la  carrière  de  l'étude  et  de 
l'enseignement,  et  ne  .s'occupaient  que  de  la  confes- 
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sion  et  delà  prédication ,  n'avaient  ni  fonds  ni  revenus  î 
ces  religieux  devaient  attendre  leur  subsistance  de  la 
charité  des  fidèles  *.  Les  collèges ,  au  contraire ,  furent 
autorisés  à  posséder  des  biens  et  des  revenus.  En  re- 
vanche leur  vœu  d'obéissance  était  si  sévère,  que 
quiconque  le  violait  était  ignominieusement  expulsé. 
Pour  que  chaque  Jésuite  concentrât  ses  intérêts  et  son 
ambition  dans  ceux  de  son  ordre,  ils  furent  exclus  , 
dans  les  premiers  temps  au  moins,  de  tous  les  emplois 
permanens,  et  même  des  dignités  ecclésiastiques. 
Cette  loi  fut  modifiée  par  la  suite. 

1  L'abbé  Cerutti  (l'ami  de  Mirabeau)  dit,  en  parlant  de  la  pau- 
vreté' de  l'ordre  dont  il  clair  membre  :  «  L'envie  nous  objcctera-telle 
ces  relises  magnifiques,  ces  vastes  bâtimens,  ces  riches  bibliothèques? 
Nous  lui  montrerons  dans  ces  riches  bibliothèques,  dans  ces  vastes 
bâtimens,  dans  ces  magnifiques  églises,  la  main  des  rois  qui  les  a 
élevé»,  celle  de  la  charité  qui  les  a  embellis,  celle  de  l'économie  qui 
les  soutient  ou  qui  les  répare. Nous  lui  montrerons,  au  milieu  de  ce  pe- 
tit nombre  de  monumens  qui  étalent  des  richesses,  un  grand  nombre 
de  religieux  qui  éprouvent  des  besoins.  Nous  lui  montrerons  tant 
d'autres  bâtimens  qui  offrent  l'image,  non  de  la  pauvreté,  mais  de  la 
misère  ;  où,  bien  loin  de  trouver  le  brillant  et  le  commode,  on  cher- 
cherait en  vain  le  médiocre,  nous  avons  presque  dit  le  nécessaire;  où 
la  vertu  est  la  seule  richesse  ,  le  travail  la  seule  ressource  ;  la  con- 
corde et  la  paix  le  seul  agrément ,  l'étude  le  seul  plaisir,  le  détache- 
ment de  tout,  le  seul  supplément  à  tout.  Nous  le  conduirons  dans  ces 
corridors  sombres,  dans  ces  salles  nues  et  dégarnies,  dans  ces  cham- 
bres sans  feu  pendant  l'hiver,  dans  ces  réfectoires  où  la  lecture  dé- 
dommage de  ce  que  l'indigence  refuse  ,  et  où  la  sobriété  se  contente 
de  ce  que  donne  la  frugalité  ...  En  voyant  l'opulence  apparente  des 
Jésuites  dans  leurs  églises  et  leur  pauvreté  réelle  dans  leurs  maisons, 
l'envie  reconnaîtra  son  injustice,  mais  elle  ne  l'avouera  pas.  » 
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Paul  III  n'astreignit  les  Jésuites  à  aucun  office, 
comme  prières  régulières,  messes,  cantiques;  ils  de- 
vaient partager  leur  temps  entre  l'oraison  mentale  et 
les  œuvres  utiles  au  prochain,  comme  la  prédication, 
les  missions,  la  direction  des  consciences,  et  surtout; 
1  instruction  de  la  jeunesse  :  tandis  que  les  moines  des 
autres  ordres  se  renfermaient  dansle  silence  des  cloîtres 
pour  travailler  uniquement  à  leur  propre  salut,  les 
Jésuites  étaient  destinés  à  une  vie  active.  C'était  une 
milice  choisie ,  enrôlée  pour  se  dévouer  continuelle- 
ment au  service  de  Dieu  et  à  celui  du  pape,  dans  telle 
carrière  à  laquelle  chacun,  serait  jugé  propre.  Aucun 
ordre  n'a  produit  un  si  grand  nombre  de  savans  et 
d'écrivains  distingués  :  on  a  vu  parmi  les  Jésuites  desi 
théologiens  subtiles,  de  grands  orateurs,  de  zélés 
missionnaires,  des  antiquaires  érudits,  des  géomètres, 
profonds,  des  astronomes  »  et  des  mécaniciens,  môme 
de  sages  législateurs^ 

La  multiplicité  de  leurs  connaissances,  leur  piété  et 
leurs  vertus  procurèrent  aux  Jésuites  une  grande  con- 
sidération parmi  les  peuples,  et,  dans  le  seizième  et  le 
dix-septième  siècle,  le  mot  de  Jésuite  était  presque  sy- 
nonyme de  celui  d'homme  supérieur.  Rien  n'a  opposé 
une  barrière  plus  forte  aux  progrès  de  la  réformation, 
que  ces  religieux  qui,  à  l'instar  et  comme  à  l'envi  des 
réformateurs,  annonçaient  l'intention  de  ramèner  l'É- 
glise à  sa  pureté  primitive.  On  admirait  le  zèle  et  le 

1  Un  grand  astronome  de  nos  jours  s'est  proposé  de  prouver  ta 
fausseté  de  ce  que  nous  venons  de  dire.  S*il  tient  parole ,  nous  don- 
nerons son  observation  dans  un  des  volumes,  suivans. 
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désintéressement  avec  lesquels  ces  pères  se  vouaient  à 
l'instruction  de  la  jeunesse ,  à  une  époque  où  les  bons 
instituteurs  étaient  rares.  Leurs  sermons  ,  remplis 
(1  onction,  étaient  préférés  à  ceux  de  tous  les  autres 
prédicateurs  -,  mais  c'était  surtout  comme  confesseurs 
qu'ils  jouissaient  d'une  grande  réputation,  et  on  leur 
reproche  d'avoir  attiré  la  foule  à  leur  confessional  par 
une  casuistique  subtile,  qui  apprenait  à  distinguer 
dans  le  péché  ce  qui  est  absolument  condamnable  de 
ce  que  des  circonstances ,  les  intentions  du  pécheur, 
le  but  qu'il  se  propose,  peuvent  rendre  excusables. 

La  modération  et  J'esprit  d'intrigue,  deux  qualités 
qui  paraissent  bien  opposées  et  qu'on  trouve  souvent 
réunies,  ont  fait  la  grandeur  de  l'ordre.  L'ambition 
des  places  et  des  honneurs  était  étrangère  aux  Jésuites; 
ce  fut  précisément  ce  désintéressement  qui  les  rendit 
maîtres  de  la  conscience  des  rois.  «  La  plupart  des 
souverains ,  dit  Voltaire ,  prenaient  des  Jésuites  pour 
confesseurs  ,  a6n  de  n'avoir  pas  un  évéché  à  donner 
pour  une  absolution.  »  L'esprit  d'intrigue  était  nourri 
en  ces  pères  par  le  besoin  que ,  pour  se  maintenir ,  ils 
éprouvaient  d'étudier  le  caractère  des  premières  per- 
sonnes des  états  et  de  rechercher  l'amitié  de  tous  les 
hommes  puissans.  Il  les  rendit  maîtres,  pendant  deux 
siècles,  de  tous  les  cabinets  catholiques  et  de  toutes  les 
transactions  politiques.  Nous  avons  déjà  vft  quelle  in- 
fluence malheureuse  cet  ordre  exerça  sur  les  destinées 
du  Portugal  j  nous  remarquerons  cette  même  influence 
en  quelques  autres  pays.  Presque  partout  les  Jésuites 
étaient  en  possession  de  l'instruction  de  la  jeunesse,  et 
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ils  ont  formé  dans  toutes  les  classes  de  la  société  des 
disciples  reconnaissans  qui,  pendant  tout  le  cours  de 
leur  vie,  n'ont  cessé  de  donner  à  leurs  maîtres,  quel- 
quefois au  détriment  de  l'état ,  des  preuves  d'un  atta- 
chement inébranlable  et  d'un  dévouement  souvent 
aveugle.  Quelle  autre  institution  peut  se  vanter  d'a- 
voir produit  un  tel  effet  ? 

Institués  pour  s'opposer  aux  progrès  du  protestan- 
tisme ,  qui  est  à  leurs  yeux  une  révolte  contre  Dieu 
même,  ils  ont  nécessairement  inspiré  à  leurs  élèves  la 
haine  des  opinions  nouvelles ,  et  entretenu  ainsi  Fin* 
tolérance*  Ce  fait  ne  saurait  être  nié  ;  mais  on  ne  peut 
en  faire  un  reproche  aux  Jésuites.  C'était  le  but  pu* 
bliquement  annoncé  de  leur  institution.  Ils  étaient  les 
ennemis  déclarés  cl  avoués  des  Protestans  ,  appelés 
pour  les  combattre  par  tous  les  moyens ,  excepté  la 
violence,  comme  lés  plus  formidables  antagonistes  de 
la  cour  de  Rome.  Au  reste ,  les  seutinlens  haineux 
qu'ils  ont  montrés  aux  Protestans,  leur  ont  été  rendus 
avec  usure,  et,  de  môme  que  pendant  deux  siècles  le 
mot  de  Jésuite  exprimait  l'idée  d'un  prêtre  parfait,  de 
même,  dans  le  dix^huitiùrae ,  il  est  devenu  un  mot  de 
réprobation  dans  la  bouche  des  philosophes  et  des 
Jansénistes.  Sans  doute ,  par  la  nature  de  leur  institu- 
tion ,  les  Jésuites  devinrent  dangereux,  toutes  les  fois 
que  la  puissance  pontificale  était  en  opposition  avec 
l'autorité  royale  5  mais  ce  danger  cessa  peut-être  lors- 
qu'un ennemi  commun  dirigea  ses  attaques  contre 
Tune  et  l'autre  puissance ,  et  donna  au  chef  de  l'Église 
la  conviction  qu'il  ne  pourrait  dorénavant  se  mainte- 
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nir  que  par  une  alliance  franche  et  intime  avec  la  puis- 
sance monarchique.  C'est  sous  ce  rapport  qu'on  a  re- 
gardé la  destruction  de  Tordre  comme  une  victoire 
décisive  que  les  ennemis  des  trônes  ont  remportée, 
et  l'on  peut  douter  que  la  révolution  française  eût 
eu  lieu ,  si  ces  vigilans  gardiens  des  principes  n'avaient 
été  chassés  de  leur  poste. 

«  La  Société ,  dit  d'Alemhert  \  en  parlant  des 
Jésuites ,  «levait  à  la  forme  de  son  institut  cette  va- 
riété de  talens  qui  la  distinguait.  Elle  n'en  rejetait 
d'aucune  espèce ,  et  ne  demandait  point  d'autre  con- 
dition pour  être  admis  parmi  ses  membres ,  que  de 
pouvoir  être  utile.  Pour  engager  sa  liberté ,  il  faut 
payer  partout,  jusque  chez  les  mendians }  les  Jésuites 
ne  connaissaient  point  ce  vil  intérêt  ;  ils  recevaient 
avec  plaisir  et  gratuitement  tout  sujet  dont  ils  espé- 
raient tirer  parti  ;  personne  n'était  inutile  chez  eux  ; 
ceux  dont  ils  attendaient  le  moins  ,  ils  en  faisaient , 
selon  leur  propre  expression  ,  des  missionnaires  pour 
les  villages  ou  des  martyrs  pour  les  Indes.  Ils  n'ont 
pas  même  dédaigné  de  très-grands  seigneurs  peu  dignes 
du  nom  qu'ils  portaient  ce  nom  a  servi  du  moins  de 
décoration  à  l'ordre ,  s'il  n'a  pu  être  bon  à  autre 
chose.  » 

«  Deux  autres  raisons  ont  contribué  à  donner  aux 
Jésuites  sur  tous  les  autres  ordres,  l'avantage  d'un  plus 
grand  nombre  d'hommes  estimables  par  leurs  talens 

•  Sur  la  destruction  des  Jésuites  en  France,  par  un  auteur  tle'sin- 
(eressé.  1767,  in-12.  Voy.  le  Dictionnaire  des  Anonymes  de  ÊAR- 
bier,  n.  6672  (éd.  de  1806). 
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et  leurs  ouvrages.  La  première,  c'est  la  durée  du  novi- 
ciat et  la  loi  qui  ne  permettait  pas  de  se  lier  par  les 
derniers  vœux  avant  trente-trois  ans.  Les  supérieurs 
avaient  ainsi  plus  de  temps  pour  connaître  les  sujets , 
pour  les  juger  et  pour  les  tourner  vers  l'objet  auquel 
ils  étaient  les  plus  propres.  Ces  sujets  d'ailleurs ,  en- 
gagés dans  un  âge  mûr ,  après  une  longue  épreuve  et 
tout  le  temps  nécessaire  pour  la  réflexion,  étaient 
moins  exposés  au  dégoût  et  au  repentir ,  plus  attachés 
à  la  compagnie,  et  plus  disposés  à  employer  leurs  ta- 
lens  pour  sa  gloire,  et  pour  la  leur  qui  ne  venait 
qu'après.  »  , 

«  Une  seconde  raison  de  la  supériorité  des  Jésuites 
sur  les  autres  ordres  ,  en  fait  de  sciences  et  de  lumières, 
c'est  qu'ils  avaient  tout  le  temps  de  se  livrer  à  l'étude, 
jouissant  sur  ce  point  d'autant  de  liberté  qu'on  peut 
en  jouir  dans  une  communauté  régulière,  n'étant 
point  assujétis ,  comme  les  autres  religieux ,  à  des  pra- 
tiques de  dévotions  minutieuses ,  et  à  des  offices  qui 
absorbent  la  plus  grande  partie  de  la  journée.  » 

<(  A  tous  les  moyens  d'augmenter  leur  considéra- 
tion et  leur  crédit,  dont  les  Jésuites  étaient  en  pos- 
session ,  ils  enjoignirent  un  autre  non  moins  efficace, 
c'était  la  régularité  de  la  conduite  et  des  mœurs.  Leur 
discipline  sur  ce  point  était  aussi  sévère  que  sage  ;  et 
quoiqu'en  ait  publié  la  calomnie ,  il  faut  avouer  qu'au- 
cun ordre  religieux  ne  donnait  moins  de  prise  à  cet 
égard.  Ceux  même  d'entre  eux  qui  ont  enseigné  la 
doctrine  la  plus  monstrueuse,  qui  ont  écrit  sur  les 
matières  les  plus  obscènes ,  ont  mené  la  vie  la  plus 
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édifiante  et  la  plus  exemplaire.  C'était  aux  pieds  dtr 
crucifix  que  le  pieux  Sanchez  écrivit  son  abominable 
et  dégoûtant  ouvrage  ;  et  on  a  dit  en  particulier  d'Es- 
cobar,  également  connu  par  l'austérité  de  ses  mœurs 
et  par  le  relâchement  de  sa  morale ,  qu'il  achetait  le 
ciel  bien  cher  pour  lui-même,  et  le  donnait  à  bon  mar- 
ché aux  autres.  »  C'est  ainsi  que  jugeait  d'Alembert. 
rr~  Dans  *a  hu^rne  partie  de  cet  ouvrage ,  nous  par- 
*ui(e*-  lerons  des  fautes  commises  par  cet  ordre  et  des  in- 
trigues jouées  par  ses  ennemis,  la  réunion  desquelles 
a  amené  sa  suppression.  Ici  nous  dirons  quelques  mots 
des  doctrines  pernicieuses  qui  lui  ont  été  attribuées. 

Les  Jésuites  se  montrèrent  les  protecteurs  de  la 
scolastique  que  Ramus  et  d'autres  philosophes  avaient 
ébranlée  dans  ses  fondemens.  La  dialectique  subtile  et 
la  métaphysique  des  scolastiques  méritaient,  aux  yeux 
de  ces  pères ,  d'être  conservées  dans  les  écoles,  parce 
qu'elles  leur  paraissaient  propres  à  exercer  l'esprit  de 
leurs  élèves,  tout  en  les  empêchant  d'entrer  trop  loin 
dans  les  profondeurs  de  la  philosophie  ,  et  de  tomber 
dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  excès,  qui  étaient  si  com- 
muns au  seizième  siècle ,  la  sceptique  systématique  et 
le  mysticisme.  Mais  la  morale,  en  tant  qu'elle  est  une 
branche  de  la  philosophie,  éprouva  de  grandes  altéra- 
tions par  l'influence  des  Jésuites.  Cette  influence  fut 
d'un  côté  bienfaisante  ,  parce  qu'il  faut  rendre  à 
Tordre  la  justice  de  dire  qu'il  a  travaillé  avec  le  zèle  et 
l'activité  qui  caractérisaient  toutes  ses  entreprises,  à  ré- 
pandre parmi  le  peuple  la  morale  de  l'Évangile ,  et  à 
rendre  les  hommes  vertueux  et  religieux  5  mais  cette 
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même  influence  fut  m  al  faisante, parce  que  ces  pères,  les 
plus  habiles  des  hommes,  surent  accommoder  les  prin*- 
cipes  éternels  de  la  morale  au  but  de  leur  institution  y 
soit  pour  se  permettre  des  actions  qu'elle  condamne , 
soit  pour  tranquilliser  la  conscience  timorée  de  leurs 
disciples,  quand  elle  était  effrayée  de  celles  que  l'ordre 
commandait.  Les  Jésuites  blâmaient  la  sévérité  des 
principes  de  morale  que  quelques  sectes  anciennes,  et 
les  ordres  monastiques  parmi  les  modernes ,  avaient 
enseignés  et  pratiqués.  Ils  les  remplacèrent  par  un  sys- 
tème plus  laxe  et  plus  analogue  à  la  faiblesse  humaine. 
Ils  cultivèrent  beaucoup  la  casuistique  ou  la  science 
qui  apprend  à  appliquer  les  préceptes  de  la  loi  divine 
à  chaque  cas  de  morale  qui  se  présente.  Ils  établirent 
en  principe  que  le  but  sanctifie  les  moyens,  principe 
destructeur  de  toute  vraie  morale.  Ils  enseignèrent 
qu'il  n'existe  pas  d'union  morale  intime  entre  les  ac- 
tions et  l'intention  secrète  dans  laquelle  elles  sont 
commises,  de  manière  qu'on  peut,  dans  certaines 
circonstances,  faire  sciemment  le  mal ,  pourvu  que  , 
par  le  moyen  d'une  réserve  mentale ,  on  pense  ou 
veuille  le  bien.  D'après  une  autre  de  leurs  doctrines  , 
une  mauvaise  action  est  justiGée ,  pourvu  qu'on  ait 
quelques  motifs  raisonnables  pour  croire  que  l'action 
est  légitime  ou  nécessaire;  une  telle  probabilité  existe 
chaque  fois  qu'on  peut  alléguer  en  sa  faveur  l'opinion 
de  quelque  moraliste ,  principalement  d'un  Jésuite  ; 
la  probabilité  s'accroît  dans  la  proportion  du  temps 
pendant  lequel  on  y  croit;  une  opinion  d'une  moindre 
probabilité  peut  être  préférée  à  une  autre  plus  pro- 
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bable,  pourvu  qu'elle  ait,  en  général,  quelque  pro- 
babilité. 

Telles  sont  les  fameuses  doctrines  de  la  réserve- 
mentale  et  du  probabilisme  qu'on  reproche  à  la  So- 
ciété de  Jésus.  Il  est  vrai  que  Tordre  en  corps  ne  les  a 
jamais  professées  ni  approuvées ,  mais  le  nombre  des 
pères  Jésuites  qui  les  ont  enseignées  est  si  grand , 
qu'on  peut  reprocher  à  l'ordre  de  ne  les  avoir  pas 
solennellement  désavouées.  Néanmoins ,  un  écrivain 
qu'on  n'accusera  pas  de  partialité  pour  les  Jésuites ,  le 
panégyriste  de  Pascal ,  Bossut ,  dit  :  «  Jamais  les  Jé- 
suites n'eurent  l'intention  de  corrompre  les  mœurs; 
mais  ils  voulaient  gouverner  les  consciences  des  rois 
et  des  grands.  Pour  y  parvenir ,  ils  s'étaient  fait  une 
espèce  de  théologie  moitié  chrétienne ,  moitié  mon- 
daine; mélange  adroit  de  rigorisme  et  de  condescen- 
dance aux  faiblesses  des  hommes;  sans  détruire  le 
péché  elle  facilitait  le  moyen  de  l'éviter ,  ou  au  moins 
d'en  mériter  le  pardon  1 .  » 

Si  la  sévère  morale  ne  se  contente  pas  de  cette  ex- 
cuse, il  est  beaucoup  plus  facile  de  justifier  les  Jé- 
suites à  l'égard  d'une  autre  doctrine  horrible  qu'on 
leur  reproche ,  celle  de  la  légitimité  du  tyrannicide. 
Cette  doctrine  a  été  professée  par  quelques  théolo- 
giens long-temps  avant  qu'il  y  eût  des  Jésuites  ;  elle  a 
été  publiquement  discutée  et  soutenue  à  la  cour  de 
France.  Elle  a  été  soutenue  de  nos  jours  par  une  secte, 
avec  laquelle  vivent  dans  la  familiarité  des  personnes 

■  Discours  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Pascal ,  à  la  léte  de  Té- 
dit  ion  de  ses  œuvres  donnée  par  Bossut,  en  1779. 
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que  l'idée  seule  de  se  trouver  dans  les  mêmes  lieux 
avec  un  Jésuite  effraierait.  Des  individus  de  la  Société 
de  Jésus  ont  approuvé  cette  opinion  qui  de  temps  en 
temps  a  trouvé  des  champions  en  d'autres  ordres  et 
en  différentes  institutions.  Cette  abominable  théolo- 
gie était  celle  des  chefs  de  la  Ligue ,  parmi  lesquels  on 
comptait  des  curés  et  des  évoques  ;  c'était  môme  celle 
d'une  grande  partie  de  la  nation  française  que  le  fa- 
natisme avait  rendue  imbécile  et  furieuse ,  dit  d'Alem- 
bert.  Le  crime  de  la  société  était  donc  celui  de  beau- 
coup d'autres.  Mais  l'acharnement  de  la  cour  de  Rome 
contre  Henri  IV ,  la  profession  particulière  que  fai- 
saient les  Jésuites  de  dévouement  à  cette  cour  ;  enfin 
la  confiance  que  le  roi  leur  avait  marquée  en  leur 
permettant  l'instruction  de  la  jeunesse ,  tous  ces  mo- 
tifs les  faisaient  juger  plus  dangereux.  Jamais  on  n'a 
reproché  aux  Dominicains  Bourgoin  et  Clément ,  leurs 
confrères  assassins,  comme  on  a  reproché  aux  Jésuites 
Chatel,  leur  écolier,  et  Guignard ,  leur  camarade: 
c'est  que  les  Dominicains  étaient  peu  redoutés  et  que 
les  Jésuites  étaient  craints  et  enviés.  La  seule  chose 
qu'on  puisse  reprocher  sous  ce  rapport  aux  Jésuites, 
«  c'est,  dit  d'Alembert,  d'avoir  abandonné  ces  abo- 
minables principes  plus  tard  que  les  autres,  après  les 
avoir  plus  fortement  soutenus.  » 

Si  le  dernier  reproche  est  fondé ,  s'il  est  vrai  que  la 
doctrine  du  régicide  a  été  plus  souvent  professée  par 
des  Jésuites  que  par  d'autres  personnes  du  clergé,  il 
faut  considérer  que  le  nombre  de  Jésuites  qui  ont 
écrit  sur  les  cas  de  conscience  a  été  en  général  beau- 
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coup  plus  considérable  que  celui  des  autres  ecclésias-* 
tiques  qui  s'en  sont  occupés.  Peut-être  aussi  les  Jé- 
suites doivent-ils  la  réputation  de  régicides  unique- 
ment à  la  grande  célébrité  que  l'assassinat  de  Henri  III, 
par  un  Jacobin ,  a  donnée  au  livre  d'un  Jésuite  qui 
avait  traité  cette  question.  Nous  voulons  parler  de 
l'ouvrage  intitulé  :  De  rege  et  régis  institidione  que 
Mariana,  le  célèbre  historien  d'Espagne,  a  publié,  en 
1699,  à  Tolède,  avec  l'approbation  des  censeurs.  II  y 
examine  s'il  est  permis  de  tuer  un  tyran  ;  et  il  penche 
pour  l'affirmative  dans  le  cas  où  le  prince  renverse  la 
religion  et  la  constitution  sans  égard  pour  les  remon  - 
trances  de  la  nation.  Il  faut  observer  que  le  P.  Mariana, 
homme  doux  et  modéré,  ne  prêcha  pas  le  régicide; 
dans  un  livre  de  science,  écrit  en  latin,  il  soumit  à 
une  discussion  philosophique  une  question  purement 
spéculative.  Toutefois  son  livre  fut  condamné  en  1606, 
parconséquent  avant  l'assassinat  de  Henri  IV,  dans  une 
congrégation  provinciale  des  Jésuites,  et  Claude  Aqua- 
viva  qui  était  alors  général  de  l'ordre ,  exigea  que  tous 
les  exemplaires  de  l'ouvrage  fussent  supprimés  comme 
très -pernicieux.  L'attention  du  public  fut  reportée 
sur  le  livre  de  Mariana  après  l'assassinat  du  bon  roi  , 
quoique  rien  dans  le  procès  de  Ravaillac  n'eût  com- 
promis les  Jésuites.  Le  parlement' de  Paris  ordonna 
alors  que  ce  livre  fût  brûlé  parles  mains  du  bourreau. 

Le  P.  Suarez  ,  Jésuite  espagnol ,  ayant  publié,  eu 
1615,  contre  le  serment  d'allégeance  que  Jacques  ïe% 
roi  d'Angleterre,  exigeait  de  ses  sujets  un  livre  inti- 
tulé :  Defensio  catholicœ  fidei  contra  anglicanœ 
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sectœ  errores,  où  il  enseignait  qu'il  était  loisible  aux 
sujets  et  aux  étrangers  d'attenter  à  la  personne  du 
souverain,  doctrine  professée  dans  le  dix-septième 
siècle  par  beaucoup  d'Anglais  protestans,  le  parlement 
de  Paris  fit  brûler  ce  livre,  et  le  ppe  approuva  cette 
sentence. 

Toutes  les  calomnies  qui  ont  été  vomies  contre  les 
Jésuites  (car  on  doit  convenir  que  la  plupart  des  re- 
proches qu'on  leur  a  faits  méritent  cette  dénomina- 
tion) ont  leur  source  dans  un  ouvrage  qui  a  été  fa- 
briqué dans  le  premier  tiers  du  dix-septième  siècle  , 
apparemment  par  des  Réformés  chassés  de  Bohême.  < 
Dans  ce  recueil  toutes  les  doctrines  dangereuses  qui 
ont  jamais  été  prêchées  par  un  Jésuite,  toutes  les  ac- 
tions répréhensibles  que  des  membres  de  l'ordre  ont 
commises ,  sont  représentées  comme  fondées  sur  des 
instructions  venues  de  Rome.  Le  faussaire  prétendait 
avoir  trouvé  le  manuscrit  dans  un  couvent  de  Capu- 
cins à  Paderborn,  pillé  par  le  duc  Christian  de 
Brunswick  :  il  a  été  imprimé,  en  1635  ,  sous  le  titre 
de  Sécréta  monita,  s.  Arcana  societatis.  On  peut 
joindre  à  cet  ouvrage  les  suivans  :  Tuba  magna  mi- 
rum  clangens  sonum  ad  sanctiss.  D.  N.  papam 
Clementem  XI,  imperatorem,  reges ,  principes, 
magistratus  omnes ,  orbemque  universum.  De  ne- 
cessitaie   longe   maxima   reformanâi  societatem 
Jesu.  Per  D.  Liberium  Candidum,  2  vol.  in- 12. 
Nous  avons  sous  les  yeux  la  quatrième  édition ,  qui  est 
de  l'année  17  60  et  porte  Strasbourg  (Argentin»  )  pour 
lieu  d'impression ,  mais  a  été  publiée  à  LJtrecht.  Lau- 
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teur  pseudonyme  est  un  Carme ,  Henri  à  Sancto 
Ignatio. 

La  Morale  -pratique  des  Jésuites,  où  elle  est  re~ 
présentée  en  plusieurs  histoires  arrivées  dans  toutes 
les  parties  du  mondeé  La  première  édition  a  été  im- 
primée à  Cologne,  en  1669;  celle  dont  nous  nous 
sommes  servis  la  été  à  Amsterdam,  en  1746;  elle  est 
en  8  vol.  in-16  :  les  deux  premiers  volumes  sont  de 
Sébastien  Joseph  du  Cambout  de  Pont  Château  ;  les 
suivans  d'Antoine  Arnauld. 

Nous  aurons  une  autre  occasion  de  parler  de  celui 
de  tous  les  ouvrages  dirigés  contre  les  Jésuites  qui  leur 
a  fait  le  plus  de  mal ,  et  préparé  leur  destruction  :  ce 
sont  les  Lettres  provinciales  de  Pascal. 

Comme  il  est  de  nos  jours  fréquemment  question 
de  cet  ordre,  et  qu'il  est  journellement  condamné  par 
des  personnes  qui  ne  le  connaissent  pas,  il  faut ,  pour 
se  prémunir  contre  les  préventions  et  porter  un  juge- 
ment plus  sain ,  se  rappeler  que  l'ordre  des  Jésuites 
supprimé  en  1775,  et  celui  que  Pie  VII  a  recréé  en 
1814  ,  ne  sont  pas  entièrement  les  mêmes.  Cette  se- 
conde création  n'a  fait  que  remplir  un  vœu  formé  par  le» 
souverains  dont  les  aïeux ,  se  trouvant  sous  l'influence 
de  ministres  prétendus  philosophes ,  avaient  expulsé 
l'ordre  de  leurs  états  et  demandé  sa  destruction.  Ils 
ont  sollicité  ou  approuvé  la  restitution  de  l'ordre,  parce 
qu'ils  ont  parfaitement  senti  que,  s'il  a  pu  être  dange- 
reux à  une  époque  où  il  restait  quelque  trace  de  lutte 
entre  les  deux  pouvoirs,  le  spirituel  et  le  temporel,  ce 
danger  a  cessé  aujourd'hui  qu'il  y  a  l'union  la  plus  in- 
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tome  entre  ces  deux  pouvoirs ,  et  qu'il  n'est  pas  pro*- 
b ab le  que  l'un  qui  (humainement  parlant)  ne  se  soutient 
plus  qu'appuyé  par  l'autre,  s'avise  jamais  de  vouloir 
empiéter  sur  les  droits  de  celui-ci.  Les  monarques  ont 
désiré  le  rétablissement  de  l'ordre,  parce  qu'ils  ont  re- 
connu que  seul  il  pouvait  former  un  contrepoids 
contre  la  corruption  de  l'esprit  public  et  de  la  morale 
qui ,  nommément  en  France,  a  atteint  le  dernier  de- 
gré, et  à  une  jeunesse  élevée  dans  des  principes  qu'on 
nomme  philosophiques,  opposer  une  génération  élevée 
dans  la  crainte  de  Dieu  et  le  respect  pour  l'expérience* 

L'ordre  rétabli  en  1814  diffère  encore  essentielle- 
ment de  l'ancien,  en  ce  que  le  sage,  le  vénérable 
Pie  Vil  ne  lui  a  pas  rendu  les  privilèges  dont  jouissait 
jadis  la  société  de  Jésus.  En  le  soumettant  à  la  juridic- 
tion ordinaire  des  évoques,  il  a  extirpé  le  principal  ou 
peut-être  l'unique  vice  réel  qui  était  inhérent  à  l'orga- 
nisation de  l'ordre.  Ainsi  les  deux  institutions  diffè- 
rent, et  l'esprit  de  parti  seul  peut  vouloir  rendre  res- 
ponsable la  nouvelle  du  mal  dont  l'ancienne  est  accu- 
sée, et  dont  la  nouvelle  n'a  pas  eu  le  temps  de  com- 
mettre la  millième  partie. 

Terminons  par  le  portrait  qu'a  tracé  des  Jésuites  un 
de  leurs  plus  fougueux  ennemis.  Le  Janséniste  duc  de 
S.  Simon  les  peint  ainsi  :    :> 

«  Maîtres  des  cours  pr  le  confessional  de  presque 
tous  les  rois  et  de  tous  les  souverains  catholiques  ;  de 
presque  tout  le  public  par  l'instruction  de  la  jeunesse,  « 
par  leurs  talens  et  leur  art  5  nécessaires  à  Rome  pour 
en  insinuer  les  prétentions  sur  le  temporel  des  souve- 
xx.  6 
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rams  et  la  monarchie  sur  le  spirituel  ,  à  Faneant  issc- 
ment  de  l'épiscopat  et  des  conciles  généraux  ;  devenus 
redoutables  par  leur  puissance  et  leurs  richesses  toutes 
employées  à  leurs  desseins  $  autorisés  par  leur  savoir 
de  tout  genre  et  par  une  insinuation  de  toute  espèce; 
aimables  par  une  facilité  et  un  tour  qui  ne  s'étaient 
point  encore  rencontrés  dans  le  tribunal  de  la  cons- 
cience ;  protégés  à  Home  comme  des  gens  dévoués  par 
un  quatrième  voeu  au  pape,  particulier  à  leur  ordre; 
plus  propres  que  nuls  autres  à  étendre  son  suprême 
domaine;  recommandables  d ailleurs  par  la  dureté 
dune  vie  toute  consacrée  à  l'étude,  à  la  défense  de 
l'Eglise  contre  les  hérétiques ,  et  par  la  sainteté  de 
leur  établissement  et  de  leurs  premiers  pères  $  terri- 
bles enfin  par  la  politique  la  plus  raffinée,  la  plus 
profonde ,  supérieure  à  toute  autre  considération  que 
leur  domination ,  soutenue  par  un  gouvernement  dont 
la  monarchie,  l'autorité,  les  degrés,  les  ressorts,  le 
secret,  l'uniformité  dans  les  vues  et  la  multiplicité 
dans  les  moyens  sont  l'a  me.  » 

Ayant  ainsi  terminé  ce  que  nous  avions  à  dire  de 
l'état  de  l'Eglise  catholique  après  le  concile  de  Trente, 
nous  ajouterons  quelques  observations  sur  les  progrès 
que  la  réformation  religieuse  fit  en  Italie ,  pour  les- 
quelles nous  ne  trouverons  pas  une  place  convenable 
dans  le  chapitre  suivant ,  qui  est  consacré  à  l'histoire 
de  cette  presqu'île. 
r«?fo[îfaUon  en*  Comme  l'Espagne  et  le  Portugal ,  l'Italie  a  été  pré- 
luiio.  servée  de  l'hérésie  par  l'inquisition  ,  et  par  la  circons- 
tance que  les  principes  des  réformateurs  n'y  ont  pas 


Digitized  by  Google 


état  dr  l'église.  $3 

toouvé,  comme  dans  le  nord  de  l'Europe,  des  princes, 
tii,  comme  en  France,  des  factions  qui  s'en  sont  em- 
parés pour  s'en  servir  pour  l'exécution  de  leurs  plans-, 
mais  s'il  faut  en  croire  un  écrivain  moderne  que  nous 
avons  souvent  cité,  et  pour  les  talens  duquel  nous 
professons  une  grande  estime,  quoique  nous  parta- 
gions rarement  sa  manière  de  voir ,  elle  en  a  été  pré- 
servée  surtout  parce  que  l'esprit  des  Italiens  n'était 
pas  favorable  aux  innovations  religieuses,  «  La  reli- 
gion ,  dit  M.  Sismondi ,  chez  les  peuples  septentrio- 
naux ,  se  liait  aux  sentimens  du  cœur  ;  elle  s'unissait 
intimement  au  tout  de  l'homme;  elle  était  examinée 
par  sa  raison ,  échauffée  de  son  amour ,  admise  pour 
règle  de  ses  actions.  La  uation  italienne  était  tout  au- 
trement disposée  à  l'égard  des  idées  religieuses  :  après 
avoir  admis  l'ensemble  des  dogmes  de  l'Église,  ellè 
les  regardait  commente  demandant  plus  ni  examen  ni 
études  ;  elle  signala  son  respect  pour  la  foi ,  en  évitant 
d  y  penser  jamais.  Les  plus  dissolus  comme  les  plus 
réguliers  dans  leurs  mœurs,  les  plus  philosophes 
comme  les  plus  superstitieux  dans  leur  croyance ,  n'é- 
levaient pas  un  doute  sur  l'ensemble  de  la  doctrine  de 
l'église  5  mais  aussi  à  peine  excitait- elle  un  sentiment 
ou  influait-elle  sur  une  action  de  leur  vie.  La  religion, 
rendue  étrangère  à  la  raison ,  à  la  sensibilité ,  à  la 
morale,  à  la  conduite,  n'était  plus  qu'une  habitude 
de  l'esprit  qui  imposait  de  certaines  pratiques  et  pros- 
crivait de  certaines  pensées.  » 

«  En  effet ,  la  réformation  excita  en  Italie  quelque 
étonnement,  quelque  inquiétude,  mais  aucune  curio- 
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site.  Ou  était  accoutumé  à  résister  au  pape,  à  lui 
faire  la  guerre,  à  mépriser  ses  excommunications  ;  on 
savait  depuis  long-temps  que  les  mœurs  de  sa  cour 
étaient  corrompues  ;  que  sa  politique  était  perfide  ; 
que  les  passions  les  plus  odieuses  pouvaient  se  cacher 
sous  le  manteau  de  la  religion.  Le  reste  du  clergé  ne 
jouissait  point  de  la  puissance ,  des  richesses  ou  des 
immunités  qu'il  avait  obtenues  en  Allemagne  :  cepen- 
dant on  lui  avait  vu  plus  d'une  fois  commettre  des  ac- 
tion infâmes  ;  et  de  même  qu'elles  ne  causaient  plus 
de  scandale,  l'accusation  dirigée  contre  lui  n'excitait 
plus  la  surprise  de  la  nouveauté.  Ceux  qui  voulaient 
réformer  la  discipline  passaient  pour  des  enthousiastes 
qui  se  roidissaient  contre  le  trahit  nécessaire  du  monde; 
ceux  qui  attaquaient  la  doctrine ,  passaient  pour  des 
insensés  qui  bouleverseraient  les  bases  même  de  toutes 
les  opinions.  Tandis  que  de  nouvelles  doctrines  fer- 
mentaîent  dans  toute  l'Europe  ,  aucun  Italien  n'admit 
un  doute  sur  ce  qu^on  lui  avait  enseigné  à  croire ,  et 
il  sepssa  long-temps  encore  avant  qu'aucune  opinion  - 
luthérienne  pénétrât  au-delà  des  Alpes.  » 

Il  y  a  sans  doute  du  vrai  dans  ce  jugement;  mais  il 
nous  paraît  trop  positif  à  certains  égards.  Il  n'est  pas 
exact  de  dire  qu'il  se  passa  beaucoup  de  temps  avant 
qu'aucune  opinion  luthérienne  ne  pénétrât  en  Ttalie. 
Dès  l'année  1519 ,  un  libraire  de  Pavie ,  nommé  Fran- 
çois Calvi,  homme  lettré  qui  jouit  de  quelque  renom 
parmrles  poètes  italiens,  alla  chercher  chez  Froben, 
à  Baie ,  une  bonne  partie  d'exemplaires  des  écrits  de 
Luther,  pour  les  répandre  dans  les  principales  villes 
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êe  la  Lombardie,  non  dans  le  but  de  tirer  du  béné- 
fice de  ce  commerce ,  mais  pour  disséminer  les  nou- 
velles doctrines  auxquelles  il  était  très-attaché.  En 
1520,les  écrits  deLuther  étaient  très-connus  à  Venise, 
et  si  on  n'y  en  trouva  pas  en  1 521 ,  lorsque  la  seigneu- 
rie fit  visiter  les  magasins  des  libraires,  cela  prouve 
que  dans  le  seizième  siècle  cette  mesure  de  police  n'é- 
tait pas  plus  efficace  qu'au  dix-neuvième.  L'explica- 
tion de  l'Oraison  dominicale  par  Luther  fut  réimpri- 
mée à  Venise  ;  on  eut  seulement  la  précaution  de  sup- 
primer le  nom  de  l'auteur.  On  fit  dans  la  même  ville 
une  édition  italienne  des  Lieux  communs  de  Philippe 
Melanchthon,  qu'on  nomma  sur  le  frontispice  Hip- 
pofdo  de  Terra  negra,  traduction  de  ses  noms.  L'ou- 
vrage échappa  long-temps  à  l'œil  vigilant  des  inquisi- 
teurs. Antoine  Brucioli,  Florentin  ,  qui ,  sans  renoncer 
à  la  religion  catholique,  professa  dans  ses  ouvrages  des 
opinions  hétérodoxes ,  traduisit  la  Bible  en  italien  : 
son  apparition  en  1542  fit  grand  bruit  en  Italie.  Un 
peu  plus  tard  on  imprima,  sans  nom  d'auteur ,  le  ca- 
téchisme de  Calvin  ,  et,  sous  le  nomd'Arezzo-Felinei 
le  commentaire  de  Martin  Bucer  sur  les  Pscaumes. 
Zwingli  fut  caché  sous  le  nom  de  Gorvicius.Gogclius, 
ou  sous  celui  d'Abydenus  Corallus. 

L'Italie  eut  même  une  cour  où  les  novateurs  chas- 
sés de  France  trouvaient  un  asile  et  des  protecteurs* 
C'était  celle  de  Renée  de  France,  fille  de  Louis  XII , 
marnée  depuis  1527  à  Hercule  d'Esté,  ducdeFerrare 
fct  de  Modène.  Calvin  et  Marot  passèrent  quelque 
temps  àFerrare,  le  premier  sous  le  nom  de  Charles 
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cTHeppeville.  Il  se  forma  des  réunions  de  Luthériens 
à  Venise,  à  Vicence  et  Trevise,  et  la  cour  de  Rome 
exigea  que  la  république  sévît  contre  les  hérétiques. 
La  vigilance  des  tribunaux  de  l'inquisition  empôcha 
le  luthéranisme  de  prendre  racine ,  en  forçant  les  no- 
vateurs à  s'expatrier.  Parmi  les  hommes  célèbres  qui 
alors  passèrent  les  Alpes,  nous  nommerons  deux 
élèves  du  jurisconsulte  Jean  Valdès  ,  mort  à  Naples  en 
1540,  savoir  Pierre  Martyr  Vermiglio  de  Florence 
(•{■  4  562)  dont  il  a  été  question  ailleurs  1  ;  Bernardin 
Ochino  de  Sienne,  capucin  et  célèbre  prédicateur, 
homme  très-turbulent  qui  se  fit  chasser  d'Angleterre,, 
de  Zurich,  de  Baie  et  de  Pologne,  et  mourut  enfin 
(en  1564)  en  Moravie*,  d'autres  qui  n'étaient  pas 
disciples  de  Valdès,  Cœlius  Secundus  Curio  de  Turin, 
humaniste  élégant  et  auteur  d'histoires  des  Sarasins  et 
des  Turcs  (f  en  1599)  ;  Jérôme  Zanchi  de  Bergame  > 
son  gendre ,  qui  fut  professeur  à  Strasbourg  et  à  Hei-* 
delderg  où  il  mourut  en  1590  j  François  Stancaro  de 
Mantoue,  l'apôtre  du  protestantisme  en  Pologne 
où  nous  le  trouverons-,  Mathieu  Gentile  et  ses  deux 
fils ,  Albenci  qui  devint  professeur  en  droit  à  Oxford , 
et  Scipion  qui  le  fut  à  Altorf  ;  Pierre-Paul  Vergerio  de 
Capo  dTstria ,  évéque  de  sa  ville  natale  (f  1565  ).  Ce 
prélat  qui ,  en  1554 ,  avait  été  nonce  du  pape  Paul  III, 
son  oncle,  en  Allemagne  a,  tomba,  après  son  retour 
en  Italie,  en  une  espèce  de  disgrâce,  parce  que  quel- 
ques propos  qu'il  avait  tenus  le  firent  soupçonner 
d'hérésie.  Il  n'obtint  pas  le  chapeau  de  cardinal,  auquel 
•  Voy.  vol.  XVI ,  p.  297.        *  Voy.  vol.  XV,  p.  104. 
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croyait  avoir  des  droits.  Annibal  Grison ,  inquisiteur 
à  Capo  d'Istria  excita  le  zèle  de  ses  propres  ouailles 
qui  le  chassèrent.  Le  concile  de  Trente  auquel  il  vou- 
lait se  plaindre,  ne  l'admit  pas  dans  son  sein.  Alors 
soit  conviction,  fruit  des  entretiens  qu'en  1554  il  avait 
eus  avec  Luther ,  soit  vengeance ,  il  entra  en  liaison 
avec  les  Protestans  et  devint  un  des  plus  fougueux  ad- 
versaires de  la  cour  de  Rome.  S'étant  rendu  en  Alle- 
magne, il  écrivit  contre  elle  de  nombreuses  diatribes , 
ou,  comme  on  dit  aujourd'hui,  des  brochures  si  vi- 
rulentes ,  que  ses  nouveaux  amis  même  les  blâmèrent. 
De  ce  nombre  fut  le  duc  de  Wiriemberg  qui  l'avait 
appelé  à  Tubingue  et  envoyé  en  France  pour  travail- 
ler à  concilier  les  Luthériens  et  les  Calvinistes.  Il  faut 
encore  nommer,  parmi  les  1  talions  du  seizième  siècle 
qui  embrassèrent  la  réformation ,  Guillaume  Grata- 
rolo,  habile  médecin  de  Bergame ,  qui ,  après  avoir 
pendant  quelque  temps  professé  son  ail  à  Marbourg 
et  écrit  un  livre  estimé  sur  les  moyens  de  fortifier  et 
de  conserver  la  mémoire ,  mourut,  vers  1568,  àBâle. 
Un  grand  nombre  des  Italiens  expatries  se  fixèrent  à 
Genève,  où  ils  fondèrent  une  communion  particu- 
lière ,  ayant  son  église  et  son  consistoire.  Ce  consis- 
toire italien  dressa,  le  18  mai  1558  ,  un  formulaire 
de  foi ,  pareil  à  la  confession  de  foi  de  Calvin  et  le 
fit  souscrire  aux  Italiens  suspects  d'opinions  hétéro- 
doxes, dont  plusieurs  quittèrent  alors  Genève. 

Comme  martyr  des  opinions  nouvelles  en  Italie , 
nous  nommerons  Pierre  Carnosecehi  de  Florence,  se- 
crétaire de  Clément  VII,  puis  établi  à  Florence  sous  la 
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protection  de  Cosme  le  Grand,  qui  ne  put  le  sauver  de 
l'échafaud  ;  il  avait  été  imbu  dans  ses  voyages  de* 
opinions  d'Ochino  et  de  Pierre  Martyr;  condamné  par 
l'inquisition  romaine,  il  fut  décapité  le  3  octobre  1567. 

Un  des  plus  célèbres  Italiens  qui  passèrent  dans  le 
camp  des  Protestans,  fut  Marc- Antoine  de  Dominis  , 
né,  en  1566,  dans  l'île  d'Arbe  sur  la  côte  de  Dalmatie. 

m 

Depuis  Luther  et  Calvin,  l'Eglise  de  Rome  n'avait  pas 
eu  un  adversaire  plus  redoutable.  Elevé  parles  Jésuites; 
Jésuite  lui-môme,  il  brilla  à  Padoue,  étant  encore  no- 
vice, comme  professeur  d'éloquence,  de  philosophie 
et  de  mathématiques.  Il  obtint  ensuite  sa  sécularisation 
et  fut  nommé  évêque  de  Segno,  et  quelques  années 
plus  tard  archevêque  de  Spalatro.  Il  y  entreprit  la  ré- 
forme des  mœurs  du  clergé  ;  mais  sa  réforme  se  fît  dans 
le  sens  de  Calvin.  Après  s'être  compromis  de  différentes 
manières,  il  se  démit,  en  1615,  de  son  archevêché  et 
se  retira  à  Venise,  et,  en  1617,  en  Angleterre  où  il  se 
déclara  protestant.  Il  serait  inutile  de  vouloir  scruter 
les  motifs  de  cette  conversion;  on  sait  que  lui-même 
et  ses  amis  les  virent  d'une  autre  manière  que  les  Ca- 
tholiques. Ce  n'est  pas  Marc— Antoine  1  homme ,  qui 
nous  intéresse;  c'est  Marc- Antoine  le  littérateur.  Bien 
accueilli  par  Jacques  Ier  et  nommé  doyen  de  Windsor, 
de  Dominis  publia,  en  1619  à  Londres,  sous  le  nom 
fictif  de  Pietro  Soavo  Pontano,  l'histoire  du  concile 
de  Trente  rédigée  par  Sarpi  avec  une  préface  renfer- 
mant des  invectives  contre  la  cour  de  Rome.  Il  rédigea 
divers  ouvrages  contre  l'Eglise  romaine ,  dont  le  plus 
célèbre  est  celui  qui  traite  (en  latin)  de  la  république 
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ecclésiastique.  La  primauté'  du  pape  y  est  attaquée  ;  l'au- 
teur enseigne  la  doctrine  calviniste  sur  les  sacreniens  ; 
il  récuse  l'autorité  des  conciles  en  matière  de  croyance. 
Cet  ouvrage  est  plein  d'érudition  et  de  recherches 
historiques. 

Soit  que  l'ambition  de  Dominis  n'eût  pas  été  satis- 
faite par  le  traitement  qu'il  éprouva  en  Angleterre, 
soit  qu'il  ait  véritablement  changé  d'opinion,  il  solli- 
cita son  pardon  de  Grégoire  XV,  et  l'ayant  obtenu, 
il  retourna'  en  Italie.  De  nouvelles  imprudences  qu'il 
commit  le  firent  arrêter  par  l'inquisition ,  et  au  bout 
de  quelques  mois  ,  au  commencement  de  septembre 
1624,  il  mourut,  après  avoir  abjuré  toute  hérésie.  Son 
procès  n'eu  fut  pas  moins  continué  ;  il  fut  condamné 
au  supplice  du  feu,  qui  fut  exécuté  sur  son  cadavre. 
Outre  l'ouvrage  cité,  on  a  de  lui  :  Ecueils  du  naufrage 
de  la  sainte  Église,  en  italien. 

Les  Italiens  qui  se  laissèrent  entraîner  par  le  torrent  o»*** ,,tt 
des  opinions  nouvelles,  offrent  au  psychologiste  un 
phénomène  remarquable.  Que  des  deux  systèmes  qui 
partageaient  les  réformateurs  saxons  et  suisses,  relati- 
vement à  l'article  de  la  transsubstantiation  ,  ils  aient 
préféré  celui  qui  s'écartait  davantage  de  la  doctrine 
de  l'Eglise,  cela  n'est  pas  étonnant  ^  il  est  même  possi- 
ble que  ce  choix  n'ait  été  que  l'effet  de  causes  fortuites. 
Mais  ce  système  ne  leur  suffit  pas  j  à  force  de  scep- 
tique ces  penseurs  arrivèrent  sur  le  bord  d'un  abîme 
que  des  hommes  d'un  esprit  analogue  au  leur  avaient 
creusé  onze  siècles  plus  tôt,  que  l'Église  réunie  à  Nicée 
avait  signalé,  mais  qu'elle  ne  put  jamais  combler  en- 
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tièrement.  Ils  firent  revivre ,  quoique  sous  d'autres 
formes,  et  avec  de  nouvelles  nuances,  l'arianisme,  ob- 
jet d'horreur  pour  les  réformateurs  du  seizième  siècle,, 
comme  pour  les  Catholiques,  ou  plutôt  leur  orgueil 
créa  une  nouvelle  hérésie  qui,  s'appuyant  sur  la  phi- 
losophie et  enseignée  avec  un  talent  remarquable,  se 
répandit  promptement  dans  les  parties  de  l'Europe  où 
la  féodalité  dégénérée  offrait  la  noblese  la  plus  turbu- 
lente et  le  peuple  le  plus  abruti. 

Les  nouveaux  Antitrinitaires  que  les  Luthériens  dé- 
testaient et  que  Calvin  persécuta  par  le  fer  et  par  le 
feu,  trouvèrent  un  asyle  en  Pologne  ;  la  noblesse  les 
reçut  avec  enthousiasme  ;  on  leur  bâtit  des  églises  et 
des  villes  entières  ;  et  une  société  qui  rejetait  «ne  des- 
pierres fondamentales  de  la  foi  chrétienne  ,  osa  s'an- 
noncer comme  une  secte  professant  le  christianisme  y 
que  dis- je?  comme  les  seuls  vrais  chrétiens.  Un  certain 
abbé  Léonardo,  Mathieu  Gribaldi  de  Padoue  ,  Lelio 
S  oc  i  un  ,  Nicolas  Paruta ,  le  Napolitain  Jean- Valen  tin 
Gentili,  décapité  à  Ferne,  en  1566  ;  Simon  Simonius 
de  Lucques,  qui  ayant  été  professeur  A  Genève  ,  Hei- 
delberg  et  Leipzig,  alla  en  Pologne  j  Jules  de  Trévise, 
François  de  Ruego,  Jacques  de  Chiari ,  François  Ne- 
ro,  Darius  Socino ,  Jean-Paul  Alciat  de  Milan1  r 
George  Blandrate,  François  Lismanin  de  Corfou  , 
moine  franciscain,  confesseur  et  prédicateur  italien  de 
Bonne  Sforce  ,  épouse  de  Sigismond  I" ,  roi  de  Po- 

1  Qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  jurisconsulte  André  Alciat , 
de  la  même  ville  ,  qui  fut  professeur  à  Bourges  (  Voy.  vol.  XVI  r 
p.  232).  Le  second  Alciat  se  relira  à  Dantiig  et  y  mourut  Soriniciu 
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logne,  provincial  de  son  ordre  dans  ce  pays ,  ensuite 
apostat  et  marié ,  mort  en  1563  en  Prusse  ;  tels  étaient 
les  premiers  unitaires,  tous  hommes  bien  nés ,  savans 
et  doués  de  rares  talens  soit  comme  jurisconsultes  soi  t 
comme  médecins. 

Nous  n'avons  pas  encore  nommé  le  plus  fameux 
de  tous  ,  le  véritable  fondateur  de  la  secte,  celui  qui 
lui  a  donné  son  nom  :  c'est  Fausto  Socino  de  Sienne. 

Si  le  socinianisme  est  né  en  Italie ,  il  a  été  nourri , 
élevé ,  choyé  en  Pologne.  Son  histoire  est  impliquée 
dans  celle  des  troubles  politiques  qui  ont  déchiré  ce 
pays  dans  le  seizième  siècle ,  comme  ils  l'ont  déchiré 
dans  le  dix-septième  et  le  dix-huitième.  L'histoire 
de  cette  secte  trouvera  sa  place  au  chapitre  XXII  de 
ce  livre. 
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CHAPITRE  XIV. 

Étais  de  la  Haute-Italie. 

FiS""UnH«t     ^ans  ^es  précédentes  périodes ,  nous  avons  vu  l'I- 
talie divisée  en  une  infinité  d'états,  soit  monarchiques, 
soit  républicains ,  qui  d'un  œil  jaloux  se  surveillaient 
l'un  l'autre,  et  se  combattaient,  non-seulement  avec 
les  armes ,  mais  avec  cet  art  dont  ils  réclament  l'in- 
vention,  l'art  de  tromper  avec  dignité,  et  tout  en 
conservant  les  dehors  de  l'amitié,  d'employer  sous 
mille  formes  les  ressources  de  la  trahison  et  de  la 
perfidie  ;  en  un  mot ,  la  politique  des  penples  mo- 
dernes. Les  deux  républiques  de  Venise  et  de  Flo- 
rence avaient  imaginé  un  système  d'équilibre,  dans  le 
but  d'empêcher  qu'il  ne  se  format  au  midi  des  Alpes 
une  monarchie  assez  puissante  pour  menacer  l'indé- 
pendance des  autres  états.  Cet  édifice,  fondé  sur  le 
sable ,  allait  recevoir  une  secousse ,  lorsque  Ferdinand 
le  Catholique,  roi  d'Aragon  et  de  Sicile,  par  droit  de 
naissance;  roi  de  Castille,  du  droit  de  son  épouse; 
maître  de  toute  l'Espagne ,  par  la  conquête  de  Gre- 
nade, laissa  entrevoir  le  projet  de  mettre  pied  en 
Italie,  par  la  soumission  de  Naples.  Ses  plans  furent 
traversés  par  les  desseins  non  moins  ambitieux  des  rois 
de  France  ,  qui  prétendant  tantôt  au  royaume  de 
Naples ,  tantôt  à  la  plus  belle  partie  de  la  Lombardie, 
firent ,  pendant  quarante  -  cinq  ans ,  de  l'Italie  le 
théâtre  d'une  guerre  continuelle.  Cette  guerre  boule- 
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versa  l'équilibre  que  la  politique  raffinée  des  répu- 
bliques de  Venise  et  de  Florence  avaient  eu  tant  de 
peine  à  établir ,  et  dont  la  chute  entraîna  celle  de 
cette  dernière  république.  L'Espagne  devint  puissance 
dominante  dans  la  presqu'île;  car  les  papes  épousèrent 
les  intérêts  des  maîtres  des  Deux-Siciles  et.  du  ducbé 
de  Milan.  Gènes,  la  Toscane  et  Venise  se  mirent  dans 
la  dépendance  des  mêmes  souverains  ;  les  Génois  en  se 
chargeant  du  rôle  de  leurs  banquiers,  les  Florentins  de 
celui  de  pourvoyeurs  de  leurs  armées,  et  la  répu- 
blique de  Venise  par  le  besoin  qu'elle  eut  de  leur  se- 
cours pour  maintenir  contre  les  Ottomans  ses  posses- 
sions dans  l'Orient  et  son  commerce.- 

Après  la  paix  de  Gateau-^Gambrésis  ,  en  1559, 
l'Italie  jouit  du  repos  -,  mais  c'était  le  repos  de  l'épui- 
sement et  de  la  faiblesse.  La  richesse  qui  pendant  tant 
de  siècles  avait  rendu  cette  presqu'île  l'objet  de  l'ad- 
miration et  en  môme  temps  de  l'envie  de  toutes  les 
nations  ,  avait  disparu  ;  la  misère  la  plus  afïreuse  ré- 
gnait sur  ces  terres  fertiles  •,  le  peuple ,  ne  trouvant 
plus  de  moyens  d'existence  par  le  travail ,  forma  des 
bandes  de  brigands  qui  dévastèrent  le  royaume  de 
Naples,  la  Romagne  et  la  Toscane,  et  qu'il  n'a  jamais 
été  possible  de  détruire  entièrement.  Les  Médicis  pou- 
vaient régner  à  Florence;  les  Faruèse  à  Parme;  la 
maison  d'Esté  à  Modène  ;  les  Gonzague  à  Mantoue , 
sans  risque  d'être  expulsés  :  les  factions  républicaines 
avaient  perdu  leur  force,  et  les  peuples  étaient  fatigués 
d'une  liberté  qui  ne  leur  accordait  pas  la  sûreté  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  biens. 
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Cetle  période  d«  tranquillité  dura  assez  long-temps 
pour  que,  sous  le  gouvernement  de  princes  pacifiques* 
l'industrie  et  les  arts  pussent  fleurir  de  nouveau  : 
«lie  embrasse  les  soixante  dernières  années  de  notre 
sixième  livre ,  et  se  prolongea  encore  au-delà ,  jusqu'à 
ce  qu'en  1627,  l'extinction  d'une  petite  maison  sou- 
veraine ,  la  branche  aînée  des  Gonzague ,  ralluma  une 
nouvelle  guerre  de  près  de  soixante- dix  années. 

Nous  avous  parlé,  dans  les  chapitres  précédens, 
de  la  longue  lutte  de  la  France  avec  l'Espagne,  pen- 
dant laquelle  le  duché  de  Milan  disparut  du  rang  des 
états  indépendans ,  et  finit ,  après  avoir  été  long- 
temps une  pomme  de  discorde  entre  les  deux  mo- 
narchies ,  par  devenir  la  proie  de  l'une  d'elles.  Nous 
allons  voir  maintenant  quels  événemens  importans,  ou 
quelles  révolutions  arrivèrent  depuis  le  milieu  dii 
quinzième  siècle  dans  les  autres  états  de  l'Italie. 

i. États  de  1.  États  de  Savoie  ». 

Sa  von. 

jm*  mm-  Les  états  de  Savoie  se  composaient ,  au  commence- 
ment de  cette  période ,  du  duché  de  Savoie ,  de  la 
principauté  de  Piémont  avec  le  comté  de  Nice,  mais 
sans  celui  de  Tende ,  de  la  suzeraineté  sur  le  marqui- 
sat de  Saluées,  du  pays  de  Vaud  avec  Genève,  de  la 
Bresse,  du  Bugey,  du  pays  de  Gex  et  de  la  suzeraineté 
sur  le  marquisal  de  Montferrat.  Ils  étaient  gouvernés 
depuis  1454  par  Louis,  fils  d'Amédée  VIII ,  comme 
lieutenant  de  son  père ,  retiré  au  couvent  de  la  Ripaille, 
.•  Sui'e  au  \  o\.  IX,  p.  227. 
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•è\  depuis  la  mort  d'Amédée  en  1451 ,  comme  souve- 
rain. C'était  un  prince  faible  et  sans  caractère.  Dès  sa 
jeunesse,  la  débauche  et  le  goût  des  femmes  avaient 
détruit  sa  santé ,  sa  force  et  sa  volonté.  A  un  âge  plus 
avancé,  il  était  devenu  gros,  lourd,  rongé  de  goutte, 
et  passait  sa  vie ,  couché  ou  assis ,  à  boire ,  manger  et 
dormir.  Il  ne  sut  point  maintenir  son  autorité  contre 
Philippe ,  comte  de  Bresse ,  son  cinquième  fils.  Il  se 
sauva  en  1463  à  Paris,  auprès  de  son  gendre  LouisXI. 
Le  roi  de  France  attira ,  sous  quelque  prétexte ,  le 
jeuue  prince  à  sa  cour,  et  le  retint  prisonnier  pendant 
deux  ans  au  château  de  Loches.  De  cette  manière 
Louis  redevint  possesseur  tranquille  de  ses  états  ,  ou 
plutôt  Louis  XI  gouvernait  la  Savoie,  pendant  que 
le  duc  s'arrêtait  en  France.  Ce  prince  mourut  à  Lyon 
en  1465.  Tourmenté  de  la  goutte,  il  s'y  était  fait 
transporter  pour  découvrir  au  roi  les  trames  ourdies 
contre  lui  par  les  auteurs  de  la  guerre  du  bien  pu- 
blic l»  Avant  sa  mort  il  eut  la  satisfaction  de  voir  une 
couronne  sur  la  tête  de  Louis ,  son  second  fils ,  qui 
avait  épousé  l'héritière  du  royaume  de  Chypre  2. 
Louis  laissa  en  tout  d'Anne  de  Lusignan  ou  de  Chy- 
pre huit  fils ,  dont  les  trois  derniers  avaient  em- 
brassé l'état  ecclésiastique  et  furent ,  l'un  après  l'autre, 
évêques  de  Genève.  Les  cinq  aînés  furent  Amedée  IX 
qui  lui  succéda  ,  Louis ,  roi  de  Chypre ,  Janus ,  comte 
de  Genève ,  Jacques ,  comte  de  Romont  et  baron  de 

«  Voy.  vol.  XVI,  p.  7. 

«  Fille  de  Jean  III  de  Lusignao ,  roi  de  Chypre.  Voy.  vol.  XL , 
p.  65. 
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Vaud  et  Philippe ,  comte  de  Bresse.  Les  trois  ca-« 
dets,  Pierre,  Jean-Loùis  et  François,  furent,  l'un 
après' l'autre,  évêques  de  Genève.  Remarquons  encore 
du  duc  Louis  qu'il  créa ,  en  1459,  le  sénat  de  Turin, 
qui  est  une  cour  souveraine  au  civil  comme  au  cri- 
minel. 

u  B.Tnhfui^x,  Amèdèe  IX,  son  fils  aîné,  lui  succéda.  Ce  prince 
fut  surnommé  le  Bienheureux  à  cause  de  sa  bienfait 
sance  et  de  sa  piété,  mais  étaut  sujet  à  Pépilepsie,  il 
abandonna  le  gouvernement  à  son  épouse  Yolande  de 
France,  fille  de  Charles  VII,  qu'il  nomma  régente. 
Ce  titre  lui  fut  disputé  par  Jean ,  comte  de  Genève,  et 
Jacques,  comte  de  Romont  et  baron  de  Vaud  2,  frères 
d*Ainédée  IX ,  qui  se  saisirent  du  château  de  Mont- 
melian  et  de  la  personne  du  duc  qu'ils  conduisirent  à 
Chambéry.  La  duchesse  leur  échappa  et  se  sauva  au 
château  d'Asprcmont,  d'où  elle  demanda  des  secours 
au  roi  de  France  son  frère  et  aux  cantons  de  Berne  et 
de  Fribourg.  Louis  XI  envoya  sur-le-champ  Jean  , 
bâtard  d'Armagnac ,  comte  de  Comminges  3  ,  gouver- 
neur du  Dauphiné,  avec  une  armée ,  pour  délivrer 
Yolande  et  l'amener  à  Grenoble.  Les  députés  venus 

1  Le  même  dont  il  a  été  question  vol.  XV,  p.  342. 

*  Louis,  leur  aine,  ancien  comte  de  Genève  «  était  alors  roi  de 
Chypre.  Voy.  vol.  XI ,  p.  66. 

3  Ou  le  maréchal  de  Lescun.  Nous  avons  dit  (vol.  X,  p.  332)  que 
Louis  XI  donna  le  comté  de  Comminges,  qui  était  échu  à  la  couronne 
en  1453,  à  Odct  d'Aidie  ,  seigneur  de  Lescun.  Cela  arriva  en  1472, 
après  la  mort  du  bâtard  d'Armagnac ,  à  qui  ce  comte  avait  été  con- 
fié en  1461,  on  plutôt  en  1462  (n.st.). 
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de  la  part  des  deux  cantons ,  firent  signer  ,  en  août, 
au  château  de  la  Pérouse ,  un  accommodement  provi- 
soire, 6n  attendant  l'arrivée  de  Tarinegui  du  Chastel, 
vicomte  de  la  Bellière ,  nommé  par  Louis  XI  pacifica- 
teur de  la  Savoie.  Ce  ministre  étant  arrivé ,  la  paix  fut 
conclue,  le  5  septembre,  à  Chambéry,  à  la  satisfac- 
tion des  deux  parties.  La  question  de  la  lieutenance 
générale  des  états  de  Savoie  fut  renvoyée  à  la  décision 
du  roi  de  France  et  des  deux  cantons ,  et  en  attendant, 
la  duchesse  conserva  toute  l'autorité.  Les  princes  eu- 
rent entrée  au  conseil. 

Cet  arrangement  était  à  peine  exécuté  ,  lorsque  le 
duc  mourut,  le  28  mars  1472 ,  à  Verceil ,  âgé  de 
trente-sept  ans.  Les  historiens  italiens  sont  inépuisa- 
bles en  éloges  de  la  charité,  de  la  bonté  et  de  la  justice 
de  ce  prince.  Le  peu  de  mots  qu'il  adressa,  peu  d'heures 
avant  d'expirer ,  à  ses  conseillers ,  renfermaient  une 
exhortation  de  pratiquer  la  justice  envers  ses  sujets. 
Telle  était  l'opinion  que  le  peuple  avait  de  sa  sainteté, 
que  personne  n'éleva  de  doute  sur  les  miracles  qu'on 
a  prétendu  avoir  eu  lieu  à  sa  sépulture. 

Philibert  Ier ,  son  fils ,  âgé  de  sept  ans ,  lui  succéda  1 
sous  la  tutèle  de  sa  mère.  La  régence  d'Yolande  fut 
très-orageuse;  il  fallut  d'abord  qu'elle  soutînt  ses 
droits,  les  armes  à  la  main,  contre  ses  beaux -frères. 
Le  5  juillet  1475 ,  elle  publia  l'édit  de  Montcalier  qui 
changea  entièrement  le  droit  féodal  des  états  de  Savoie, 
en  déclarant  les  fiefs  aliénables  comme  les  alleux.  En 
1476,  la  régente  fournit  des  secours  au  duc  de  Bour- 
gogne contre  les  Suisses-,  mais  après  la  défaite  de 

xx.  7 
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Morat,  Charles  craignant  quelle  ne  se  joignît  à 
Louis  XI,  son  frère,  la  fit  enlever  près  de  Genève  , 
par  Olivier  de  la  Marche  1 ,  avec  son  second  fils,  et 
conduire  au  château  de  Rouvre  en  Bourgogne.  Louis  Xî 
se  chargea  de  la  tutèle  du  duc ,  et  envoya  Charles 
d'Amboise,  seigneur  de  Chaumont,  avec  500  lances, 
lequel  surprit  Rouvre  et  ramena  Yolande  auprès  de 
son  frère ,  au  Plessis  du  Parc.  Le  roi  la  renvoya  en 
Savoie;  elle  fit,  en  1477,  un  arrangement  avec  les 
Bernois,  auxquels  elle  céda  une  partie  du  pays  de 
Vaud  2.  Après  sa  mort,  qui  arriva  le  29  août  1478, 
Louis  XI  confia  l'administration  des  états  de  Savoie, 
d'abord  au  comte  de  la  Chambre  et  ensuite  à  l'évêque 
de  Genève.  I>a  régence  de  oe  prélat  fut  pleine  de  trou- 
bles, et  le  Piémont  en  proie  à  la  guerre  civile  :  ce- 
pendant la  chasse  et  les  exercices  du  corps ,  auxquels 
le  jeune  duc  se  livrait  avec  excès ,  épuisèrent  ses  forces, 
et  il  mourut  le  22  avril  1482. 
vuarits  it       Son  frère  CJiarles  7cr,  l'élève  du  comte  de  Dunois 
à  qui  Louis  XI  l'avait  confié,  était  âgé  de  quatorze  ans 
lorsque  le  trône  ducal  lui  échut  par  la  mort  de  Phi- 
libert, et  de  vingt-un  lorsqu'il  suivit  ce  frère  au  tom- 
beau. Au  mois  de  février  1485 ,  Charles  I*r  reçut  la  ' 
donation  du  royaume  de  Chypre ,  par  la  reine  Char- 
lotte sa  tante.  Ce  fut  sous  son  règne  que  commença 
la  brouillerie  avec  la  France  au  sujet  de  Saluées. 
Charles  Ier  s'empara  ,  en  1487 ,  de  ce  marquisat  pour 
cause  de  félonie  ;  mais  le  marquis ,  se  prétendant  vas- 
sal du  Dauphiné ,  réclama  l'appui  de  la  France. 
•  Voy  vol  IX,  p.  77  ,  p.  89.     »  Voy.  vol.  XV,  p.  346. 
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Charles  II était  encore  au  berceau,  lorsque ,  le  15 
"mars  1489,  il  succéda  à  son  frère,  sous  la  tutèle  de 
Blanche  de  Montserrat  sa  mère.  Ses  deux  grands-oncles, 
Philippe ,  comte  de  Bresse ,  et  François ,  archevêque 
d'Auch,  ancien  évêque  de  Genève,  obtinrent  le  titre 
de  lieutenans-généraux.  Charles  II  mourut  le  16  avril 
1496,  s'étant  cassé  la  nuque  en  tombant  de  son  lit. 

Un  prince  turbulent  qui  avait  été  l'instigateur  des  Philippe 
troubles  de  la  Savoie  en  1465,  ce  comte  de  Bresse ,  uU-uw. 
cinquième  fils  du  duc  Louis  dont  nous  venons  de  parler, 
succéda  à  son  petit-neveu  sous  le  nom  de  Philippe,  sur- 
nommé Sans  terre ,  parce  qu'il  avait  été  long-temps 
«ans  apanage.  L'âge  et  l'expérience  avaient  corrigé  les 
défauts  de  sa  jeunesse,  et  pendant  son  court  règne  de 
dix-huit  mois,  ilmontra  beaucoup  de  modération  et  de 
sagesse,  ainsi  qu'un  grand  attachement  à  la  France.  Il 
mourut  le  7  novembre  1497.  Son  troisième  fils,  Phi- 
lippe, obtint,  en  1528,  de  François  Ier,  le  duché  de 
l^emours,  et  fut  la  souche  de  la  branche  des  ducs  de  ce 
nom  qui  joua  un  rôle  dans  les  troubles  de  France  *,  et 
qui  s'éteignit  en  1659.  Les  deux  fils  aînés  de  Philippe  II 
succédèrent  l'un  après  Vautre  à  leur  père,  et  son  fils 
naturel,  René  2,  devint  la  tige  des  comtes  de  Tende, 
marquis  de  Villars ,  qui  s'éteignirent  sur  la  fin  du  sei- 
zième siècle, 

Philibert  II  d  it  le  Beau,  avait  dix-sept  ans  lorsqu'il    phiLUrt  u* 

141)7— 1501« 

succéda  à  son  père,  comme  lui,  il  fut  l'allié  fidèle  de 
Charles  VIII  et  de  Louis  XII,  dans  leurs  guerres  d'Ita- 
lie, et  se  distingua  par  sa  bravoure.  Il  mourut,  le  10 
»  Voy.  vol.  XVII,  p.  102.       ■  Vov.  vol.  XVI,  |).  103,  174, 
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septembre  1504  ,  âgé  de  vingt-quatre  ans  :  il  ne  laissa 
pas  d'enfans.  Sa  veuve,  Marguerite  d'Autriche,  est 
cette  fille  de  Maximilien  1er,  qui  avait  épousé  en  pre- 
mières noces  Jean ,  fils  de  Ferdinand  le  Catholique  et 
d'Isabelle,  et  qui,  de  1507  à  1530,  fut  gouvernante 
générale  des  Pays-Bas  C'est  elle  qui  a  fondé  l'église 
de  Brou  en  Bresse. 
charUs  m      Son  frère  Charles  III  le  Bon  lui  succéda ,  acé  de 

le  Bon,  t«H-  ° 

1553-  dix-huit  ans,  le  septième  duc  de  Savoie  dans  un  es- 

pace de  quarante  ans.  Son  règne  qui  en  dura  près  de 
cinquante  fut  très- malheureux.  11  obtint  à  la  vérité, 
par  l'empereur  Charles-Quint ,  le  comté  d'Asti  3  «  pa- 
trimoine de  la  maison  d'Orléans  depuis  1389;  mais 
bientôt  après  il  se  brouilla  à  la  fois  avec  le  canton  de 
Berne  et  avec  le  roi  de  France.  Les  Bernois  lui  enle- 
vèrent le  Chablais,  le  pays  de  Vaud,  la  ville  de  Ge- 
nève et  le  pays  de  Gex  ;  François  le  dépouilla  du  reste 
de  ses  possessions.  Les  circonstances  de  ces  deux 
guerres  ont  été  rapportées  ailleurs  3.  L'empereur  , 
pour  qui  le  duc  s'était  sacrifié,  conclut  la  paix  ,  en 
1544,  à  Crespy;  mais  les  intérêts  de  Charles  III  y 
furent  oubliés  :  ce  prince  resta  privé  de  tout  son  pa- 
trimoine; car  lorsque  les  Français  avaient  pris  Pigne- 
rol  et  Turin,  Charles-Quint  avait  mis  des  garnisons 
à  Asti,  Verceil  ctFossano,  et  tout  resta  sur  ce  pied. 
Charles  111  mourut  à  Verceil  le  16  septembre  1555. 
Le  11  septembre  1518,  il  avait  épousé  Béatrix,  fille 
d'Ëmanuel,  roi  de  Portugal;  changeant  alors  le  nom 

«  Voy.  vol.  Xlll,  p.  315;  XV,  p.  62  ;  XIX,  p.  93. 

»  Vo}.  vol. XVI,  P.  215.     3  Voy.  vol.  XV,  p.  384:  XVI,  P.  215. 
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et  la  décoration  de  Tordre  du  Collier,  il  Pavait  appelé 
ordre  de  l'Annonciade. 

Son  fils  Érnanuel  -  Philibert ,  dit  Tête  de  Fer ,  Èmm^uei- 
succéda  aux  droits  de  Charles  HT.  C'est  le  célèbre  vJol  ' 
héros  qui  gagna,  en  1557,  la  bataille  de  S.  Quentin  », 
et, qui  aurait  marché  sur  Paris,  si  Philippe  II  n'eût 
pas  été  un  prince  timide.  Par  la  paix  de  Cateau-Cam~ 
brésis,  de  1559 ,  il  rentra  dans  la  partie  de  ses  états 
occupés  par  les  Espagnols,  et  obtint  la  promesse  d'une 
restitution  par  la  France  •,  promesse  qui  fut  accomplie 
après  le  mariage  du  duc  avec  Marguerite  ,  sœur  de 
Henri  II ,  et  par  le  traité  de  1562.  Néanmoins  Pigne- 
roi ,  Pérouse  et  Savigliano  demeurèrent  entre  les 
mains  de  la  France,  de  môme  que  le  marquisat  de 
Saluées ,  que  Gabriel,  dernier  rejeton  de  cette  mai- 
son, chassé,  en  1552,  par  les  troupes  de  Tempe- 
reur,  avait  cédé  à  la  France,  contre  la  jouissance 
d'une  abbaye  et  de  la  seigneurie  de  Beaufort  en  Poi- 
tou. Pignerol  et  les  deux  autres  places  (mais  non  le 
marquisat)  furent  cependant  aussi  rendues  à  Émanuel- 
Philibert ,  en  1574 ,  par  Henri  III ,  en  reconnaissance 
de  la  réception  qu'il  avait  faite  â  ce  monarque ,  reve- 
nant de  Pologne2.  Par  le  traité  de  Lausanne,  de 
1561 3  9  Emanuel-Philibert  renonça  au  pays  de  Vaud, 
en  laveur  des  Bernois  qui  lui  restituèrent  les  autres 
conquêtes  qu'ils  avaient  faites  sur  sou  père,  Savoir  le 
pays  de  Gex  et  une  partie  des  bailliages  de  Ghablais., 
Ternier  et  Gaillard. 

i  Voy.  vol.  XVI,  p.  2G3,suiv.       2  Voy.  vol  XVII,  p.  46. 
1  Voy.  vol.  XV,  p.  40i. 
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Ce  prince ,  couvert  de  lauriers  gagnes  sur  le  champ 
de  bataille  ,  et  tout  en  conservant  ses  goûts  militaires, 
s'efforça  avec  succès  à  faire  jouir  ses  états  des  bienfaits- 
de  la  paix ,  et  à  les  aider,  par  une  administration  sage, 
à  se  relever  des  maux  que  la  guerre  leur  avait  causés. 
Mais  ces  soins  ne  l'empêchèrent  pas  de  mettre  son 
pays  en  état  de  défense ,  en  fortifiant  Suse ,  Mondovi , 
Turin,  Verceil,  Bourg  en  Bresse  et  Montmélian,  et 
en  faisant  construire  une  flottille  à  Villefranche.  Il 
régna  sans  accorder  d'influence  à  ses  ministres  ;  mais 
il  consultait  souvent  son  épouse  ,  Marguerite  de 
*o3ffi*è$  France ,  princesse  sage  et  vertueuse.  Il  fit  deux  acqui- 
sitions importantes ,  celle  de  la  principauté  d'Oneglia 
et  celle  du  comté  de  Tende  :  la  première ,  de  la  mai- 
son de  Doria ,  en  échange  du  marquisat  de  Cirié  et 
du  comté  de  Cavallimours  ,  comme  fiefs  du  Piémont  ; 
Tende,  de  Henriette  de  Savoie,  marquise  de  Villars, 
à  laquelle  il  donna  en  échange  la  seigneurie  de  Mire- 
bel  en  Bresse ,  qui  fut  érigée  en  marquisat.  C'est  de- 
puis le  règne  d'Emanuel-Philibert,  que  la  maison  de- 
Savoie  a  commencé  à  s'élever  en  Italie,  jusqu'à  ce  que, 
par  les  talens  militaires  et  politiques  de  ses  princes 
elle  soit  parvenue  à  la  grandeur  dont  elle  jouit  au- 
jourd'hui. 

Après  être  entré  dans  l'alliance  de  Rome ,  de  4  571 , 
contre  les  Turcs  1 ,  Emanuel-Philibert  releva  ,  au  mois 
de  juillet  4572  ,  l'ordre  militaire  de  S.  Maurice, 
qu'Amédée  VIII  avait  institué  avant  de  se  retirer  à  la 
Ripaille2.  Le  pape  Grégoire XIII  confirma  cette  nou- 

»  Voy.  vol.  XVIII,  p.  8.        *  Voy.  vol.  IX,  p.  325. 
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vclle  institution ,  par  une  bulle  du  16  septembre  de  la 
même  année ,  et  y  réunit ,  le  15  janvier  1575 ,  Tordre 
de  S.  Lazare.  Quoique  séculier,  Tordre  de  S.  Maurice 
a  de  Tanalogie  avec  Tordre  de  Malle.,  parce  qu'il  a 
des  commanderies,  et  qu'il  est  obligé  de  tenir  en  mer 
trois  galères  contre  les  Turcs  $  mais  les  chevaliers  ne 
sont  pas  astreints  au  célibat.  Le  duc  mourut  le  30  août 
1520. 

Charles-Émanuel  Pr,  dit  le  Grand*  succéda  à  c*«^*««- 

9  7  nuel  le  Grand, 

son  père,  à  l'âge  de  dix-huit  ans.  Les  événemens  les  t580, 
plus  importaus  de  son  règne,  autant  qu'il  entre  dans 
notre  période,  sont  la  guerre  de  Saluées  et  Tescalade 
de  Genève;  il  a  été  question  de  la  première  *.  Ge 
qui  enhardit  le  duc  de  Savoie  à  attaquer  le  tnar-    <?„«.,  ,c  ,îe  s». 
quisat  de  Saluées,  ce  fut  que,  par  la  restitution  de  uce*' 
Pignerol  et  de  Savigliano ,  cette  province,  se  trouvant 
sans  défense,  semblait  offrir  une  conquête  facile.  Par 
la  paix  de  Lyon ,  du  17  janvier  1601  * ,  il  obtint  la  ^-ixdei^oo, 
cession  du  marquisat  de  Saluccs,  ce  qui  mettait  Turin, 
sa  résidence,  à  l'abri  d'un  coup  de  main.  Cette  acqui- 
sition lui  fut  avantageuse,  quoiqu'd  fût  obligé  de  la 
payer  parla  cession  de  la  Bresse,  du  Bugey,  de  Val^ 
romey  et  du  pays  de  Geai ,  provinces  qui  avaient  perdu 
de  leur  prix  pour  la  maison  de  Savoie ,  depuis  qu'elle 
n'était  plus  maîtresse  du  pays  de  Vaud  et  de  la  ville 
de  Genève. 

Charles -Émanuel  n'avait  pourtant  pas  renoncé  E#«bde* 

il  ««  Genève,  1602. 

au  dessein  de  posséder  cette  ville.  Le  22  décembre 

•  Voy.  vol.  XVII,  P.  16». 
a  Voy.  vol.  XVII,  p.  171. 
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1602,  d'Albigni,  gouverneur  de  Savoie,  la  surprit 
pr  escalade  à  la  faveur  de  la  nuit 1  ;  mais  les  bour- 
geois ,  réveilles  par  le  bruit,  tombèrent  sur  ses  1,200 
hum  mes ,  en  tuèrent  une  partie ,  et  pendirent  les 
autres ,  comme  des  brigands  qui  étaient  venus  assaillir 
leur  ville  en  pleine  paix. 

Le  25  avril  1610,  le  duc  de  Savoie  épiant  sans  cesse- 
les  occasions  de  s'agrandir,  conclut  avec  Henri  IV  une 
alliance  contre  l'Espagne  •,  mais  la  mort  de  Henri  dé- 
concerta ces  projets ,  et  le  duc  fut  obligé  d'envoyer 
son  fils  à  Madrid ,  pour  demander  à  genoux  pardon  à 
Philippe  ni. 

Guenre  «le       Une  occasion  de  s'agrandir  se  présenta  pour  le  duc 

Monlftrrial,  11 

1,612-1617.  de  Savoie,  en  1612,  lorsque  François  IV,  duc  de 
Mantoue,  décéda  sans  autre  descendance  qu'une  fille. 
Charles-Emanucl  crut  le  moment  favorable  pour  faire 
valoir  de  nouveau  ses  droits  sur  le  Montferrat.  Il  en- 
vahit ce  pays ,  et  en  conquit  la  plus  grande  partie.  Le 
roi  d'Espagne  se  déclara  protecteur  du  nouveau  duc 
de  Mantoue ,  et  le  gouverneur  du  Milanais,  don  Fran- 
çois Mendoza,  marquis  d'Inuïosa,  eut  ordre  d'entrer  à 
main  armée  en  Piémont.  Dans  la  guerre  qui  en  ré- 
sulta ,  le  duc  perdit  la  bataille  d'Asti  ;  elle  fut  suivie 
de  la  paix  d'Asti,  du  21  juin  1615,  par  laquelle 
Charles-Emanuel  dut  évacuer  toutes  les  places  qu'il 
avait  occupées  ;  mais  cette  évacuation  ayant  éprouvé 
des  difficultés,  la  guerre  recommença.  Le  seul  événe- 
ment important  qu'elle  offrit  fut  la  prise  de  Verceil 
parles  Espagnols,  le  26  juillet  1617.  Le  traité  de 
*  Voy.  vol.  XV  ,  p.  407. 
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Paris  du  6  septembre  suivant,  qu'on  appelle  le  traité 
de  Madrid,  renouvela  les  conditions  de  celui  d'Asti. 
Nous  verrons  dans  le  livre  VII  la  suite  de  l'histoire  de 
ce  prince ,  profond  politique ,  dont  on  disait  que  le 
cœur  était  rempli  d'abîmes  comme  le  sol  de  son  pays. 

IL  Maison  de  Momtferrat  ».  il:„ïlAI"! 


La  maison  de  Montferrat  fondée  par  Aleram  et  une  l4j£jj|£* 
fille  de  l'empereur  Otton  ,  mais  dont  la  branche  ré- 
gnante descendait  des  Paléologues  de  Constantinople , 
avait  commencé  à  tomber  en  décadence  au  quinzième 
siècle  :  elle  perdit  de  plus  en  plus  de  son  importance 
politique,  et  s'éteignit  dans  le  seizième.  Jean  IV  qui 
régnait  en  1445 ,  eut  pour  successeurs  ses  frères  ;  d'a- 
bord en  1464  Guillaume  Kl II,  jusqu'en  1483  ,  et  Guiiiau™ 
ensuite  Boniface  V,  jusqu'en  1493.  Ces  trois  mar-  u^nifact  v 
graves  avaient  des  différends  continuels  avec  les  ducs 
de  Savoie.  Pour  se  donner  quelque  considération ,  et 
se  procurer  des  subsides ,  ils  entrèrent  au  service  mi- 
litaire et  dans  Falliance,  tantôt  du  duc  de  Milan, 
tantôt  des  Vénitiens,  sans  y  gagner  autre  chose  Ique 
l'augmentation  de  leurs  dettes.  C'en  était  fait  de  l'exis- 
tence de  ce  petit  état ,  si  la  jalousie  de  ses  voisins  et  la 
protection  de  la  France  ne  l'avaient  prolongée. 

De  son  épouse  ,  Marie  de  Servie ,  Boniface  V  laissa  Guillaume 
deux  fils ,  Guillaume  âgé  de  sept  ans ,  et  Jean-George 
qui  n'en  avait  que  deux.  Guillaume  IX  lui  succéda 
sous  la  tutèle  de  sa  mère  ;  il  mourut  en  1518,  laissant 

1,  Suite  du  vol.  IX,  p.  333. 
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îôfs 'fâo*r/'  'e  marSrav*at  a  son  ^s  Boniface  VI ,  âgé  d'un  an.  Ce 
prince  périt  en  1550,  d'une  chute  de  cheval ,  avant 
d'avoir  atteint  sa  majorité. 
jtan-Gtorgt,     La  succession  échut  à  son  oncle,  Jeaiv-George,  der- 

1530-1533.  7  .  là  j 

nier  Paléologue  de  Montferrat.  Il  était  évôque  de 
Casai  et  ahbé  de  Lucedio»,  mais  il  quitta  l'état  ecclé- 
siastique pour  régner  en  prince  séculier.  Il  était  sur  le 
point  de  se  marier  quand  la  mort  l'enleva  le  50  avril 
B*tiDcii<™  Je  1533.  Avec  lui  s'éteignit  la  seconde  maison  de  Mont- 

l  i  maison  de  O 
Montferr-U  fcrrat# 

Tjc  marbra—      Si  le  margraviat  de  Montferrat  avait  été  fief  maie 

■viat  de  Moni-  D 

au"jic*i!é  dmUu{  ^e  l'Empire  ,  la  succession  aurait  appartenu  au  mar- 
quisde  Saluées,  descendant  d'Àlerani,  premier  acqué- 
reur, mais  la  question  était  décidée  contre  lui  depuis 
1305,  par  l'avènement  de  la  maison  de  Paléologue. 
Cependant  ce  marquis ,  qui  comptait  sur  la  protection 
de  la  France,  se  mit  au  rang  des  prétendans.  Il  avait 
deux  concurrens  :  l'un  était  Charles  III,  duc  de  Sa- 
voie ,  qui  se  fondait  sur  un  double  contrat  de  mariage, 
celui  d'Yolande,  sœur  du  premier  Paléologue,  et 
celui  de  Blanche ,  fille  de  Guillaume  VIII ,  desquelles 
il  descendait  :  l'autre  concurrent  du  marquis  de  Sa- 
luées ,  était  Frédéric  II  Gonzague,  duc  de  Mantoue , 
époux  de  Marguerite,  fille  de  Guillaume  II.  Le  bon 
droit  était  certainement  dû  côté  de  ce  dernier;  aussi 
Charles-Quint,  en  qualité  de  suzerain,  prononça-t-il 
en  sa  faveur,  par  un  jugement  rendu  à  Gènes  le  5  jan- 
vier 1536.  Dès-lors  le  Montferrat  cessa  d'avoir  ses 
princes  particuliers.  Nous  verrons  dans  la  période  sui- 
vante, la  maison  de  Savoie  faire  l'acquisition  de  ce  pays* 
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III.  Duché  de  Milan».  m.iwn. 

Milan. 

Nous  avons  vu  dans  la  cinquième  période  François  £Jj**Jp 
Sforce ,  fils  naturel  d'un  paysan  de  Cotignola ,  parve-  ™!  ' 
nir  en  1450,  par  une  suite  d'intrigues ,  au  duché  de 
Milan ,  s'y  maintenir  par  sa  prudence  et  sa  bravoure 
contre  le  roi  de  Naples  et  la  république  de  Venise,  et 
devenir,  par  la  fondation  d'une  grande  confédération, 
le  pacificateur  de  l'Italie.  Les  révolutions  que  la  nou- 
velle dynastie  de  souverains  dont  il  fut  la  souche, 
éprouva  pendant  quatre-vingt-cinq  ans  ,  ont  été  oçca- 
sionellement  rapportées  dans  les  chapitres  précé- 
dens ,  comme  tenant  aux  guerres  entre  la  France  et  la 
maison  d'Autriche.  Nous  allons  les  récapituler  som- 
mairement, et  y  ajouter  les  événemens  dont  nous  n'a- 
vons pas  eu  de  motif  de  parler.  . 

François  Sforce  agrandit  ses  états  par  l'acquisition 
de  Gênes ,  qu'il  fit  du  consentement  de  Louis  XI  2 . 
Ce  prince  lui  céda  même  Savone,  parce  qu'il  était 
fatigué  des  embarras  que  lui  causait  la  défense  de  cette 
ville.  Sforce  y  fut  proclamé  duc  en  1464,  et  se  rendit 
maître  de  Vintimille,  Monaco,  et  de  toute  la  Rivière 
du  Ponent.  Il  mourut  le  8  mars  1466,  comblé  de 
gloire  et  de  bonheur ,  et  laissant  la  réputation  que 
jamais  usurpateur  n'est  devenu  meilleur  souverain  3  $ 

'  Suite  du  vol.  IX,  p.  383.      »  Voy.  vol.  XVI,  p.  42. 

s  Expression  «le  Varillas.  Si  M.  Da&u  la  trouve  déplacée,  parce 
que  François  Sforce  ,  époux  de  l'héritière  du  duché  de  Milan  ,  n'é- 
tait pas  un  usurpateur,  nous  ne  pouvons  être  de  son  avis.  La  fille 
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son  avènement  au  duché  de  Milan  avait  été  pour  toute 
l'Italie  l'époque  d'une  paix  qu'elle  ne  connaissait  plus 
depuis  long-temps  l. 
?%iiiï£\m.     S°n  fils,  Galéaz- Marie ,  qui  lui  succéda,  fut  un 
prince  voluptueux  et  cruel  en  même  temps.  Il  étala- 
un  luxe  et  une  magnificence  qu'on  n'avait  pas  vus 
avant  lui.  Son  règne,  grâce  à  la  confédération  par 
laquelle  son  père  avait  assuré  la  paix  de  l'Italie ,  ne  fut 
pas  troublé  par  des  guerres.  Pour  montrer  son  atta- 
chement au  parti  de  Médicis  à  Florence ,  a  qui  son 
père  avait  en  partie  l'obligation  de  sa  grandeur ,  il  se 
}  déclara  pour  Pierre  de  Médicis ,  dans  la  guerre  des 
'  exilés  de  1467,  et  se  rendit  à  leur  armée  que  comman- 
dait le  comte  d'Urbin  ;  mais  sa  présomption  et  son 

naturelle  d'un  Visconti  ne  pouvait  pas  hériter  du  duché  de  Milan  , 
d'après  les  lois  sous  le  re'gime  desquelles  ce  duché  avait  été  érige. 

1  Paul  Jove  fait  le  portrait  suivant  de  François.  Sforce  :  «  In 
hune  homincm  prseter  invictura  corporis  atque  a  ni  mi  robur,  som- 
ma etiam  dona  ,  quae  tribui  poterant ,  uaiura  contulerat ,  personae 
scilicet  dignitatem  eximiam  ;  os  probum  ,  et  in  omni  congrvssu  as- 
pectum  sine  superbia  suis  pariter  atque  hostibus  venerabilem ,  sic  , 
ut  cuncti  in  co  saepius  concionante  facundiam  absidulo  uratore 
parem  admirarentur,  eoque  pic  ni  us,  quod  nutlas  attigisset  litteras: 
et  nihilo  seciusin  omni  civili  militarique  négocie,  efficacis  pruden- 
tiae,  divtntque  judicii  vim  expeditam  et  incredibilem  afferret  .  Scd 
litterarum  decus ,  quum  sesc  ejus  expertem  ingenuo  pudore  saepe  do- 
lent Eatcretur,  liberalissimc  tuebatur.  Juslae  siquidem  et  verae  laudis, 
quae  viventi  ornamento  esset,  et  transirct  ad  posteras,  erat  avidissi- 
mus.  A  Johanne  Simoncta  namque  insigni  historico,  et  a  Philel- 
pho  poeta  percelebri  res  su*s  bello  paeeque  gestas  perscribi  celebra- 
rique  jubcbat,sicuti  etiam  patris  vitam  Lcodorix  Cribellus  cjus  jus»u 
antea  praescripserat. 
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banque  de  courage  n'y  produisit  que  du  désordre. 

Une  espèce  de  philosophe,  nommé  Cola  Montanus, 
instituteur  de  la  jeunesse  de  Milan  ,  enflammé  par  la 
lecture  des  anciens  Grecs,  communiqua  son  enthou- 
siasme républicain  à  trois  jeunes  gens,  ses  élèves,  et 
leur  fit  jurer  qu'aussitôt  qu'ils  auraient  atteint  l'âge 
de  raison ,  ils  délivreraient  la  patrie  de  la  tyrannie. 
Ces  trois  fanatiques  étaient,  Jean-André  Lampu- 
gnana  (Lamponianus)  ,  Charles  Visconti,  et  Jérôme 
Olgiato  ,  dont  la  haine  pour  Galéaz-Marie  fut  portée 
au  comble  par  des  outrages  personnels  qu'ils  en  re- 
çurent. Ils  le  poignardèrent  le  26  décembre  1476,  au 
moment  où  il  entrait  dans  l'église  de  S.  Etienne  pour 
assister  à  la  messe.  Deux  des  meurtriers  furent  tués 
par  les  gens  de  la  suite  du  duc  ;  Olgiato  fut  pris  et 
écartelé  :  il  avait  vingt-trois  ans.  Le  pédagogue  Cola 
étant  quelque  temps  après  tombé  au  pouvoir  de  Lau- 
rent de  Médicis,  celui-ci  le  fit  pendre.  Le  peuple  de 
Milan  ne  fit  pas  le  moindre  mouvement  pour  recou- 
vrer la  liberté. 

Jean- Galéaz-Marie .  âgé  de  huit  ans,  succéda  à 
son  père  sous  la  tutèle  de  sa  mère,  Bonne  de  Savoie, l491- 
et  de  Cecco  Simonetto ,  son  sage  ministre.  Sous  ce 

• 

gouvernement,  Gênes  fut  encore  une  fois  perdu. 
Louis-Marie,  oncle  du  jeune  duc,  força  en  1479  la 
régente  de  partager  le  pouvoir  avec  lui ,  et  finit  par 
l'en  dépouiller  entièrement  en  1480.  Simonetto  eut 
la  tête  tranchée  ,  et  Louis-Marie  travailla  dès -lors  à 
s'élever  au  rang  suprême.  Il  conclut ,  le  22  avril  à 
Rome ,  une  ligue  offensive  et  défensive  avec  le  pape 
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Alexandre  VI  et  la  république  de  Venise  ;  et  afin  de 
s'assurer  un  protecteur  plus  puissant  encore  contre  le 
roi  de  Naples  qu'il  redoutait ,  il  appela  Charles  VIII 
€ii  Italie.  Le  jeune  duc  mourut  le  22  octobre  1494, 
probablement  de  poison ,  au  château  de  Pavie ,  où  son 
tuteur  le  tenait  renfermé.  11  avait  vingt-deux  ans,  et 
il  laissa  un  fils  uommc  François  Sforce  ,  que  sa  mère 
Isabelle  de  Naples ,  tille  d'Alphonse  II ,  avait  envoyé 
en  France  où  il  devint  abbé  de  Marmou tiers,  et  deux 
filles  dont  l'aînée,  Bonne,  fut  mariée  à  Sigismond  , 
roi  de  Pologne ,  et  hérita  du  duché  de  Bari ,  patri- 
moine d'Isabelle. 
LoUu-Ma,it     Louis- Marie  succéda  à  son  neveu.  Il  est  surnom* 

UMore,\m- 

1500.  mé  le  More,  du  mot  nioro,  symbole  de  la  prudence, 

qu'il  avait  pris  pour  devise.  Les  principaux  événemens 
de  sou  règne  sont  :  la  conclusion  de  la  grande  ligue 
contre  Cbarles  VIII,  le  51  mars  1495  »j  la  conquête 
de  la  ville  de  Milan  par  les  Français,  le  6  octobre 
1499;  et  l'arrestation  du  duc  à  Novarre,  le  9  avril 
1500,  par  la  trahison  des  Suisses,  ses  allies.  Louis  de 
la  Trimouilie  le  fit  conduire  en  France  avec  le  cardi- 
nal Ascagne,  son  frère.  11  fut  enfermé,  d'abord  à  Pierre 
Encise,  ensuite  dans  la  tour  du  Lys  de  S.  George 
en  Berry,  et  enfin  au  château  de  Loches,  où  il  passa  le 
reste  de  ses  jours,  traité  d'une  manière  distinguée  a.  Il 
mourut  en  1508. 
Louis  xrr,      Louis  XII  reçut  l'investiture  du  duebé  de  Milan 

roi  de  France,  1       il  • 

•t.-uredri^iii»-  par  des  4'pl°mes  "e  1  empereur  Max imilien  Ier,  de 
ITri.1500"     15()5  à  1508.  Il  eu  fut  dépouillé  en  1512  3. 

«  Voy.  vol.  XVI,  p.  88.    »  Voy. p.  112.    5  Voy.  ibid.%  p.  133. 
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Maximilien  Sforce ,  fils  de  Louis  le  More ,  fit  sou  ' 
entrée  dans  la  capitale  du  duché,  le  15  décembre  1512. 
11  n'obtint  cependant  pas  le  Milanais  tel  que  sa  famille 
l'avait  possédé  anciennement.  Parme  et  Plaisance  en 
furent  détachés  en  faveur  du  pape  ;  Bellinzone ,  Polese 
et  Blegno,  en  faveur  de  trois  cantons  suisses  -,  Lugano, 
Locarno  et  Val  Maggio,  en  faveur  de  tous  les  douze; 
la  Valteline,  Chiavenna  et  Bormio,  pour  les  Ligues 
grises.  Maximilien  eut  le  reste  jusqu'à  la  bataille  de 
Marignan,  du  14  septembre  1515 1 9  après  laquelle 
François  Ier  fit  la  conquête  du  duché  ,  à  l'exception 
du  château  de  Milan  et  de  la  ville  de  Crémone  ,  que 
Maximilien  Sforce  vendit  au  roi,  le  5  octobre  suivant, 
pour  une  pension  de  30,000  ducats  d'or  qu'il  alla 
manger  à  Paris,  où  il  mourut  en  1530  2 . 

François  Ier,  roi  de  France,  fut  expulsé  du  duché  J*gyt** 
de  Milan,  au  mois  de  novembre  1522,  par  Pr osper Jj»1*» 
Colonne,  général  du  pape  Léon  X,  et  François-Marie  l510-15W- 
Sforce.  second  fils  de  Louis  le  More ,  en  fut  miS  en  Marie  S  fore*, 

152-2-lfco. 

possession.  Tour  à  tour  chassé  de  ce  pays  par  les 
Français  et  par  les  Impériaux  qui  l'accusaient  alterna- 
tivement de  trahison,  François-Marie  obtint  enfin ,  le 
23  décembre  1529,  de  Charles-Quint ,  l'investiture 
du  duché  de  Milan,  moyennant  l'engagement  de  payer 
900,000  ducats  d'or.  Il  mourut ,  le  24  octobre  1555, 
sans  laisser  d'enfans. 

L'empereur  s'empara  du  duché  de  Milan  comme  Le  ducM  a* 
d'un  fief  de  l'Empire  devenu  vacant,  et  le  conféra,  le  u  ■wn.whit 

*  espagnole. 
'  Voy.  vol.  XVI,  p.  167.         «  Voy.  vol.  XIII,  p.  318;  XVI, 
j».  170. 


Digitized  by  Google 


liJ     LIVRE  VI.  CHAP.  XIV.  HAUT È-1TALIË. 

11  octobre  1540,  à  son  fils  Philippe.  Il  resta  entre  les 
mains  des  rois  d'Espagne  pendant  166  ans  », 

iv.  iTATD*  iv.  État  de  Mantoue 

Mantodb. 

Louis,  141!-  Louis  de  Gonzague ,  second  margrave  de  Mantoue, 
régnait  encore  au  commencement  de  cette  période. 
Quoique  ce  prince  n'eût  presque  jamais  fait  la  guerre 
pour  son  propre  compte,  il  eut  cependant  soin  d'entre- 
tenir toujoursun  corps  delroupes  qui  passaient  pour  les 
plus  belliqueuses  de  l'Europe ,  et  qu'il  cédait  pour  des 
subsides  aux  états  voisins  qui  en  avaient  besoin.  Au 
moyen  des  sommes  considérables  que  cette  espèce  de 
trafic  lui  rapporta ,  il  put  exécuter  dans  son  pays  de 
grandes  et  utiles  entreprises,  sans  charger  ses  sujets 
d'impositions.  Il  mourut  le  12  juin  1478.  Parmi  les 
cinq  fils  qu'il  laissa  de  Barbe  de  Brandebourg  ,  nous 
remarquons,  outre  l'aîné  qui  lui  succéda,  Jean-Fran- 
çois ,  souche  de  la  ligne  des  princes  de  Sabioneta  et 
Bozzola  qui  s'éteignit  en  1708,  et  Rodolphe,  souche 
»  °Xrde'sa  ^e  k  ^Sae  ^e  Castiglione  et  Solferino ,  qui  après  avoir 
&é  dépouillée  de  son  pays,  en  1692,  vendit,  en  1773, 
ses  droits  à  la  maison  d'Autriche.  Il  a  été  question  3 
d'une  de  ses  filles ,  Barbe  qui  épousa  le  premier  duc  de 
Wirtemberg. 

i4f£i484  A  Frédéric  Ier,  fils  aîné  de  Louis,  était  un  prince  sage 
qui  fit  beaucoup  de  bien  à  son  pays  par  une  bonne 
administration  ;  mais  il  ne  vécut  que  jusqu'au  15 
juillet  1584. 

«  Voy.  vol.  XV,  p.  100,  116.         -  Suite  du  vol  X,  p.  4. 
5  Voy.  vol.  XIV,  p.  403. 
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François  II,  son  fils  et  successeur,  se  distingua  par  & 
une  force  de  corps  extraordinaire,  et,  comme  presque 
tous  les  princes  de  la  maison  de  Gonzague ,  par  des 
talens  militaires.  Il  fut  l'auteur  des  fameux  haras  d'où 
est  sortie  la  race  des  chevaux  niant ouans  que  pendant 
long-temps,  même  en  Angleterre,  les  amateurs  ont 
recherchés.  H  se  distingua  dans  la  carrière  militaire 
au  service  de  la  France,  du  pape  et  de  la  république 
de  Venise ,  s'étant  attaché  alternativement  à  ces  puis- 
sances. 11  commandait  les  troupes  vénitiennes  à  la  ba- 
taille de  Fornoue  ».  Il  entra  dans  la  ligue  de  Cambrai  ; 
mais  il  eut  le  malheur  d'être  surpris,  le  9  août  1509,  à 
Isola  délia  Scala  et  fut  conduit  à  Venise  2 .  Il  gémit  pen- 
dant onze  mois  dans  les  prisons  de  cette  ville  d'où  le 
tirèrent  enfin  l'intervention  de  Jules  II  et  la  promesse 
qu'il  fit  de  rentrer  comme  général  au  service  de  la 
république  :  mais,  dégoûté  de  la  guerre  depuis  l'échec 
qu'il  avait  éprouvé  en  1509,  il  éluda  l'accomplisse- 
ment de  cet  engagement  ;  préférant  de  gouverner  son,  , 
pays  en  paix.  Il  mourut  le  29  mars  1519.  Son  fils 
aîné ,  Frédéric ,  lui  succéda  :  le  troisième  fut  le  pre- 
mier comte  de  Guastalla  de  la  maison  de  Gonzague  ; 
c'est  ce  Ferdinand  de  Gonzague  dont  il  a  été  si  sou- 
vent question  3. 

Frédéric  II  avait  dix-neuf  ans  lorsqu'il  parvint  au   prédir*  tf* 
gouvernement.  Nommé  par  Léon  X,  en  1521,  capi- 
taine général  des  troupes  du  pape,  il  fit  d'abord  la 
guerre  à  la  France.  En  1527,  il  entra  dans  la  ligue 

«  Voy.  vol.  XVIi  p.  90.       «Voy.  ibid. ,  p.  134. 
»  Voy.  vol.  XV  ,  p.  119, 123,  172. 
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formée  pour  la  délivrance  de  Clément  VII;  et  deux 
ans  plus  tard  dans  celle  que  Charles-Quint  conclut 
pour  la  sûreléde  l'Italie.  Cet  empereur,  auprès  duquel 
il  se  rendit  à  Bologne,  éleva,  le  23  mars  1650,  le 
^j^ÏÏ™  Manlouan  au  rang  de  duché  ,  et  adjugea  au  nouveau 
duc,  par  sentence  du  5  janvier  1556,  le  margraviat 
de  Montfcrrat,  dont  il  avait  épousé  l'héritière  ,  Mar- 
guerite, fille  de  Guillaume  Ier.  Frédéric  II  mourut  le 
28  juin  1510.  Ses  deux  fils  aînés  lui  succédèrent  V\m 
après  l'autre  :  le  troisième,  Louis,  épousa  Henriette 
de Clèves,  héritière  du  duché  de  Nevers  et  Rethel  l,  et 
pffi»*>»  devint  la  tige  de  la  branche  de  Gonzague-Nevers  qui, 

t.'  l  SUC  il  £  QC  ^l^^™ 

au  commencement  de  la  période  suivante,  succéda  au 
duché  de  Mantoue. 

îSaSt&m  ^raTlÇols  IH  ^ta^  âgé  ae  sept  ans>  à  la  mort  de 
son  père.  Le  cardinal  Hercule  ,  son  oncle,  se  chargea 
de  la  régence.  François  se  noya ,  le  21  février  1550  , 
avant  d'avoir  atteint  sa  dix-septième  année. 

^  Gu,iuume,  Le  règne  de  son  frère  GwUawne  n'est  remarquable 
que  par  la  conspiration  que  trois  bâtards  de  la  maison 
des  Paléologues  formèrent  pour  massacrer  le  duc, 
pendant  qu  il  assistait  à  Casai ,  à  l'installât  ion  d'un 
nouvel  évêque.  Ce  complot  ,  découvert  un  instant 
avant  son  exécution,  lut  déjoué  par  la  présence  d'es- 
prit de  Vespasien  de  Gonzague ,  duc  de  Sabionetta. 
Guillaume  entra ,  en  1571  ,  dans  l'alliance  de 
Rome ,  à  laquelle  la  chrétienté  dut  la  victoire  de 
L*  Monifer-  Lépante  2.  Le  margraviat  de  Montferrat  fut  érigé  en 

>»t  «si  crigc  en  1 

1  Voy.vol.  XIV,  p.  300;  XVII,  p.  47. 
*  Voy.  vol.  XVIII,  p.  9. 
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*luché  par  l'empereur ,  en  faveur  de  Guillaume,  dans 

l'année  1574. 

Le  14  août  1587,  son  fils  Vincent  1™  lui  succéda. 

Le  règne  de  ce  prince  vertueux  et  éclairé  n'offre  rien 
de  particulièrement  remarquable.  Il  dura  vingt-cinq 
ans.  La  cathédrale  de  Mantoue  possédant  quelques 
gouttes  du  sang  de  Jésus  -  Christ ,  Vincent  en  prit 
occasion  de  fonder ,  en  1608 ,  un  ordre  militaire,  sous 
le  nom  du  Rédempteur  ou  du  Sang  précieux  de 
Jésus- Christ.  Les  chevaliers  juraient  de  défendre  la 
religion ,  l'honneur  des  dames ,  principalement  des 
veuves,  les  orphelins  et  les  mineurs.  Le  collier  était 
composé  de  cartouches  d'or ,  dans  quelques-uns  des- 
quels il  y  avait  des  verges  d'or  dans  des  creusets  sur 
le  feu,  et  dans  d'autres  ces  paroles  :  Domine, pro- 
basti  me;  au  bout  du  collier,  pendait  une  ovale 
où  il  y  avait  un  ostensoir  soutenu  par  deux  anges  à 
genoux ,  et  trois  gouttes  de  sang  dans  l'ostensoir , 
avec  cette  légende  :  Nihil  hoc  triste  recepto.  L'habit 
des  chevaliers  était  tout  en  soie  cramoisie.  Cet  ordre 
a  existé  aussi  long-temps  que  le  duché  de  Mantoue. 

François  IV,  fils  de  Vincent,  ne  régna  que  dix  Fmnçouir, 
mois,  du  18  février  1612  jusqu'au  22  décembre.  La 
succession  appartenait  peut-être  à  sa  fille  Marie  5  mais 
comme  la  duchesse  douairière  croyait  ou  prétendait 
être  enceinte ,  et  que  la  princesse  Marie  n'avait  que 
trois  ans,  son  oncle,  le  cardinal  Ferdinand,  second  /Wi 

ICI' 

fils  de  Vincent ,  se  chargea  de  la  tutelle.  Il  prit  bientôt 
après  le  titre  de  duc  de  Mantoue  et  de  Montserrat. 
Il  se  maintint ,  par  la  protection  de  l'Espagne  ,  dans 
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la  possession  du  duché,  malgré  l'appui  que  le  duc  de 
Savoie,  Charles-Émanuel ,  accorda  à  la  princesse  Ma- 
rie, et  fut  reconnu  par  le  traité  de  Pavie ,  que  ce  der- 
nier conclut,  en  1617,  avec  le  roi  d'Espagne.  Son 
règne  dura  au-delà  de  cette  période. 

9  *  * 

V.  Etat  de  V.  Etat  de  Guastalle., 


To^iT"*'1*  de  Guastalle  >  sur  le  Crustolo ,  ville  bâtie  par  les  Lom- 
bards qui  la  nommèrent  Wardstaîl  (écurie  des  gardes  *f 
'  fut,  comme  toutes  les  villes  de  la  Haute-Italie,  agitée 
dans  le  treizième  et  le  quatorzième  siècle,  par  des 
factions,  et  entraînée  dans  des  guerres  avec  ses  voisins, 
jusqu'à  ce  qu'en  1346 ,  elle  tombât  entre  les  mains  de 
Luchin  Visconti,  seigneur  de  Milan.  Pour  récom- 
penser les  services  que  lui  avait  rendus  Gui'  Torelli  ^ 
dit  le  Grand  ,  Jean-Marie  Visconti ,  duc  de  Milan , 
lui  conféra  ,  en  1106,  Guastalle,  à  titre  de  fief  mas- 
culin ,  et ,  en  1415 ,  Philippe- Ma  rie  Visconti  y  ajouta, 
au  même  titre ,  le  château  de  Moutechiarugolo  dans 
le  Parmesan.  Telle  est  l'origine  de  L'état  de  Guastalle 
et  de  la  famille  de  ce  nom. 
ttmnci»  d«  Les  descendans  mâles  de  Gui  Torelli  se  partagèrent 
en  deux  branches,  dites  de  Montechiarugoîo  et  de 
Guastalle.  Les  premiers,  qui  ont  fourni  des  capitaines 
fameux  ,  tels  que  Marsilio  qui  mourut ,  en  1490 ,  au 
service  de  Ferdinand  Ier,  roi  de  Naples,  et  François, 
mort  en  1518,  ainsi  qu'un  littérateur  célèbre,  el  en 
même  temps  habile  négociateur ,  Pomponio,  mort  en 
1608,  devinrent  les  vassaux  et  les  sujets  de  la  maison 
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de  Farnèse ,  depuis  qu'elle  fut  investie  du  duché  de 
Parme.  Aussi  les  Montechiarugolo  n'ont-ils  jamais 
compté  parmi  les  princes  souverains.  Ils  finirent ,  le 
4  0  mai  d-612  ,  par  le  supplice  du  comte  Pio ,  fils  de 
Pomponio  ,  que  le  duc  '  de  Parme  fit  décapiter  pour 
crime  de  félonie.  De  Salinguerra,  autre  fils  de  Pom- 
ponio ,  descendent  les  comtes  de  Torelli ,  établis  en 
France,  ainsi  que  la  maison  Ciolek  (c'est-à-dire  To- 
relli) Poniatowski ,  la  même  dont  était  le  dernier  roi 
de  Pologne. 

La  branche  de  Guastalle ,  qui  jouit  de  l'avantage  de  0"23£! ,hs 
la  souveraineté,  s'éteignit  dans  les  mâles,  en  1522. 
Le  comté  de  Guastalle ,  comme  fief  masculin  des  ducs 
de  Milan  ,  aurait  dû  passer  alors  à  la  branche  de 
Montechiarugolo  ;  mais  Louise  Torelli,  fille  du  comte 
Achille,  le  dernier  Guastalle ,  s'en  mit  en  possession. 
Il  s'éleva  à  ce  sujet  un  procès  à  la  cour  du  suzerain. 
Pour  sortir  de  tout  embarras,  la  comtesse  Louise  qui , 
mariée  deux  fois ,  était  pourtant  sans  en  fan  s ,  fonda , 
en  1534,  la  congrégation  des  religieuses  Guastal-  . 
Unes ,  sous  la  direction  des  Barnabites  de  Milan  1  9 
après  quoi,  le  5  octobre  1559  ,  elle  vendit  son  comté 
à  Ferdinand  Gonzague,  fils  cadet  de  François  II, 
margrave  de  Mantoue.  Charles-Quint ,  malgré  les 
droits  de  la  maison  Torelli-Montechiarugolo,  con- 
sentit à  cette  transaction,  et  rompit  le  lien  de  vasselage 
qui  attachait  le  comté  de  Guastalle  au  duché  de  Milan. 

1  Comme  ces  religieuses  ajoutent  à  \ê\xr  nom  celui  d'Angélique  , 
oo  les  appelle  les  Angéliques.  Elles  se  consacrent  aux  missions  comme 
le»  Barnabites. 
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Djrnwtie  de  Ferdinand  de  Gonzasue  Ier  ,  qui  obtint ,  en  1 5 59, 
Arfeyrf^  le  comté  de  Guastalle .  comme  fief  immédiat  de  1  Em- 

1543-160/. 

pire ,  quoique  âgé  de  trente-trois  ans  seulement ,  était 
déjà  regardé  comme  un  grand  capitaine.  Il  avait  com- 
mandé les  troupes  impériales  en  Italie ,  dans  les  Pays- 
Bas  et  en  Hongrie.  Il  assura  ses  droits  sur  Guastalle  ? 
par  une  transaction  avec  la  maison  de  TorelU.  Après 
avoir  contribué  au  gain  de  la  bataille  de  S.  Quentin  r 
il  mourut,  le  15  novembre  1557  ,  d'une  chute  de 
cheval. 

1567*1675  ^0n  ®*  '  César  Ier,  prit  part  avec  don  Juan  d'Au- 
triche a  l'expédition  de  1573,  contre  les  Barbaresques, 
et  mourut,  le  17  février  1575,  entre  les  bras  de 
S.  Charles  Borromée,  dont  il  avait  épousé  la  sœur  > 
Camille  Borromée. 

jtrdmandir,  Ferdinand  II ,  son  fils,  obtint  un  diplôme  de 
l'empereur  Ferdinand  II ,  qui  érigea  le  comté  de 

dochral°Gu«-  ^uas*a^e  en  duché  :  il  est  du  2  juillet  1621 ,  par  con- 
séquent postérieur  à  notre  période. 

VI.  Maison  d'Esté». 


Sorson, 
1450-1471. 


Au  commencement  de  cette  période,  la  maison 
d'Esté  possédait  les  duchés  de  Modène  et  de  Reggio  , 
et  le  comté  de  Rovigo,  comme  fiefs  de  l'Empire,  ainsi 
que  le  duché  de  Ferrare,  comme  fief  de  l'Église* 
Borson ,  fils  naturel  de  Nicolas  III ,  régnait  sur  ces 
mÎ^mf?!-  Pays>  dePuis  1150.  L'empereur  lui  avait  conféré,  en 
ZlCutè  1452,  le  titre  de  duc  de  Modène.  Le  14  avril  1471  > 

147t. 
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le  pape  Paul  II  éleva  Ferrare  au  môme  rang.  Borson  , 
prince  magnifique,  doux  et  aimant  les  lettres,  mourut 
le  20  août  suivant.  Il  ne  s'était  point  marié ,  afin  de 
ne  pas  priver  de  la  succession  ses  frères  qui ,  étant 
d'une  naissance  légitime,  y  avaient  plus  de  droits 
que  lui. 

Hercule  /«*  l'aîné  des  fils  légitimes  de  Nicolas  IU ,   Htnmk  i. 
lui  succéda  en  effet ,  et  tout  rentra  ainsi  dans  Tordre 
légitime  ;  mais  Nicolas  ,  fils  naturel  de  Lionel ,  ne 
voulut  pas  s'y  soumettre  :  il  fit  une  tentative  pour 
s'emparer  de  Ferrare;  ayant  été  pris,  il  eut  la  tête 
tranchée.   L'exploitation  des  salines  de  Comachio 
qui  diminuaient  beaucoup  le  débit  de  celles  que 
possédaient  les  Vénitiens  à  Cervio,  impliqua  Her- 
cule Ier,  en  1482,  dans  une  guerre  avec  cette  républi- 
que. La  sainte  ligue,  dont  le  duc  faisait  partie,  ne  put 
empêcher  les  Vénitiens  de  s'emparer  de  Rovigo ,  de 
môme  que  de  la  Polésine  et  de  toutes  les  possessions 
originaires  de  la  maison  d'Esté.  Après  deux  années  de 
combats,  Hercule,  abandonné  par  ses  alliés,  se  vit 
obligé  d'accepter  la  paix  qui  fut  signée,  le  7  août 
1484 ,  à  Chiavega  ,  dans  le  Bressan.  La  république  lui 
rendit  ses  conquêtes ,  à  l'exception  de  Rovigo  et  de  la 
Polésine.  Le  duc  consentit  à  ce  qu'il  résidât  à  Ferrare, 
comme  autrefois,  un  magistrat  ou  vidame  {vicedomi- 
nus)  vénitien ,  pour  exercer  la  juridiction  sur  tous  les 
sujets  de  la  république  demeurant  dans  cette  ville;  il 
renonça  aussi  à  l'exploitation  des  salines  de  Comachio. 
Sous  le  règne  de  ce  prince  sage  et  chéri  de  ses  peuples, 
Ferrare,  ville  de  80,000  habilans  ,  ornée  d'édifices 
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Alphonse  Jj 

1505-1534. 


somptueux,  et  presque  rebâtie  en  entier,  fut  le  refuge 
des  gens  de  lettres.  Hercule  mourut  le  25  janvier 
1505  ,  âgé  de  soixante-douze  ans. 

Le  règne  de"son  fils  Alphonse  fut  traversé  de 
beaucoup  de  malheurs;  et  il  fallait,  pour  n'y  pas  suc- 
comber ,  tout  le  courage  et  la  prudence  de  ce  prince- 
Le  premier  coup  qui  le  frappa  vint  des  personnes 
qui  lui  étaient  le  plus  proches.  Deux  de  ses  frères* 
Ferdinand  et  Jules,  ce  dernier  illégitime ,  formèrent 
une  conspiration  pour  assassiner  ce  prince  magna- 
nime et  tout-à-fait  débonnaire.  Le  complot  fut  dé- 
couvert par  le  cardinal  Hippolyte1,  autre  frère  du 
duc  qui  surveillait  la  conduite  de  Jules ,  dont  il 
craignait  la  vengeance2.  Les  complices  de  Ferdinand 
et  de  Jules  furent  exécutés  ;  eux-mêmes ,  condamnés 
à  mort,  avaient  déjà  la  tête  sur  le  billot,  prêts  à  rece- 
voir le  coup  fatal ,  lorsque  Alphonse  commua  leur 
peine  en  une  prison  perpétuelle.  La  Providence  leur 
laissa  le  temps  de  calmer  leurs  passions  :  Ferdinand 
mourut  en  prison  au  bout  de  trente-cinq  ans  ;  Jules, 
après  y  avoir  passé  cinquante-trois  ans  ,  obtint  sa  li- 
berté. On  les  avait  laissés  l'un  et  l'autre  jouir  de  tous 
les  agrémens  de  la  vie ,  compatibles  avec  la  prison  et 
avec  une  conscience  bourrelée. 

Le  pape  Jules  II  exigea  qu'Alphonse  entrât  dans  la 
Kîî***0  l%ue<k  Cambrai,  et  le  nomma  gonfalonier  de  l'É- 
glise. Ce  prince,  qui  avait  à  venge  le  tort  que  son  père 

»  Vov.yol.  XVI,  p.  259. 

3  Ce  cardinal  à  qui  Jules ,  prince  parfaitement  beau  ,  avait  enlevé 
le  cœur  d'une  maîtresse,  lui  avait  fait  arracher  un  œil. 
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avait  souffert  parla  paix  de  Chiavega,  accepta  ces  pro- 
positions, signa,  le  19  avril  1509,  son  accession  à  la 
ligue  ,  renvoya  de  Ferrare  le  vicedomino  vénitien ,  se 
mit  en  possession  de  Rovigo  et  de  la  Polésine,  et  ex- 
ploita les  salines  de  Comachio.  Le  cardinal  d'Esté,  son 
frère,  remporta,  le  22  décembre  1509,  une  victoire 
brillante  sur  les  Vénitiens  dont  il  détruisit  la  flotte 
qui,  entrée  dans  le  Pô  jusqu'à  Lago-oscuro,  menaçait 
Ferrare.  Mais  bientôt  la  fortune  se  tourna  contre  Al- 
phonse. Le  pape,  principal  instigateur  de  la  ligue  de 
Cambrai,  s'en  retira  ,  les  Vénitiens  lui  ayant  accordé 
tout  ce  qu'il  demandait  ;  et,  en  faisant  sa  paix  parti- 
culière ,  il  stipula  les  intérêts  du  duc  de  Ferrare ,  son 
vassal;  dans  ce  traité  il  faisait  renoncer  les  Vénitiens  à 
la  Polésine  de  Rovigo ,  à  leur  juridiction  dans  Fer- 
rare ,  et  à  la  servitude  où  ils  avaient  tenu  Comachio. 
Jules  II,  ainsi  réconcilié  avec  la  république  ,  et  animé 
d'une  haine  violente  contre  le  roi  de  France ,  exigea 
qu'Alphonse  renonçât  à  la  ligue  de  Cambrai ,  et  ne 
s'attendait  à  aucune  résistance  d'un  prince  qu'il  regar- 
dait comme  doux  et  même  indolent*,  mais  lorsqu'il 
vit  qu'il  s'était  trompé,  toute  la  violence  de  son  carac- 
tère se  tourna  contre  Alphonse.  Il  commença  par  lui 
interdire  la  fabrication  du  sel  à  Comachio,  attendu 
que,  devenu  maître  de  Cervio,  que  Venise  lui  avait 
cédée,  il  prétendait  avoir  succédé  au  droit  d'exercer 
sur  Comachio  la  même  servitude  dont  avait  joui  la 
république.  Bientôt  après  il  suscita  au  duc  une  autre 
difficulté.  Par  obéissance  pour  son  père,  ce  prince 
avait  épousé  Lucrèce  Borgia ,  fille  du  pape  Alexan- 
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dre  VI 1  qui,  en  considération  de  ce  mariage  peu  ho- 
norable, avait  réduit  à  100  ducats  le  cens  ou  canon  de 
4000  que  les  ducs  de  Ferrare  payaient  à  l'Eglise. 
Jules  II  prétendit  qu'Alexandre  VI  n'a  va  il  pas  ou  le 
droit  d'accorder  cette  faveur.  Louis  Xll ,  dont  le  duc 
avait  acheté  la  protection  moyennant  50,000  ducats, 
s'interposa  entre  le  pape  et  son  vassal;  mais  ce  tte  dé- 
marche irrita  Jules  II  qui,  le  9  août  1510,  lança  une 
bulle  d'excommunication  par  laquelle  Alphonse  était 
déclaré  déchu  de  tous  les  fiefs  qu'il  tenait  du  saint-siège. 

Les  troupes  du  pape,  commandées  par  François- 
Marie  I  r,  duc  d'Urbin,  son  neveu,  entrèrent,  con- 
jointement avec  une  armée  vénitienne ,  dans  les  états 
de  la  maison  d'Esté.  Les  Vénitiens  prirent  Rovigo  et 
Adria;  les  troupes  du  pape  occupèrent  Modè ne  ,  par 
la  trahison  de  quelques  nobles  ;  Jules  II  en  personne 
prit  la  Mirandole,  et  le  duc  d'Urbin  assiégea  Ferrare. 
Le  maréchal  deChaumont  2,  à  la  tète  de  l'armée  fran- 
çaise, vint  au  secours  du  duc  Alphonse,  et  sans  se 
laisser  arrêter  par  les  foudres  de  l'excommunication 
que  le  pape  lançait  contre  lui ,  faisait  mine  de  vouloir 
mettre  le  siège  devant  Modène.  Pour  détourner  ce 
coup,  le  pape  fit  livrer  cette  place  à  l'empereur, 
comme  étant  un  fief  de  l'Empire,  et  Marc-Antoine 
Colonne  ,  l'époux  de  Lucrèce  de  la  Rovère,  nièce  du 
pape,  en  prit  possession  au  nom  deMaximilien  Ier. 
Chaumont  renonça  alors  à  son  projet  et  reconnut  la 
neutralité  de  Modène. 

1  Voy.  vol.  XIX,  p.  233. 

•  Chartes  d'Amboisc.  Voy.  vol.  XVI,  p.  120. 
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Alphonse  continua  la  guerre  avec  constance,  pru- 
dence et  modération  ;  ménageant  son  peuple  autant 
qu'il  était  possible,  et  préférant  vendre  ou  engagrr 
ses  joyaux  et  ceux  de  Lucrèce  son  épouse,  plutôt  que 
de  demander  de  nouvelles  contributions.  Il  fit  foudre 
toute  sa  vaisselle  et  mangea  avec  sa  cour  sur  de  la  po- 
terie qu'il  fabriquait  lui-même;  car  il  s'amusait  à  exer- 
cer plusieurs  métiers  mécaniques.  Le  hasard  lui  four- 
nit l'occasion  de  prendre  une  vengeance  piquante, 
quoique  innocente ,  sur  le  pape.  Lorsque ,  au  mois  de 
mai  1511  ,  les  Bolonais  se  révoltèrent  contre  Jules  ÏI, 
ils  brisèrent  une  statue  de  lui  en  bronze  qu'ils  avaient 
fait  couler  par  Michel-Apge  et  qui  leur  avait  coûté 
5,000  ducats.  Alphonse  acheta  la  tète  qui  était  de- 
meurée entière,  et  tout  le  métal  :  il  plaça  le  buste  dans 
sa  galerie,  et  le  reste  du  tronc  fut  employé  à  fondre 
un  gros  canon  auquel  il  donna  le  nom  du  pape 
{Giidia). 

Fidèle  à  son  principe  de  modération ,  Alphonse  ré- 
sista aux  instances  que  lui  fit  Louis  XII  de  prendre  part 
au  concile  de  Pise,  et  ne  permit  point  à  son  frère,  le  car- 
dinal Hippolyte  d'Esté ,  d'y  assister  :  ce  n'était  pas  eu 
vilipendant  l'autorité  du  chef  de  l'Église  qu'il  voulait 
faire  la  guerre  à  Jules  II.  Mais  lui-même  et  son  artil- 
lerie eurent  une  grande  part  à  la  victoire  que  l'armée 
française ,  commandée  par  Gaston  de  Foix ,  remporta 
à  Ravenne.  Le  héros  français  y  ayant  péri ,  et  la  dis- 
corde s'étant  mise  entre  les  généraux  qui  se  disputaient 
le  commandement,  Alphonse  balança  s'il  ne  se  mettrait 
pas  à  la  tête  de  l'armée  pour  la  conduire  droit  à  Rome  ; 
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mais  les  excès  que  les  Français  commirent  à  Raveirne  , 
et  l'indiscipline  qui  régnait  parmi  ces  troupes  privées  ' 
de  leur  chef,  l'empêchèrent  de  donner  suite  à  cette 
idée  :  il  s'en  retourna  à  Ferrare. 

Il  y  trouva  Fabrice  Colonne  1 ,  général  des  troupes 
pontificales ,  qui  avait  été  fait  prisonnier  à  la  bataille 
de  H  aven  ne.  Alphonse  le  traita  avèc  bonté,  et  après 
l'avoir  fait  guérir  de  ses  blessures ,  le  renvoya  à  Rome 
sans  rançon.  Depuis  ce  moment  la  famille  des  Colonne 
travailla  à  réconcilier  le  duc  avec  le  pape  ;  Alphonse 
s'y  prêta  volontiers,  et  après  avoir  reçu  un  sauf-con- 
duit de  Jules  11 ,  se  rendit  lui-même  à  Rome  et  reçut 
son  absolution.  On  ouvrit  des  négociations  pour  la 
conclusion  d'un  arrangement;  mais  elles  furent  tra- 
versées par  Albert  Pio,  prince  de  Carrpi  ,  ennemi  in- 
vétéré d'Alphonse ,  et  pendant  que  celui-ci  se  tenait  à 
Rome  ,  le  duc  dUrbin  lui  enleva  Cento,  Pieve  et 
Reggio.  On  assure  même  que  Jules  résolut  de  faire  ar- 
rêter le  duc  deFerrare;  mais  les  cardinaux  qui  avaient 
répondu  de  sa  sûreté,  en  avertirent  les  Colonne  qui 
forcèrent  la  garde  de  la  porte  de  S.  Jean  et  firent 
sortir  leur  protégé.        ✓  / 

Les  affaires  d'Alphonse  se  trouvaient,  vers  la  fin  de 
l'an  1512,  dans  une  très-mauvaise  situation.  Il  ne 
pouvait  plus  espérer  de  secours  des  Français  qui 
avaient  été  expulsés  de  la  Lombardie.  Son  frère  le 
cardinal  avait  remis  entre  les  mains  du  vicaire  impérial 
à  Modène  les  places  de  SanFelice,  Finale  et  Rubicra, 
et  les  Lucquois  s'étaient  emparés  de  la  Garfagnana  , 
1  Voy.  vol.  XV,  p.  136. 
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fie  manière  qu'il  se  trouvait  réduit  à  la  possession  de 
Ferrare  ,  Argenta  et  Comacchio.  Il  mit  ces  places  en 
état  de  défense,  s'attendant  d'un  instant  à  l'autre  à  se 
voir  assiégé  dans  sa  capitale,  et  il  l'aurait  été  sans  doute 
sans  la  mort  de  Jules  II  qui  eut  lieu  le20  février  1515. 

Aussitôt  que  le  duc  apprit  l'élection  de  Léon  X  ,  il  Lbu:>  Ari 
lui  envoya,  comme  à  son  suzerain,  une  ambassade 
solennelle.  Un  de  ces  ambassadeurs  était  Louis  Arioste, 
l'auteur  immortel  du  Roland  furieux,  lequel  vivait 
à  sa  cour.  Ce  poète  né  à  Reggio ,  en  1474 ,  était 
attaché  depuis  1505  ,  au  cardinal  Hippolyte,  en  qua- 
lité de  gentilhomme ,  et  il  avait  passé  depuis  quelques 
années  au  service  du  duc  môme.  Il  fut  choisi  pour  al- 
ler complimenta-  Léon  X ,  parce  que  ce  pape ,  exilé 
(le  Florence  lorsqu'il  était  encore  cardinal  deMédicis, 
et  retiré  à  Ferrare ,  s'était  lié  d'amitié  avec  le  poète. 
Cette  ambassade  réconcilia  le  duc  avec  le  pape,  et  au 
couronnement  de  Léon  X,  Alphonse  fit  les  fondions 
de  gonfalonier  de  l'Eglise.  Cependant  l'aniitié  de 
Léon  X  fut  plus  pernicieuse  à  Alphonse  que  la  franche 
inimitié  de  Jules  II.  Le  nouveau  pape  était  alors  oc- 
cupé du  projet  de  donner  à  sa  maison  non-seulement 
Parme  et  Plaisance,  mais  aussi  Reggio,  Modène  et 
Ferrare.  Tandis  qu'Alphonse  traitait  avec  l'empereur 
Maximilien  de  la  restitution  de  Modène,  et  avec  le 
pape  de  celle  de  Reggio,  pour  laquelle  le  duc  lui  cé- 
dait les  salinesjde  Comacchio ,  Léon  X  achetait  lui- 
même  de  l'empereur,  pour  une  somme  de  40,000  du- 
cats, la  ville  de  Modène  où  son  général ,  Gui ,  comte 
de  Rangone,  entra  le  15  décembre  1514  ;  et  quand  il 
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fut  maître  des  salines  de  Coraacchio ,  il  trouva  mille 
raison*  pour  retarder  la  restitution  de  Reggio.  H  pro- 
mit ,  en  présence  de  François  I r  ,  de  remettre  celte 
ville ,  de  même  que  Modène  à  Alphonse  ;  mais  bien 
loin  de  tenir  sa  parole,  il  6t  faire,  en  1519  ,  par  Té- 
véque  de  Vintimiglia  qui  était  à  Bologne,  une  tentative 
]>our  surprendre  Ferrare  pendant  une  grande  maladie 
du  duc;  cette  entreprise  échoua  cependant ,  la  marche 
de  l'évêque  ayant  été  découverte. 

Léon  X  ne  renonça  pourtant  pas  au  dessein  de  dé- 
pouiller Alphonse  ;  et  dans  l'alliance  qu'il  conclut  le 
8  mai  1521  avec  Charles-Quint,  il  fut  stipulé  que 
l'empereur  l'aiderait  dans  l'exécution  de  ce  projet.  Le 
pape  fit  alors  sur  Ferrare  une  nouvelle  tentative  qui 
demeura  aussi  sans  succès.  Pour  s'en  venger  il  fulmina 
contre  Alphonse  un  monitoire ,  et  mit  la  ville  de  Fer- 
rare en  interdit  sous  prétexte  que  le  duc  retenait  au 
saint-siège  Finale  et  SanFelice.  La  mort  délivra  le  duc 
de  Ferrare  de  cet  ennemi,  le  l'r  décembre  1521.  Ce 
prince  ne  cacha  pas  la  satisfaction  qu'il  en  ressentait  : 
il  fit  frappr  une  médaille  sur  laquelle  on  voyait  un 
homme  retirant  un  agneau  de  la  griffe  d'un  lion,  avec 
ces  mots  :  De  manu  JLeonis,  Il  prit  sur-le-champ  les 
armes  et  reconquit  les  places  de  la  Romagne  qui  lui 
avaient  été  enlevées  ;  la  Garfagnana  rentra  volontaire- 
FrançoU  Gui.  ment  sous  son  obéissance.  L'année  suivante  il  fit  une 

cbanliu. 

tentative  inutile  sur  Modène  :  cette  place  était  défen- 
due par  François  Guichardin  $  le  même  qui ,  par  la 
suite ,  retiré  du  tumulte  des  affaires  où  il  avait  joué 
un  rôle,  écrivit  en  langue  italienne  l'histoire  de  son 
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temps,  c'est-à-dire  de  1495  jusqu'à  1 532  >  en  seize 
livres;  ouvrage  pragmatique,  riche  en  fails  et  très- 
véridique ,  quoique  la  haine  qu'avait  inspirée  à  Fau- 
teur la  génération  corrompue  au  milieu  de  laquelle 
il  vivait  lui  ait  fait  quelquefois  tremper  sa  plume  dans 
le  fiel  ».  Alphonse  fut  plus  heureux  devant  Reggio  qui 
lui  ouvrit  ses  portes  le  29  septembre  1523.  Montechio 
et  Rubicra  suivirent  cet  exemple.  Il  ne  put  se  rendre 
maître  de  Modène  que  le  5  juin  1527.  A  cette  époque 
Alphonse  se  jeta  dans  le  parti  de  l'empereur  qui,  en 
1550,  lui  donna  l'iuvestiture  de  la  principauté  de 
Carpi ,  dont  il  dépouilla  Albert  Pio ,  son  ministre  à  d  Arjjbkk» 
Rome  par  suite  du  mécontentement  qu'il  lui  avait 
donné.  La  principauté  de  Carpi  avait  appartenu  à  la 
maison  Pio  depuis  1519  :  Alphonse  la  paya  100,000 
ducats.  Après  la  réconciliation  de  Clément  VII  avec 
Charles-Quint ,  ce  prince  s'entremit  pour  terminer  les 
différends  qui  depuis  si  long-temps  divisaient  le  pape  , 
et  son  vassal.  L'empereur  se  trouvant  en  1530  à  Bo- 
logne avec  le  pape ,  engagea  celui-ci  à  permettre  au 
duc  de  Ferrare  de  s'y  rendre.  Alphonse  y  vint  en 
effet,  et  signa ,  le  21  mars ,  avec  le  pape ,  un  compro- 
mis en  vertu  duquel  il  remit  la  ville  de  Modène  entre 
les  mains  de  l'empereur  qui  fut  chargé  de  prononcer 
sur  tous  les  droits  du  duc  relativement  à  Modène ,  à 
Reggio  et  à  Ferrare.  Charles-Quint  rendit  à  Cologne,   s^ue*  im- 
le  21  décembre  1530  ,  un  jugement  qui  ne  fut  cepen-  ai^»* 'Ju* 
dant  publié  que  quatre  mois  plus  tard.  Il  portait  que  pape* 
Modène  et  Reggio  appartenaient  de  droit  à  Alphonse , 

1  V*y.  chap.  XXVI  de  ce  livre. 
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et  que,  moyennant  le  paiement  d'une  somme  de 
100,000  ducats,  le  pape  lui  donnerait  une  nouvelle 
investiture  de  Ferrare.  Alors  enfin  furent  terminées 
toutes  les  disgrâces  que  ce  duc  éprouvait  depuis  vingt- 
deux  ans.  Il  mourut  le  51  octobre  1554. 
Hercule  tn     Hercule  II,  son  (ils  aîné  de  Lucrèce  Boreia  ,  lui 

1534-1559.  m 

succéda.  Il  avait  épousé  Renée  de  France,  fille  de 
Louis  XII  l,  princesse  disgraciée  par  la  nature ,  pour 
ce  qui  regardait  la  taille  et  la  beauté,  mais  douée  d'un 
esprit  supérieur,  spirituelle  et  instruite.  Elle  avait 
apporté  à  son  époux  en  dot  le  duché  de  Chartres. 
Cette  princesse  prit  goût  aux  opinions  des  novateurs, 
et  sa  maison  de  Ferrare  devint  l'asyle  de  tous  les  Fran- 
çais exilés  pour  fait  de  religion.  Le  règne  d'Hercule  II 
qui  dura  jusqu'au  5  octobre  1559,  n'offre  pas  d'évé-' 
nemens  assez  importans  pour  être  rapportés  ici.  Il  en 
ittiffliSf'  11  '  sera^  ^e  m^me  de  celui  de  son  fils  Alphonse  II,  qui 
îygna  jusqu'en  1597,  sans  les  faits  relatifs  à  l'illustre 
auteur  de  la  Jérusalem  délivrée.  Ce  prince  fut  du 
nombre  de  ceux  qu'à  rendus  célèbres  la  protection 
qu'ils  ont  accordée  aux  gens  de  lettres ,  aux  peintres 
et  aux  sculpteurs ,  ainsi  que  les  ouvrages  qu'ils  ont  fait 
exécuter  par  eux.  Son  aïeul  avait  possédé  à  sa  cour  le 
Le  tiim.   plus  grand  poète  que  l'Italie  ait  produit  :  Alphonse 
en  eut  le  second.  La  rigueur  qu'il  exerça  contre  le 
chantre  de  la  Jérusalem  l'a  fait  accuser  de  dureté  :  il 
ne  mérite  probablement  pas  ce  reproche.  Torquato 
Tasso  avait  reçu  des  bienfaits  du  duc ,  de  son  frère  le 
cardinal  Louis  d'Esté ,  et  de  ses  deux  sœurs ,  Lucrèce , 
>  Voy.  vol.  XVI,  p.  450. 
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duchesse  d'Urbin,  et  Éiéonore  ».  Aussi  l'illustration 
de  la  maison  d'Esté  parut  avoir  été  l'objet  de  son 
poème  immortel.  Malheureusement  un  penchant  à  la 
mélancolie  qu'il  avait  manifesté  dès  son  enfance ,  un 
caractère  irascible  et  soupçonneux  qui,  dans  tout  ce 
qui  l'entourait,  lui  faisait  voir  des  ennemis  et  des  per- 
sécuteurs -,  peut-être  aussi  une  passion  malheureuse  , 
produisirent  une  aliénation  mentale  qui  força  le  duc  à 
le  tenir  enfermé  pendant  sept  ans.  La  dureté  qu'on  a 
reprochée  à  Alphonse  II,  n'était  pas  dans  son  carac- 
tère bon  et  facile ,  et  l'on  ne  conçoit  guère  quel  motif 
de  haine  aurait  pu  ranimer  contre  ce  poète.  Il  faut 
donc  croire  que  la  persévérance  qu'il  mit  à  refuser  la 
liberté  du  Tasse  que  sollicitaient  ses  amis ,  provenait 
de  la  persuasion  où  était  ce  prince ,  que  la  propre  sû- 
reté du  poète  rendait  ce  refus  nécessaire. 

Alphonse  11  entra  dans  la  grande  alliance  qui ,  en 
1571 ,  fut  conclue  contre  les  Turcs  Il  fut  l'un  des 
candidats  qui  se  mirent  sur  les  rangs  en  1575 ,  pour 
occuper  le  trôue  de  Pologne  déserté  par  Henri  III.  Il 
mourut  le  27  octobre  1597.  Quoiqu'il  eût  été  marié 
trois  fois,  d'abord  avec  Lucrèce,  fille  de  Cosme  de 
Médicis  duc  de  Florence,  ensuite  avec  l'archiduchesse 
Barbe ,  fille  de  l'empereur  Ferdinand  Ier,  et  enfin  avec 
Marguerite  Gonzague,  princesse  de  Mantoue,  qui  lui 
survécut ,  il  ne  laissa  pas  d'enfans;  mais  dans  son  tes- 
tament il  reconnut  pour  héritier  un  cousin-germain 

1  Anne,  l'aînée  de  ses  sœurs,  s'était  mariée  d'abord  a  François,  duc 
«Je  Guise,  et  ensuite  à  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Nemours. 
*  Voy.  vol.  XVIII,  p.  9. 
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qui,  descendant  du  môme  aïeul  que  lui,  paraissait 
avoir  un  droit  fondé  à  la  succession.  Alphonse  Ier, 
après  la  mort  de  Lucrèce  Bocgia,  sa  seconde  épouse  , 
avait  vécu  eu  un  commerce  illégitime  avec  une  per- 
sonne de  basse  naissance,  Laure  Eustochie  des  Dianti 
qui  lui  avait  donné  deux  fils,  Alphonse  et  Alphonsin, 
dont  le  second  mourut  sans  postérité.  Alphonse  Ier, 
voulant  corriger  le  vice  de  la  naissance  de  ces  princes, 
épousa  la  mère ,  et ,  avec  la  confirmation  de  l'empe- 
reur, les  déclara  légitimes.  L'aîné  des  deux  qui  avait 
eu  pour  apanage  le  comté  de  Montechio ,  mourut  en 
4582,  laissant  entre  autres  cnfans  un  fils  nommé 
César,  marié  depuis  1586  à  Virginie  deMédicis,  fille 
de  Côme  1er,  grand  duc  de  Florence.  Ge  fut  lui  qu'Al- 
phonse 11  déclara  son  successeur, 
ow/  César  Ier  d'Esté  prit  les  rênes  du  gouvernement 

Jisle,  1697.  1  .  ,  , 

immédiatement  après  la  mort  de  son  cousiu  ,  et  n  e- 
prouva  pas  la  moindre  opposition.  La  cour  de  Rome 
seule ,  afFectant  d'ignorer  la  légitimation  d'Alphonse 
de  Montechio  par  un  mariage  subséquent ,  déclara  le 
duché  de  Ferrare  échu  à  la  chambre  apostolique ,  ob 
Uneam  finitam ,  seu  ob  alias  causas;  formule  par 
laquelle  Clément  VIII  évitait  d'attaquer  ouvertement 
la  légitimité  de  la  naissance  de  la  seconde  branche  de 
la  ligne  régnante  d'Esté.  Il  assigna,  par  un  monitoire 
véhément ,  César  à  comparaître  dans  l'espace  de  quinze 
jours  à  Rome ,  pour  déduire  les  droits  qu'il  prétendait 
avoir  au  duché  de  Ferrare.  Le  duc  fit  vaiuement  va- 
loir en  sa  faveur  deux  circonstances  qui  paraissaient 
décisives  ;  l'une,  que ,  par  une  bulle  d'Alexandre  VI , 
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ïl  avait  été  déclare'  habile  à  succéder  au  duché  de 
Ferrare',  l'autre  que ,  dans  tous  les  cas ,  la  loi  féodale 
qui  exclut  les  bâtards ,  ne  pouvait  s'appliquer  au  cas 
présent ,  le  duché  ayant  été  conféré  à  sa  maison ,  plu- 
tôt à  titre  de  vicariat  perpétuel,  que  comme  fief  ». 
Clément  VIIÏ,  sourd  à  toutes  les  raisons,  mit  sur  pied 
une  armée  de  40,000  hommes  avec  laquelle  il  se  pré- 
parait à  dépouiller  César. 

Ce  prince  réclama  le  secours  de  Ferdinand,  grand 
duc  de  Florence,  son  beau-frère2 ,  du  roi  d'Espagne, 
•et  de  Henri  IV,  roi  de  France,  protecteur  né  de  sa 
maison  :  mais  tous  ces  princes  ayant  alors  des  motifs 
particuliers  de  ne  pas  se  brouiller  avec  le  pape,  il 
resta  abandonné  à  ses  propres  forces.  Elles  étaient  in- 
suffisantes, parce  que,  outre  que  le  duc  manquait 
d'argent,  il  se  manifesta  parmi  la  noblesse  un  parti 
<rai  était  dans  les  intérêts  de  Clément.  Il  tenta  la  voie 
-des  négociations ,  et  envoya  sa  cousine-germaine ,  Lu- 
crèce ,  duchesse  d'Urbin  ,  à  Faenza  où  se  trouvait  le 
cardinal  Pierre  Aldobrandin  ,  neveu  du  pape,  lequel 
commandait  l'armée  destinée  à  occuper  Ferrare.  Cette 
princesse  était  chargée  de  demander  que ,  jusqu'à  un 
jugement  formel  de  la  contestation ,  le  duché  de  Fer- 
rare  fût  remis  en  dépôt  entre  les  mains  de  l'empereur  ; 
mais  le  cardinal  exigea  que  cette  remise  fût  faite  entre 

ses  mains.  La  duchesse  signa,  le  13  janvier  1593  •  Un   L«  maison 

,  ,  d'Est*  e»t  dé- 

traite*  en  vertu  duquel  César  dEste  devait  remettre  poniu*  de £»• 

1  rare  et  de  Co- 

clu  pape  Ferrare  avec  Cento,  Piève  et  les  places  de  sa  ^bi0- 

"  Voy.  vol.  X,  p.  5. 

•  César  avait  épouse  Virginie,  fille  deCôme  I. 
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maison  en  Romagne  ,  mais  conserver  les  alleux  1 . 

Le  28  du  même  mois,  César,  accompagné  de  sa  fa- 
mille, dit  un  triste  et  dernier  adieu  à  sa  ville  de  Fer- 
rare,  et  transporta  sa  résidence  à  Modène*  se  conten- 
tantdepuis  ce  moment  du  titre  de  duc  deModène  et  de 
Reggio ,  prince  de  Carpi.  La  nouvelle  résidence  gagna 
au  séjour  d'une  cour  qui  mit  ses  soins  à  l'embellir.  Le 
pape,  abusant  de  sa  supériorité ,  réunit  à  la  chambre 
apostolique  non-seulement  Ferrare  et  les  autres  villes 
que  la  maison  d'Esté  avait  tenues  de  la  cour  de  Rome, 
mais  aussi  Àrgenta  et  Comacchio,  qui ,  ainsi  que  nous 
Favonsvu  ,  étaient  des  fiefs  impériaux.  On  pouvait 
tout  se  permettre  avec  un  empereur  tel  que  Ro- 
dolphe IL 

César  d'Esté  fut  la  souche  des  ducs  de  Modène  f 
maison  qui  s'est  éteinte  en  1805.  Ils  augmentèrent 
leurs  états  dans  les  siècles  suivans ,  par  l'acquisition  de 
la  principauté  de  Corregio  qui  avait  des  souverains  de 
la  maison  de  Siro,  du  duché  de  la  Mirandole  et  de  la 
principauté  de  Novellare. 

Nous  remarquerons  que ,  outre  la  ligne  régnante  à 
Modène,  il  a  existé  une  seconde  ligne  de  marquis 
d'Esté  qui  s'est  éteinte  vers  le  milieu  du  dix -huitième 
siècle.  Elle  descendait  de  Sigismond ,  ce  second  fils 
légitime  de  Nicolas  IN,  dont  nous  avons  parlé  Cette 
ligne  possédait  la  seigneurie  ou  le  marquisat  deS.Mar- 

1  Observons  que  la  maison  d'Esté  ne  renonça  pas  à  ses  droits.  Ce 
procès  est  encore  pendant,  et  on  ne  peut  dirc^quand  viendra  le  mo- 
ment de  sa  décision. 

»  Voy.  vol.  X,  p  13 
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Un  et  celui  de  Borgomanero.  Ses  titres  et  ses  posses- 
sions ont  passé,  en  17  57,  par  mariage,  dans  la  maison 
deBelgioioso  qui  porte  aujourd'hui  le  titre  de  marquis 
d'Esté  »  • 

César  Ier ,  premier  duc  de  Modène ,  atteignit  notre 
période  suivante. 

VI.  Principauté  de  Corregio.  VI.Cmiuikgio. 

Ce  petit  pays  avait  depuis  plusieurs  siècles  des  sei- 
gneurs indépendans,  qui  jouèrent  un  rôle  dans  le 
moyen  âge  et  furent  pendant  quelque  temps  maîtres 
de  Parme.  A  la  fin  de  notre  période,  l'empereur  Ma- 
thias  l'éleva  au  rang  de  principauté ,  en  faveur  de  don 
Siro  :  c'était  le  nom  que  portait  soit  le  possesseur  d'a- 
lors .  soit  sa  famille. 

VII.  État  de  la  Mirandole.  vu  état  n 

LA  MiftANOOL*. 

t 

Le  petit  état  de  la  Mirandole  se  composait  des  villes  t'mmM*  <k  pïc. 
de  Quarentola ,  de  la  Mirandola  et  de  Coneordia.  La 
seigneurie  (Curtis,  jugerie)  de  Quarentola,  avec  le 
château  delà  Mirandole,  fut  conférée,  dans  le  onzième 
siècle,  par  la  comtesse  Mathildc,  a  un  certain  Hugues, 
fils  de  Mainfroi ,  de  qui  descendait  aussi  lu  maison  de 
Pio  qui  posséda  Carpi  jusqu'en  1530.  Les  possesseurs 

» 

1  Les  Belgioioso  sont  une  ancienne  et  illustre  famille  lombarde  oui 
possédait  anciennement  comme  fiefs  impériaux  beaucoup  Je  terres, 
et  de  comté)  en  Komagnc  ,  et,  à  quelques  intervalles,  les  \illes  de 
Itavcnnc,  Imola,  Facnza,clc.  Depuis  l/b'U  ils  sont  princes  d'Empire. 
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de  Quarentola  prirent  le  nom  de  Pic  (Pico ,  Piso  )  qui 
leur  devint  patronymique.  Ils  obtinrent  ensuite  des 
empereurs  l'investiture  de  leur  seigneurie  qui  fut 
nommée  de  la  Mirandole  lorsque  ce  château  eut  été 
change  en  une  forteresse  importante ,  et,  en  1452  , 
leur  terre  de  Concordia  fat  érigée  en  comté.  Nous  ne 
suivrons  pas  cette  famille  dans  les  dissentions  intes- 
tines dont,  plus  peut-être  qu'aucune  grande  maison, 
elle  fut  déchirée  5  et  nous  rapporterons  encore  moins: 
ïïïwid?  Ie8  norreurs  dont  elle  a  donne  l'exemple.  Nous  préfé- 
rerons de  parler  de  ce  prodige ,  non  de  génie ,  mais 
d'érudition  qu'elle  produisit  dans  la  personne  de  Jean 
Pic  de  la  Mirandole ,  cadet  de  la  maison  ,  qui ,  à  l'âge 
de  dix-huit  ans,  savait,  dit-on,  vingt-deux  langues  , 
et  soutint ,  six  ans  plus  tard,  publiquement  à  Rome, 
quatorze  cents  thèses,  de  re  omni  scibili,  sur  toutes 
les  sciences  ;  monument  du  mauvais  goût  de  son  siècle* 
Il  mourut  à  trente-trois  ans,  le  24  février  1495. 

Nous  avons  parlé 1  de  la  guerre  que  la  veuve  de  Louis. 
Pic  de  la  Mirandole  eut,  en  4  511,  à  soutenir  contre 
le  pape  Jules  II  qui  lui-môme  s'empara  de  la  place 
de  la  !V(irandole.  L  empereur  Maximilien  rétablit  en- 
suite la  maison  en  possession  de  ce  petit  pays. 
GaUottoii,     Alexandre  Ier  qui  y  régnait  depuis  1602,  obtint, 

premier  duc  do  .  .  .  .  . 

U  Mirandole.  en  1619,  un  diplôme  impérial  qui  érigea  l'état  de  la 
Mirandole  en  duché.  Nous  ne  parlerons  plus  de  ces, 
ducs  avant  le  commencement  du  dix-huitième  siècle,, 
où  nous  aurons  à  rapporter  comment  la  maison.  de; 
Pic  perdit  sa  souveraineté. 
»  Voy.vol.  XIX,  p.  246. 
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■ 

Vin.  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance.  vhldoc.* 

db  Parmi  rt  us 

A  l'exemple  de  toutes  les  villes  de  la  Lombardie,  h»*<*m 
Parme  et  Plaisance  jouirent ,  <lans  le  treizième  siècle ,  ^  " 
<l'une  liberté  ensanglantée  par  des 'discordes  civiles  et 
par  des  guerres  avec  leurs  voisins.  Les  San  VHali ,  les 
Rossi  et  les  Corrège,  à  Parme;  les  Palavicini,  les  Lahdi, 
les  Scolti  et  plus  tard  les  Rossi  ,  à  Plaisance ,  se  dis- 
putèrent long-temps  le  gouvernement  de  ces  répu- 
bliques. Un  Corregio  vendit  Parme  à  Obizzo  d'Esté , 
qui,  en  1546,  la  revendit  à  Luchino  Visconti ,  sei- 
gneur de  MHan.  Depuis  ce  temps ,  cel  te  viHe ,  excepté 
pendant  un  intervalle  de  peu  d'années,  où  les  Terzi 
y  dominèrent  au  commencement  du  quinzième  siècle, 
fit  partie  du  duché  de  Milan,  jusqu'en  1513.  Plai- 
sance eut  le  même  sort. 

Eu  1515,  Léon  X  se  fit  céder  la  seigneurie  de 
Parme  et  de  Plaisance,  par  le  duc  de  Milan.  Nous 
avons  vu  comment ,  obligé,  en  1 515 ,  de  l'abandonner 
à  la  France,  il  y  rentra  en  1521  ».  Depuis  treize  ans, 
ces  deux  villes  et  leurs  territoires  considérables  appar- 
tenaient à  l'Etat  ecclésiastique,  sans  que  l'empereur, 
soit  comme  seigneur  suzerain,  soit  comme  duc  de 
Milan ,  eût  réclamé ,  lorsque  le  pape  Paul  111  s'avisa 
de  les  ériger  en  duché  peur  Pierre-Louis  Farnèse , 
son  fils  naturel ,  qui  était  déjà  duc  de  Castro  et  comte 
de  Ronciglione.  La  majorité  du  sacré  collège  y  ayant 
consenti ,  à  cause  des  frais  que  causait  l'entretien  des 

*  Voy.  vol.  XIU,  p-  314  ;  XIX,  219,  257,  260. 
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garnisons  dans  ces  provinces  éloignées ,  la  cérémonie 
.  de  l'investiture  eu,l  lieu  le  12  août  1545. 
pitrn-Louu     Pierre-Louis  Farnèse  obtint  les  duchés  de  Parme 

Farnèse,  pre-  , 

AmMiV  e*  ^e  Plaisance,  comme  fiefs  de  l'Eglise,  pour  lui  et 
ses  descendais  roules  5  jnais  Charles-Quint  refusa  de 
confirmer  cette  investiture ,  et  résolut  la  perte  du 
nouveau  duc  ,  parce  qu'il  avait  pris,  part  à  la  conju- 
ration de  Fiesque  à  Gênes,  et  qu'il  avait  embrassé  le 
parti  de  la  France.  En  admettant  que  Varchi ,  his- 
torien contemporain  ,  qui  a  fait  le  portrait  de  ce 
prince  ,  ait  trop  légèrement  douné  créance  à  des 
bruits jSans  fondement,  il  faut  cependant  reconnaître 
que  ses  mœurs  étaient  excessivement  licencieuses ,  et 
qu'il  se  permettait  les  actions  les  plus  violentes.  Elles 
ne  l'auraient  peut-être  pas  perdu ,  s'il  n'avait  en  même 
temps  indisposé  les  anciennes  maisons  qui ,  n'oubliant 
point  que  leurs  ancêtres  avaient  régné  à  Parme ,  sup- 
portaient avec  peine  la  domination  d'un  homme?  nou- 
veau qui  voulait  déraciner  les  abus,  et  s'occupait  de 
reprendre  des  biens  que  les  fondateurs  de  leurs  mai- 
sons n'avaient  peut-être  pas  trop  légitimement  acquis. 
Quatre  gentilshommes  des  familles  Anguiscioli ,  Lan- 
di ,  Gonfalonieri  et  Palavicini ,  formèrent  une  cons- 
piration contre  Pierre-Louis.  L'empereur  approuva 
leur  dessein ,  à  condition  que  la  vie  du  duc  serait 
épargnée  ,  et  que  la  ville  de  Plaisance  ,  où  le  complot 
devait  s'exécuter,  serait  remise  aux  troupes  impériales. 
Le  10  septembre  1517,  les  conjurés  prennent  les 
armes,  pénètrent  dans  la  chambre  de  Farnèse,  le 
•  Voy.  vol.  XIX,  p.  270. 
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poignardent  et  jettent  son  corps  par  la  fenêtre.  Fer- 
dinand de  Gonzague-Guastalla  ,  gouverneur  de  Mi- 
lan ,  prit  le  même  jour  possession  de  Plaisance,  et 
immédiatement  après  du  reste  du  duché,  dont  cetle 
ville  est  la  capitale. 

Octave  Farnèse,  fils  aîné  de  Pierre-Louis,  se  M*?***- 

nè»«-,  1547- 

maintint  dans  la  ville  et  le  duché  de  Parme.  Paul  111 l586- 
se  plaignit  amèrement  de  l'injustice  de  l'empereur 
qui  faisait  mine  de  vouloir  s'approprier  Plaisance , 
ville  du  saint-siège.  Dans  le  dessein  de  rendre  ce  mo- 
narque plus  facile,  il  imagiua  d'annuler  l'inféoda  - 
tion  de  1545  ,  dans  l'idée  que  Charles-Quint  rendrait 
plus  tôt  Plaisance,  si  elle  appartenait  immédiatement 
à  l'État  ecclésiastique.  Il  appela  son  petit-fils  à  Rome, 
pour  en  obtenir  le  consentement ,  lui  offrant  en  dé- 
dommagement de  lui  céder  Camerino  -,  et  pendant 
qu'il  négociait  avec  Octave,  il  envoya  Camille  des 
Ursins 1  ,  son  général ,  prendre  possession  de  Parme. 
Octave  prit  alors  une  résolution  hardie  :  il  s'enfuit  de 
Home,  et  entama  une  négociation  directe  avec  Charles- 
Quint  ,  dont  il  avait  épousé  la  fille  naturelle ,  Mar- 
guerite d'Autriche2.  Cette  défection  fut  le  coup  de  la 
mort  pour  le  vieux  pontife,  après  le  décès  duquel 
Octave  rentra  en  possession  de  Parme. 

Cependant ,  comme  les  négociations  d'Octave  avec 
son  beau-père  ne  prenaient  pas  une  tournure  favo- 
rable, et  que  le  nouveau  pape,  Jules  III,  ne  voulait 
pas  se  brouiller  avec  l'empereur  pour  les  intérêts  du 

1  De  la  branche  de  Lamcntann,  sortie  «le  la  ligne  de  Bracciauo. 
*  Voy.  vol.  XIX, 270. 
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petit-fils  de  «on  prédécesseur,  Octave,  par  l'entremise 
de  son  frère  Horace ,  duc  de  Castro  ,  époux  d'une 
fille  naturelle  de  Henri  H ,  roi  de  France  » ,  se  jeta 
dans  les  bras  de  celui-ci,  et ,  d'après  un  traité  du  27 
mai  1551 ,  reçut  garnison  française  à  Parme.  La  suite 
de  cette  démarche  fut  une  alliance  entre  l'empereur  et 
le  pape ,  et  une  guerre  avec  le  roi  de  France.  Elle  ne 
dura  que  jusqu'à  la  trêve  conclue  le  20  avril  1552, 
qui  assura  au  duc  Octave  la  possession  tranquille 
du  Parmesan.  Philippe  II,  afin  de  le  détacher  de  la 
France ,  lui  rendit  Plaisance  ,  par  un  acte  du  15  sep- 
tembre 1 556 ,  en  se  réservant  toutefois  le  droit  d'avoir 
dans  le  château  une  garnison  dont  Octave  paierait 
l'entretien.  Le  roi  d'Espgne,  à  qui  sa  sœur  Margue- 
rite ,  épouse  d'Octave  ,  comme  gouvernante  des  Pays- 
Bas  ,  et  Alexandre,  leur  fils,  avaient  rendu  de  grands 
services,  renonça,  vers  la  fin  de  1585,  à  la  possession  de 
la  citadelle.  Pomponio  Torelli,  comte  de  M ontechiaru- 
golo,  négocia  cette  affaire  au  nom  d'Alexandre  Fartièse. 
AUxandrt       Octave  Farnèse  se  joignit,  en  1571 ,  aux  allies  de 

arrive,  1580-  •  •        ■  „ 

Rome2,  pour  faire  la  guerre  aux  Turcs.  Ce  prince 
étant  mort  le  21  septembre  \  586,  son  fils,  Alexandre 
Farnèse ,  âgé  de  quarante-deux  ans,  un  des  plu» 
grands  capitaines  de  son  siècle,  gouverneur  général 
des  Pays-Bas,  lui  succéda.  Ses  exploits  militaires  ont 
été  rapportés  ailleurs  3.  IL  mourut  à  Arras ,  le  5  dé- 
cembre 4592. 

•  Diane  d'Angoulême.  Voy.  vol.  XVII,  p.  19, 109, 

*  Voy.vol  XVI,  p.  8. 

5  Voy.  vol.  XVII,  p.  127,  134,  135  ;  XIX,  113. 
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Sous  son  fils,  le  sombre  et  mélancolique ,  le  soup-  jffyfift 
çonneux  Rainuce  I*r  ,  il  se  forma ,  dit- on ,  une  cons- 
piration semblable  à  celle  dont  les  chefs  avaient  im- 
molé Pierre-Louis ,  son  bisaïeul.  Les  familles  de  San 
Vitali,  de  Sala ,  de  Simonetta,  deTorelIi,  deCorrège, 
de  Malaspina  ,  de  Scotti ,  etc. ,  y  furent  impliquées , 
probablement  à  tort*  On  a  lieu  de  croire  que  ces  sei- 
gneurs n'avaient  d'autre  intention  que  de  faire  au  duc 
des  représentations  sur  son  gouvernement  arbitraire , 
et  que  Kainuce,  haineux  et  implacable,  erut  devoir 
les  prévenir.  Un  grand  nombre  de  ces  personnes  pé- 
rirent sur  l'échafaud ,  le  19  mai  1612.  Parmi  elles, 
se  trouvait  Pio  Torelli,  dont  le  comté  de  Monte-  ra»»™  du 

comte  de  Mon- 

chiarugolo  fut  réuni  aux  domaines  ducaux,  lien  fut ,tch,*n,Kol°- 
de  même  de  Çolerno  et  Sala  9  châteaux  des  San  Vitali. 

IX,  Le  m akquisat  de  Final.  ix.  m*«qdisat 

DE  l'IMAi. 

La  maison  de  Caretto  de  Gènes  possédait  le  ma  r- 
quisat  de  Final,  situé  au  milieu  du  territoire  de  la  ré- 
publique 1 .  C'était  un  de  ces  fiefs  d'Empire  qui  s'étaient 
maintenus  à  côté  des  états  plus  considérables  dont 
nous  venons  de  parler.  Comme  les  marquis  avaient  de 
continuels  différends  avec  les  Génois,  ils  prirent,  en 
1590 ,  le  parti  de  vendre  leur  pays  à  l'Espagne.  L'em- 
pereur Rodolphe  ne  consentit  à  cette  transaction 
qu'en  1602,  et  Final  fut  alors  réuni  au  duché  de 
Milan.  Il  sera  de  nouveau  question  de  ce  marquisat 
dans  l'histoire  du  dix-huitième  siècle. 

k  Vo).  vol.  X,  p.  57. 
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TàSuÏÏÎw  X*  La  PRINClpAUTÉ  de  Monaco. 

La  petite  principauté  de  Monaco  qui  est,  encore 
aujourd'hui ,  un  état  vraiment  souverain ,  le  roi  de 
Sardaigne  n'y  ayant  d'autre  droit  que  celui  de  mettre 
une  garnison  dans  la  forteresse  de  Monaco  1 ,  appar- 
tenait ,  depuis  plusieurs  siècles ,  à  l'époque  qui  nous 
occupe ,  à  la  famille  Grimaldi ,  une  des  quatre  princi- 
ples  de  Gênes.  En  1605,  le  tuteur  du  princoHonori'II, 
pour  mieux  assurer  l'autorité  de  son  pupille,  le  plaça 
sous  la  protection  de  l'Espagne  et  reçut  garnison  dans 
sa  capitale. 

m/SS  XL  Petits  fiefs  impériaux. 


m.ui. 


Outre  les  diverses  principautés  d'Empire  dont  nous 
venons  de  donner  le  dénombrement ,  et  celles  dont  il 
sera  encore  question  dans  le  chapitre  suivant,  il  exis- 
tait dans  la  haute  et  dans  la  moyenne  Italie  quelques 
autres  fiefs  impériaux  dont  les  possesseurs  n'ont  jamais 
pris  rang  parmi  les  souverains,  et  dont  l'histoire  iguo- 
rée  offrirait  probablement ,  si  elle  était  connue ,  un 
médiocre  intérêt.  Il  faut  pourtant  en  faire  connaître 
l'existence,  pour  se  faire  une  idée  juste  de  l'état  de 
l'Italie  à  cette  époque*  Telles  étaient  une  cinquan- 
taine de  terres  connues  sous  le  nom  des  Langhi,  qui, 
jusqu'en  1736,  furent  fiefs  immédiats  de  l'Empire, 

1  Une  déclaration  du  rot  de  Sardaigne,  du  8  novembre  1817, 
reconnaît  ce  fait. 
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mais  dont ,  à  cette  époque ,  la  mouvance  fut  conférée 
au  roi  de  Sardaigne  :  les  marquisats  de  CarsLto  et  de 
Gorsegna  en  font  partie  ,  ainsi  que  Lovano  sur  la  nier 
Méditerranée.  Tels  étaient  aussi  les  fiefs  de  Toriglia  et 
de  San  Stefano-Vallis-avanti  dont,  en  1760,  l'em- 
pereur François  composa  la  principauté  de  Toriglia, 
pour  la  famille  Dona.  Ces  deux  fiefs  étaient  enclavés  rtm»*Ota». 
dans  le  territoire  de  la  république  de  Gènes ,  et  situés 
dans  la  Rivière  du  Levant  :  dans  la  Rivière  du  Ponent, 
il  y  avait  le  marquisat  de  Zuccarello  qui,  ainsi  que  le 
marquisat  de  Final ,  appartenait  à  la  maison  de  Ca- 
retto ,  laquelle  fut  pendant  quelque  temps  obligée  de 
reconnaître  la  suzeraineté  de  Gênes  ;  nous  verrons  ce 
marquisat  devenir,  en  4624,  l'objet  d'une  guerre. 
Dans  la  môme  Rivière,  se  trouvaient  les  fiefs  de  Fran- 
cavilla ,  d'Arquatta,  deRonco  etValcaldo,  deCampo, 
de  Poggio  et  de  Castello  Vecchio.  Tels  sont  encore  la 
ville  et  le  district  de  San  Remo,  espèce  de  répu- 
blique où  Gênes  exerçait  certains  droits  de  souverai- 
neté. Jusqu'aux  derniers  temps  San  Remo  était  la 
résidence  d'un  des  cinq  avoyers  entre  lesquels  les 
fiefs  impériaux  du  royaume  d'Italie  étaient  répartis. 
Aujourd'hui  tous  ces  fiefs  sont  sous  la  domination 
sarde. 

Dans  la  Lunigiana,  il  y  avait  les  fiefs  deMuiazzo  et  Dans  ia  La- 
Treggiana  sur  la  droite  de  la  Magra  ;  ceux  de  Très-  n,8,,kna' 
chietto ,  Malgrato ,  Villafranca,  Varano  ,  Aulla  et  le 
marquisat  de  Fosdinuovo.   L'acte  du  congrès  de 
Vienne  a  placé  tous  ces  fiefs  sous  la  souveraineté  du 
duc  de  Modène. 
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Dans  l'enceinte  de  la  Toscane  se  trouvaient  les  fîefs 
de  Verni© ,  de  Montauto  et  de  Monte  Santa  Maria.  Ce 
dernier  avec  le  district  de  Sorbello  qui  en  fait  partie  , 
fut  conféré,  par  diplôme  de  l'empereur  Charles  IV, 
du  4  6  mai  1355,  à  la  famille  Bourbon  dcl  Monte,  dont 
les  Bourbon- Sorbello  sont  une  branche.  Tous  ces  fiefs 
sont,  depuis  1815 ,  sous  la  souveraineté  de  la  Toscane. 

xii.  Rinr-  XII.  La  république  de  Gènes  *  . 

■UQIB  DE 

.^£j*liD-  Gênes  était  république  depuis  1435,  c'est-à-dire 
que  les  Campo  Fregoso  ou  les  Fregosi 2  et  les  Adorni, 
réunis  aux  Fieschi,  s'y  disputaient  le  gouvernement. 
Les  premiers  ayant  eu  le  dessus ,  Gênes  se  trouva  de 
nouveau  impliquée  dans  une  guerre  avec  Alphonse  V, 
roi  d'Aragon  et  des  Deux-Siciles,  protecteur  des  Ador- 
ni -,  et  lorsque,  en  1455  ,  ce  prince  entra  dans  la  con- 
fédération italienne,  il  en  fit  exclure  Gênes.  Le  doge 
Pierre  Fregoso,  voyant  la  république  abandonnée  à 
ses  propres  forces,  transféra ,  par  un  traité  conclu  au 


»  m«  i»  mois  de  février  1458  3,  la  seigneurie  de  Gênes  au  roi 

souveraineté  <lo  ° 

b  Fiance,  1458.  Je  France,  sur  le  même  pied  qu'elle  avait  été  acceptée 
par  Charles  V  en  1596.  Jean  d'Anjou  qui,  duc  de 
Lorraine  des  droits  de  sa  mère ,  portait  le  titre  de 
duc  de  Calabre  comme  héritier  présomptif  de  René 
d'Anjou,  décoré  de  celui  de  roi  deNaples,  vint,  le  11 
mai  1458,  au  nom  du  roi  de  France,  prendre  le 

1  Suite  du  vol.  X:  p.  58. 

'  Ces  deux  noms  sont  indifféremment  donnés  à  la  même  maison. 
5  Vov.  vol,  IX,  p.  43. 
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commandement  de  Gênes.  Aussitôt  la  flotte  aragonaise 
Lloqua  le  port ,  et  les  Àdorni ,  les  Fieschi  et  les  Spi- 
nola,  descendus  des  montagnes  avec  leurs  troupes, 
assiégèrent  la  ville  par  terre.  On  s'attendait  à  de 
grands  événemens ,  lorsque  la  nouvelle  de  la  mort  du 
roi  Alphonse  causa  la  retraite  de  sa  flotte  ,  ainsi  que  . 
<les  troupes  de  terre. 

Le  duc  de  Calabre  calma  les  factions  à  Gênes  :  sa  «*ne» 

7         vient  inL 

modération  et  sa  douceur  l'y  firent  tellement  aimer  ,d*ale»1icl- 
que  les  Génois  lui  fournirent  des  vaisseaux  de  trans- 
port et  uu  subside  pour  aller  à  Naples  où  le  parti  op- 
posé aux  Aragouais  l'appelait.  Immédiatement  après 
son  départ,  qui  eut  lieu  le  4  octobre  1159 ,  les  factions 
recommencèrent  à  troubler  la  ville.  Le  9  mars  1461  , 
un  cri  séditieux  d'un  homme  du  peuple  causa  une 
émeute.  Louis  de  la  Vallée  qui  commandait  pour  la 
France,  se  retira  dans  la  forteresse  de  Castelletto.  Paul 
de  Fregoso ,  archevêque  de  Gênes ,  se  mit  à  la  tête  des 
rebelles,  et  Prosper  Adorno  fut  élu  doge.  Avec  l'aide 
du  duc  de  Milan  il  assiégea  le  château  de  Castelletto. 
Pour  le  débloquer,,  René  d'Anjou  vint  devant  le  port 
avec  une  flotte  et  6,000  Français,  presque  tous  gen- 
tilshommes pesamment  armés,  mais  combattant  à 
pied ,  et ,  réuni  aux  Géuois  du  parti  opposé  à  celui 
d' Adorno ,  il  s'approcha  par  terre  de  la  ville.  Cette 
armée,  placée  sur  les  hauteurs,  fut  attaquée,  le  17 
juillet  1461 ,  par  les  Génois.  Tout  fut  contraire  aux 
Français  dans  cette  journée;  le  peu  d'habitude  des 
chevaliers  de  combattre  à  pied;  l'aridité  du  terrain 
où  ils  souffraient  de  la  chaleur  et  de  la  soif;  un  faux 
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bruit  annonçant  l'approche  de  l'armée  milanaise,  qui 
se  répandit  pendant  le  combat  :  2,500  gentilshommes 
périrent-,  le  reste  lut  forcé  de  se  rendre  ». 

Lorsque  l'archevêque,  vainqueur  des  Français, 
voulut  rentrer  dans  Gênes ,  le  doge  Adorno  le  repoussa 
par  jalousie  ;  ainsi  la  faction  anti-française  se  divisa  en 
deux  partis  qui  se  livrèrent  un  combat  acharné  dans 
les  rues  :  le  résultat  fut  l'expulsion  du  doge  et  de  son 
parti.  Par  l'influence  de  l'archevêque,  Spineta  di 
Campo  Fregoso,  son  cousin ,  fut  élu  doge  le  18  juillet 
1461.  Le  roi  René,  voulant  mettre  la  désunion  dans 
cette  famille,  fit  remettre  Castelletto  à  ce  Louis  di 
Campo  Fregoso ,  qui  avait  été  doge  de  1448  à  1450  2, 
confia  Savonne  à  Louis  de  la  Vallée  et  s'en  retourna 
en  France.  Maître  du  château,  Louis  di  Campo  Fre- 
goso se  fit  nommer  doge,  le  24  juillet,  à  la  place  de 
Spineta  -,  mais  il  fut  à  son  tour  chassé,  le  14  mai  1462, 
par  l'archevêque  qui  prit  sa  place.  Cependant,  voyant 
que  l'opinion  lui  était  contraire,  il  abdiqua  au  bout 
de  quelques  semaines,  et,  le  8  juin  1462,  Louis  fut 
élu  doge  pour  la  troisième  fois.  Mais  avant  la  fin  de 
l'année  l'archevêque  le  fit  enlever  par  une  bande  de 
scélérats  •,  on  le  conduisit  devant  le  château  de  Cas- 
telletto ,  et  ou  dressa  une  potence  avec  menace  de  l'y 
pendre  si  la  forteresse  n'était  livrée  à  l'archevêque. 
Elle  le  fut,  et  le  prélat  obtint,  sous  la  date  du  51  jan- 
vier 1463 ,  une  bulle  du  pape  Pie  II  qui  le  reconnais- 
sait comme  doge,  levant  les  obstacles  que  le  droit  ca- 
non opposait  à  la  légitimité  de  son  élection. 

•  Voy.  vol.  XVI,  p.  41.       »  Voy.  vol.  X,  p.  58. 
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Paul  gouverna  à  l'aide  de  sa  bande  de  brigands 
'qu'il  avait  organisée  en  forme  de  garde  :  la  tyrannie  et 
l'anarchie  en  même  temps  régnaient  dans  la  ville ,  et 
les  citoyens  n'étaient  plus  ,  dans  leurs  foyers,  à  l'abri 
des  vexations.  La  noblesse  se  sauva  à  la  campagne,  et 
toutes  les  villes  du  territoire  de  Gênes,  sur  lesquelles 
pesait  le  gouvernement  populaire ,  supplièrent  le  duc 
de  Milan  de  les  délivrer  d'une  telle  liberté.  Ce  duc  fit 
approcher  une  armée  :  l'arche  vôque-doge,  après  avoir 
confié  Castelletto  à  une  bonne  garnison  ,  commandée  g&>«  »««  u 

gouvernement 

par  la  veuve  de  son  frère  Pierre,  qui  avait  été  doge^jjjf»  Mi~ 
del450àl458,etàun  autre  de  ses  frères ,  nommé 
Pandolfe,  s'embarqua  avec  ses  brigands  ,  pour  aller 
exercer  le  métier  de  pirate.  L'armée  milanaise  entra 
dans  Gênes,  le  15  avril  1464,  et  assiégea  la  forteresse, 
qu'au  bout  de  quarante  jours  la  veuve  de  Pierre  Fre- 
goso  lui  vendit  14,000  florins.  François  Sforce  fut 
proclamé  seigneur 1 ,  aux  mêmes  conditions  que  l'avait 
été  le  roi  de  France. 

Le  gouvernement  milanais  se  montra  ferme  et  juste;  f  p*4r^de  c*f- 
et  pendant  les  treize  ou  quatorze  ans  qu'il  dura ,  les 
Génois  auraient  été  aussi  heureux  que  leur  caractère 
leur  permettait  de  l'être,  si  leur  commerce  n'avait  fait 
une  perte  fort  importante.  Le  1er  juin  1475 ,  une  * 
flotte  ottomane  se  présenta  devant  CafFa ,  et  força  les 
Génois  à  livrer  cette  possession  :  ce  désastre  fut  pour 
leur  commerce  un  coup  mortel. 

A  peine  Galéaz-Marie  avait-il  été  assassiné ,  que 
les  factions  se  montrèrent  de  nouveau  à  découvert  à 

•  Voy.  vol.  XVI,  P.  42.  '  '  •    '"  *• 
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Gênes.  Simonetta  ,  ministre  du  nouveau  duc  Jean- 
Galéaz,  résolut  d'opposer  faction  à  faction.  Prosper 
Adorno,  ce  doge  chassé  en  1461 ,  était  resté  enfermé 
à  Crémone,  par  le  gouvernement  milanais.  Simonetta 
le  tira  de  prison ,  lui  offrit  le  commandement  d'une 
armée  destinée  à  réduire  sa  patrie  à  l'obéissance. 
Adorno  l'accepta,  à  condition  que  Jean-Galéaz  se 
contenterait  du  pouvoir  qui  avait  été  accordé  à  son 
aïeul,  et  queGaléaz-Marie  s'était  efforcé  d'augmenter. 
Le  50  avril  1 477,  Gènes ,  où  les  Fiesclii  et  les  Fregosi 
jouaient  les  maîtres,  rentra  sous  l'obéissance  du  duc 
de  Milan  ,  et  Prosper  Adorno  fut  reconnu  gou- 
verneur. 

Mais  cet  état  des  choses  ne  suffisait  pas  à  Prosper  : 
soit  ambition,  soit  patriotisme,  il  voulait  voir  Gênes 
libre,  et  la  gouverner  comme  doge.  Ferdinand  Ier,  roi 
deNaples,  lui  fit  passer  des  sommes  d'argent  considé- 
rables et  des  troupes  pour  effectuer  cette  résolution. 
Adorno  appela  à  Gènes ,  comme  commandant  des 
bourgeois ,  Robert  de  San  Severino ,  général  milanais 
disgracié.  La  régente  de  Milan  ,  de  son  côté,  envoya  , 
pour  soumettre  la  ville,  Sforzino ,  fils  naturel  de 
François  Sforce,  des  talens  duquel  il  n'avait  pas  hé- 
rité. Les  deux  généraux  se  livrèrent,  le  7  août  1478, 
la  bataille  connue  sous  le  nom  des  due  Gemelli,  où 
l'armée  milanaise  fut  défaite  et  entièrement  dis- 
persée. 

Gêu<»r*à*-  Prosper  Adorno,  voyant  sa  patrie  libre,  put  se 
venger  de  ses  ennemis ,  en  les  faisant  punir  de  mort 
comme  rebelles  5  mais  sou  pouvoir  ne  dura  que  quatre 


vi.lil  libre. 
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fnois  :  il  fut  chasse  le  26  novembre  1478,  et  Jean- 
Baptiste  Fregoso ,  fils  de  ce  Pierre  qui  avait  été  doge 
de  1450  à  1458 1 ,  fut  élevé  à  cette  dignité.  Son  oncle, 
l'archevêque  Paul  ,  qui  avait  obtenu  le  chapeau 
de  cardinal,  rentra  alors  dans  Gènes  ,  et  avec  lui  les 
factions  et  les  brigues.  Jean-Baptiste  étant  allé  lui 
faire  une  visite  à  l'archevêché,  le  25  novembre  1483, 
le  cardinal  le  fit  arrêter,  assembla  un  conseil  de  trois 
cents  citoyens ,  et  se  fit  proclamer  doge.  Jean-Baptiste 
a  écrit  l'histoire  de  cette  révolution ,  sous  le  titre  :  De 
factis  et  dictis  mirabilibus. 

La  possession  de  Sarzane  était  depuis  long-temps  Guer*  de 
un  sujet  de  dispute  entre  Florence  et  Gênes  :  la  pre- 
mière  de  ces  républiques  s'était  réservé  de  faire  valoir 
ses  droits  sur  cette  ville,  les  armes  à  la  main ,  sans 
<jue  pour  cela  la  paix  dût  être  censée  rompue.  Voici 
l'origine  de  ce  différend.  La  ville  de  Sarzane  avec  la 
citadelle  de  Sarzanello,  dominent  la  Lumigiana  et 
les  deux  passages  qui  conduisent  de  Gênes  à  Florence, 
et,  par  Pontrémoli ,  de  Parme  à  Florence.  Cette  ville 
est  située  sur  le  territoire  de  Gênes  ;  mais  la  république 
la  conféra,  en  1421,  avec  sa  citadelle ,  à  titre  de  fief 
inaliénable,  à  Thomas  Fregoso  ou  deGampo  Fregoso. 
La  même  famille  possédait  aussi ,  depuis  près  de  cent 
cinquante  ans ,  le  château  de  Pietra  Santa ,  entre  Sar- 
zane et  Florence.  En  1467,  Louis  Fregoso,  fils  de 
Thomas ,  vendit  Sarzane  aux  Florentins  qui  s'en  mi- 
rent en  possession  ,  au  mépris  de  la  protestation  de  la 
république  de  Gênes  ,  mais ,  en  1479,  Auguste,  fils 
»  Yoy.  vol.  Xt  p.  58.  . 
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de  Fregoso,  enleva  cette  ville  aux  Florentins.  Tel  était 
l'objet  de  la  dispute. 

Auguste  n'espérant  pas  de  se  maintenir  à  Sarzane 
contre  la  republique  de  Florence,  qui  se  préparait  à 
l'Attaquer,  résolut  de  la  placer  en  des  mains  assez 
puissantes  pour  la  défendre;  il  ne  lui  fut  pas  difficile 
de  les  trouver*. 

B«nM..«  de  s.  H  y  avait  à  Gènes  une  institution  singulière  ;  une 
association  de  négocia ns  et  de  capitalistes  formant  un 
véritable  état  dans  l'état ,  d'autant  plus  puissant  que 
le  même  intérêt  en  faisait  agir  les  membres ,  et  que  le 
but  qu'ils  se  proposaient  tous  ne  pouvait  s'atteindre 
que  par  leurs  forces  réunies.  Comme  c'est  la  richesse 
qui,  dans  les  républiques,  donne  de  la  considération, 
et  que  tous  les  capitaux  dé  Pétat  étaient  dans  cette 
société,  son  autorité  allait  en  croissant,  à  mesure  que 
le  gouvernement  tombait  dans  le  mépris.  Cette  com- 
pagnie, connue  sous  le  nom  de  Banque  de  S.  George, 
était  devenue  une  partie  nécessaire  de  la  république 
qui ,  dans  tous  ses  besoins ,  y  trouvait  constamment 
des  ressources,  pourvu  cependant  qu'elle  payât  de 
gros  intérêts  et  qu'elle  donnât  pour  leur  acquittement, 
ainsi  que  pour  le  capital ,  des  sûretés  suffisantes.  La 
banque  avait  ainsi  été  mise  en  possession  des  meil- 
leures branches  des  revenus  publics,  et  principale- 
ment des  douanes  qui  lui  avaient  été  engagées.  Elle 
avait  son  gouvernement  indépendant  de  toute  autre 
autorité  que  celle  du  doge  ;  un  pouvoir  législatif, 
composé  de  cent  actionnaires  -,  un  pouvoir  exécutif 
de  huit  j  des  tribunaux  particuliers.  Tout  créancier 
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fie  l'état  était  membre  de  la  société  -,  mais  pour  avoir 
voix  dans  les  assemblées  délibératives,  il  fallait  possé- 
der un  luogo,  c'est-à-dire  une  action  d'une  valeur 
déterminée,  La  banque  était  en  possession  ,  à  titre  de 
nantissement,  des  plus  fortes  places  de  la  république 
sur  le  continent  et  dans  l'île  de  Corse  :  elle  en  nom- 
mait les  gouverneurs,  et  les  faisait  garder  par  ses 
propres  troupes.  Au  milieu  des  orages  qui  agitaient 
l'état ,  la  compagnie  de  S.  George  demeurait  tran- 
quille. Chaque  membre  dépouillait,  en  entrant  dans 
la  salle  des  délibérations ,  tout  esprit  de  parti ,  et  les 
factions  en  étaient  exclues.  La  patrie  du  capitaliste 
n'était  plus  dans  l'état  5  elle  était  tout  entière  dans  la 
société  qui  lui  garantissait  sa  fortune. 

Telle  fut  la  protection  sous  laquelle  Fregoso  plaça 
sa  ville;  il  ne  pouvait  point  en  choisir  déplus  puis- 
sante. Pour  attaquer  Sarzane ,  il  fallait,  qu'avant  tout, 
les  Florentins  s'emparassent  de  Pietra  Santa  qui  en 
était  le  boulevard.  Laurent  de  Médicis  le  prit,  après 
un  siège  meurtrier,  le  8  novembre  1484.  La  répu- 
blique de  Gênes  prit  part  à  la  querelle  de  la  banque  , 
et  Médicis  ne  put  se  rendre  maître  de  Sarzane  que  le 
22  mai  1487  h  ....  » 

Il  y  avait  quatre  ans  que  le  cardinal  Paul  était  doge 
de  Gênes  ;  il  sentait  que  son  pouvoir  allait  finir ,  et  il 
entra  en  négociation  avec  le  duc  de  Milan  pour  lui 
rendre  la  seigneurie.  Son  fils  Fregosino  épousa ,  au 
mois  de  juillet  1487  ,  Claire  Sforce,  fille  naturelle  de 

1  Ce  fut  au  siège  de  Seravallc,  que  les  Génois  entreprirent  en  1487, 
«ju'on  fit  pour  la  première  fois  usage  des  mines.  Voy.  vol.  Vlltp.  323> 
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Galéaz-Marie  ;  ce  mariage  trahit  les  projets  du  prélats 
Les  trois  partis  qui  dans  ce  moment  divisaient  la  ré- 
publique, et  qui  se  haïssaient  réciproquement,  les 
Adorni ,  les  Fieschi ,  les  Fregosi  même ,  se  réunirent 
contre  le  cardinal.  La  guerre  civile  éclata;  Paul  fut 
assiégé  dans  le  Caslelletto  où  il  s'était  réfugié  :  on  com- 
battit dans  les  rues,  dans  les  palais  de  cette  ville  su- 
perbe. Les  magistrats  sollicitèrent  tantôt  le  pape  In- 
nocent VIII  qui  était  Génois ,  tantôt  le  roi  de  France , 
tantôt  le  duc  de  Milan ,  d'interposer  leur  autorité.  Ce 
dernier,  comme  le  plus  rapproché,  fut  le  premier  à 
envoyer  des  ambassadeurs,  et  au  mois  d'octobre  1488, 
l'arrangement  suivant  fut  conclu. 
JSSêSSL  ^au*  ^regoso  °u  Gampo  Fregoso  abdiqua  la  dignité 
jondo^de  dogale,  remit  le  Castelletto  et  obtint  une  pension  de 
6,000  ducats,  avec  la  permission  de  rester  à  Milan  ; 
mais  il  partit  sur-le-champ  pour  Rome.  Le  territoire 
de  h  république  fut  partagé  entre  les  Adorni  et  les  < 
Fregosi;  les  premiers  eurent  Savone  et  la  Rivière  du 
Ponent,  les  derniers,  Gênes  et  la  Rivière  du  Levant. 
Le  duc  de  Milan  fut  reconnu  suzerain  des  deux  par- 
ties :  les  Fieschi  conservèrent  leurs  honneurs.  Augus- 
tin Adorno  fut  nommé  doge.  Charles  VIH,  roi  de 
France ,  montra  d'abord  l'intention  de  faire  Valoir  ses 
droits  sur  Gênes;  mais  il  y  renonça  formellement  en 
iiSO  y  en  faveur  du  duc  de  Milan.  La  république  re- 
couvra, le  26  février  1496,  Sarzane  avec  Sarzanello  , 
sa  citadelle.  Cette  forteresse  et  celle  de  Pietra  Santa 
avaient  été  livrées  à  Charles  VIII  par  Pierre  deMédicis, 
en  novembre  1494.  Après  la  retraite  de  ce  prince, 
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RofTec  de  Balzac ,  seigneur  d'Entragues,  à  qui  il  avait 
donné  Sarzane ,  la  vendit  aux  Génois  pour  la  somme 
de  24,000  florins.  Ils  ne  purent  pas  acheter  Pietra 
Santa;  les  Lucquois  en  Grent  l'acquisition. 

Avec  tout  le  Milanais,  Gènes  reconnut,  en  1499,  JR^JË? 
la  domination  de  Louis  XII ,  qui  lui  donna  pour  *° 
gouverneur  Philippe  de  Ravenstein  de  la  maison  de 
Clèves  1 .  La  préférence  que  ce  lieutenant  du  roi  ac- 
cordait à  la  noblesse,  indisposa  les  riches  bourgeois  qui 
avaient  une  part  égale  au  gouvernement.  La  noblesse 
ne  sut  pas  user  avec  modération  de  ses  avantages ,  et 
il  en  résulta  des  rixes  fréquentes  entre  les  deux  castes. 
Dans  ces  entrefaites  il  se  présenta  pour  Gènes  une  oc- 
casion de  recouvrer  Pise,  cette  ville,  révoltée  contre 
Florence,  ayant  voulu  se  soumettre  aux  Génois  aux- 
quels jadis  elle  avait  disputé  l'empire  de  la  mer.  Les 
bourgeois  voulaient  qu'on  acceptât  cette  reconnais- 
sance de  supériorité  qui  flattait  leur  vanité;  mais  la 
noblesse,  plus  sage,  et  Jean-Louis  de'Fieschi  princi- 
palement s'étant  opposés  à  l'acquisition ,  Louis  Xll 
décida  qu  elle  serait  refusée  :  cet  incident  augmenta 
l'irritation  des  plébéiens  contre  les  patriciens. 

Une  querelle  survenue  le  18  juillet  1506,  au  mar-  jMwiwfc 
ché,  entre  un  Doria  et  un  paysan,  devint  l'occasion 
d  un  tumulte.  Le  peuple  demanda  que  les  deux  tiers 
des  places  du  gouvernement  fussent  réservées  aux  plé- 
béiens :  prétention  qui  n'aurait  pas  été  injuste  si  l'ex- 
plication qu'en  donne  un  historien  moderne  était 
exacte.  Il  dit,  que  depuis  la  révolution  guelfe  de  1359, 
•  Voy.  vol.  XVI,  P.  117,  125. 
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on  ne  regardait  comme  nobles  que  les  quatre  famille* 
des  Doria ,  Spinola ,  Fieschi  et  Grimaldi,  et  que  toutes 
les  familles  qui,  avant  cette  époque,  avaient  partagé* 
le  gouvernement  avec  elles,  de  même  que  celles  qui 
s'étaient  élevées  depuis,  étaient  rangées  dans  Tordre 
plébéien.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que,  quoique  dans 
la  circonstance  actuelle,  la  demande  du  peuple  eût  été 
accordée  un  peu  tumultuairement  par  le  conseil  sou- 
verain ,  en  l'absence  du  gouverneur ,  celui-ci  ne  fît 
pas  difficulté  de  la  sanctionner.  Les  nouvelles  élec- 
tions cependant  trompèrent  l'espoir  de  la  basse  classe 
du  peuple,  en  tombant  sur  des  personnes  des  familles 
illustres  de  l'ordre  plébéien.  Il  y  eut  de  nouvelles 
émeutes ,  et  le  peuple  se  divisa  en  deux  partis,  celui 
des  Bonnets  (cappelli)  formé  des  basses  classes  ,  et  ce- 
lui des  Chapeaux  (cappel/acci)  ou  de  la  noblesse  po- 
pulaire. Philippe  de  Ravenstein  voyant  son  autorité 
méconnue,  quitta  la  ville  le  25  octobre  1506,  en  lais- 
sant  pourtant  comme  son  lieutenant  François  de  Ro- 
chechouart.  L'anarchie  fut  alors  à  son  comble;  les 
armes  de  France  furent  abattues,  et  le  peuple  nomma 
doge  un  homme  de  la  classe  des  Bonnets ,  teinturier 
de  son  métier,  Paul  de  Novi. 

Nous  avons  rapporté  »  de  quelle  manière  à  la  fois 
sévère  et  modérée ,  Louis  XII,  entré,  le 29  avril  1507, 
dans  Gènes,  vengea  l'outrage  fait  à  sa  dignité  a.  H  dé- 
cida que  le  gouvernement  serait  désormais  partagé  à 
portion  égale ,  entre  la  noblesse  et  les  plébéiens ,  cassa 
les  actes  qui  lui  avaient  accordé  la  seigneurie  et  traita, 
<  Yoy.  vol.  XVI,  p.  125.       *  Voy.  ibid.t  p.  136, 
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la  ville  en  conquête.  Toutes  les  monnaies  de  la  répu- 
blique furent  fondues  et  l'on  en  frappa  de  nouvelles  à 
l'effigie  du  roi.  Pour  commander  l'entrée  du  port  et 
de  la  ville,  le  roi  fit  construire  la  Lanterne ,  château 
regardé  comme  inexpugnable.  Raoul  de  Lannoi  fut 
laissé  en  qualité  de  gouverneur  à  Gênes.  François  de 
la  Rochecbouart ,  nommé  Roccabertino  par  les  Ita- 
liens 1,  le  remplaça  quelque  temps  après. 

Jules  II ,  cet  implacable  ennemi  de  Louis  XII ,  fit ,  cén« 

r  7        «a  liberté* 

dans  les  années  suivantes ,  quelques  tentatives  infruc- l6lî- 
tueuses  pour  délivrer  Gênes,  sa  patrie;  il  fut  plus 
heureux  en  1512.  Les  Français  ayant  été  forcés  d'é- 
vacuer le  Milanais ,  les  Vénitiens,  alliés  du  pape,  et 
des  Suisses  confièrent  à  Janus  Fregoso  un  corps  de 
troupes  pour  marcher  à  Gênes.  A  son  approche  le 
gouverneur  français  se  jeta  dans  la  Lanterne,  et  Janus 
fut  nommé  doge  le  29  juin  1 5 1 2  * . 

Le  fort  de  la  Lanterne  était  encore  au  pouvoir  des  Jj*g££2 
Français,  lorsque,  au  mois  de  mai  1515 ,  une  flotte ÏJ^0"1'*' 
française  entra  dans  le  port  de  Gênes ,  tandis  que  les 
Adorni ,  partisans  de  Louis  XII ,  approchaient  de  la 
ville  avec  4,000  hommes.  Le  doge  s'enfuit  avec  la 
flotte  génoise  à  la  Spezia ,  et  Antoniotto  Adorno  fut 
nommé  en  même  temps  lieutenant  par  le  roi  de 
France,  et  doge  par  le  peuple  3.  Cependant  le  parti 
de  Janus  se  maintint  dans  le  Castelletto. 

Ce  gouvernement  fut  renversé  au  bout  de  quelques  c,ine* 
semaines.  Après  la  défaite  des  Français  à  Trecate 

i  Vo v.  vol.  XVI ,  p.  125.  »  Voy.  ibid  y  p.  139. 
*  Voy.  Jbid.%  p.  140.  *  Voy.  ibiiL%  p.  141. 
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Janus  Fregoso  arriva  avec  sa  flotte  devant  Gènes,  et  le 
marquis  de  Pescaire  se  présenta  avec  3,000  hommes 
devant  les  portes.  Les  Adorni  déposèrent  leur  autorité, 
et  le  i  7  juin  1515,  on  nomma  doge,  non  Janus,  mais 
Octavien  Fregoso.  Celui-ci  força  la  Lanterne  à  se 
rendre  le  26  août  1514.  Ce  fort  fut  rasé. 

Bientôt  cependant  Octavien  Fregoso,  ayant  décou- 
tioo fn»{itiM.  verj_  qUe  ]es  Espagnols  ses  protecteurs,  avaient  offert 

Gênes  au  duc  de  Milan,  résolut  de  se  donner  un  ap- 
pui contre  cette  politique  perfide.  Il  conclut ,  en  1515, 
avec  le  connétable  de  Bourbon,  un  traité  qui  ne  devait 
être  publié  que  lorsque  les  armées  françaises  seraient 
entrées  en  Italie  :  Fregoso  devait  alors  leur  ouvrir  les 
passages  des  Alpes,  et  déposer  le  titre  de  doge  pour 
prendre  celui  de  gouverneur  perpétuel  de  Gênes  au 
nom  du  roi  de  France.  Ce  traité  fut  en  effet  exécuté , 
quand  8,000  Français,  sous  le  commandement  d'Aimar 
de  Prie,  arrivèrent  de  Marseille  à  Gênes.  Ainsi  Fran- 
çois Ier  devint  maître  de  cette  république  »• 


Après  la  campagne  malheureuse  de  Lautrec,  en 
lin.  1522 ,  Prosper  Colonne  résolut  de  mettre  fin  à  la  do- 

mination française  à  Gênes.  Il  y  marcha  avec  un  corps 
de  troupes.  Une  capitulation  lui  avait  déjà  été  pro- 
posée parles  habitans,  lorsque  des  soldats  espagnols 
remarquant  un  point  de  la  muraille  qui  se  trouvait 
sans  défense,  pénétrèrent  dans  la  ville  et  s'en  rendirent 
maîtres  le  50  mai  1522.  Elle  fut  pillée  avec  la  der- 
nière barbarie.  Antoniotto  Adorno  y  fut  reconnu 
doge  ;  mais  la  république  resta ,  comme  l'Italie ,  sous. 

I  Voy.  vol.  XVI,  p.  164. 
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le  joug  des  armées  espagnoles ,  attendant  son  libéra- 
teur.  Octavien  Fregoso  fut  emmené  captif  :  l'histoire 
lui  rend  le  témoignage  que  nul  doge  ne  gouverna  la 
république  avec  plus  de  sagesse. 

Le  nouveau  gouvernement  de  Gênes  subsista  pen- 
dant cinq  ans.  En  1527  ,  André  Doria,  un  des  plua 
grands  hommes  que  cette  république  ait  produits ,  et 
qui  était  alors  amiral  au  service  de  France,  vint  blo- 
quer le  port  de  Gênes ,  pendant  que  César  Fregose ,  à 
la  tête  d'un  corps  que  lui  avait  confié  Lautrec ,  s'a- 
vançait jusqu'à  SanPierd'Arena,  faubourg  de  Gênes  ». 
Au  commencement  du  mois  d'août  1527,  Augustin 
Spinola  qui  commandait  la  garde  du  doge ,  fut  battu 
par  César  ;  Antoniotto  Adorno,  après  cet  échec,  abdi- 
qua sa  dignité  et  quitta  Gênes.  La  république  recon- 
nut encore  une  fois  la  souveraineté  de  la  France ,  et 
Théodore  Trivulzio  fut  nommé  lieutenant  du  roi  à 


Nous  sommes  au  moment  d'une  des  révolutions  les  An.w  n»™ 

rétablit  la  ré— 

plus  importantes  qu'éprouva  l'état  de  Gênes.  Le  mar-  gffg.^. 
quis  Alphonse  del  Guasto,  fait  prisonnier  par  Phi-^V 
lippino  Doria,  neveu  d'André  Doria  ,  dans  la  bataille 
navale  de  Salerne  du  29  avril  1528  2 ,  voyant  qu'An- 
dré se  plaignait  de  quelques  injustices  du  gouverne- 
ment français  envers  lui  3 ,  profita  de  ces  dispositions 
de  l'illustre  républicain  pour  lui  inspirer  l'idée  de  de- 

•  Voy.  vol.  XV,  p.  50.        «  Voy.  ibid.,  p.  60. 

5  Le  roi  exigeait  entre  autres  que  le  captif  lui  fût  livre  :  Doria, 
i'appuyant  sur  sa  capitulation ,  le  refusa.  Il  y  eut  à  ce  sujet  une  cor- 
respondance désagréable  entre  le  roi  et  l'amiral. 
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venir  le  restaurateur  de  la  liberté  de  sa  patrie.  Comme 
son  engagement  avec  le  roi  de  France,  allait  expirer  et 
qu'il  était  lui-même  propriétaire  de  douze  galères,  il 
passa ,  au  mois  de  juillet  1528  ,  avec  ses  bâtimens,  au. 
service  de  l'empereur.  Cette  action ,  faite  dans  le  mo- 
ment où  François  Ier  comptait  sur  les  services  de  son 
amiral  et  en  avait  le  plus  grand  besoin,  a  du  jeter  de 
l'ombre  sur  la  réputation  de  Doria ,  et  quoique,  dans 
le  seizième  siècle,,  on  eût  sur  la  fidélité  due  par  celui  qui 
vendait  ses  services,  des  idées  moins  sévères  que  celles; 
que  nous  avons  aujourd'hui ,  la  défection  de  Doria  fut 
quelquefois  blâmée  par  ses  contemporains.  Toute  sa 
conduite  postérieure,  son  patriotisme ,  son  désinté- 
ressement disposent  à  l'indulgence ,  et  si  l'on  pouvait 
admettre  que  la  pureté  des  motifs  justifient  une  tra- 
hison, on  voudrait  la  faire  valoir  pour  excuser  celle 
de  Doria.  Dans  son  traité  avec  l'Espagne,  l'amiral  sti- 
pula l'indépendance  de  la  république  de  Gênes  à  la- 
quelle Savone  et  toute  la  Ligurie  seraient  soumises. 

André  Doria  fit  voile  pour  Gênes  avec  sa  flotte  % 
après  avoir  contribué  à  forcer  le  marquis  de  Saluce , 
général  français ,  à  capituler  à  Averse 1 .  Lorsqu'il  se 
présenta  devant  Gênes,  le  12  septembre  1528,  Tri- 
vulce  se  jeta  dans  le  Castelletto ,  et  Barbesieux ,  qui 
était  arrivé  pour  arrêter  Doria ,  se  retira  dans  le  port 
de  Savone,  Aussitôt  les  habit  ans  prirent  les  armes,  et 
s'emparèrent  des  fortifications  et  des  passages  des 
montagnes,  de  sorte  que  le  comte  de  S.  Paul2,  qui 
venait  au  secours  deTrivulce,  ne  put  pas  même  in-* 

!  Voy.  p.  60.  »  François  de  Bourbon. 
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troduire  des  munitions  dans  le  Castelletto.  Les  Gé- 
nois le  forcèrent  de  capituler ,  après  qu'ils  eurent  pris 
Savone,  le  21  octobre.  Ils  comblèrent  le  port  de  cette 
dernière  ,  et  détruisirent  le  Castelletto  de  Gênes. 

On  s'attendait  que ,  à  l'imitation  de  tous  les  cbefs 
de  parti  qui  avant  lui  s'étaient  trouvés  dans  une  si- 
tuation semblable,  Doria  usurperait  la  qualité  de  sou- 
verain :  Charles-Quint  avait  déjà  offert  de  le  recon- 
naître comme  prince.  Mais  Doria ,  après  avoir  con- 
voqué les  citoyens  devant  son  palais,  leur  déclara 
qu'il  ne  demandait  d'autres  distinctions  que  celles 
auxquelles  chacun  d'eux  avait  droit  de  prétendre,  et 
les  invita  à  se  donner  une  forme  de  gouvernement 
conforme  à  leurs  besoins. 

Douze  réformateurs  ,  nommés  pour  en  tracer  le 
plan  ,  s'acquittèrent  de  cette  commission  avec  tant  de 
sagesse  et  de  prudence ,  qu'ils  réussirent  à  mettre  fin 
à  ces  factions  qui ,  depuis  plusieurs  siècles ,  avaient 
troublé  la  république.  La  constitution  qu'ils  lui  don- 
nèrent s'est  maintenue,  sauf  quelques  modifications, 
j  usqu'à  l'époque  malheureuse  qui  a  renversé  tout  ce 
qui  existait  en  Europe,  pour  le  remplacer  par  de 
vaincs  théories.  Toutes  les  distinctions  de  Gibelins, 
de  Guelfes,  d'anciens  nobles  ,  de  nobles  populaires, 
furent  abolies.  Chaque  propriétaire  contribuable  fut 
déclaré  noble ,  et  cependant  le  nombre  des  familles 
nobles  fut  réduit  par  une  disposition  artificielle.  Les 
seules  familles  qui  avaient  alors  six  maisons  ouvertes 
à  Gênes,  à  l'exception  des  Adorni  et  des  Fregosi, 
dont  le  nom  môme  devait  cesser,  furent  conservées 
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comme  autant  de  points  de  réunion  ,  comme  des 
alberghi  (auberges)  ou  grandes  maisons,  dans  les- 
quelles toutes  les  autres  se  confondraient ,  en  adop- 
tant leur  nom  et  se  mêlant  avec  elles.  On  trouva 
vingt -huit  familles  possédant  cette  qualité  :  c'étaient 
les  Calvi ,  Cattanei,  Genturioni,  Cibo,  Cigola,  Doria, 
Fieschi ,  Fornari ,  Franchi  ,  Gentili ,  Giustiniani , 
Grilli ,  Grimaldi  ,  Imperiali ,  Interiani ,  Lercari , 
Lomellini ,  Marini ,  Negri  ,  Negroni ,  Pallavicini , 
Pinelli ,  Promontorii  ,  Salvaghi ,  Sauli  ,  Spinola  , 
Vivaldi  et  Vesodimari.  Afin  de  faire  disparaître  jus- 
qu'aux traces  des  anciennes  divisions  ,  l'adoption  dut 
s'opérer  de  sorte  que,  dans  chaque  albergo,  il  y  eût 
<les  Gibelins  et  des  Guelfes  ,  des  nobles  et  des  plé- 
béiens, des  familles  autrefois  attachées  aux  Adorai  et 
aux  Fregosi.  Tous  les  membres  des  alberghi  furent 
déclarés  éligibles  aux  places  du  gouvernement  ;  le 
peuple  seul  en  fut  exclu;  mais,  tous  les  ans,  sept 
plébéiens  pouvaient  être  agrégés  aux  alberghi.  On 
institua  un  sénat  de  quatre  cents  membres  qui  se  re- 
nouvelaient par  tour,  et  ne  siégeaient  qu'une  année, 
et  un  petit  sénat  de  cent  membres.  A  la  tête  du  gou- 
vernement, on  plaça  un  doge  bisannuel ,  huit  con- 
seillers de  la  seigneurie,  et  huit  procureurs  de  la  com- 
mune. Doria  qui ,  avant  cette  constitution  ,  d'après  sa 
qualité  de  membre  d'une  famille  ancienne ,  n'eût  pu 
parvenir  à  la  dignité  dogale,  devint  ainsi  éligible.  On  la 
lui  offrit  aussi  ;  mais  il  la  refusa,  croyant  se  rendre  plus 
utile  à  la  république,  en  restant,  comme  amiral,  au 
service  de  l'empereur.  On  peut  regarder  André  Doria 
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comme  le  vrai  fondateur  de  la  république  de  Gènes  ; 
aussi  sa  mémoire  y  est-elle  vénérée. 

Depuis  dix  -  neuf  ans  ,  cette  ville  jouissait  d'une  conspiration 
grande  tranquillité,  par  les  soins  d'André  Doria  qui ,  «5i7. 
par  le  respect  qu'inspiraient  ses  vertus,  y  exerçait  une 
autorité  presque  absolue.  Un  seul  homme  en  était  ja- 
loux, Jean-Louis  Fiescho,  comte  de  Lavague.  Ce 
jeune  ambitieux  enviait  surtout  le  sort  que  le  restau- 
rateur de  l'état  préparait  à  son  neveu  ,  Jeannetin 
Doria  ,  auquel  devaient  passer  les  biens  et  le  crédit 
d'André,  et  qui  n'annonçait  pas  autant  de  modéra- 
tion que  son  oncle.  Fiescho  pratiqua  des  intelligences 
avec  la  France ,  et  s'assura  de  l'appui  de  Pierre- Louis 
Farnèse,  premier  duc  de  Parme.  La  nuit  du  i*  au  2 
janvier  1547,  il  assembla  ses  amis  et  ses  vassaux ,  s'em- 
para d'une  porte  de  la  ville  et  des  galères  de  Doria ,  et 
tua  Jeannetin  qui  voulait  s'y  opposer.  André  Doria 
était  retenu  au  lit  par  la  goutte.  Au  premier  bruit , 
ses  domestiques  l'enlevèrent  et  le  mirent  en  sûreté 
dans  un  château  des  Spinola.  Les  conjurés  allaient 
achever  la  révolution ,  lorsqu'ils  s'aperçurent  que  leur 
chef  avait  disparu.  En  effet,  Jean  Louis  Fiescho  s'était 
Doyé  en  passant  sur  une  planche  pour  aller  à  la  capi- 
tane  des  galères.  Ses  complices,  frappés  de  terreur, 
se  dispersèrent ,  et  tout  rentra  dans  l'ordre. 

On  fit  en  1557  un  changement  à  la  constitution  de  bJjj» 
Génes.  Par  le  moyen  des  agrégations  de  plébéiens  aux 
alberghi ,  il  avait  été  admis  un  si  grand  nombre  de 
nouveaux  nobles  depuis  1528,  que  dans  quelques- 
uns  il  surpassa  celui  des  nobles  primitifs.  Cinq  alber- 
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« 

§hi  refusèrent  de  nouveaux  agrégés,  et  il  se  préparait 
une  révolution  :  on  l'évita  par  la  loi  du  garibarto  qui 
mit  aux  agrégations  de  certaines  bornes ,  au  moyeu 
desquelles  on  remédia  aux  abus  que  l'expérience  avait 
fait  connaître. 

i.S^,e,d"  André  Doria  mourut,  le  25  novembre  1560 ,  dans 
sa  quatre-vingt-quatorzième  année.  Avant  et  après  sa 
mort,  llle  de  Corse  occasiona  beaucoup  d'embarras  à 
ses  maîtres  ».  Les  Français  y  firent,  en  1555,  une  des- 
cente sous  les  ordres  du  seigneur  de  Thermes3,  et  secon- 
dés par  San  Pietro,  seigneur  d'Ornano  par  son  épouse 
Vannina,  et  chef  des  Corses  rebelles,  ils  s'emparè- 
rent de  plusieurs  places  qu'ils  restituèrent  en  1559, 
en  vertu  de  la  paix  de  Cateau-Cambresis.  En  1564, 
San  Pietro  excita  une  nouvelle  révolution  en  Corse  \ 
mais  il  fut  tué  en  1566  par  Michel- Ange  d'Ornano, 
dont  il  avait  étranglé  la  sœur  (Vannina,  sa  femme). 
Alphonse  Ornano ,  son  fils,  prit  la  place  de  son  père, 
mais  ayant  été  successivement  abandonné  par  les  re- 
belles ,  il  se  retira  en  1569  en  France,  où  il  fut  nom- 
mé par  la  suite  maréchal.  , 

La  loi  du  garibarto  fut,  le  15  mars  1575,  cause 


...  m  La  consti— 

luiion,  1576.  d'une  émeute.  La  haine  invétérée  entre  les  deux  classes 
de  nobles,  qui  semblait  assoupie,  éclata  de  nouveau. 
Les  anciens  nobles  cédant  à  la  force,  quittèrent  la 
ville  et  se  répandirent  en  Lombardie ,  dans  la  Luni- 
giane  et  en  Toscane.  Us  réclamèrent  le  secours  du  roi 

*  Nous  avons  vu  (\ol.  VI ,  p.  70) ,  <juc ,  depuis  les  Gvuuis 

riaient  seuls  maîtres  île  l'île  de  Corse. 

»  Paul  île  la  Barthc.  Voy.  vol.  XVI,  p.  260. 
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d'Espagne ,  du  pape  et  de  l'empereur  :  le  parti  plé- 
béien pencha  à  se  soumettre  à  la  France.  L'exaspé- 
ration fut  au  comble  ;  les  puissances  appelées  par  la 
noblesse  armèrent ,  et  une  guerre  allait  être  la  suite 
de  ces  troubles.  Mais  le  pape  Grégoire  XIII  qui  ne 
craignait  rien  tant  que  de  voir  le  roi  d'Espagne  maître 
de  Gènes ,  interposa  sa  médiation  ,  et  envoya  le  car- 
dinal Morone  pour  reconcilier  les  partis.  Grégoire 
prouva  de  nouveau  qu'une  intervention  bien  impar- 
tiale peut  rapprocher  les  intérêts  les  plus  opposés.  Il 
obtint  d'être  nommé ,  avec  l'empereur  et  le  roi  d'Es- 
pagne, arbitre  pacificateur  de  la  république,  et  l'on 
dressa,  pour  modifier  la  constitution  de  1528,  un  plan 
qui  fut  exécuté  au  mois  de  mars  1576. 

Les  agrégations  d'hommes  de  mérite  de  la  caste  plé- 
béienne au  corps  de  la  noblesse  furent  rétablies.  Il  fut 
permis  à  la  noblesse  de  faire  le  commerce,  sans  cepen- 
dant pouvoir  tenir  des  boutiques  ouvertes,  ni  exercer 
un  art  mécanique.  On  établit  des  formes  d'après  les- 
quelles les  sénateurs  et  autres  membres  du  gouverne*- 
ment  seraient  nommés.  Tous  les  fonctionnaires  furent 
déclarés  responsables  de  leur  gestion.  Afin  que  tout  le 
monde  pût  avoir  part  au  gouvernement,  certaines 
places  furent  réservées  aux  plébéiens.  Des  censeurs  fu- 
rent établis,  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  anciennes 
familles  s'unissent  avec  les  nouvelles  par  des  mariages 
réciproques.  Un  magistrat,  nommé  conservateur,  fut 
chargé  du  dépôt  des  lois.  On  créa  deux  tribunaux  de 
police,  et  l'on  fit  des  réglemens  pour  l'observation  de 
la  justice,  des  poids  et  mesures,  etc.  Ce  règlement  ré- 

xx.  Il 
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lablit  le  calme  et  les  Génois  jouirent  d'une  paix  qui 
fut  rarement  interrompue. 


ttlqvti  d^vZ-  XIH'  REPUBLIQUE  DE  VENISE  ». 


tw  «vrr       Nous  aVons  conduit  l'histoire  de  la  république  de 

lc>>  Turc»,  1454.  1  1 

Venise  jusqu'à  la  conquête  de  Constantinople  pr  les 
Turcs.  Les  Vénitiens  furent  les  premiers  à  envoyer  un 
ambassadeur  à  Mahomet  H.  Ils  confièrent  cette  mis- 
sion à  Barthélémy  Marcello  qui,  le  18  avril  1454  , 
conclut  avec  le  sultan  un  traité  d'amitié  et  de  bon 
voisinage,  par  lequel  furent  réglés  les  rapports  de  com- 
merce qui  auraient  lieu  dorénavent  entre  les  sujets  res- 
pectifs. Les  Vénitiens,  à  raison  des  établissemens qu'ils 
possédaient  dans  le  ci-devant  empire  grec,  s'engagèrent 
à  payer  annuellement  un  tribut  de  236,000  ducats. 
Ils  conservèrent  le  droit  d'envoyer  à  Constantinople 
un  baile  avec  sa  suite  accoutumée ,  pour  exercer 
l'autorité  civile  et  la  juridiction  sur  tous  les  Véhi- 


Ce  traité  reçut  dans  la  suite  des  modifications  au 
moyen  d'articles  additionnels  proposés  par  les  Véni- 
tiens et  agréés  par  le  sultan.  Ils  furent  autorisés  à  ex- 
porter de  Constantinople  toute  espèce  de  marchan- 
dises provenant  des  Chrétiens  ou  Juifs  :  on  assura  au 
patriarche  la  jouissance  de  tous  les  revenus  que  ,  sous 
les  empereurs  grecs,  il  tirait  des  possessions  véni- 
tiennes. De  son  côté,  la  république  promit  de  ne  pas 
charger  dans  ses  ports  les  négocians  turcs  ,  d'imposi- 

1  Suite  du  vol.  X,  p.  78. 
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tions  plus  fortes  que  celles  que  ses  propres  sujets 
payaient  à  Constantinople.  La  fortune  de  tous  les  Vé- 
nitiens morts  intestat  en  Turquie  devait  être  remise 
au  baile  de  la  république  reconnu  juge  de  tous  les  Vé- 
nitiens. Le  sultan  s'engagea  à  dédommager  ceux-ci  de 
toutes  les  pertes  qu'ils  avaient  éprouvées  à  la  prise  de 
Constantinople.  Ce  traité  est  resté  jusqu'aux  derniers 
temps  la  base  des  rapports  des  bailes  avec  la  Porte  :  ils 
étaient  en  même  temps  ambassadeurs  de  la  république, 
juges  des  Vénitiens  à  Constantinople  et  inspecteur! 
«lu  commerce. 

A  cette  époque,  la  constitution  de  la  république  KM*»* 
éprouva  quelques  altérations  qui,  sans  être  toutes  d'une  ' 
égale  importance,  ne  doivent  cependant  pas  être  pas- 
sées sous  silence.  Le  conseil  des  Dix  s'arrogea  un  pou- 
voir nouveau.  Influencé  par  la  faction  deLoredano,  il 
déposa  ,  en  1457,  le  vertueux  doge  François  Foscari 
qui ,  depuis  1423,  était  à  la  tête  de  la  république*. 
L'âge  avancé  du  doge  servit  de  prétexte  à  cet  acte  sans 
exemple.  En  quittant,  le  25  octobre,  le  palais  ducal, 
le  vieillard  octogénaire  ,  appuyé  sur  une  canne  ,  pro- 
nonça à  baute  voix  ces  paroles  :  «  La  mécbanceté  de 
certaines  gens  me  force  de  descendre  cet  escalier  que 
mes  mérites  m'avaient  fait  monter.  »  Il  mourut  bien- 
tôt après.  La  seigneurie,  dans  l'intention  de  réparer 
sou  tort  envers  un  bomme  de  tant  de  mérite,  décréta 
qu'il  serait  enterré  aux  frais  de  la  république.  Sa  veuve 
repoussa  avec  dédain  cet  bonneur  tardif;  elle  s'a  ttacba 
au  cercueil,  dont  il  fallut  l'arracher  par  force  pour  en- 

1  Voy.  vol.  X,  p.  74. 
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lever  le  corps.  Ou  la  retint  prisonnière  pendant  la  du- 
rée du  convoi. 

Avant  de  procéder  à  une  nouvelle  élection,  il  fut 
rendu  une  loi  qui  défendait  au  doge  d'ouvrir  et  de  lire, 
autrement  qu'en  présence  de  ses  conseillers  ,  les  dépê- 
ches des  ambassadeurs  de  la  république  et  les  lettres 
des  princes  étrangers, 
oripîne  <i«       Le  16  juin  1554,  le  grand  conseil  de  la  république 

i  Dt^uiSi  leurs  _ 

d'éut,  MM.  autorisa  le  conseil  des  Dix  à  choisir  trois  de  ses  mem- 
bres, dont  l'un  pouvait  être  pris  parmi  les  conseillers 
du  doge,  pour  exercer,  sous  le  titre  d'inquisiteurs  d'é- 
tat, la  surveillance  et  la  justice  répressive  jusqu'alors 
déléguées  au  chef  de  la  république.  La  juridiction  de 
ce  tribunal  redoutable  s'étendait ,  sans  excepter  les 
membres  du  conseil  des  Dix,  sur  tous  les  individus 
quelconques.  11  pouvait,  s'il  était  unanime,  infliger  la 
mort,  soit  publique,  soit  secrète,  et  disposer  ,  sans  en 
rendre  compte,  des  fonda  de  la  caisse  du  conseil  des 
Dix.  Chacun  des  inquisiteurs  avait  droit  d'ordonner 
des  arrestations,  sauf  à  en  référer  à  ses  collègues.  Par 
le  règlement  que  les  inquisiteurs  d'état  rédigèrent,  le 

*  25  juin  1454,  ils  statuèrent  qu'il  y  auraitun  suppléant 

destiné  à  être  appelé,  dans  le  cas  où  deux  des  inquisi- 
teurs voudraient  juger  leur  troisième  collègue  ».  Les 
fonctions  du  conseil  des  Dix  furent  déterminées  par 
de  nouvelles  lois  en  1458  et  1468. 

Prenne.  La  première  guerre  entre  les  Vénitiens  et  les  Otto- 
%mt*i4&-  mans  fut  provoquée  par  un  acte  injuste  de  la  part  des 

•  L'époque  de  l'iuslilulion  de  ce  tribunal  n  elait  pas  connue  avant 
l'ouvrage  de  M.  Daru. 
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Vénitiens  ;  le  refus  de  livrer  à  la  justice  ottomane  un 
voleur  qui  s'était  réfugié  à  Coron  et  avait  embrassé  la 
religion  chrétienne  ;  elle  eut  pour  théâtre  l'Albanie , 
où  la  république  avait  un  allié  dans  la  personne  de 
Scanderbeg,  prince  de  Croie,  et  la  Morée,  où  elle 
possédait  encore  Mo  don  ,  Coron,,  Napoli  de  Roman  ie, 
Monimbasia  ou  Malvoisie  et  Argos.  La  surprise  d'Àr- 
gos  par  Isa  ,  gouverneur  de  la  Morée ,  et  l'invasion  du 
territoire  vénitien  de  Lépante  et  de  Modon ,  furent 
les  premiers  signes  de  la  colère  de  Mahomet  II,  et 
les  Vénitiens  y  répondirent  par  une  déclaration  de 
guerre1.  Ils  nommèrent  Louis  Loredano ,  capitaine 
général,  et  confièrent  le  commandement  de  l'armée 
de  terre  à  Bertold  d'Esté.  Les  deux  chefs  réunis  re~ 
prirent  Argos.  Pour  défendre  l'entrée  de  la  Morée  aux 
Ottomans,  contre  lesquels  les  habitans  s'étaient  in- 
surgés, ils  résolurent  de  rétablir  rHexamilon  ou  le 
niur  qui  séparait  l'isthme  de  la  presqu'île  *,  mur  qu'a- 
près le  quatrième  siège  de  Constantinople,  par  Mour 

'  Notre  récit  sur  cette  guerre  s'écarte  en  quelques  points  de  celui 
de  M.  D  a  h  u ,  qui  n'a  pas  connu  la  principale  source  :  «  Lettera  d'un 
«cgrelario  del  signore  Sigismondo  Malatesla  délie  cose  fatte  in  Mo— 
cea  per  Mahomelo  II.  »  Elle  est  dans  le  recueil  de  Sansovino.  Cçt 
estimable  auteur  n'a  pas  connu  non  plus  la  chronique  manuscrite  de 
M  a  lu  m  SANUTO  ,  en  58  vol.  in-folio,  dont,  d'après  de  Hammer,  il 
existe  deux  exemplaires,  l'un  à  Vienne,  l'autre  à  Venise.  Nous  voyons 
par  le  parti  qu'eu  a  tiré  M.  de  Hammer  pour  son  Histoire  de  l'empire 
ottoman,  que  cet  immense  manuscrit  renferme  beaucoup  de  choses 
qui  donneraient  à  l'histoire  de  Venise  un  nouvel  intérêt,  si  M.  Daru 
pouvait  le  consulter  pour  une  nouvelle  édition.  (Note  écrite  avant  lu 
snorl  de  cet  historien.) 
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rad  II ,  les  despotes  Thomas  et  Constantin  avaient 
construit 1 ,  et  que  Mou  rad  avait  détruit.  Trente  mille 
hommes  achevèrent  cet  ouvrage  en  deux  mois  :  le  mur, 
haut  de  douze  pieds ,  avait  une  longueur  de  six  milles 
d'Italie,  était  longé  d'un  double  fossé,  et  garni  de 
cent  trente-six  tours  et  de  deux  mille  bouches  à  feu. 
Les  Vénitiens  mirent  le  siège  devant  £orinthe.  Un 
corps  turc,  commandé  par  Omar,  fils  deTourakhan, 
leur  livra  bataille  devant  cette  ville,  le  20  octobre 
1463.  Este  y  reçut  une  blessure ,  dont  il  mourut 
quinze  jours  après. 

Le  grand  visir  Mahmoud,  qui  venait  d'achever  la 
soumission  de  la  Bosnie,  reçut  l'ordre  de  marcher 
avec  la  grande  armée  en  Morée.  A  son  approche ,  les 
Vénitiens  abandonnèrent  ce  mur  élevé  avec  tant  de 
peine  et  de  frais  ;  ils  levèrent  le  siège  de  Corinthe,  et 
se  sauvèrent ,  soit  sur  leurs  vaisseaux ,  soit  à  Napoli 
de  Ko  manie.  Le  visir  occupa  l'Hexamilon,  et  s'empara 
d'Argos. 

En  1464 ,  Orsato  Giustiniani ,  le  successeur  de  Lo-> 
redano,  tenta  infructueusement,  pendant  six  semaines, 
le  siège  de  Mitylène  :  forcé  pr  le  visir  de  le  lever,  il 
embarqua  le  plus  d'habitans  qu'il  put ,  et  les  condui- 
sit à  Négrepont  où  il  mourut.  Entre  Patras  et  Cala- 
matra  ,  et  ensuite  près  de  cette  dernière  ville ,  le  pro- 
véditeur  Jacques  Barbarigo  perdit  deux  grandes  ba- 
tailles contre  Omar.  Les  Vénitiens  prirent  part  à  la 
croisade  prêchée  par  Pie  II,  et  qui  manqua  par  la  mort 
de  ce  pontife,  arrivée  le  16  août  1464. 

«  Yoy,  vol.  XI,  p.  53, 
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En  1470 ,  l'ancien  visir  Mahmoud  s'embarqua  avec 
70,000  hommes  sur  une  flotte  de  400  vaisseaux,  dont 
le  quart  était  composé  de  galères ,  et  les  porta  à  Né- 
grepont.  Mahomet  lui-môme,  avec  une  armée  non 
moins  formidable,  était  campé  sur  la  côte  de  la  terre- 
ferme  ,  en  face  de  Vile  où  commandait  Paul  Erizzo. 
Dans  l'espace  de  dix-sept  jours ,  les  Turcs  livrèrent 
cinq  assauts  â  la  capitale  :  dans  les  trois  premiers,  ils 
perdirent  20,000  hommes,  pendant  que  le  feu  des 
assiégés  leur  détruisait  trente  galères.  Nicolas  Garnie, 
capitaine  général ,  ne  vint  pas  à  leur  secours,  parce 
qu'il  attendait  la  flotte  de  Candie.  Dans  un  quatrième 
assaut,  les  Turcs  perdirent  encore  15,000  hommes; 
ils  prirent  la  ville  dans  un  cinquième,  le  12  juillet. 
Le  vainqueur  traita  les  prisonuiers  avec  une  cruauté 
atroce.  Paul  Erizzo  fut  scié  en  deux. 

Au  commencement  du  mois  de  mai  1474,  Soulei- 
man-pacha,  gouverneur  de  Roumili ,  mil  le  siège  de- 
vant Scutari  en  Albanie ,  ou  commandait  Antoine 
Loredano.  Le  paeha  se  retira  au  mois  d'août ,  après 
avoir  perdu  7,000  hommes  dans  un  assaut.  Il  n'eut 
pas  plus  de  succès  dans  une  tentative  semblable,  qu'en 
1477,  il  fit  sur  Lépante.  Au  mois  d'octobre  de  la 
même  aunée,  Omar,  fils  de  Tourakhan ,  entra  par  la 
Carinthie  sur  le  territoire  de  Venise ,  passa  le  Taglîa- 
inento ,  et  incendia  tout  le  pays,  jusqu'à  la  Piave; 
mais  il  se  retira  à  l'approche  de  l'armée  vénitienne. 

Croie,  que  Scanderbeg  avait  confié  aux  Vénitiens, 
se  rendit,  le  J5  juin  1478,  après  un  siège  de  plus 
d'une  année.  Scutari  fut  assiégé  pour  la  seconde  fois, 
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et  le  sultan  lui-même  y  arriva  après  la  reddition  de 
Croie.  Deux  assauts  meurtriers  ayant  été  repoussés,  il 
leva  le  siège ,  le  9  septembre  1479. 

Cependant  la  défection  du  roi  d'Hongrie  et  celle  du 
roi  de  Naples,  qui  avaient  été  les  alliés  des  Vénitiens, 
força  la  république  à  faire  la  paix.  Elle  fut  conclue , 
le  26  janvier  1479  ,  à  Constantinople ,  à  des  condi- 
tions très-défavorables.  La  Porte  conserva  Négrepont, 
Lemnos  et  Croie,  et  les  Vénitiens  lui  livrèrent  Scutari. 
lisse  soumirent  à  payer,  pour  la  libre  navigation  de 
la  Mer  Noire;  un  tribut  annuel  de  10,000  ducats,  le- 
quel leur  fut  pourtant  remis,  en  1482,  lorsqu'ils 
renouvelèrent  le  traité  avec  Bajazet. 

Pendant  cette  guerre  avec  la  Porte,  les  Vénitiens 
îi2?unw  e"  envoyèrent  en  Perse  un  ambassadeur  à  OuzoumHassan, 
fondateur  de  la  dynastie  des  Turcomans  du  Mouton 
blanc,  pour  l'engager  à  faire  la  guerre  à  Mahomet. 
Cet  ambassadeur  était  Ambroise  Contarini  ,  et  la  re- 
lation de  son  voyage,  laquelle  a  été  publiée,  est  un 
morceau  curieux  ». 
Ixj i  fonda—       Ce  fut  pendant  la  même  guerre ,  que  fut  introduit 
i«a.  dans  le  droit  public  de  Venise  une  maxime  qui  dès- 

lors  a  été  regardée  comme  loi  fondamentale  de  l'état. 
Par  un  article  de  la  promesse  ou  capitulation  du  doge 
Nicolas  Marcello,  en  1473,  il  fut  ordonné  que,  du  vi- 
vant du  doge ,  ni  ses  fils ,  ni  ses  petits-fils  ne  pour- 
raient accepter  aucun  office,  bénéfice,  magistrature 
ou  dignité  soit  viagère ,  soit  temporaire ,  ni  siéger  dam  ~ 
aucun  conseil  ;  exception  faite  cependant  du  grand 
*  Bkrgeron,  Collection  de  voyages,  p.  38. 
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conseil  et  de  celui  des  Pregadi  où  ils  auraient  droit  de 
siéger  depuis  l'âge  de  trente  ans ,  mais  sans  balle , 
c'est-à-dire  sans  voix  délibérât! ve ,  et  sans  prendre 
part  à  aucune  élection  ;  enfin  que  le  frère  du  doge  ne 
pourrait ,  du  vivant  de  celui-ci,  être  membre  du  con- 
seil des  Dix. 

Enfin  ce  fut  aussi  pendant  cette  guerre  que ,  le  51  Hfl?ffiffi  ^ 
mai  1468,  le  cardinal  Bessarion,  patriarche  titulaire 8* 
de  Gonstantinople ,  fit  présent  à  Venise  «  cette  ville 
régie  par  la  justice ,  où  régnent  les  lois ,  où  la  sagesse 
et  la  probité  tiennent  les  rênes  du  gouvernement,  qui 
est  la  demeure  de  la  vertu,  de  la  gravité  et  delà  bonne 
foi  »  de  sa  bibliothèque ,  fruit  de  ses  économies  et  son 
plus  grand  trésor.  La  bibliothèque  de  Nicée,  ainsi 
nommée  parce  que  Bessarion  portait  le  titre  de  cardi- 
nal de  Nicée ,  avant  d'être  patriarche  de  Constanti- 
nople,  forme  le  fonds  de  celle  de  S.  Marc  beaucoup 
plus  célèbre  par  les  manuscrits  grecs  et  latins ,  que 
par  les  livres  imprimés  qu'elle  renferme.  A  cette 
époque  Venise  était  du  nombre  des  villes  où  la  litté- 
rature classique  trouvait  des  protecteurs.  Paul  1IÏ 
érigea  ,  en  1470 ,  une  université  à  Venise ,  par  un  di- 
plôme dont  la  république,  contente  d'en  posséder 
une  à  Padoue ,  ne  fit  jamais  usage. 

La  paix  établie  en  Italie  par  la  confédération  de  ti J^^jjf*" 
1454  1  ne  fut  troublée  qu'en  1478  par  la  guerre  de  ^ffi^***" 
Sixte  IV  et  de  Ferdinand  Ier,  roi  deNaples,  réunis 
contre  les  Florentins,  laquelle  fut  terminée  par  un 
traité  de  paix  et  d'alliance  offensive  et  défensive  que  la 
I  Voy.vol.  IX,  p.  332. 
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politique  de  Laurent  deMédicis  sut  ménager.  Ce  traite 
fut  conclu  le  6  mars  1480,  entre  Ferdinand  et  les 
Florentins  :  le  duc  de  Milan  et  la  république  deGênes 
y  accédèrent.  Ainsi  Venise  se  trouvait  entièrement 
isolée  -9  mais  la  politique  consommée  de  son  gouver- 
nement aperçut  bientôt  un  moyen  de  sortir  de  cette 
situation  pénible.  On  gagna  le  pape  par  son  faible; 
par  l'affection  qu'il  portait  à  son  neveu  RiariO.  Ou 

^Auiwoc  d.  promit  à  ce  favori  un  sort  considérable ,  si  Sixte  TV, 
au  lieu  de  prendre  part  à  la  nouvelle  alliance,  voulait 
se  lier  au  système  opposé.  Le  pape  fut  sensible  à  ces 
offres  :  il  en  résulta,  le  16  avril  1480,  un  traité  d'al- 
liance entre  les  deux  puissances  ,  dans  laquelle  le  pape 
comprit  l'empereur,  le  roi  d'Hongrie,  Gènes,  Sienne 
et  Lucques  :  la  république  de  Venise  y  comprit  les 
ducs  d' Autriche,  de  Savoie ,  d'Urbin ,  de  Lorraine, 
Robert  Malatesta  ,  seigneur  de  Rimini ,  et  le  comte 
d'Imola ,  c'est-à-dire  Jérôme  Riario.  René  H ,  duc  de 
Lorraine,  qui  comme  petit-fils  de  René  d'Anjou, 
avait  des  prétentions  au  royaume  de  Naples,  fut  nom- 
mé général  de  la  ligue. 

FcS^ils*.  Les  Vénitiens  appelèrent  en  Italie  les  Turcs  qui ,  le 
16  juillet  1480,  prirent  la  ville  d'Otrante-,  mais  ils  la 
perdirent  de  nouveau  Tannée  suivante.  Le  roi /le  Na- 
ples, pour  se  venger  de  la  république,  excita  son 
gendre,  le  duc  de  Fcrrare ,  à  se  soustraire  à  la  servi- 
tude que  s'étaient  imposée  ses  ancêtres  lorsqu'ils  avaien  t 
renoncé  à  l'exploitation  des  mines  de  Gomacliio ,  et 
toléré  l'établissement  dans  leur  capitale  d'un  agent  de 
la  république  exerçant  la  juridiction  sur  les  Vénitiens 
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qui  habitaient  Ferrare.  Le  duc  Hercule  Ier  d'Esté 
à  ces  suggestions  ;  il  troubla  les  Vénitiens  dans  l'usage 
de  droits  fondés  sur  les  traités ,  et  la  guerre  éclata» 
La  république  fît  envahir  les  possessions  de  la  maison 
d'Esté  par  deux  armées  que  commandaient  le  duc  de 
Lorraine  et  Robert  de  San  Séverine  Comme  allié  de 
la  république,  le  pape  prit  part  à  cette  guerre*  Le  duc 
deCalabre,  fils  de  Ferdinand,  roi  de  Naples,  entra  à 
main  armée  dans  l'État  ecclésiastique,  et  de  leur  côté 
les  Vénitiens  envoyèrent  au  secours  du  pape  quelques 
troupes  et  un  général  habile ,  Robert  Malatesta  qui , 
ayant  pris  la  place  de  Jérôme  Riario ,  défit  le  duc  de 
Calabre,  le  21  août  1482,  à  Campo  Santo  ou  Net- 
t  un  o ,  près  de  Velletri. 

Quelques  mois  après ,  Sixte  IV  donna  un  nouvel  Biwîm«J» 
exemple  de  la  faiblesse  de  son  caractère.  La  cour  de 
Naples  ayant  gagné  son  neveu  par  des  promesses  ma- 
gnifiques ,  le  saint-père  changea  encore  une  fois  de 
parti.  Il  signa  à  Rome,  le  12  décembre  1482,  une 
paix  particulière  et  une  alliance  avec  Ferdinand  pour 
forcer  les  Vénitiens  à  rendre  au  duc  de  Ferrare  tout 
ce  qu'ils  venaient  de  conquérir  sur  lui.  Florence  et 
Milan  y  entrèrent.  Le  pape  requit  sur-le-champ  la 
république  de  lever  le  siège  de  Ferrare  qu'elle  faisait, 
et  de  soumettre  à  sa  décision  les  différends  qu'elle 
avait  avec  le  duc ,  et  comme  elle  s'y  refusa ,  Sixte  IV 
fulmina ,  au  mois  de  mai  1485 ,  une  bulle  d'excom- 
munication contre  le  doge,  la  seigneurie  et  tous  les 
Vénitiens ,  les  déclarant  infâmes ,  inhabiles  à  posséder 
des  charges  ou  des  biens ,  et  à  en  disposer  par  testa- 
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in 

ne 

ne  put  être  publiée,  parce  que  Marc  Barbo,  patriar- 
che d'Aquilée ,  se  conformant  aux  ordres  qu'il  avait 
reçus  d'avânee,  la  remit  sans  l'ouvrir  au  conseil  des- 
Dix.  Quelques  moines  qui  s'étaient  permis  de  parler 
en  chaire  de  Fobéissance  due  aux  censures  ecclésias- 
tiques furent  chassés  par  un  gouvernement  qui  se  se- 
rait cru  perdu  s'il  avait  cédé  une  seule  fois.  Un  célèbre 
jurisconsulte  de  Padoue,  Jean-Baptiste  Rosello ,  de- 
même  que  quelques  autres  docteurs  en  droit  canon 
consultés  par  la  seigneurie  >  déclarèrent  que  le  cas  où 
se  trouvait  la  république ,  autorisait  l'appel  à  un  futur 
concile.  Le  patriarche  de  Constantin ople ,  désigné 
président  du  futur  concile,  admit  l'appel,  suspendit 
l'interdit,  et  cita  le  pape  à  comparaître  devant  le  con- 
cile. Cette  citation  fut  affichée  de  nuit  dans  Rome.  La 
république  séquestra  les  revenus  de  tous  les  prélats  et 
prêtres  qui  ne  se  rendirent  pas  dans  leurs  bénéfices. 
JE\*FSam  Enfin  toutes  les  parties ,  excepté  le  pape ,  se  lassèrent 
d/upoîïïï.  de  cette  guerre,  et  le  duc  de  Ferrare  se  voyait  dans 
l'impuissance  de  défendre  plus  long-temps  sa  capitale. 
La  paix,  après  de  courtes  négociations,  fut  signée,  lo 
7  août  1484 ,  à  Chiavega  ou  Bagnolo  *  dans  le  Bressan, 
malgré  Sixte  IV,  qui  en  mourut  de  douleur.  Le  duc 
de  Ferrare  fut  obligé  de  se  soumettre  aux  anciennes 
servitudes  et  de  céder  aux  Vénitiens  la  Polésine  de  Ro- 
vigo.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  rendirent  au  roi  de  Naples 
Gallipoli  et  Policastro  dont  ils  s'étaient  emparés. 
ï^ÏÏSSTviuT     Innocent  VIII,  successeur  de  Sixte  IV,  releva  le  27 

*  Voy.  p.  119  de  ce  vol. 
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lévrier  1485 ,  les  Vénitiens  de  l'excommunication  dont 
ils  avaient  été  frappés.  Cela  n'empêcha  point  la  répu- 
blique de  résister  avec  vigueur  aux  prétentions  de  la 
-cour  de  Rome.  Nous  avons  dit  ailleurs ,  que  tous  les 
moyens  imaginés  par  les  successeurs  de  Grégoire  VII 
pour  s'emparer  du  droit  de  nommer  aux  bénéfices 
vacans,  avaient  été  repoussés  par  la  république  de 
Venise  chaque  fois  que  la  cour  de  Rome  avait  essayé 
de  les  mettre  en  pratique  :  et  Innocent  VIII  ayant 
tenté  de  faire  usage  du  droit  de  prévention ,  d'abord 
en  1486  pour  l'évéché  de  Padoue,  et  en  1491  pour 
le  patriarcat  d'Aquilée ,  la  seigneurie  s'y  opposa  et  ne 
permit  jamais  que  les  prélats  nommés  à  Rome  fussent 
introduits.  Néanmoins  celui  à  qui  le  pape  avait  con- 
féré le  patriarcat,  était  uu  homme  d'un  grand  mérite, 
le  célèbre  commentateur  de  Dioscoride  et  de  Pline, 
le  cardinal  Hermolao  Barbaro.^ 

Une  autrç  prétention  du  pape  était  d'imposer  le 
clergé.  Innocent  VIII  ayant  exigé  en  1486  la  décime 
des  fondations  vénitiennes,  la  seigneurie  en  interdit  la 
levée.  Lorsqu'elle  y  consentit  finalement,  ce  ne  fut 
qu'à  titre  de  faveur  motivée  par  le  pressant  besoin  de 
l'Etat  ecclésiastique  qu'avait  représenté  le  pape. 

Au  milieu  des  événemens  que  nous  venons  de  rap- 

1        ,      ii.  /»     M  •  1     tt     l»         i    de  Vcglin,Zaiile 

porter,  la  république  ht  1  acquisition  de  Vegiia,  de "tCfcjpw. 
Zante ,  et  du  royaume  de  Chypre.  Veglia ,  île  de  la 
mer  Adriatique,  située  sur  la  côte  de  la  Croatie,  ap- 
partenant à  la  famille  Frangipani 1 ,  fut  confisquée  en 

•  Ce  nom  est  très-connu  à  nos  gastronomes  et  à  nos  pâtissiers,  qui 
ignorent  qu'il  est  celui  d'une  famille  ancienne  de  Rome,  dont  une 
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i480 ,  à  l'occasion  d'un  différend  qui  s'était  élevé  entre 
le  seigneur  et  les  habitans ,  et  dans  lequel  ceux-ci  ré- 
clamèrent la  protection  de  la  république.  On  donna 
à  Frangipani  une  pension  de  1,000  ducats.  Zante  fut 
enlevé  en  1483  à  un  Catalan  qui  s'en  était  rendu 
maître.  Le  royaume  de  Chypre  fut  acquis,  le  26  février 
1489 ,  par  l'abdication  un  peu  forcée  de  la  reine  Ca- 
therine Cornaro,  à  qui  la  république  prétendait  suc- 
céder ,  de  la  même  manière  que ,  d'après  les  lois ,  une 
mère  succède  à  sa  fille.  En  effet  Catherine ,  fille  d'un 
noble  Vénitien,  avait  été  adoptée  par  la  république  1 . 
Ramenée  dans  sa  patrie,  la  reine  y  fut  comblée  d'hon- 
neurs :  on  lui  assigna  pour  demeure  Asolo,  château 
fort  du  Trévisan ,  où  elle  fut  gardée  à  vue.  La  seigneu- 
rie se  fit  donner  l'investiture  du  royaume  de  Chypre 
par  le  sultan  d'Egypte  qui  en  était  suzerain,  et  au- 
quel elle  s'engagea  à  payer  un  cens  annuel  de  8,000 
ducats.  Pour  la  défense  de  l'île ,  les  Vénitiens  la  par- 
tagèrent en  trois  cent  quatre-vingt-quatorze  fiefs  ou 
cavalierats  :  chaque  chevalier  était  tenu  de  fournir 
trois  hommes  à  cheval.  L'île  de  Chypre  était  régie  par 
les  assises  de  Jérusalem  ;  mais  comme  la  langue  fran- 

branche  s'est  établie  en  Hongrie.  Elle  s'est  mieux  illustrée  par  l'in- 
vention d'un  mélange  dont  la  cuisine  du  dix-septième  siècle  loi 
était  redevable,  que  par  l'action  d'un  membre  de  cette  famille  qui 
lui  a  fait  donner  son  nom  et  ses  armes,  savoir  d'azur  à  deux  mains 
d'argent  qui  tiennent  un  pain  d'or  coupé  en  deux  morceaux.  Ces 
armes  indiquent  que  celui  qui  les  a  reçues  a,  dans  un  temps  de  fa- 
mine, fait  vivre  par  sa  charité  un  grand  nombre  de  familles. 
'  Voy.  vol.  XI,  p.  66. 
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Çaiie ,  dans  laquelle  ce  code  était  rédigé,  avait  vieilli , 
le  doge  et  le  conseil  des  Dix  ordonnèrent ,  le  2  mars 
1551 ,  au  gouvernement  de  l'île,  de  le  faire  traduire 
en  italien  d  après  un  manuscrit  authentique.  Le  gou- 
vernement chargea  de  cette  tâche  une  commission 
composée  de  Jean  de  Nores,  comte  de  Tripoli ,  Fran- 
çois Attar  et  AloVs  Cornaro.  Tous  les  manuscrits  du' 
code  qui  se  trouvaient  dans  l'île,  furent  remis,  en 
vertu  d'une  ordonnance,  à  la  commission  aûn  qu'elle 
les  examinât.  Après  avoir  constitué,  comme  disent  les 
critiques,  un  bon  texte,  elle  le  traduisit  en  latin. 
Cette  traduction  fut  imprimée  à  Venise  en  1556. 
Après  la  destruction  de  la  république ,  le  manuscrit 
fut  envoyé  à  Vienne ,  et  plus  tard  déposé  à  la  biblio- 
thèque de  S.  Marc;  il  se  trouve  être  aujourd'hui 
à  Vienne.  Avant  la  révolution  de  1789,  le  gou- 
vernement de  France  s'était  procuré  une  copie  de  ce 
manuscrit,  qui  fut  faite,  ou  pour  ainsi  dire  calquée 
sur  l'original ,  par  les  soins  du  célèbre  Jacques  Mo- 
relli ,  bibliothécaire  de  S.  Marc  :  cette  copie  fut  remise 
à  la  bibliothèque  du  roi  ». 

Louis  le  More  qui ,  ayant  usurpé  l'autorité  ducale 
h  Milan,  craignait  de  s'y  voir  troublé  par  le  roi  de 
Naples,  fut  l'auteur  d  une  alliance  offensive  et  défen- 
sive que  la  république  signa  avec  lui  et  avec  le  pape 
Alexandre  VI  à  Rome,  le  22  avril  1495  *.  Immédia- 
tement après  ce  traité,  Louis  appela  en  Italie  Char- 

•  Ceci  peut  servir  de  supplément  à  ce  que  nous  avons  dû  des  as- 
sises de  Jérusalem,  au  vol.  III,  p.  317. 

*  Voy.  vol.  XVI,  p.  80. 
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les  VIII,  roi  de  France.  Ce  monarque  envoya  Philippe 
de  Com mines  à  Venise,  chargé  de  faire  de  bril- 
lantes offres  à  la  republique,  si  elle  voulait  favoriser 
son  entreprise  sur  le  royaume  de  Naples  :  elle  les 
refusa  K  Plus  tard,  quand  Charles  VIII  fut  en  effet 
maître  de  ce  royaume ,  Venise  devint  le  centre  des 
négociations  entre  toutes  les  puissances  d'Italie ,  ef- 
frayées de  voir  les  Français  établis  dans  cette  pres- 
qu'île. La  ligue  qui  en  résulta ,  et  qui  devint  la  cause 
de  leur  expulsion ,  fut  signée  le  31  mars  1495  entre 
l'empereur ,  Ferdinand  le  Catholique ,  le  pape  et  la 
république. 

Dans  les  années  suivantes,  les  Vénitiens  et  le  duc 
de  Milan  eurent  une  brouillerie  violente  au  sujet  de 
la  possession  de  la  ville  de  Pise  dont  nous  parlerons 
ailleurs  2.  Ce  différend  durait  encore  lorsque  Louis  XII 
se  préparait  à  entreprendre  à  la  fois  la  conquête  de 
Naples  et  celle  de  Milan.  Le  roi ,  allié  aux  Suisses  et 
au  duc  de  Savoie ,  ne  pouvait  trouver  aucun  obstacle 
pour  pénétrer  en  Italie ,  si  les  Vénitiens  ne  s'oppo- 
saient point  à  ses  progrès.  Ils  firent  le  contraire  ,  et 
résolurent  de  partager  avec  lui  une  conquête  qu'il 
ferait  peut-être  sans  eux.  Le  traité  de  Blois,  du  15 
avril  1499  3,  leur  attribua ,  comme  part  de  la  dé- 
pouille du  duc  de  Milan ,  le  Crémonais  et  la  Ghiaja 
d'Adda  4.  L'expédition  de  Louis  XII  eut  lieu  la  même 
année ,  et  les  Vénitiens  occupèrent  les  places  qui  leur 
étaient  destinées  :  ils  s'y  maintinrent  après  l'expulsion 

1  Voy.  vol.  XVI,  p.  89.        *  Au  chap.  XV  de  ce  volume, 
s  Voy.  vol.  XVI,  p.  108.       *  Voy.  vol.  XIII,  p.  233. 
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des  Français.  Ils  avaient  même  garnison  à  Plaisance  et 
à  Lodi. 

La  seconde  guerre  de  la  république  avec  la  Porte  J"°;^c  let 
ottomane,  éclata  aussi  en  1499. Quelques  tracasseries aV^- 
entre  des  vaisseaux  des  deux  nations  qui  s'étaient  ren-  Eede  Céfb*" 
contrés  en  mer  y  donnèrent  lieu.  Les  cours  de  Milan, 
Florence  et  Naples  s'y  engagèrent.  Le  28  juin  1499  , 
Loredano ,  avec  cent  cinquante  voiles,  livra  bataille, 
près  de  l'île  de  Sapicnza ,  à  celle  des  Ottomans  forte 
de  quatre-vingts  voiles  de  plus.  Les  Vénitiens  furent 
défaits  et  Loredano  périt  dans  les  flammes  de  son  vais- 
seau. On  attribua  ce  malheur  à  la  jalousie  du  capi- 
taine-général, Antoine  Grimani,  qui  ne  vint  pas  au 
secours  de  son  collègue.  On  lui  reprocha  encore  de 
n'avoir  pas  empêché  les  Turcs  d'entrer  dans  le  golfe  de 
Lépante.  Zuano  Mori  qui  commandait  la  place  la  ren- 
dit le  26  août.  Après  cette  conquête  importante  , 
Iskender ,  pacha  de  Bosnie ,  envahit  le  territoire  de 
Venise,  en  passant  parla  Carinthie,  et  porta  ses  dé- 
vastations jusqu'à  Vicence  -,  six  mille  Chrétiens  furent 
emmenés  comme  esclaves.  Pendant  l'hiver  de  1499, 
ou  au  printemps  de  1500,  les  Vénitiens  s'emparèrent 
de  l'île  de  Céphalonie. 

En  1500,BajazethII,  prince  plus  pacifique  que  guer- 
rier ,  se  mit  à  la  tête  de  son  armée  et  prit,  le  10  août, 
Modon  d'assaut,  puis  Navarin  ouZonchio,  et  Corone. 

Le  28  mai  de  la  même  année,  le  pape  Alexandre  VI, 
Ladislas  II,  roi  d'Hongrie,  et  la  république  de  Venise, 
conclurent  à  Rome  une  alliance  contre  la  Porte  otto- 
mane. L'Espagne  et  la  France  y  accédèrent  et  fourni- 

xx.  12 
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rent  des  escadres  à  la  république.  La  flotte  réunie 
d'Espagne  et  de  Venise  était  commandée  par  Gonzalve 
de  Cordoue  et  l'amiral  Pesaro  ;  celle  du  pape  par  le 
cardinal  d'Aubusson  (le  grand  maître).  Philippe  Ra- 
venstein  commandait  la  flotte  de  France  avec  10,000 
hommes  de  troupes  de  terre,  assiégea  Mitylène  pen- 
dant vingt  jours.  Il  se  retira  à  l'approche  de  l'armée 
navale  des  Turcs  et  se  dirigea  vers  la  Morée  ;  arrivée 
dans  les  parages  de  Cerigo,  sa  flotte  fut  presque  entiè- 
rement ruinée  par  une  tempête. 

En  1502,  les  Vénitiens  prirent  Santa  Maura,  que 
Mahomet  II  avait  enlevé  ,  en  1479,  à  Léonard  Tocco, 
despote  d'Acarnanie  j  les  Turcs  prirent  Duras.  Le  14 
décembre  1502,  la  paix  fut  conclue  à  Constantinople. 
Les  Vénitiens  rendirent  Santa  Maura ,  renoncèrent  à 
Modon ,  Duras,  etc.  et  conservèrent  Céphalonie. 

Les  derniers  événemens  que  nous  avons  racontés, 
depuis  la  guerre  de  Ferrare,  arrivèrent  sous  le  règne 
du  doge  Augustin  Barbarigo  (28  août  1486 — 1501). 
C'est  l'époque  de  la  décadence  du  commerce  de  Ve- 
nise ;  suite  de  la  découverte  d'une  nouvelle  route  aux 
Indes.  L'indifférence  avec  laquelle  la  république  vit  les 
progrès  que  faisait  la  navigation  des  Portugais,  sans 
prendre  part  à  leurs  expéditions,  est  un  phénomène 
que  les  embarras  multipliés  dans  lesquels  elle  se 
trouvait  n'expliquent  pas  suffisamment.  Ne  serait- 
elle  pas  plutôt  provenue  de  cette  sécurité  que  donne 
une  longue  possession  et  de  la  prévention  irréfléchie 
qui  faisait  regarder  la  nouvelle  manière  de  se  procurer 
les  marchandises  orientales  comme  une  mode  passa- 
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gère  après  laquelle  on  reviendrait  bientôt  à  l'ancienne 
routine?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  est  que  les  Vénitiens 
se  virent  dépouilles  de  la  principale  source  de  leur 
opulence  ,  avant  de  s'être  aperçus  de  la  révolution  qui 
se  préparait. 

Si  nous  croyions  pouvoir  réussir  à  traduire  fidèle- 
ment et  avec  élégance  le  passage  vraiment  classique  où 
Paul  Jove  parle  pour  la  première  fois  de  la  république 
de  Venise,  nous  en  aurions  donné  le  tableau  le  plus 
vrai  et  le  plus  brillant,  dont  ce  que  nous  avons  dit  et 
dirons  encore  de  cette  république  ne  serait  que  le 
commentaire.  On  peut  dire  que  vingt  lignes  de  l'évê- 
que  de  Nocera  sont  le  sommaire  de  toute  l'histoire  de 
Venise.  Comme  nous  doutons  de  pouvoir  rendre  dans 
une  traduction  l'énergie  et  la  concision  de  l'original 
latin,  nous  le  mettrons  ici  en  note  pour  ne  pas  priver 
nos  lecteurs  du  plaisir  de  le  lire  J. 

» 

'  In  Italia  autem  ca  tempestate  Venetî  et  magnitudinc  opum,  et 
diulurnitate  imperii  et  rebus  terra  manque  féliciter  gestis  summam 
autoritatem  obtinebant.  Urbs  eoram  atnpla  atque  magnifica,  mer- 
caturae  et  ret  navalis  studio  a  parvis  initiis  cre vit.  Sed  ea  propter  in- 
crcdibilem  situs  munitionem,  ante  alias  et  beata  et  admirabi lis  aesii  - 
raatnr,quod  interfluentis  Hadriaepaludibuscincta,nulli$quc  ob  idop- 
portuna  hosiiu m  injuriis,  veteres  thesauros  domestica  in  pace  curau- 
latos  periculosis  etiara  temporibus  conservant.  Nulli  etenim  a  terra 
adilus,  intercedente  quadraginta  stadiorum  pelago,  nulli  penitus  a 
mari  ingressus  propter  caeca  atque  humilia  vada  ,  usu  tantum  indi- 
genis  nota  ,  aut  ingruentium  barbarorum  avaritiae ,  aut  magnis  ab 
alto  classibns  patnerunt.  Yeneti  hommes  in  universum  consilio  sunt 
graves  ,  severi  in  judiciistet  in  adversa  rerum  l'ortuna  constantes^ 
in  altéra  nunquara  imœodici.  Omnibus  quum  idem  sit  conservandx 
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ju&mT*  A  la  chute  de  M***  Borgia,  en  1504  S  les  Véni- 
F.eQM.        tiens  furent  ju  nombre  de  ceux  qui  se  présentèrent 

pour  partager  sa  dépouille  dans  la  Rom  a  g  ne.  Ils  se  fi- 
rent céder  par  Pandolphe  Malatesta  ses  droits  sur  Ri- 
mini  ;  et  sous  ce  prétexte,  ou  sous  quelque  autre  ,  ils 
s'emparèrent  aussi  de  Forlimpopoli,  de  Faenza  et  de 
sept  ou  huit  autres  petites  villes.  Le  cardinal  de  la 
Rovère  avait  encouragé  cette  spoliation.  Mais  élevé 
depuis  sur  la  chaire  pontificale  sous  le  nom  Jules  II , 
il  exigea  que  les  Vénitiens  restituassent  leurs  conquêtes. 
Au  lieu  d'obéir  à  cet  ordre ,  ils  entreprirent  de  justi- 
fier leur  usurpation  ;  offrant  toutefois  de  tenir  toutes 
ces  villes  aux  mêmes  conditions  que  les  avaient  tenues 
leurs  anciens  possesseurs,  c'est-à-dire  à  titre  de  vicaires 
du  pape,  et  contre  le  paiement  d'un  canon  annuel. 
Cette  résistance  de  la  république  suffit  pour  faire  tom- 
ber le  saint-père  du  rôle  qu'il  s'était  chargé  de  jouer  : 
au  lieu  de  tenir  tous  les  étrangers  loin  de  l'Italie ,  sa 
passion  y  appela  les  Français  et  les  Autrichiens.  Il 
conclut  avec  Louis  XII  et  Maximilien  Ier,  le  22  sep- 

libertatiset  augendî  imperii  incredibile  studium,  in  senatu  libère  et 
saepius  acerrime  sentent! as  dicunt  :  nec  quemquam  temere  ex  opti- 
matibus,  qui  vel  insigni  virtule,  vel  spiritu  ingerendis  rébus  cœ»eris 
antecellat,  niinio  plus  crcscere ,  vel  collecta  gratia  potentem  et  cla- 
rum  fieri  patiuntur  :  quibus  institutis  ,  dum  servitutis  metu  ,  aliéna 
virtute  quam  sua  terrestri  in  bcllo  uti  longe  utilius  et  tutius  putant, 
togati  omnes  per  octingentos  ampliusannos  rcmpublicain  nullis  ferc 
intestinis  seditionibus  exagitatam  ,  administraient.  Gaeterum  ipsa 
nobilitas  totius  mariiirni  ncgotii  et  navalis  disciplina  munera  naviter 
implet,  exutisque  togis  arma  des u mit. 
»  Voy.  vol.  XIX,  p.  244. 
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tembre  1504,  le  traité  de  Blois,  par  lequel  on  convint 
d'un  partage  des  états  de  terre  ferme  de  la  république1 . 

Ce  traité  de  partage  n'eut  à  la  vérité  pas  d'exécu- 
tion, parce  qu'il  fut  signé  simultanément  avec  deux 
autres  traités  que  Louis  XII  rompit  -,  mais  il  en  trans- 
pira cependant  assez  pour  disposer  les  Vénitiens  à  un 
arrangement.  Le  pape  leur  laissa  Rimini  et  Faenza ,  et 
ils  rendirent  les  autres  villes.  Jules  II,  en  acceptant 
cette  restitution  partielle,  ne  renonça  pourtant  pas  au 
projet  d'en  demander  une  plus  complète,  dès  que  les 
circonstances  le  lui  permettraient. 

Les  Vénitiens  se  brouillèrent,  en  1508,  avec  l'em- 
pereur Maximilien  Ier,  parce  qu'ils  lui  refusèrent  la 
permission  de  traverser  leur  territoire  avec  30,000 
hommes.  Cette  contestation  procura  aux  Vénitiens  la 
possession  de  Gradisca  et  de  Gœrz ,  que  leur  général 
Barthélemi  l'Alviano  conquit,  et  celle  de  Trieste, 
Fiume  et  Pola ,  dont  s'empara  l'amiral  Jérôme  Con- 
tarini.  Ces  places  leur  restèrent  provisoirement  par  la 
trêve  de  trois  ans,  que  Maximilien  conclut  avec  eux , 
le  6  juin  1508 

Six  mois  après  cette  trêve,  le  10  décembre  1508 , ,.  u 

»  *  *  ligue  de  C  «ai- 

cet  empereur ,  le  roi  de  France  et  le  pape ,  signèrent  ÏJJ'c.180*" 
la  fameuse  ligue  de  Cambrai3,  ayant  pour  but, 
comme  celle  de  Blois  de  1 504 ,  de  partager  le  territoire 
de  la  république  de  Venise  entre  trois  souverains  fort 
jaloux  l'un  de  l'autre,  réunis  un  instant  par  l'intérêt, 
mais  qui  ne  pouvaient  devenir  des  amis.  Les  motifs 

«  Voy.  vol.  XIII,  p.  295;  XVI,  iW.     «  Voy.  vol.  XIII,  p. 298. 
*  Voy.  Wd.y  p.  301  ;  XVI,  128. 
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de  l'empereur ,  du  roi  de  France  et  du  pape ,  en  for- 
mant cette  coalition  peu  honorable  ;  la  guerre,  les  né- 
gociations, les  défections,  les  perfidies  qui  en  furent  le 
résultat,  ont  été  rapportées  ailleurs.  Nous  ne  présen- 
terons ici  qu  une  récapitulation  sommaire  des  événe- 
mens  qui  sont  particuliers  à  la  république  de  Venise. 

Bataille  d'Agnadel  du  19  mai  1509  où  l'arrière- 
garde  vénitienne,  commandée  parl'Alviano,  fut  dé- 
faite ,  sans  que  le  comte  de  Pitigliano ,  qui  arriva  avec 
le  gros  de  l'armée,  pût  rétablir  l'affaire  L'Alviano  fut 
blessé  et  fait  prisonnier.  L'armée  battue  se  retira  jus- 
qu'aux bords  des  lagunes,  et  toutes  les  places  se  ren- 
dirent, soit  aux  Français,  soit  aux  Allemands,  qui 
arrivaient  par  Cadore  et  Trente,  soit  aux  troupes  du  « 
pape ,  qui  entrèrent  dans  la  Romagne. 

Décret  du  sénat  de  Venise,  qui ,  déliant  du  serment 
de  fidélité  les  sujets  que  la  république  ne  pouvait  dé- 
fendre ,  autorise  les  provinces  de  terre  ferme  à  traiter 
avec  l'ennemi  T  selon  leur  convenance  particulière  et 
leurs  intérêts,  et  ordonne  aux  commandans  d'évacuer 
les  places  qu'ils  tenaient  encore.  Bientôt  toute  la  puis- 
sance de  la  république  sur  la  terre  ferme  se  trouva 
réduite  aux  trois  villes  de  Maran ,  Osopa  et  Trévise , 
qui  ne  voulurent  pas  traiter  avec  l'ennemi. 

Ambassade  d'Antoine  Giustiniani  envoyée  à  l'em- 
pereur Maximilien  3. 

»  Voy.  vol.  XIII,  p.  303. 

3  On  la  nomme  aussi  bataille  de  Ghiaradadda,  de  Casciana  ,  de 
Pandîno,  de  Vaila. 

5  Voy.  vol.  XIII,  p.  303. 
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Surprise  de  Padoue  par  André  Gritti ,  dans  la  nuit 
Ju  16  au  17  juillet  1509.  Le  17  juillet,  ou  la  fête  de 
Sle  Marine,  a  été  depuis  toujours  célébré  à  Venise 
comme  le  commencement  de  la  résurrection  de  la  ré- 
publique. Ce  premier  succès  ranima  en  effet  le  courage 
des  Vénitiens.  Le  calme  et  la  sagesse  du  sénat  firent  le 
reste,  et  la  république  fut  sauvée.  La  conquête  de 
Padoue  fut  suivie  d'un  décret  qui  assura  aux  sujets  de 
la  république  qui  rentreraient  sous  sa  domination , 
une  indemnité  complète  de  toutes  les  pertes  qu'ils  au- 
raient éprouvées  pendant  la  guerre. 

Surprise  de  François  II ,  margrave  de  Mantoue ,  à 
l'Isola  délia  Scala  ,  le  9  août  1509 1 .  Il  fut  conduit 
prisonnier  à  Venise. 

Siège  de  Padoue  par  l'empereur  Maximilien  et  un 
corps  de  Français,  sous  la  Palisse,  formant  ensemble 
100,000  nommes,  entrepris  le  15  septembre  1509 
La  ville  était  défendue  par  le  comte  de  Pitigliano  et  le 
provéditeur  André  Gritti.  L'empereur  avait  une  artil- 
lerie de  cent  six  pièces.  Ce  siège  qui  dura  seize  jours 
et  n'eut  pas  de  résultat,  appartient  aux  sièges  mémo- 
rables de  l'bistoire  moderne.  L'empereur  se  retira ,  et 
fut  suivi  par  Pitigliano  qui  reprit  plusieurs  places, 
entr'autres  Vicence. 

Destruction  de  la  flotte  vénitienne,  commandée  par 
Ange  Trevisano ,  à  Lago  Oscuro,  à  quelques  milles  de 
Ferrare ,  par  le  cardinal  Hippolyte  d'Esté ,  frère  du 
duc  de  Ferrare ,  le  22  décembre  1509  3. 

»  Voy.  vol.  XIII,  p.  309;  XX,  11  .  a  Voy.  vol.  Xlll ,  p.  304. 
5  Voy.  p.  121  de  ce  vol. 
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*«£rîtc«T*~  ^a*x  ^U  ^  février  1510  avec  le  pape  1 ,  à  qui  les 
Vénitiens  abandonnèrent  toutes  leurs  possessions  dans 
la  Romagne ,  non-seulement  Faenza  et  Rimini ,  mais 
aussi  Ravenne  et  Gervia  :  ils  abandonnèrent  de  plus , 
au  duc  de  Ferra re ,  membre  de  la  ligue  de  Cambrai , 
la  Polésine  et  les  droits  qu'ils  avaient  anciennement 
exercés  dans  sa  capitale  et  à  Comachio.  Ils  réglèrent , 
à  la  satisfaction  parfaite  du  pape  ,  tous  les  différends 
qui  subsistaient  entre  eux  et  la  cour  de  Rome,  au  sujet 
de  la  collation  des  bénéfices ,  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique ,  et  de  l'immunité  du  clergé  de  toute  contri- 
bution. 

Alliance  du  pape  avec  les  Suisses,  du  24  mars 
1510  a,  dirigée  contre  son  allié  le  roi  de  France.  Le 
pape  détache  le  roi  d'Aragon  des  intérêts  de  la  ligue 
de  Cambrai,  en  lui  conférant  l'investiture  du  royaume 
deNaples.  11  déclare  la  guerre  au  duc  de  Ferrare,  et 
livre  ce  prince  au  ressentiment  des  Vénitiens. 

Ligue  de  la  Sainte-Union,  conclue  le  4  octobre 
1511 ,  entre  le  pape,  Ferdinand  le  Catholique  et  la 
république3. 

Siège  de  Bologne  par  l'armée  de  la  Sainte-Union , 
le  26  janvier  1512.  Gaston  de  Foix  la  force  de  le  lever, 
le  5  février  ? 

■ 

Surprise  de  Bresse  par  les  Vénitiens ,  sous  le  com- 
mandement d'André  Gritti.  Ils  assiégeaient  le  château 
occupé  par  une  garnison  française,  lorsque  Gaston , 
après  avoir  délivré  Bologne,  vint  attaquer,  le  19  fé- 

1  Voy.  vol.  XIII,  p.  310;  XIX,  215.  «  Voy.  vol.  XIII,  310. 
3  Voy.  ibid.,  p.  312;  XVI,  p.  132.  *  Voy.  ibuL 
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vrier,  le  provéditeur,  le  défit  et  le  fit  prisonnier1. 

Siège  de  Ravenne  par  Gaston  de  Foix  et  le  duc  de 
Ferrare ,  le  26  mars.  Bataille  de  Ravenne ,  du  11  avril 
1512 i  victoire  et  mort  de  Gaston;  reddition  de  Ra- 
venne, le  lendemain  2. 

Trêve  de  dix  mois  entre  l'empereur  et  la  répu- 
blique, du  6  avril  1512  3. 

Expulsion  des  Français  du  Milanais  par  les  Suisses, 
alliés  du  pape  et  de  la  république4. 

L'empereur  Maximilien  persistant  à  ne  vouloir 
faire  la  paix  avec  les  Vénitiens ,  qu'à  condition  que 
Vérone  et  Vicence  lui  fusssent  cédées,  et  qu'ils  ne  pos- 
tassent Trévise ,  Padoue,  Crème,  Bergame  et  Bresse, 
que  comme  fiefs  de  l'Empire ,  la  ligue  de  la  Sainte- 
Union  fut  dissoute.  Le  pape  conclut  la  paix  avec  l'em- 
pereur, à  Rome,  le  28  novembre  1512 5 ,  et  les  Vé- 
nitiens devinrent  alliés  de  la  France ,  par  le  traité  de 
Bloisdu  13  mars  1513  6.  Ils  renoncèrent,  en  faveur 
de  Louis  XII,  aux  droits  sur  Crémone  et  la  Ghiara 
d'Adda ,  qu'ils  avaient  acquis  par  le  traité  de  Blois 
de  1499. 

Après  la  bataille  de  Trccate  ou  de  Novare  du  6  juin 
1513  7  ,  où  l'armée  française  fut  défaite,  l'Alviano, 
général  de  l'armée  vénitienne ,  qui  s'était  avancé  vers 
les  Français,  se  retira  précipitamment  jusqu'à  Padoue 
et  Trévise,  évacuant  Crémone,  Bergame  et  Bresse. 

■  Voy.  vol.  XVI,  p.  134.  »  Voy.  vol.  XIII,  p.  313;  XVI,  p.  134 

5  Voy.  vol.  XIII,  p.  313.  *  Voy.  vol.  XVI,  p.  138. 

5  Voy.  vol.  XIII,  p.  314.  6  Voy.  ibid.%  p.  315  ;  XVI,  p.  139. 
7  Voy.  ihid.i  p.  141. 
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Comme  la  république,  pour  retenir  le  courage  de 
PAlviano,  lui  avait  ordonné  de  se  renfermer  dans 
Padoue ,  les  alliés  assiégèrent  cette  ville  pendant  dix- 
huit  jours.  Ils  se  mirent  ensuite  à  ravager  la  campagne, 
jusqu'à  ce  que  le  général  vénitien  obtint  de  la  seigneu- 
rie la  permission  de  sortir  de  Padoue  pour  tomber  sur 
fïliî  ,a  eux.  Il  les  attaqua ,  le  7  octobre  1513  ,  à  la  Motta  , 
près  de  Vicence ,  dans  une  position  pour  eux  très- 
défavorable  :  on  a  même  prétendu  que  s'il  avait  at- 
tendu quelques  jours,  ils  auraient  été  forcés  de  capi- 
tuler 1 .  Les  Espagnols  qui  formaient  la  majeure  partie 
de  l'armée  des  alliés  combattirent  avec  le  courage  du 
désespoir  :  les  Vénitiens  qui  apparemment  ne  s'atten- 
daient pas  à  une  si  vigoureuse  résistance  furent ,  dès  le 
premier  choc ,  saisis  d'une  terreur  panique  et  perdirent 
4,000  hommes  ;  Paul  Baglione,  le  premier  général  de 
la  république,  fut  fait  prisonnier;  FAlviano  se  jeta 
dans  Trévise  d'où  il  fit  des  excursions  tantôt  sur  la 
Livenza,  pour  prendre  Udine  et  Montefalcone ,  tantôt 
sur  le  Pô,  où  il  s'empara  de  la  Polésine  de  Rovigo. 

Cependant  le  pape  craignant  que  Louis  XII  ne  ten- 
tât encore  une  fois  la  conquête  du  Milanais ,  chargea 
Pierre  Bembo,  noble  de  Venise  et  alors  son  secrétaire, 
d'aller  engager  la  seigneurie  à  se  désister,  en  faveur  de 
Maximilicn  Fr,  de  la  possession  de  Vérone ,  et  à  re- 
noncer à  l'alliance  de  la  Fiance.  Elle  s'y  refusa,  mais 
elle  consentit  que  le  pape  prononçât  comme  arbitre 
entre  elle  et  Maximilien.  Léon  X  prononça  provisoi- 
rement qu'il  y  aurait  paix  et  amitié  entre  l'empereur 

I  Voy.  vol.  XIII,, ..316. 
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et  la  république  ,  se  réservant  rie  faire  connaître  dans 
un  an  ce  que  celle-ci  devrait  céder  ;  qu'en  attendant , 
les  Vénitiens  déposeraient  entre  ses  mains  la  ville  de 
Crème ,  et  l'empereur ,  Vicence  ;  enfin  il  condamnait 
les  Vénitiens  à  payer  à  l'empereur  5Q,000  ducats  :  au- 
cune des  deux  parties  n'accepta  cette  sentence. 

Le  1er  janvier  1515 ,  François  Tr  monta  sur  le  trône 
de  France,  et  le  27  juillet  il  renouvela  l'alliance  avec 
la  république.  Dans  le  même  mois ,  Ferdinand  le  Ca- 
tholique et  le  pape  en  signèrent  une  autre  dans  le  but 
d'empêcher  le  roi  de  France  de  revenir  en  Italie.  Il  y 
entra  le  mois  suivant.  L'Alviano  qui  marcha  à  sa  ren- 
contre ne  put  le  joindre  que  le  14  septembre ,  seconde 
journée  de  la  bataille  deMarignan;  son  arrivée  con- 
tribua à  décider  la  défaite  des  Suisses  »• 

g  *  m  ê  9  » 

Un  mois  après,  le  13  octobre  1515 ,1e pape  fit  à 
Viterbe  sa  paix  avec  le  roi  2 ,  qui  retonrna  en  France, 
laissant  aux  Vénitiens  un  corps  de  troupes  pour  leur 
aider  à  reprendre  Vérone  et  Bresse  encore  occupées 
par  l'empereur,  et  un  général  pour  les  commander  à 
la  place  de  TAlviano  qui  venait  de  mourir.  C'était  le 
maréchal  Trivulce ,  et  peu  de  temps  après ,  Théodore 
Trivulce ,  son  neveu  3. 

L'empereur  en  personne  ayant  fait ,  au  commence- 
ment de  1516,  à  la  tête  d'une  armée  formidable ,  une 
expédition  sans  succès  enLombardie,Lautrec  et  Théo- 
dore Trivulce  prirent  Bresse  pour  les  Vénitiens  le  24 
mai  de  la  même  année.  Les  mêmes  généraux  assié- 

■  Voy.  vol.  XVI,  p.  167.      »  Voy.  ibid.,  p.  170. 
5  Voy.  vol.  XIII,  p.  314;  XVI,  p.  17 1 
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gèrent  alors  Vérone,  qui  malgré  la  glorieuse  défense  de 
Marc-Antoine  Colonne  1 ,  était  réduite  à  la  dernière 
extrémité,  lorsque  François  Ier  et  Charles,  roi  d'Es- 
pagne ,  signèrent  à  Noyon ,  le  13  août  1516 ,  un  traité 
par  lequel  Charles ,  sans  y  être  autorisé  ,  stipula  les 
intérêts  de  son  aïeul  M aximilien ,  et  François  ceux  de 
la  république  de  Venise  2.  Maximilien  et  la  répu- 

»ilw!w»^i5i6.  blique  acceptèrent  à  Bruxelles,  au  mois  de  décembre 
1516,  les  conditions  du  traité  deNoyou,  en  vertu 
desquelles  Vérone  fut  remise  aux  Vénitiens  le  15  jan- 
vier 1517  3  contre  le  paiement  de  100,000  écus  d'or  : 
d'après  le  même  traité ,  il  y  eut  entre  l'empereur  et  la 
république  une  trêve  de  dix  mois  pendant  laquelle 
Maximilien  devait  garder  Gradisca ,  Roveredo  et  Riva. 
Vers  la  fin  de  ce  terme ,  elle  fut  prolongée  pour  cinq 
ans,  moyennant  un  subside  annuel  de  20,000  ducats. 
Fm d»  u        Ainsi  finit  la  lieue  de  Cambrai,  qui  coûta  à  la  ré- 

ïiguo  de  c«n-  publique  Crémone  la  Chiaja-d'Adda  et  la  Romagne  : 
c'était  peu  de  chose  en  comparaison  de  la  perte  dont 
elle  était  menacée  ;  mais  ses  finances  se  trouvaient 
dans  un  état  totalement  délabré.  De  cette  guerre  date 
l'époque  de  sa  décadence.  Par  la  découverte  d  une 

»  Voy.  vol.  XIII,  p.  320  .        »  Vo\.  vol.  XVI,  p.  172. 

5  La  conduite  Je  Marc- Antoine  Colonne  inspira  une  si  haute  es- 
liine  aux  Fiançais  que  ,  lorsqu'on  sut  au  camp  des  assiégeans  qu'il 
avait  reçu  une  grave  blessure,  Lanlrec  lui  envoya  son  médecin  et 
des  rafraiihissemens  ;  quand  on  sut  qu'il  c'tait  en  convalescence, 
Lesiurc  et  François  de  Bourbon,  comte  de  S.  Pol,  le  supplièrent  de 
sortir  pour  un  moment  ,  afin  qu'ils  pussent  avoir  la  satisfaction  de 
l'embrasser.  Cette  entrevue  eut  lieu. 
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route  nouvelle  par  mer  jusqu'aux  Indes,  les  sources 
d'où  avaient  coulé  les  richesses  de  ses  citoyens  indus- 
trieux furent  bouchées;  et  la  politique  timide  que  la 
seigneurie  suivit  depuis  ce  moment  lui  fit  perdre  la  con- 
sidération dont  elle  avait  joui  parmi  les  états  européens. 

Le  1er  décembre  1521,  Mario  Memmo,  ambassa-  „  tw*  d« 

7  7  Con*lantino| 

deur  de  la  république  à  Constantinople ,  renouvelant  *  l521> 
avec  Soliman  Ier  l'amitié  qui  avait  subsisté  avec  son 
père ,  conclut  un  traité  en  trente  articles  dont  aucun 
historien  ne  fait  mention  ».  La  liberté  de  la  naviga- 
tion et  la  sûreté  du  commerce  y  sont  stipulées  ;  le  baile 
que  la  république  tenait  à  Constantinople  doit  être 
changé  tous  les  trois  ans  -,  lorsqu'un  esclave  apparte- 
nant à  un  Vénitien  se  fait  musulman ,  son  maître  sera 
indemnisé  par  une  somme  de  1,000  aspres  (16  ±  du- 
cats )  ;  on  se  livrera  réciproquement  les  meurtriers  et 
les  voleurs  publics;  dans  les  procès  des  Vénitiens , 
leurs  drogmans  pourront  ester  en  justice;  le  baile  ne 
pourra  être  arrêté  pour  dettes  ;  sans  son  passeport  au- 
cun Vénitien  n'aura  la  permission  de  voyager  en  Tur- 
quie ;  les  négocians  vénitiens  ne  paieront  pas  de  capi- 
tation  ;  leurs  successions  seront  administrées  par  le 
baile;  les  Vénitiens  commerceront  librement  avec  les 
Barbaresques  ;  leurs  vaisseaux  seront  assujétisà  la  visite 
aux  Dardanelles  et  à  Constantinople,  mais  exempts 
de  celle  de  Gallipoli  ;  enfin ,  les  deux  derniers  articles, 
les  plus  importans  du  traité,  fixent  le  tribut  annuel 

'  Pas  mémo  MM.  Daru  et  Martens  ,  qui  ne  connaissaient  pas 
la  chronique  manuscrite  de  Sanuto.  Nous  devons  la  connaissance 
de  ce  traite'  à  M.  de  Hammer. 
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que  la  république  paiera  pour  l'île  de  Chypre  et  pouf 
celle  de  Zaute;  savoir  10,000  ducats  pour  la  première 
et  500  pour  l'autre.  Ce  traité  est  remarquable  parce 
qu'il  règle ,  à  l'égard  de  Venise ,  tous  les  rapports  qui 
postérieurement  sont  devenus  les  objets  des  transac- 
tions entre  la  Porte  et  les  puissances  chrétiennes. 
*•     Comme  alliés  de  la  France,  les  Vénitiens  prirent 
part  à  la  guerre  qui  éclata ,  en  1521 ,  entre  François  I"r 
et  Charles-Quint 1  ;  mais  ayant  renoncé  à  faire  doré- 
navant de  nouvelles  conquêtes  en  Italie,  ils  n'éten- 
dirent pas  leurs  efforts  au-delà  de  ce  que  les  traités 
leur  prescrivaient  et  ne  parurent  que  comme  simples 
auxiliaires;  et  avec  cette  versatilité  de  politique  qui  les 
caractérisait  dès-lors,  ils  n'attendirent  que  l'expira- 
tion de  leur  alliance  avec  la  France ,  pour  passer  à 
celle  de  l'empereur.  Leur  traité  fut  signé  le  28  juin 
1523  ;  il  termina  toutes  les  contestations  qui  subsis- 
taient encore  relativement  à  la  possession  de  Vérone  : 
cette  ville  resta  aux  Vénitiens ,  à  condition  qu'ils  paie- 
raient 200,000  ducats  à  l'archiduc  Ferdinand  pour 
ses  prétentions.  Riva,  Roveredo  etGradisca  restèrent 
à  la  maison  d'Autriche.  La  république  ne  montra  pas 
plus  d'activité  à  combattre  les  Français  en  1 524,  qu'elle 
n'en  avait  fait  voir  du  côté  opposé  en  1521  et  1522  ; 
et  à  peine  François  Ier  fut-il  rentré  en  Italie,  au  mois 
d'octobre  1524,  que,  changeant  de  nouveau  de  poli- 
tique, elle  s'empressa  de  devenir  son  alliée  2.  Il  paraît 

»  Vov.  vol.  XV,  P.  22;  XVJ,  P.  19L 

9  Ce  traité  n'a  pas  été  imprimé,  M,  Daru  le  cite  comme  se  trou- 
vant à  la  bibliothèque  du  roi  de  France. 
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que  ce  traité  n'avait  pas  encore  été  publié ,  lorsque  la 
journée  de  Pavie ,  du  24  février  1525,  le  déchira. 

Il  fut  remplacé  le  22  mai  1526,  par  l'alliance  de  Co" 
Cognac  l,  par  laquelle  le  pape ,  le  roi  de  France  et  la 
république  disposèrent,  en  faveur  de  la  maison  de 
Sforce ,  du  duché  de  Milan  que  Charles-Quint  possé- 
dait. Si  ce  prince  n'accédait  point  à  cet  arrangement , 
on  devait  lui  enlever  le  royaume  de  Naples  auquel  le 
pape  donnerait  un  nouveau  souverain.  Florence  en- 
tra dans  cette  ligue ,  dont  tous  les  efforts  ne  parvin- 
rent pas  même  à  dégager  François-Marie  Sforce  qui 
était  assiégé  dans  le  château  de  Milan ,  seule  place  qui 
fût  encore  en  son  pouvoir.  Il  la  rendit  le  21  juillet 
1526,  et  l'armée  de  l'empereur  alla  châtier  le  pape  à 
Rome.  L'armée  vénitienne ,  commandée  par  le  duc 
d'Urbin ,  empêcha ,  en  prenant  les  devans ,  les  Espa- 
gnols de  se  rendre  maîtres  de  Florence.  On  prétend 
qu'il  aurait  dépendu  du  général  vénitien  de  délivrer 
Clément  VII ,  assiégé  au  château  S.  Ange ,  si  la  haine 
qu'il  nourrissait  contre  ce  pontife  ne  l'en  eût  détour- 
né. Les  Vénitiens ,  comme  alliés  du  pape ,  occupaient 
Ravenne  etCervia.  Lorsqu'en  1527,  le  maréchal  de 
Lautrec  fit  son  invasion  dans  le  Milanais  2,  la  répu- 
blique lui  fournit  un  petit  corps  auxiliaire  qui  prit 
aussi  part  à  l'expédition  de  Naples  de  1528.  Une  es- 
cadre vénitienne  de  seize  galères  seconda  la  marche 
des  Français,  et  mit  des  garnisons  dans  plusieurs  villes 
du  royaume  de  Naples. 

La  république  restitua  ces  places ,  ainsi  que  Ravenne  lo^x^io" 

•  Voy.  vol.  XV,  p.  53  ;  XVI,  204.     «  Voy.  ibid.,  p.  207. 
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et  Cervia,  par  la  paix  qu'elle  conclut ,  le  23  décembre 
1529,  à  Bologne  avec  l'empereur  Charles-Quint.  Elle 
lui  paya  300,000  ducats ,  moyennant  lesquels  il  re- 
connut l'indépendance  absolue  du  territoire  vénitien, 
mm  wTiM  Depuis  15011a  république  avait  soigneusement  cul- 
rurc».  tjvé  la  paix  avec  les  grands-seigneurs  ottomans  qui , 
indépendamment  du  traité  de  1521,  lui  avaient  donné 
plusieurs  marques  de  bienveillance,  jusqu'à  lui  offrir 
des  secours  contre  ses  ennemis.  Elle  avait  à  Constan- 
.  tinople  un  puissant  protecteur  dans  la  personne  du 
grand-visir  Ibrahim,  né  sujet  vénitien,  qui  pendant 
vingt  ans  exerça ,  comme  favori ,  un  pouvoir  absolu 
sur  Soliman  1"'.  Lorsque  ce  sultan  se  préparait  ,  en 
1557,  à  envahir  le  royaume  deNaples,  il  envoya  à 
Venise  le  dragoman  Gennaro  Jenis ,  pour  négocier 
une  triple  alliance  entre  la  république  ,  la  Porte  et  la 
France  contre  Charles-Quint  ' .  La  république  éluda 
cette  proposition,  ce  qui  sans  doute  donna  de  l'hu- 
meur à  Soliman  :  son  armée  se  rassembla  à  Valona  ou 
Aulon,  et  la  mer  Ionienne ,  ainsi  que  l'Adriatique ,  se 
couvrirent  de  vaisseaux  turcs.  Les  rencontres  de  ces 
bâtimens  avec  des  navires  vénitiens  donnèrent  lieu  à 
ces  disputes  sur  le  salut  et  les  signaux  qui  sont  si  fré- 
quens  en  mer,  et  à  des  actes  d'hostilité.  La  seigneurie 
mit  tous  ses  soins  à  empêcher  qu'ils  ne  dégénérassent 
en  une  guerre  j  mais  André  Doria ,  général  de  l'em- 
pereur, souffla  la  discorde,  et  il  y  eut  quelques  com- 
bats, non  plus  entre  des  vaisseaux  isolés  ,  mais  entre 
des  escadres.  EnGn  un  accident  arrivé  dans  le  canal 

1  Cette  négociation  a  c'chappc  à  M.  DARU. 
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tle  Corfou,  fit  éclater  la  guerre.  Quatre  galères  véni- 
tiennes donnèrent  la  chasse  à  trois  ottomanes  qui  de- 
vaient porter  à  Venise  un  ambassadeur  de  Soliman. 
Aussitôt  qu'on  reconnut  l'erreur  ,  la  république  tâcha 
de  la  réparer  par  des  explications  et  par  la  punition 
des  coupables  ;  mais  Soliman ,  qui  se  trouvait  à  Va- 
lona,  renonça  sur-le-champ  au  projet  d'envahir  le 
royaume  de  Naples,  pour  attaquer  l'île  de  Corfou. 
Depuis  le  25  jusqu'au  29  août  1637,  il  y  débarqua 
50,000  hommes,  dont  une  partie  dévasta  l'île,  tandis 
que  l'autre  assiégeait  la  capitale;  mais  le«17  septembre 
l'armée  turque  se  rembarqua.  Khaïradeddin  Barbe- 
rousse,  capitan  pacha,  enleva  aux  Vénitiens  les  îles  de 
Syra,  Skyros,  Jura  (Gyarin),  Patmos  (propriété 
de  la  famille  Pisani  )  ,  Stampalia  (  de  la  famille  Que- 
rini  ) ,  Égine,  Paros  (de  la  famille  Venieri)  ,  Anti- 
paros,  Tine  et  Naxos  (  de  Jean  Grispo).  Cependant 
les  Turcs  voulaient  encore  éviter  la  guerre*,  ils  offraient 
la  paix  sans  exiger  aucun  sacrifice,  mais  l'empereur, 
instruit  peut-être  des  négociations  de  Jenis ,  insistait 
pour  que  la  république  s'alliât  avec  lui  contre  la  Porte. 
On  discuta  dans  le  sénat  le  parti  auquel  on  se  déci- 
derait, et  une  majorité  de  deux  voix  fit  prévaloir  le 
système  espagnol  sur  celui  de  la  France. 

Cette  alliance  fut  conclue  au  commencement  de 
1658,  entre  le  pape  Paul  III,  l'empereur  et  la  répu- 
blique; elle  était  offensive  et  défensive1.  On  devait 
réunir  200  galères  et  100  bâtimens  armés  :  il  devait 
être  fourni  par  l'empereur  82  galères  et  100  bâtimens 

»  Voy.  vol.  XIX,  p.  270. 
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armés;  par  la  république  118  galères,  dont  36  pour 
compte  du  pape»  L'armée  devait  être  de  4,500  che- 
vaux et  50,000  fantassins.  On  ne  se  proposait  pas 
moins  que  de  chasser  les  Turcs  de  l'Europe  et  de  se 
partager  leur  empire.  Toutes  les  forces  devaient  être 
réunies  le  15  mars  1558.  André  Do  ri  a  était  nommé 
généralissime.  Vincent  Gapello  eut  le  commandement 
des  galères  vénitiennes  ;  Marc  Grimani ,  patriarche 
d'Aquilée ,  celui  des  pontiGcales.  Les  Turcs  commen- 
cèrent les  hostilités,  et  ce  ne  fut  que  six  mois  après 
l'époque  convenue,  que  Doria  parut  dans  la  rade  de 
Corfou.  11  règne  une  sorte  d obscurité  sur  l'histoire 
de  cette  guerre.  Le  généralissime  laissa  échapper 
toutes  les  occasions  qui  se  présentèrent  de  combattre 
avec  avantage  IWborousse ,  amiral  de  Soliman.  A  la 
fin  ,  la  flotte  ottomane  fut  dispersée  par  une  tempête  , 
et  Doria ,  laissant  les  Vénitiens  seuls  à  Corfou  ,  s'en 
retourna  en  Sicile. 

Les  historiens  ne  nous  ont  fourni  que  des  conjectures 
sur  la  conduite  extraordinaire  de  Doria  ,  dont  il  serait 
inutile  de  chercher  à  scruter  les  motifs  ;  mais  le  sénat 
de  Venise  se  crut  sans  doute  trahi ,  soit  par  cet  amiral, 
soit  par  son  maître,  car  il  entama  sur-le-champ  des 
négociations  secrètes  pour  une  trêve  ou  pour  une  paix 
avec  le  grand-seigneur.  11  n'obtint  d'abord  qu'une 
trêve  :  les  Turcs  qui  avaient  été  offensés  au  moment 
où  ils  offraient  une  alliance  intime ,  exigeaient ,  pour 
accorder  la  paix ,  des  conditions  très-dures.  Il  arriva 
à  cette  époque  un  événement  qui  nous  montre  la 
constitution  de  la  république  dans  toute  sa  singula- 
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rite.  Le  sénat  refusa  les  conditions  du  sultan,  et  ren- 
voya le  négociateur  à  Constantinople  avec  des  pro- 
positions plus  modérées.  Le  conseil  des  Dix  lui  donna 
secrètement,  et  sans  en  avoir  communiqué  avec  le 
gouvernement,  des  instructions  plus  amples.  Comme 
le  secrétaire  du  sénat,  aussi  bien  que  celui  du  conseil 
des  Dix  (ils  étaient  frères) ,  avait  trahi  le  secret  de  la 
double  instruction ,  le  divan  insista  sur  les  conditions 
les  plus  amples ,  et  ainsi  la  paix  Bat  conclue ,  au  mois 
de  juillet  1540  1 ,  aux  conditions  suivantes  :  la  répu- 
blique paya  50,000  ducats,  et  céda  Malvoisie  et  Na- 
poli  de  Romanie  en  Morée ,  Nadinao  et  Laurana,  sur 
la  côte  de  Dalmatie  ,  les  îles  de  Scyros  ,  Patmos , 
Égine,  Nios,  Stampalia ,  Paros  et  Antiparos  a.  Quand 
ces  conditions  furent  connues ,  on  se  plaignit  de  l'am- 
bassadeur ,  comme  ayant  transgressé  ses  pouvoirs  ; 
mais  le  conseil  des  Dix  imposa  silence  à  tout  le  monde. 

La  paix  entre  les  deux  états  dura  trente  ans  :  le  Quatrième 

1  guerre  avec  le» 

royaume  de  Chypre  devint  la  cause  du  renouvelle-  l570~ 
ment  de  la  guerre.  Depuis  que  Selim  II  avait  succédé 
à  son  père  Soliman,  en  1566,  il  manifesta  la  résolu- 
tion de  soumettre  cette  île  à  sa  domination  3.  En 

1  L'inexactitude  de  la  date  de  M.  Daru  est  prouvée  par  l'instru- 
ment qui  se  trouve  aux  archives  de  Vienne.  Nous  en  faisons  la  re- 
marque uniquement  pour  ne  pas  être  accusé  d'erreur.  La  ratificatioa 
turque  est  du  mois  d'avril  1541. 

*  Il  y  a  des  erreurs  dans  les  noms  de  ces  îles  donnés  par  M.  Daru. 

5  Nous  rapporterons  au  chap.  XV1H,  sect.  III,  les  motife  qui 
firent  désirer  à  Selim  II  la  conquête  du  pays  qui  produit  le  vin' de  la 
Commanderiez 
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1570,  il  en  demanda  formellement  la  cession,  et  le 
1er  juillet  une  année  de  plus  de  55,000  Turcs,  pour- 
vue d'une  artillerie  formidable ,  débarqua  près  de 
Paphos,  sans  que>  grâce  à  la  négligence  du  provédi- 
teur  Dandolo ,  elle  éprouvât  aucun  obstacle. 

L'île  était  dans  un  faible  état  de  défense ,  et  man- 
quait d'officiers  expérimentés.  Les  Vénitiens  étaient 
d'accord  avec  le  roi  d'Espagne  et  avec  le  pape,  sur  les 
conditions  d'une  ligue  qu'où  négociait  ;  mais,  d'après 
le  système  de  lenteur  que  Philipj>e  II  suivait  dans 
toutes  les  affaires ,  le  traité  n'était  pas  signé.  Ce  fut 
probablement  à  cause  de  ce  défaut  de  formalité,  que 
Jérôme  Zani,  généralissime  de  la  république,  perdit 
trois  mois  à  attendre  des  ordres  dans  le  port  de  Zara. 
11  n'arriva  à  Candie  qu'au  commencement  d'août,  et 
vers  la  fin  du  mois  ,  Jean-André  Doria ,  amiral  espa- 
gnol, vint  également ,  et  prit  le  commandement  des 
forces  combinées. 

Les  Turcs  avaient  commencé,  le  22  juillet,  le  siège 
de  Nicosie  avec  100,000  bommes.  Il  fut  très-meur- 
trier; la  ville  fut  prise  d'assaut,  le  9  septembre  : 
20,000  babitans  y  furent  égorgés,  et  le  provéditeur 
eut  le  même  sort. 

La  flotte  combinée  d'Espagne ,  du  pape  et  de  Ve- 
nise ,  forte  de  plus  de  deux  cents  bâtimens  de  guère  et 
d'un  grand  nombre  de  navires  de  transport,  ebargée 
de  15,000  bommes  de  débarquement,  était  en  route 
pour  venir  au  secours  de  Cbypre ,  quand  la  nouvelle 
de  la  cbute  de  Nicosie  parvint  à  Doria  :  il  ramena 
«ussitôt  la  flotte  espagnole  dans  l'île  de  Sicile. 
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Apïès  la  prise  de  Nicosie ,  les  Turcs  s'emparèrent 
de  Paphos,  Limasol  et  d'autres  endroits  de  l'île  ,  et 
mirent ,  le  18  septembre ,  le  siège  devant  Famagouste, 
ville  très-forte,  bâtie  sur  le  roc.  Pendant  sept  mois, 
40,000  ouvriers  travaillèrent  aux  tranchées-;  soixante- 
quatorze  canons  bombardaient  la  ville  que  comman- 
dait Marc-Antoine  Bragadino.  Il  renvoya  8,000  bou- 
ches inutiles,  et  ne  conserva  que  7,000  combattans. 
La  ligue  à  laquelle  on  travaillait  depuis  une  année  fut 
enûn  signée,  le  25  mai  1571  >.  Les  forces  qu'on  de- 
vait mettre  sur  pied  étaient  à  peu  près  les  mêmes  que» 
celles  qu'on  avait  stipulées  en  1558  :  le  roi  d'Espagne 
devait  supporter  trois  sixièmes;  le  pape ,  un  sixième  ; 
et  la  république ,  deux  sixièmes  des  frais.  Don  Juan- 
d'Autriche,  fils  naturel  de  Charles-Quint ,  fut  nommé 
généralissime  ;  Marc-Antoine  Colonna ,  général  de» 
troupes  du  pape ,  et  Sébastien  Venier ,  amiral  du 
contingent  vénitien.  Avant  que  la  flotte  des  alliés  fût 
réunie,  celle  des  Turcs,  forte  de  deux  cent  cinquante 
voiles,  parut  sur  les  côtes  de  la  Dalmatie,  et  jeta  l'é- 
pouvante dans  Venise  qui  fut  mise  en  état  de  défense, 
comme  à  l'époque  où  les  Génois  étaient  maîtres  de 
Chiozza.  La  flotte  vénitienne  se  trouvait  à  Messine , 
lieu  du  rendez-vous  pour  les  forces  des  alliés.  L'ami- 
ral ottoman  ,  le  capitan-pacha  Ah  ,  n'attendit  pas 
qu'elles  vinssent  l'enfermer  dans  le  golfe  Adriatique* 
il  entra  dans  la  mer  Ionienne,  et  cingla  vers  Gorfou. 

Lala  Mous  ta  pba  assiégeait  toujours  Famagouste.  ?  r«ie.vt»ifc, 
La  garnison  se  défendit  avec  un  courage  héroïque ,  et 

■  Voy.  vol.  xvni,P.  a. 
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repoussa  six  assauts  furieux.  Enfin,  toutes  le*  res- 
sources élant  épuisées,  et  nul  secours  ne  paraissant, 
Bragadino  capitula ,  le  1er  août  1571 ,  à  des  conditions 
honorables.  Lui-même,  le  capitaine-général  Hector 
Baglione,  le  chef  de  l'artillerie,  Louis  Martinengo , 
et  le  payeur,  Jean- Antoine  Querini ,  s'étant  rendus 
avec  une  quarantaine  d'officiers  au  pavillon  de  Mous- 
tapha  qui  avait  témoigné  le  désir  de  voir  de  si  braves 
gens,  furent  d'abord  bien  reçus;  mais  bientôt  il  s'é- 
leva une  rixe  dans  laquelle  Bragadino  parla  plus  haut 
qu'il  ne  convenait  à  sa  situation.  Le  barbare  Mous- 
tapha  les  fît  arrêter  tous  ;  il  ordonna  de  massacrer 
Baglione,  Martinengo  et  Querini  :  Bragadino  fut 
écorché  vif,  après  avoir  souffert  pendant  dix  jours? 
toutes  sortes  de  lourmens.  Moustapha  fit  empailler 
sa  peau  qu'il  promena  comme  un  trophée.  Elle  fut 
par  la  suite  portée  à  Venise ,  et  enfermée  dans  une 
urne  qui  est  placée  dans  l'église  de  San  Giovanni  e 
Paolo.  La  capitulation  ne  fut  pas  observée  :  le  féroce 
Moustapha  fit  massacrer  les  braves  défenseurs  de  Fa* 
magouste.  La  chute  de  cette  place  acheva  la  conquête 
du  royaume  de  Chypre  :  elle  avait  coûté  50,000 
hommes  à  la  Porte. 

cette  possession  importante,  le  27  septembre  1571, 
que  la  flotte  combinée  arriva  à  Corfou.  Elle  livra,  le  7 
octobre,  à  celle  des  Turcs  une  des  plus  grandes  ba- 
tailles dont  l'histoire  fasse  mention  ;  la  bataille  de  Lé- 
pante.  La  victoire  de  Don  Juan  fut  brillante  et  déci- 
sive ;  deux  cent  vingt-quatre  vaisseaux  turcs  furent 
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pris  ou  coulés  à  fond,  ou  brûlés,  ou  forcés  de  s'é- 
chouer ;  on  faisait  monter  la  perte  des  Infidèles  à 
50,000  hommes  :  les  alliés  en  perdirent  de  4,000  à 
8,000  ».  Ali,  capitan  pacha  ,  fut  du  nombre  des 
morts  2. 

La  journée  de  Lépante  n'eut  aucune  suite.  On  se  1573. 
sépara,  après  avoir,  pendant  plusieurs  jours,  discuté  di- 
vers projets  sans  en  exécuter  aucun.  La  campagne  de 
1572  n'eut  pas  plus  de  résultat. 

Le  sénat  de  Venise,  convaincu  que  l'alliance  à  la- 
quelle il  avait  donné  les  mains,  ne  produirait  jamais 
l'effet  qu'on  en  avait  espéré,  négocia  avec  la  Porte  et 
fit  la  paix,  le  15  mars  1573  3.  Les  vainqueurs  de  Lé- 
pante se  soumirent  à  payer  une  indemnité  de  300,000 
ducats,  cédèrent  l'île  de  Chypre,  et  les  places  de  Dul- 
cigno,  Antivari  et  Budua  en  Dalmatie  :  ils  consenti- 
rent de  plus  à  porter  le  tribut  annuel  pour  File  de 
Zante  de  500  à  1,500  ducats;  mais  en  revanche,  ils 
furent  déchargés  de  celui  pour  Candie  qui  montait  à 
8,000  ducats  par  an. 

L'histoire  de  Venise,  pendant  les  trente  années  qui 
suivirent  la  paix  de  1573,  n'offre  pas  d'événemens  im- 
portant. C'est  l'époque  où  les  lettres  et  les  arts  y  flo- 

1  Vnv.  vol.  XVIII,  p.  9.  Les  auteurs  varient  dans  les  nombres. 

8  Nous  remarquons  pour  les  amateurs  que  ce  fut  pour  la  célébra- 
tion de  la  féte  de  la  bataille  de  Lépante  que  Jus.  Zarliiio,  le  père  de 
la  musique  moderne,  qui  dirigeait  la  chapelle  de  S.  Marc,  composa 
ses  fameux  Carizoni.  Ses  Iflittiftioni  harmouichc ,  dont  la  première 
édition»  paru  en  1558,  n'ont  pas  été  surpassées  pendant  deux  siècle*. 

y  C'est  la  date  juste  :  celle  de  M.  DAMJ  est  erronée. 
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rissaient  5  maïs  c'est  en  môme  temps  celle  où  la  puis- 
sance et  la  considération  politique  de  la  république 
déclinèrent  de  plus  en  plus,  et  où  la  fortune  de  ses  ci- 
toyens éprouva  de  grandes  diminutions  par  la  perte 
de  plusieurs  branches  de  commerce,  dont  jusqu'alors 
ils  avaient  joui  exclusivement. 
|i.uu£ridï,lë~    Comme  les  armemens  que  Selim  ordonna  après  la 
paix  de  1573  faisaient  craindre  que  cette  paix  ne  fût 
de  courte  durée,  et  que  le  grand  seigneur  ne  portât  ses 
vues  sur  File  de  Candie,  la  république  y  envoya  Jac- 
ques Foscarini  avec  un  pouvoir  dictatorial  tel  que  n'en 
avait  jamais  eu  un  gouverneur.  On  lui  accorda  même* 
sans  aucune  restriction,  le  droit  de  vie  et  de  mort» 
Foscarini  fit  usage  de  cette  autorisation  pour  devenir 
le  législateur  de  l'île.  Ses  lois  furent  approuvées  et  dé- 
clarées fondamentales  par  le  sénat  :  elles  établissaient 
les  cavaliérats 1  comme  en  Chypre,  et  elles  pourvurent 
>  à  la  défense  de  l'île,  ainsi  qu'à  une  bonne  administra- 

tion de  la  justice, 
u^b^u»"  Q  es*  peu  de  circonstances  qui,  sans  appartenir  aux 
grands  événemens  politiques,  aient  cependant  fait  en 
Europe  plus  de  sensation  que  le  différend  qui ,  en 
1605,  s'éleva  entre  le  pape  Paul  V  et  la  république  de 
Venise.  Aucun  état  italien ,  et  peu  d'états  européens 
n'avaient  déployé  autant  de  vigueur  pour  maintenir 
leurs  droits  de  souveraineté  contre  le  pape  et  le  clergé 
que  les  Vénitiens.  Dans  les  derniers  temps  de  Clé- 
ment VIII,  ou  peut-être  sous  le  règne  de  Léon  XI, 
qui  n'avait  duré  que  vingt  jours,  la  république  avait 

1  Yoy.  p.  174  de  ce  vol. 


•reo  I*  pape 
Paul  V. 
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exercé  une  justice  sévère,  mais  régulière,  contre  un 
moine  qui,  chargé  du  double  crime  de  viol  et  de 
meurtre,  avait  été  condamné  aux  galères  par  le  juge 
ecclésiastique,  mais  écartelé  par  ordre  de  la  républi- 
que, en  exécution  d'une  sentence  du  tribunal  laïc. 
Quelques  autres  ecclésiastiques  ,  qui  s'étaient  rendus 
coupables  des  plus  grands  excès,  avaient  été  jetés  en 
prison.  La  république  avait,  quelque  temps  aupara- 
vant ,  en  1603  ,  statué  que  ,  sans  une  autorisation  du 
sénat,  il  ne  serait  fondé  aucune  société  religieuse,  ni 
bâti  aucune  église,  monastère,  ou  autre  édifice  ayant 
une  destination  religieuse.  En  cas  de  contravention  , 
les  bâtimens,  ainsi  que  le  fond  ,  étaient  échus  au  do- 
maine public.  En  même  temps  on  étendit  à  tout  le 
territoire  de  la  république  une  loi  contre  la  main- 
morte qui,  en  1530,  avait  été  rendue  pour  la  ville  de 
Venise  seulement.  Elle  défendait  de  léguer,  vendre, 
ou  donner  enremphytéose  à  l'église  des  biens  immeu- 
bles :  toutes  les  terres  qui  entreraient  dans  les  mains  du 
clergé  devaient  être  vendues,  après  un  certain  nombre 
d'années,  au  profit  de  l'église  qui  en  percevrait  le 
prix*,  le  but  de  la  loi  n'étant  pas  de  la  dépouiller,  mais 
d'empêcher  que  les  terres  ne  sortissent  de  la  circula- 
tion. Clément  VIII  ne  s'était  pas  opposé  ,  au  moins 
avec  vigueur,  à  ces  sages  réglemens  •,  mais  Paul  V,  pré- 
venu contre  une  république  qui,  dans  toutes  les  occa- 
sions ,  se  montrait  récalcitrante  contre  l'autorité  pa- 
pale et  qui  n'accordait  au  clergé  aucune  influence  sur 
les  affaires  du  gouvernement,  s'éleva  avec  force  contre 
les  attentats  que  les  Vénitiens  se  permettaient,  et  exi- 
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* 

gea  l'extradition  de  quelques  prêtres  incarcères.  La* 
république  s'y  refusa,  en  faisant  valoir  des  motifs  qu'il 
serait  superflu  de  répéter  ici,  parce  qu'ils  sautent  aux 
yeux.  Quant  aux  raisonnemens  du  pape,  nous  n'a- 
vons pas  les  mêmes  raisons  de  les  supprimer  :  il  est  an 
contraire  intéressant  de  voir  quelles  prétentions  la 
cour  de  Rome  formait  quatre-vingts  ans  après  le  com- 
mencement de  la  réformation* 

Le  pape  disait  que,  si  on  lui  prouvait  la  nécessité 
des  nouvelles  lois,  il  pourrait  peut-être  les  sanctionner, 
mais  que  dans  aucun  cas  la  république  ne  pouvait  ju- 
ger ni  punir  des  ecclésiastiques,  fussent-ils  môme  re- 
belles ,  attendu  qu'ils  n'étaient  pas  ses  sujets;  que  si 
quelques  papes  avaient  négligé  de  s'opposer  aux  inno- 
vations de  Venise,  c'était  parce  qu'ils  avaient  méconnu 
leur  devoir  -,  que  quant  à  lui',  il  ne  voulait  pas  risquer 
son  salut,  mais  traiter  avec  dignité  la  cause  de  Dieu  ; 
que  si  la  république  ne  se  hâtait  de  lui  obéir,  il  procé- 
derait contre  elle  ;  qu'il  avait  pouvoir  sur  toute  chose; 
qu'il  déposait  les  rois ,  et  que  des  légions  d'anges  exé- 
cutaient ses  ordres. 

Paul  V  tint  parole.  Vers  la  fin  de  l'an  1605,  il  lan- 
ça contre  la  république  un  monitoirc  par  lequel  les 
nouvelles  lois ,  celles  principalement  qui  se  rappor- 
taient aux  biens  légués  aux  églises  pour  le  rachat  des 
péchés  des  donateurs  et  la  décharge  de  leur  conscience, 
étaient  annulées  comme  conduisant  à  la  condamna- 
tion éternelle,  scandaleuses  et  attentatoires  aux  liber- 
tés  ecclésiastiques.  Les  censures  de  l'Eglise  frappaient 
les  auteurs  de  ces  lob  ;  ils  étaient  déclarés  déchus  de 
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tous  les  fiefs  qu'ils  tenaient  d'elle,  et  leur  territoire 
menacé  d'autres  punitions  encore  :  ils  ne  pouvaient 
recevoir  l'absolution  qu'en  rétablissant  tout  dans  l'é- 
tat  primitif.  Le  pape  exhortait  la  republique  à  consi- 
dérer le  danger  où  elle  se  trouvait  mais  si  elle  restait 
sourde  à  ses  remontrances,  il  lui  ordonnait,  sous  peine 
d'avoir  encouru  l'excommunication  de  fait,  de  révo- 
quer les  lois  de  ce  genre  et  d'en  faire  publier  l'annu- 
lation*, faute  de  quoi  il  procéderait,  sans  autre  cita- 
tion, à  l'exécution  des  peines  qu'elle  aurait  encourues 
ne  voulant  pas,  qu'au  jour  du  dernier  jugement,  il  lui 
fût  demandé  compte  de  sa  négligence. 

La  république,  décidée  à  tenir  tête  à  l'orage,  vou- 
lut se  concilier  l'opinion  publique;  elle  consulta  ses 
docteurs  en  droit,  et  quelques  autres  états  d'Italie,  et, 
pour  avoir  sans  cesse  un  conseil  sous  la  main,  elle  con- 
féra la  place  de  jurisconsulte  de  l'état  (  consultore  di 
stato)  au  célèbre  Servite  Frà  Paolo  Sarpi,  l'historien 
du  concile  de  Trente.  Ce  religieux  n'était  pourtant 
que  l'instrument  d'un  des  hommes  les  plus  distingues 
que  la  république  possédât  à  cette  époque,  du  séna- 
teur Molino.  C'était  un  homme  d'état  à  grandes  vues, 
dont  la  politique  embrassait  l'Europe  entière.  Afin  de 
maintenir  l'équilibre  contre  l'Espagne,  il  engagea  la 
république  à  payer  des  subsides  ,  tantôt  aux  Hollan- 
dais, tantôt  aux  Suisses,  tantôt  au  duc  de  Savoie,  et 
lui  fit  faire  ainsi  une  dépense  de  dix  millions  de  ducats. 

Grand  aristocrate,  jamais  il  ne  daignait  communi- 
quer avec  la  bourgeoisie-,  mais  il  la  protégeait  et  en 
était  aimé  parce  qu'on  était  convaincu  que,  sans  inté- 
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rôt  personnel,  il  ne  visait  qu'au  bien  public.  Il  avait 
trouvé  moyen  de  faire  passer  les  principales  charges- 
sur  la  tête  de  ses  amis  et  d'établir  une  véritable  oli- 
garchie. Il  ne  laissa  en  mourant  ni  enfans  ni  fortune. 

Un  second  bref  du  pape  n'ayant  pas  produit  plus 
d'effet  que  le  premier,  il  publia,  le  17  avril  1606  ,  un 
nouveau  monitoire  qui  était  adressé  aux  patriarche  , 
archevêques ,  évêques  et  à  tous  les  membres  du  clergé 
de  la  république  de  Venise,  et  qui  excommuniait  le 
doge  et  le  sénat  avec  leurs  fauteurs ,  conseils  et  adhé- 
rens,  si  dans  l'espace  de  vingt-quatre  jours  ,  lesdites 
lois  et  toutes  leurs  conséquences  n'étaient  révoquées 
et  abolies  avec  promesse  de  ne  pas  récidiver  ;  de  ma- 
nière que  personne,  sinon  à  l'heure  de  la  mort  (in. 
articulo  mortis),ne  pourrait  en  être  relevé,  et  seule- 
ment par  le  pape  même  ;  dans  le  cas  que ,  après  avoir 
reçu  de  cette  manière  l'absolution ,  quelqu'un  revenait 
à  santé,  il  retombait  dans  l'excommunication ,  à  moins 
qu'il  n'obéît,  autant  qu'il  serait  en  son  pouvoir,  aux 
ordres  du  pape,  et  s'il  mourait,  il  ne  pourrait ,  quand 
même  il  aurait  reçu  l'absolution ,  être  enterré  en  lieu 
saint,  dans  le  cas  où  les  survivans  n'obéiraient  pas 
auxdits  ordres.  Si  le  doge  et  le  sénat ,  après  le  délai  de 
vingt-quatre  jours,  persistaient  encore  pendant  trois 
autres  jours  dans  leur  résistance ,  le  pape  mettait  en, 
interdit  tout  le  territoire  de  la  république  ;  déclarant 
le  doge  et  le  sénat  déchus  de  tous  les  biens  et  privilèges 
qu'ils  tenaient  de  l'Église  de  Rome  ou  de  toute  autre 
Eglise,  et  se  réservant,  ainsi  qu'à  ses  successeurs, 
d'aggraver  ces  peines.  Il  ordonnait  aux  ecclésiastiques 
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-de  promulguer  cette  excommunication  dans  toutes 
les  églises. 

Dans  cette  occasion  la  république  fit  voir  toute  la  fer- 
meté et  la  prudence  qui  Pavaient  rendue  anciennement 
si  fameuse.  Elle  protesta  contre  la  bulle,  rappela  son  am- 
bassadeur de  Rome,  défendit  au  clergé,  non-seulement 
de  publier,  mais  môme  d'ouvrir  aucun  acte  venant  de  la 
chancellerie  romaine,  et  se  concilia  l'opinion  publique 
en  exposant  au  peuple ,  dans  un  manifeste ,  les  objets 
-de  la  contestation  et  les  motifs  de  sa  conduite.  Le  sé- 
nat se  fondant  sur  l'avis  de  ses  jurisconsultes  et  théo- 
logiens ,  déclara  l'excommunication  nulle ,  et  défendit 
à  qui  que  ce  fût  d'observer  l'interdit.  Le  clergé  régu- 
lier obéit  aux  ordres  du  sénat  5  mais  les  Jésuites  re- 
présentèrent au  doge  que  leur  constitution  les  forçait 
de  se  conformer  à  l'interdit,  en  tant  au  moins  qu'il  ne 
leur  permettait  pas  de  dire  publiquement  la  messe;  ils 
sollicitèrent  la  permission  de  se  retirer ,  si  l'on  exigeait 
d'eux  davantage  :  on  la  leur  accorda ,  et  les  huées  de 
la  populace  les  suivirent  quand  ils  s'embarquèrent  ; 
cependant  les  Capucins ,  les  Théatins  et  les  Réformés 
de  l'ordre  de  S.  François  imitèrent  leur  exemple.  Un 
décret  du  sénat  bannit  à  perpétuité  du  territoire  de  la 
république  les  moines  réfractaires ,  et  déclara  leurs 
biens  confisqués  :  il  fallait   la  majorité  des  cinq 
sixièmes  des  voix  pour  rendre  ce  décret  irrévocable. 
Les  biens  des  Jésuites  s'élevaient  à  30,000  ducats  de 
revenus.  Les  seuls  Capucins  de  Bergame  et  de  Bresse 
continuèrent  à  demeurer  dans  leurs  couvens  et  à  faire 
le  service  divin,  affectant  une  ignorance  parfaite  de 
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tout  ce  qui  s'était  passé.  Sarpi  accuse  les  Jésuites  de 
s'être  répandus  dans  différentes  villes  d'Italie  pour 
exciter  la  haine  des  peuples  contre  le  gouvernement 
«  hérétique ,  luthérien  et  tyrannique  »  de  Venise  : 
plusieurs  d'entr'eux,  dit-il,  se  glissèrent  travestis  dans 
le  territoire  de  la  république  pour  offrir  des  indul- 
gences à  ceux  qui  se  soumettraient  à  l'interdit. 

Il  s'ouvrit  une  violente  guerre  de  plume  entre  les 
écrivains  des  deux  partis.  Le  sénateur  Antoine  Que  - 
rini,  le  docteur  Jean  Marsigli ,  Napolitain  domicilié  à 
Venise,  et  le  célèbre  Sarpi  surtout,  défendirent  la 
cause  de  la  république  :  leurs  écrits  trouvèrent  d'au- 
tant plus  de  lecteurs  qu'ils  plaidaient  la  cause  de  la 
raison  et  celle  de  tous  les  princes  avec  autant  d'érudi- 
tion que  d'esprit.  Le  cardinal  Bellartnini ,  Jésuite ,  et 
César  Baronius,  deux  colonnes  de  l'histoire  ecclésias- 
tique, furent  les  principaux  champions  du  pape.  Le 
dernier  prit  pour  épigraphe  les  mots  :  occide  et  man- 
duca  (tuez  et  mangez)  qu'il  avait  commentés  dans  un 
discours  prononcé  au  consistoire  *•  Les  écrits  de  Sarpi 
excitèrent  le  courroux  de  l'inquisition  :  ils  furent 
condamnés  et  l'auteur  fut  cité,  le  30  octobre  1606,  à 
comparaître  à  Rome.  Un  nouvel  écrit  très-hardi  fut 
la  réponse  du  servitè. 

Les  armes  spirituelles  ne  suffisaient  pas  à  Paul  V.  Il 
enrôla  des  soldats ,  mais  avec  peu  de  succès,  parce  que 
l'argent  lui  manquait.  Il  réclama  l'assistance  du  roi 
d'Espagne  ;  mais  les  réponses  du  cabinet  de  Madrid  , 
tout  en  faisant  espérer  des  secours,  n'obligeaient  à 

1  Voy.  vol.  XIX,  p.  364. 
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rien  Philippe  III.  Ce  souverain  ne  voulait  sans  Joute 
pas  s'engager  en  ce  moment,  pour  des  intérêts  étran- 
gers ,  dans  une  guerre  en  Italie;  il  paraît  qu'il  en- 
viait à  la  France  le  rôle  de  médiatrice  entre  la  ré- 
publique et  la  cour  de  Rome  :  il  envoya  à  Venise  un 
de  ses  ministres  pour  prendre  part  aux  démarches 
que  celui  de  Henri  IV  ne  cessait  de  faire  afin  d'amener 
un  accommodement.  Le  ministre  de  France  y  rencon- 
tra les  plus  forts  obstacles  5  moins  de  la  part  du  pape 
qui  devenait  de  jour  en  jour  plus  conciliant ,  que  du 
côté  de  la  république  qui  rejetait  toute  démarche  con- 
ciliante par  laquelle  son  autorité  pût  être  le  moins  du 
monde  compromise.  Henri  IV  envoya  à  Venise ,  en 
qualité  d'ambassadeur  extraordinaire,  le  cardinal  de 
Joyeuse.  Ce  prélat  vit  le  pape  à  Rome  -,  Paul  V  lui  fît 
connaître  les  conditions  auxquelles  il  pardonnerait 
aux  Vénitiens  ;  mais,  à  l'exception  de  l'extradition 
des  personnes ,  le  sénat  les  rejeta  toutes.  Il  ne  con- 
sentit pas  même  à  prier  le  pape  de  lever  les  censures 
et  l'interdit  :  à  peine  permit-il  que  le  cardinal  fit  cette 
demande  en  son  propre  nom  :  il  ne  voulut  pas  non 
plus  que  la  révocation  des  censures  se  fît  par  écrit , 
dans  la  crainte  qu'on  n'y  glissât  quelque  phrase  qui 
pût  donner  la  pensée  que  les  Vénitiens  eussent  re- 
connu leur  tort. 

Enfin  le  cardinal  étant  revenu  à  Venise,  muni  des 
pouvoirs  du  saint-siège,  on  procéda  à  la  réconciliation 
de  la  manière  suivante.  Le  21  avril  1607,  un  secré- 

» 

taire  remit  au  cardinal  les  deux  prisonniers  ,  par  dé- 
férence pour  le  roi  très-chrétien ,  et  en  protestant 
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que  cet  acte  devait  être  considéré  comme  ne  portant 
aucune  atteinte  au  droit  de  juridiction  de  la  répu- 
blique sur  les  ecclésiastiques.  La  république  ayant 
ainsi  fait  le  premier  pas ,  le  cardinal  demanda  à  être 
admis  en  présence  du  doge  et  de  son  conseil ,  et  leur 
annonça  que  toutes  les  censures  étaient  levées.  Le  doge 
alors  lui  remit  la  révocation  de  la  protestation  du  sé- 
nat contre  le  monitoire  du  pape ,  vu  que  sa  sainteté 
avait  fait  cesser  tous  les  différends  qui  avaient  subsiste: 
et  révoqué  les  censures.  Ce  fut  de  cette  manière  que 
la  république  sortit  triomphante  d'une  lutte  qui  avait 
fixé  l'attention  de  toute  l'Europe. 
Antoine         Le  choix  d'Antoine  Memmo ,  qui  fut  nommé  doge 

M^Ttimo,  do££ 

de  vem~.  en  1612,  offre  une  particularité  dans  l'histoire  de  la 
constitution  de  Venise.  Les  intrigues  de  dix-neuf 
familles  nobles  étaient  parvenues,  pendant  plus  de 
deux  siècles ,  à  exclure  l'ancienne  noblesse  de  la  pre- 
mière place  dans  le  gouvernement.  Le  doge  élu  en 
1612  appartenait  à  ces  anciennes  familles  fondatrices 
de  la  république. 
Guerre  He»       Le  voisinage  des  Uscoques  devint  l'occasion  d'une 

îeiï?""'  guerre  entre  Venise  et  la  maison  d'Autriche.  Depuis 
que  ces  brigands ,  dont  l'origine  sera  rapportée  ail- 
leurs i,  s'étaient  fixés  à  Segna  (  Zengh  )  en  Croatie,  ils 
avaient  joint  le  métier  de  pirates  à  celui  de  voleurs  des 
grandes  routes.  Us  troublaient  la  navigation  des  Vé- 
nitiens ,  et  donnaient  lieu  à  de  fréquentes  querelles  et 
à  des  actes  d'hostilité.  En  vain  la  république  s'en  plai- 
gnait-elle aux  rois  d'Hongrie;  le  gouvernement  autri- 
1  Au  vol.  XIX,  chap.  XVII. 
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chien  qui  regardait  ce  ramas  de  voleurs  comme  une 
ligne  de  défense  de  ses  frontières  du  côté  des  Turcs, 
en  punissait  quelquefois  les  excès  quand  ses  propres 
sujets  en  avaient  souffert;  mais  il  se  montrait  insen- 
sible aux  plaintes  des  Vénitiens ,  en  faisant  semblant 
de  ne  pouvoir  réprimer  les  violences  de  ces  peuples 
qui  vivaient  de  rapines.  C'était  en  effet  s'ôter  les 
moyens  de  se  servir  des  Uscoques  ,  que  de  vouloir  les 
forcer  d'embrasser  un  genre  de  vie  régulier.  A  la  fin , 
la  république  accusant  les  commandans  autrichiens 
en  Carniole  et  en  Croatie  de  connivence  avec  les  Us- 
coques  qui  avaient  dévaste  Pïstrie,  et  reprochant  au 
gouvernement  autrichien  de  laisser  tous  ces  excès  im- 
punis ,  se  fit  justice  elle-même.  Ses  troupes  envahirent 
le  Frioul ,  et  mirent,  au  mois  de  février  1616,  le  siège 
devant  Gradisca.  Le  pape ,  la  France  et  l'Espagne , 
offrirent  leur  médiation  :  on  ouvrit  des  négociations 
pendant  lesquelles  les  Vénitiens  levèrent  le  siège  de 
Gradisca ,  mais  démolirent  plusieurs  villes  maritimes 
qui  servaient  de  repaires  aux  brigands.  En  même 
temps  ils  conclurent  une  alliance  avec  les  Provinccs*- 
Unies  :  les  deux  républiques  avaient  le  même  intérêt  -, 
car  elles  regardaient  l'une  et  l'autre  l'Espagne  comme 
leur  ennemie  naturelle.  Venise  promit  aux  Hollandais 
un  subside  de  50,000  ducats  par  mois ,  «et  les  Hollan- 
dais s'engagèrent  à  fournir  un  secours  équivalent  en 
troupes  ou  en  vaisseaux  :  ils  envoyèrent  effectivement 
à  Venise  4,000  hommes  commandés  par  le  comte  Jean 
de  Nassau-Siegen ,  et  les  transportèrent  en  Frioul  où 
l'on  avait  recommencé  le  siège  de  Gradisca. 

xx.  14 
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La  république  forma  aussi  une  alliance  avec  Charles- 
Émanuel,  duc  de  Savoie,  qui  était  alors  en  guerre 
avec  l'Espagne  au  sujet  du  Montferrat.  Elle  lui  paya 
300,000  ducats,  et  lui  assura  un  subside  de  50,000 

ducats  par  mois, 
ouen.  a.       Le  différend  entre  Venise  et  l'Autriche ,  et  celui  de 
aontfi™,.     1>Espagne  ayec  la  gnroie  y  furent  terminés  par  le  traité 

de  Paris  du  6  septembre  1617,  qu'on  nomme  traité 
de  Madrid ,  parce  qu'il  fut  ratifié  dans  cette  dernière 
ville  le  26.  La  république  s'engagea  à  remettre  à 
l'Autriche  toutes  les  villes  dont  elle  s'était  emparée , 
aussitôt  que  celle-ci  aurait  pris  les  mesures  convenues 
pour  disperser  les  Uscoques.  Le  gouvernement  autri- 
chien prouva  alors  que ,  lorsqu'il  en  avait  la  volonté  , 
il  savait  tenir  ce  peuple  en  bride, 
étendu.       Il  nous  reste  à  rendre  compte  d'un  événement  qui 
Sw** d<*  aDDartient  encore  à  notre  période ,  événement  très- 
l6l8>  insignifiant  par  lui-même  dans  une  histoire  géné- 

rale, quoiqu'il  ait  coûté  la  vie  à  quelques  centaines 
d'individus,  mais  qui  doit  à  la  confiance  dont  jouit 
un  historien  italien,  et  au  talent  d'un  écrivain  français, 
une  importance  qui  nous  force  de  nous  y  arrêter  :  c'est 
la  nrétendue  conspiration  du  marquis  de  Bedmar. 

'  .  .  .  i  nt  o      ri  *  X 


T  une  foule  d'arrestations;  le  conseil  des  Dix 
fit  pendre  ou  noyer  quelques  centaines  de  personnes, 
toutes  étrangères.  On  sut  qu'il  y  avait  eu  des  procé- 
dures secrètes  ,  que  la  torture  avait  été  donnée  à  plu- 
sieurs individus.  Des  bruits  sinistres  se  répandirent  ; 
on  se  disait  à  l'oreille  qu'une  grande  conspiration  avait 
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été  découverte,  dont  l'objet  était  de  livrer  la  vitt* au 
fer  et  à  la  flamme,  d  exterminer  la  noblesse  et  de  ren» 
verser  la  république.  I^e  conse^  des  Dix  se  fit  :  rien 
pour  éclairer  l'opinion  publique;  le  gouvernement 
continua  de  marcher,  en  silence.  Alphonse  de  la  Cnei- 
va,  marquis  de  Bedmar,,  ambassadeur  d'Espagne,- 
sortit  de  Venise  avec  quelque  mystère  >et  les  soupçons 
du  peuple  se  dirigèrent  sur  lui  et  sur  le  cabinet  espa- 
gnol. Cependant  ce  départ  ne  parut  plus  qu'un  évé- 
nement ordinaire,  quand  on  vit  régner  la  bonne  in* 
telligence  entre  les  deux  gotfvernemeus  sans  aucun 
nuage,  et  arriver  le  successeur  du  marquis.  Cinq  mois 
après,  le  sénat  ordonna  par  un  décret  des  prières  soi 
lennelles  pour  rendre  des  actions  de  grâces  à  la  Pro- 
vidence d'avoir  sauvé  la  république.  On  n'en  sut  pas 
davantage.  Ni  alors,  ni  depuis ,  aucune  pièce  ne  fut 
publiée;  l'espèce  de  danger  qu'on  avait  couru  resta 
môme  un  secret.  .  .  :     ,  .    .     ,    .  ,      \  ,  ,:  .<>  ,  *.î. 

Cet  événement  ouvrit  un  vaste  champ  à  l'imagina-» 
tion  des  romanciers  :  celui  qui  a  remporté  la  pakitè 
est  l'abbé  de  S.  Real,  Son  Histoire .-de  la  conjuration 
des  Espagnols  contre  la  république  de  Venise,  est  un 
çhef-d'ceuvre  de  style,  mais  un  tissu  de  fables.  Voici 
ee  qui ,  sous  l'autorité  de  son  nom<,  a  passé  pendant 
deux  siècles  pour  un  fait  historique. 

Pierre  Giron,  duc  d'Ossone,  vice-roi  de  Naptes, 
avait  conçu  une  haine  mortelle  contre  les  Vénitiens  , 
dont  la  domination  sur  la  mer  Adriatique  était  insup- 
portable a  son  orgueil.  Il  exhortait  sans  cesse  son  gou- 
vernement à  s'opposer  à  la  prétention  de  ces  répub^i- 
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cains ,  la  traitant  de  vaine  chimère  5  lui-même,  décidé 
à  y  mettre  fi»,  il  faisait  équiper  des  vaisseaux  et  en 
achetait  en  Angleterre.  Ces  préparatifs  forcèrent  la 
république  de  Venise  d'augmenter  aussi  sa  marine,  et 
de  prendre  des  mesures  pour  se  mettre  à  couvert  d'un 
coup  de  main.  Au  milieu  de  ces  préparatifs ,  elle  dé- 
couvrit une  conspiration  dangereuse  qui  menaçait  son 
existence.  Le  plan  des  conjurés  était  de  mettre  le  feu 
aux  quatre  coins  de  la  ville ,  de  piller  l'hôtel  de  la 
monnaie,  de  tuer  le  doge  et  les  principaux  sénateurs, 
et  de  faire  prendre  possession  de  la  ville  par  des  Es- 
pagnols et  des  Français  qui  étaient  enrôlés  pour  cela. 
Déjà  chaque  soldat  espagnol  avait  son  poste  assigné, 
prêt  à  obéir  aux  ordres  qu'il  devait  recevoir  du  mar- 
quis de  Bedmar  :  car  cet  ambassadeur  était  l'âme  du 
complot,  et  son  palais  renfermait  une  grande  quantité 
d'armes.  Déjà  les  bâtimen s  destinés  à  se  rendre  maîtres 
des  ports  et  des  lagunes  étaient  arrêtés;  la  flotte  du 
duc  d'Ossone  était  en  route  pour  aborder  au  Frioul 
et  y  causer  des  troubles  i  pendant  lesquels  le  vice-roi 
lui-même  s'emparerait  de  Venise.  On  avait  gagné  des 
officiers  qui  servaient  dans  la  marine  vénitienne ,  et 
nommément  Jacques-Pierre  qui  est  qualifié  d'amiral. 
Au  moment  de  l'exécution,  un  accident  fortuit  fit 
découvrir  cette  trame ,  et  le  conseil  des  Dix  se  saisit  de 
tous  les  coupables,  - 

Tel  est  le  précis  de  la  conspiration  de  Bedmar, 
comme  il  nous  a  été  donné  par  J.  B.  Nani,  homme 
très-instruit ,  mais  qui ,  en  sa  qualité  d'historiographe 
de  la  république  de  Venise ,  ne  pouvait  dire  que  ce 
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que  voulait  la  seigneurie ,  et  après  lui  par  l'écrivain 
français  que  nous  avons  nommé,  dont  les  écrits  se- 
raient des  modèles  de  l'art  d'écrire  l'histoire ,  si 
l'histoire  pouvait  se  passer  de  la  vérité.  A  peine  la  cri- 
tique avait- elle  osé,  jusqu'à  notre  temps,  élever  un 
doute  sur  la  véracité  de  ces  deux  historiens.  Muratori, 
dans  ses  Annales ,  avait  dit  :  «  Nani  et  surtout  l'abbé 
de  S.  Réal ,  n'omettent  pas  la  moindre  circonstance 
de  cette  conjuration.  On  dirait  qu'ils  ont  eu  toutes  les 
pièces  de  la  procédure  sous  les  yeux  -,  et  c'est  ce  qu'il 
n'est  guère  possible  de  concilier  avec  le  silence  rigou- 
reux que  la  seigneurie  s'imposa  sur  cette  affaire.  Il  n'y 
eut  pas  une  syllabe  prononcée  contre  le  duc  d'Ossone. 
L'ambassadeur  d'Espagne  fut  admis  dans  le  conseil 
tenu  à  ce  sujet ,  et  n'entendit  pas  un  mot  de  plainte 
ou  de  reproche.  De  là ,  l'incrédulité  de  Vittorio  Siri 
et  de  tant  d'autres  écrivains  qui ,  traitant  ce  complot 
de  fiction ,  soutiennent  qu'à  moins  de  délirer,  il  était  4 
impossible  de  penser  à  prendre  une  cité  si  peuplée, 
coupée  par  tant  de  canaux ,  et  qui  avait  en  mer  une 
armée  supérieure  à  celle  du  vice- roi.  » 

M.  Daru  a  eu  le  mérite  de  faire  rentrer  cette  fable 
dans  le  néant.  En  compulsant  les  nombreuses  pièces 
d'une  authenticité  indubitable,  qui  se  trouvent  à  la 
bibliothèque  de  Paris,  et  qui  avaient  été  jusqu'à  pré-: 
sent  négligées  ,  en  les  combinant  entr'elles  ,  en  y 
adaptant  d'autres  faits  connus ,  cet  historien  a  décou* 
vert  la  vérité  et  démôlé  le  fil  réel  de  cette  intrigue.  Il 
est  vrai  que,  daus  une  affaire  où  tous  les  acteurs 
avaient  intérêt  de  cacher  la  vérité  ,  quelques  faits  sont 
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restés  isolés  5  il  a  fallu,  les  combiner  par  des  supposi- 
tions ;  mais  le  nombre  de  faits  diplomatiquement 
prouve's  est  si  considérable-,  les  suppositions  par  les- 
quelles quelques-uns  sont  liés  entr'eux ,  sont  si  sim- 
ples, si  vraisemblables,  je  dirais  presque  si  nécessaires, 
qu'on  ne  peut  en  repousser  Pévidence.  Le  récit  de 
M.  Paru  est  si  probable,  qu'il  faut  en  pleine  confiance 
l'admettre  comme  historique.  Sans  entrer  dans  des 
détails  dont  l'intérêt  cesse  dès  qu'ils  ne  se  rattachent 
plus  à  un  danger  éminent  de  la  république,  nous 
placerons  ici  en  peu  de  mots  le  sommaire  de  ce 
récit. 

Don  Pierre  Giron ,  duc  d'Ossone,  vice-roi  deNa- 
ples  pour  le  roi  d'Espagne ,  Philippe  ITT ,  conçut  le 
projet  de  se  placer  sur  le  trône  deNaples  on  des  Deux- 
Siciles.  Ce  projet,  quoique  hardi,  n'avait  pourtant 
rien  de  gigantesque;  les  Espagnols  étant  haïs  dans  ce 
royaume  comme  dans  tout  le  reste  de  l'Italie,  l'exé- 
cution n'aurait  pu  qu'être  agréable  aux  Vénitiens. 
D'Ossone  leur  communiqua  son  projet ,  parce  qu'il 
avait  besoin  d'eux  pour  le  faire  réussir ,  non  qu'il 
comptât  sm  leur  prticipation,  mais  parce  qu'il  ne 
pouvait  faire  ses  préparatifs  sans  les  tourner  en  appa- 
rence contre  la  république,  et  qu'il  lui  importait 
d'ôter  à  celle-ci  toute  crainte  qui  eût  pu  l'engager  à 
s'y  opposer.  Dès  qu'il  fut  d'accord  avec  elle,  il  affecta 
la  plus  violente  haine  contre  la  république.  Il  s'ou- 
vrit aussi  de  ses  desseins  au  prince  d'Orange,  et  les 
Vénitiens  retinrent  les  4,000  Hollandais  qui  étaient 
à  leur  solde,  au-delà  du  temps  où  ils  en  avaient  besoin, 
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afin  que  le  duc  d'Ossone  pût  les  embaucher  ,  comme 
à  leur  insu  ;  car  la  république  se  prêtait  bien  à  faciliter 
l'exécution  des  plans  du  duc  d'Ossone ,  à  condition 
quelle  parût  avoir  été  trompée.  En  même  temps,  une 
flotte  hollandaise  entra  dans  la  Méditerranée  ;  elle 
était  commandée  par  Emanuel -Philibert,  fils  de  Char- 
les-Emanuel  Ier,  duc  de  Savoie,  l'allié  du  vice-roi. 
Pour  effectuer  des  embauchages  à  Venise ,  sous  les 

* 

yeux  de  l'ambassadeur  d'Espagne ,  il  fallait  le  trem- 
per, et,  pour  tromper  le  marquis  de  Bedmar ,  il  fallait 
que  l'agent  qui  y  était  employé  fût  entretenu  lui- 
même  dans  Terreur.  Un  Normand,  Jacques-Pierre,  fa- 
meux corsaire  du  Levant  que  Bedmar  avait  pris  à  son 
service,  fut  l'instrument  choisi  à  cet  effet  par  le  duc 
d'Ossone.  Jacques-Pierre  feignit  de  déserter  ce  service, 
et  se  rendit,  vers  le  milieu  de  l'année  1617,  à  Venise , 
où  il  trouva  un  autre  agent  du  vice-roi ,  Alexandre 
Spinosa,  Napolitain.  11  le  vit  pour  la  première  fois,  le 
20  août;  le  lendemain  le  gouvernement  vénitien  re- 
çut le  rapport  secret  de  la  conversation  de  ces  deux 
intrigans.  Quatre  jours  après,  Jacques-Pierre  vit  nui- 
tamment le  marquis  de  Bedmar  et  lui  donna  connais- 
sance de  l'objet  de  sa  mission.  Le  Normand  entra  dans 
un  poste  subalterne  au  service  de  la  république  -,  ce 
qui  devait  lui  faciliter  l'exécution  de  ses  projets  :  c'é- 
tait sans  doute  ce  que  le  gouvernement  voulait. 

Mais  Jacques  Pierre  trahit  le  secret  du  duc  d'Os- 
sone, ou  ce  qu'il  croyait  être  son  secret,  à  ses  nou- 
veaux maîtres.  Les  originaux  de  tous  les  rapports  qu'il 
adressa  au  gouvernement  vénitien  existent  :  les  mi- 
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mites  même  de  ces  rapports  se  sont  conservées-,  elles 
sont  de  la  main  du  capitaine  Renault  de  Nevers,  qui 
servait  de  secrétaire  au  premier  pour  tous  les  écrits  en 
langue  italienne.  Ces  minutes,  raturées,  corrigées, 
ont  été  envoyées  à  Paris  par  Léon  Bruslart,  ambassa- 
deur de  Louis  XIII ,  qui  les  trouva  dans  les  papiers  de 
Jacques-Pierre,  après  sa  mort.  Il  s'ensuit ,  qu'en  sup- 
posant qu'il  y  eût  vraiment  une  conspiration,  le 
gouvernement  vénitien  en  tenait  le  fil  dès  le  com- 
mencement ;  mais  ce  gouvernement  laissa  agir  les 
conspirateurs;  il  ne  redoutait  pas  leurs  pratiques, 
dont  il  connaissait  le  but  beaucoup  mieux  qu'eux- 
mêmes.  D'autres  agens  du  duc  d'Ossone,  tous  Fran- 
çais, recrutaient  des  Hollandais  :  on  ne  les  en  empêcha 
pas.  L'ambassadeur  de  France  avait  été  initié  dans  le 
secret  par  Jacques-Pierre  ;  il  savait  par  le  gouverne- 
ment vénitien  qu'il  était  instruit  de  tout  :  aussi  cette 
conspiration  ne  l'engagea-t-elle  point  à  rester  à  Venise, 
assuré  que  cette  ville  ne  serait  pas  le  théâtre  d'une 
révolution,  et  il  fit,  le  10  mai  1618,  une  absence  de 
trois  semaines. 

Le  complot  du  duc  d'Ossone  manqua  par  des  cir- 
constances qui  sont  étrangères  à  l'histoire  de  Venise. 
Aussitôt  que  les  Vénitiens,  observateurs  attentifs  et 
juges  éclairés  des  événemens ,  s'en  aperçurent ,  ils 
résolurent  de  faire  disparaître  toutes  les  traces  de  cette 
affaire  ,  en  enveloppant  dans  la  même  proscription 
dénonciateurs  et  dénoncés  $  affectant  de  croire  à  la 
réalité  d'une  conjuration  dirigée  contre  la  république, 
et  cachant  qu'elle  en  avait  eu  connaissance  long-temps 
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auparavant  ;  on  feignit  de  n'en  avoir  été  instruit  qu'au 
dernier  moment.  Le  gouvernement  vénitien  réussit 
parfaitement  dans  son  but,  et  la  vérité  n'a  été  décou- 
verte qu'au  bout  de  deux  cents  ans. 
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CHAPITRE  XV. 

États  de  la  Moyenne-Italie. 
F.™™  !•  Etat  de  Florence  ». 


Gouverne-  Cosme  de  Médicis  2  qui  depuis  1434  se  trouvait 
Pèrfdf i7pj!  sans  interruption  à  la  tête  de  la  république  de  Florence, 
fut  débarrassé  en  1455  ,  par  la  mort  deNeri  Capponi, 
du  seul  rival  qu'il  connût  -,  rival ,  du  reste ,  plutôt  de 
considération  que  de  pouvoir.  Neri  Capponi  avait 
peut-être  plus  de  vrais  amis  que  Médicis  ;  mais  il  n'é- 
tait pas  chef  de  parti.  D'accord  sur  les  principes  du 
gouvernement,  ces  deux  hommes  étaient  rarement  en 
opposition  sur  la  manière  d'en  faire  l'application.  Ils 
l'avaient  été  cependant  dans  une  occasion  remar- 
quable ,  lorsqu'il  s'était  agi  de  décider  si  Florence  se 
prononcerait  pour  François  Sforce  ou  pour  la  répu- 
blique de  Milau.  L'avis  de  Médicis,  favorable  à  Sforce, 
l'avait  emporté.  Capponi,  par  sa  réputation  d'homme 
de  guerre,  avait  une  grande  supériorité  sur  Cosme; 

'  Suite  du  vol.  X,  p.  163. 

a  Nous  avons  déjà  remarque'  que  nous  nous  conformons  à  l'usage 
qui  a  prévalu  en  France  de  nommer  cette  famille  Médicis.  Ses 
membres  s'appelaient  collectivement  Medici ,  pluriel  de  Medico.  Le 
nom  de  Cosme  était  Cosimo  de*  Medici.  C'est-à-dire  Cosme,  un 
des  Medico.  Cette  observation  s'applique  à  tous  les  noms  italiens  qui 
se  terminent  en  i.  On  dit  Slrozaû  au  lieu  de  Stroxza ,  Visconti  pour  i 
Visconte,  Piccolomini  pour  Piccolomino,  etc. 


Digitized  by  Google 


I.  ETAT  DE  FLORENCE.  219 

celui-ci  en  revanche  avait  celle  de  protecteur  des  let- 
tres ;  et  l'usage  libéral  qu'il  faisait  de  ses  richesses ,  lui 
donnait  un  grand  nombre  de  cliens  et  de  serviteurs 
dévoués.  Qui  ne  croirait  que,  par  la  mort  de  ce  con- 
current ,  le  pouvoir  de  Médicis  ne  se  fût  accru?  Il  ar- 
riva cependant  tout  le  contraire.  Réunis,  ces  deux 
chefs  de  la  république  jouissaient  d'un  pouvoir  non 
contrôlé ,  et  le  peuple  leur  avait  attribué  six  fois  l'au- 
torité de  la  balie ,  ou  le  droit  de  nommer  tous  les 
membres  du  gouvernement  -,  seul ,  Cosme  se  vit  privé 
de  la  part  d'influence  que  Neri  avait  possédée.  L'au- 
torité de  la  dernière  balie  1  ayant  expiré  le  1er  juillet  ^JUjJjÇj 
1455  |  son  parti  même,  croyant  qu'il  n'y  avait  plus  l465* 
d'opposition  à  craindre ,  n'était  pas  fâché  que  le  pou- 
voir du  chef  fût  un  peu  diminué  :  ainsi ,  ceux  qui 
passaient  pour  ses  amis  demandèrent  que  la  balie  ne 
fût  pas  renouvelée ,  et  que  la  seigneurie  fût  tirée  au 
sort.  Cosme  risquait  peu  à  ce  changement ,  parce  que 
les  urnes  d'où  devaient  sortir  les  nouveaux  chefs  n'é- 
taient remplies  que  de  noms  de  personnes  sur  les- 
quelles il  pouvait  compter;  tandis  que  les  imprudens 
qui  demandaient  un  changement,  s'exposaient  à  ce 
que  le  sort  ne  leur  donnât  pas  des  places  qu'ils  tenaient 
auparavant  de  la  bienveillance  de  Cosme.  En  laissant 
un  libre  cours  aux  élections,  il  se  donna,  en  appa- 
rence ,  le  mérite  d'avoir  rétabli  les  formes  populaires  ; 
et  tandis  qu'il  ne  perdait  rien  d'un  pouvoir  qui  se  fon- 
dait sur  sa  richesse  et  ses  qualités  perso nuel les,,  ses 

1  Ce  root  est  expliqué  vol.  X,  p.  131.  Il  est  question  ici  de  la 
dernière  balie,  voy.  ibiti.,  p.  163. 
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amis  se  virent  dépouillés  du  leur,  qui  n'avait  tenu 
qu'à  leurs  emplois  ,  et  plusieurs  d'entre  eux  de- 
vinrent un  objet  de  risée  et  de  mépris  pour  le 
public.  >, 

Bientôt  le  peuple  revint  à  la  charge  pour  demander 
une  balie  en  faveur  de  Gosme  de  Médicis  :  cet  bomme 
d'état  ne  voulut  pas  y  prêter  les  mains.  Mais  ensuite 
lorsque ,  en  1458 ,  le  sort  eut  donné  à  la  république 
pour  gonfalonier  *  l'entreprenant  Lucas  Pitti ,  des 
motifs  de  politique  portèrent  Médicis  à  retirer  son 
opposition.  Au  mois  d'août ,  le  gonfalonier  créa,  d'une 
manière  un  peu  violente ,  une  nouvelle  balie  compo- 
sée d'un  petit  nombre  de  personnes.  L'autorité  su- 
prême ,  la  nomination  des  magistrats,  les  jugemens 
extraordinaires  et  le  droit  de  lever  des  impôts  furent 
confiés  par  la  balie  à  trois  cents  citoyens  5  et  la  sei- 
gneurie ,  comme  anciennement ,  à  des  prieurs  des  arts 
qui  furent  décorés  du  titre  de  prieurs  de  la  liberté. 
Lucas  Pitti ,  homme  riche  et  ambitieux ,  fut  alors  re- 
gardé comme  le  chef  de  l'état  :  avec  les  présens  que 
les  citoyens  lui  firent  et  dont  le  montant  fut  estimé  à 
20,000  ducats ,  il  bâtit  le  magnifique  palais  qui  porte 
son  nom ,  et  sert  aujourd'hui  de  résidence  aux  grands 
ducs  de  Toscane  2.  Cosme  de  Médicis,  vieux  et  ma- 
lade, se  retira  des  affaires,  et  pleura  la  mort  de  Jean 
son  second  fils ,  qui  avait  été  son  espoir  et  celui  de  la 
république.  Trouvant  alors ,  comme  il  disait ,  son  pa- 

'  Voy.  vol.  VI,  p.  87. 

a  II  a  été  construit  d'après  les  dessins  de  Filippo  di  Scr  Brunei-* 
lesco. 
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lais  trop  vaste  pour  une  si  petite  famille ,  Cosme  mou- 
rut le  1er  avril  1464. 

Cosme  de  Médicis,  comparable  à  Périclès  par  Pau-  cJJjjSÎ Sédu 
torité  dont  il  avait  joui  dans  un  état  libre,  et  par  lesci*' 
monumens  qu'il  avait  érigés  dans  sa  patrie ,  mérite , 
sous  un  rapport ,  plus  d'éloges  :  c'est  que  cette  foule 
de  palais,  d'églises  et  de  couvens  qui  lui  doivent  leur 
existence ,  furent  construits  à  ses  propres  dépens  et 
non  des  deniers  de  la  république.  Honoré  en  Europe 
à  l'égal  d'un  prince  souverain ,  il  vécut  à  Florence 
avec  la  simplicité  d'un  citoyen.  Cette  ville  fut ,  sous 
son  administration,  heureuse  et  florissante;  elle  lut 
décerna,  après  sa  mort ,  le  titre  de  Père  de  la  patrie  ; 
titre  que  la  postérité  a  sanctionné.  Cosme,  sans  avoir 
reçu  une  éducation  littéraire  >  possédait  une  éloquence 
naturelle  qu'il  avait  cultivée  ensuite  par  l'étude  des 
nommes  j  car,  dit  d'Aguesseau,  la  connaissance  de 
l'homme  ouvre  à  l'orateur  les  avenues  de  l'esprit  hu- 
main. Grand  ami  delà  philosophie  platonique ,  Cosme 
érigea  dans  sa  maison  une  académie  où  des  Grecs  ré- 
fugiés et  des  Italiens  restaurèrent  cette  philosophie  et 
l'opposèrent  à  la  sophistique  et  au  péripatétisme  1 . 

Quoique  d'une  constitution  faible,  déjà  vieilli  à  Go..vc™e- 
l'âge  de  quarante-six  ans  par  l'effet  de  ses  maladies,  Je 
doué  d'ailleurs  de  peu  de  moyens,  Pierre  de  Médicis 
voulut  succéder  à  l'autorité  de  son  père  ;  mais  il  se 
forma  bientôt  contre  lui  un  parti  qui  avait  à  sa  tête 
Lucas  Pitti.  On  appelait  ce  parti,  la  Montagne, 
parce  que  Pitti  avait  bâti  son  palais  sur  une  hauteur 
1  Voy.  &CHŒLL,  Hist.  de  la  littérature  grecque,  vol.  V,  p.  65. 
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qu'on  désignait  sous  la  dénomination  de  Poggio  (îa 
colline)  :  le  parti  de  Médicis  était  nommé  la  Plaine. 
Pierre  de  Médicis  se  fit  beaucoup  d'ennemis  par  une 
/  mesure  que  la  prudence  pouvait  permettre  à  nn  père 
de  famille ,  mais  que  la  politique  défendait  à  un  chef 
de  parti.  Voulant  mettre  de  Tordre  dans  ses  affaires 
qui  avaient  souffert  quelques  échecs,  tant  par  les  dé-^ 
penses  de  son  père  que  par  des  pertes  éprouvées  dans 
son  commerce,  il  dénonça  aux  nombreux  débiteurs 
de  la  succession  les  capitaux  qui  leur  avaient  été  con- 
fiés ,  décidé  à  les  placer  en  fond»  de  terre.  S*il  est  vrai 
que  cette  mesure  lui  avait  été  conseillée  par  Diotîsalvi 
Neroni  qui,  d'accord  avec  Pitti ,  lé  trahissait ,  ce  per- 
fide réussit  parfaitement.  Devenu  l'objet  delà  haine 
publique,  non-seulement  il  désobligea  nn  grand 
nombre  d'amis  de  sa  maison -,  mais  lorsque  ,  bientôt 
après,  il  éclata  de  nombreuses  faillites  à  Florence,  le 
public  les  attribua  à  l'égoïsme  de  Pierre' qui  avait 
soustrait  subitement  tant  de  capitaux  au  commerce. 
d*Srè",S~  Le  mécontentement  que  Pierre  de  Médicis  avait 
E*i:£^ca™*  se  manifesta  pour  la  première  fois ,  lorsqù  en 
publK|uc' l465' septembre  1465,  le  pouvoir  de  la  baiie  expira.  Elle 
ne  fut  pas  renouvelée ,  et  les  magistrats  furent,  comme 
anciennement,  tirés  au  sort;  l'influence  de  Pierre 
souffrit  par  là  une  diminution.  Legonfalon  de  justice 
échut  à  Nicolas  Soderini,  homme  de  mérite  et  zélé 
républicain.  Sa  nomination  fut  célébrée  conime  un 
triomphe  par  le  parti  de  la  Montagne.  On  attendait  du 
nouveau  chef  une  réfof  me  de  la  constitution.  Sode- 
rini l'avait  en  effet  promise  ;  mais  la  force  de  caractère 
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nécessaire  pour  l'exécuter  lui  manquait.  Il  voulut  l'o- 
pérer lentement  et  dans  les  formes  constitutionnelles; 
dès-lors  il  éprouva  des  résistances,  et  l'année  de  sa 
magistrature  finit  sans  qu'il  eût  rien  fait  :  seulement 
il  était  devenu  odieux  au  peuple  qui  avait  espéré  qu'il 
ferait  une  révolution. 

Il  en  arriva  une  à  la  vérité,  mais  dans  un  sens  op~  ( 
posé,  après  la  mort  de  François  Sforce ,  duc  de  Milan, 
en  1466.  La  question  de  savoir  s'il  convenait  de  re- 
nouveler avec  Galéaz-Marie  l'alliance  qui  avait  sub- 
sisté avec  le  père,  divisa  les  chefs  de  la  république. 
Les  amis  de  la  liberté ,  comme  ils  se  qualifiaient ,  vou- 
laient qu'on  rompît  avec  ce  prince.  Médicis  tenait 
pour  lui,  et  son  avis  l'emporta.  Alors  la  faction  op- 
posée conspira  avec  Borson ,  duc  de  Modèrte,  la  perte 
de  Médicis  et  de  sa  famille.  Nicolas  Soderini ,  ayant 
ramassé  500  soldats  allemands,  devait  attaquer  le  tyran 
dans  son  palais ,  et  probablement  le  faire  mourir  avec 
ses  fils  Laurent  et  Julien.  Pierre ,  averti  du  projet  de 
ses  ennemis,  se  retira  d'abord  à  Careggi .  sa  maison  de 
campagne.  Là  il  délibéra  sur  le  danger  qui  le  menaçait 
et  résolut  d'aller  au-devant.  Il  se  fit  porter  à  Flo- 
rence ,  accompagné  d'une  force  armée.  Les  deux  par- 
tis allaient  se  combattre ,  lorsque  la  seigneurie  s'en- 
tremit pour  les  réconcilier.  Médicis  traîna  les  négo- 
ciations en  longueur ,  afin  de  laisser  arriver  l'époque 
où  un  nouveau  gonfalonier  devait  être  nommé,  parce 
qu'il  comptait  sur  le  dévouement  du  quartier  dans 
lequel,  cette  fois,  le  nouveau  magistrat  devait  ôtre  pris. 
En  effet  le  sort  désigna,  le 28  août,  Robert  Lioni ,  un 
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de  ses  plus  chauds  partisans.  Les  deux  seigneuries, 
l'ancienne  qui  sortait  de  fonction ,  et  celle  qui  allait  y 
entrer,  s'accordèrent  pour  dresser  des  articles  d'ac- 
commodement qui  furent  acceptés  par  les  deux  partis. 
Ils  furent  signés,  le  30 ,  par  les  fils  de  Pierre  de  Mé- 
dicis  et,  au  nom  du  parti  opposé,  par  Lucas  Pitti,  se- 
crètement réconcilié  avec  les  Médicis.  Le  calme  pa- 
raissait rétabli  ;  mais  le  nouveau  goufalonier  averti , 
ou  feignant  de  l'être ,  que  Nicolas  Soderini  méditait 
une  prise  d'armes ,  assembla  le  parlement ,  le  2  sep- 
tembre 1466,  et,  par  l'appareil  d'une  force  armée, 
obtint  la  nomination  d  une  balie  composée  de  huit 
personnes,  créatures  des  Médicis.  Cette  balic  suspen- 
dit pour  dix  ans  le  tirage  au  sort  de  la  seigneurie ,  et 
conféra  le  droit' des  élections  à  un  conseil  dont  tous 
les  membres  étaient  des  adhérens  de  cette  famille.  Les 
vjdoiredu  chefs  du  parti  opposé,  Ange  Acciaiuoli,  Diotesalvi 
«i»,  1466.      Neroni  et  ses  frères ,  Nicolas  Soderini  et  ses  fils ,  Gual- 
tieri  Panciatichi  et  plusieurs  autres,  quittèrent  volon- 
tairement Florence  ou  furent  exilés,  les  uns  pour 
vingt  ans ,  les  autres  pour  dix.  L'archevêque  de  Flo- 
rence qui  était  aussi  un  frère  de  Diotesalvi  Neroni ,  se 
sauva  à  Rome.  Lucas  Pitti  resta  à  Florence,  mais  il 
tomba  dans  le  mépris ,  et  le  délabrement  de  sa  for- 
tune ne  lui  permit  pas  d'achever  son  palais  l. 
Guerre  de»       Les  exilés  de  1434  ou  leurs  descendans,  parmi  les- 
quels  Jean-François,  fils  de  Palla  Strozzi  2  9  était  le 
principal,  se  joignirent  aux  nouveaux  émigrés ,  pour 

1  II  fui  aclielé  par  la  suite  par  Cosme  I. 
»  Voy.  vol.  X,  p.  159. 


Digitized  by  Google 


I.  ÉTAT  DE  FLORENCE. 


225 


faire  au  parti  dominant  une  guerre  a  mort.  Us  sollici- 
tèrent l'appui  de  la  république  de  Venise  :  la  seigneu- 
rie ne  Voulut  pas  embrasser  leur  cause  publiquement  ; 
mais  elle  permit  à  Barthélémy  Coleone,  général  de  la 
république ,  de  se  mettre  à  la  solde  des  émigrés ,  les- 
quels engagèrent  aussi  Hercule  d'Esté,  frère  deBorson> 
ducdeFerrare;  Alexandre  Sforce,  seigneur  dePesaro  5 
Astorge  Manfredi,  seigneur  de  Faenza;  Pino  Orde- 
laffi ,  seigneur  de  Forli  5  Marc  et  Lionel  Pio ,  seigneurs 
de  Carpi ,  et  Galeotto  Pico,  seigneur  de  la  M irandole* 
Les  Florentins,  de  leur  côté*  resserrèrent  leur  alliance 
avec  Galéaz-Marie ,  duc  de  Milan ,  et  avec  le  roi  de 
Naplcs ,  et  confièrent  le  commandement  de  leur  ar^ 
mée  à  Frédéric  deMontefeltre,  seigneur  ou  comte  dUr- 
bin.  Ce  seigneur ,  élevé  à  l'école  de  François  Sforce, 
était  très-prudent  et  réservé  ;  mais  l'arrivée  du  duc  de 
Milan,  à  qui  il  céda  le  commandement,  exposa  plu- 
sieurs fois  l'armée.  Enfin  les  Florentins  invitèrent  le 
duc  à  des  Têtes  célébrées  en  son  honneur  à  Florence* 
et,  pendant  son  absence,  le  comte  d'Urbin  attaqua,  le 
5  juillet,  Coleonci,  à  la  Molinetta ,  sur  les  bords  de  la 
rivière  de  Ricardi.  La  bataille  fut  opiniâtre,  et  con- 
tinua la  nuit  à  la  lueur  des  flambeaux  que  por- 
taient les  écuyers  à  la  suite  de  leurs  maîtres ,  comme 
c'était  la  coutume  dans  les  tournois  ;  mais ,  malgré  cet 
acharnement ,  la  victoire  demeura  indécise  :  la  guerre 
cessa  parce  que  l'argent  manqua  aux  émigrés.  Le  duc 
de  Ferra re  se  chargea  de  la  médiation  ,  niais  la  trans- 
mit ensuite  au  pape  Paul  II.  Celui-ci  publia  ,  le  2  fé-  iv.*dc  iîgs. 
vrier  1468  ,  une  sentence  arbitrale  par  laquelle  il  or- 
xx.  15 
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donnait  à  toutes  les  puissances  italiennes  de  cesser  de 
se  faire  la  guerre  pour  prendre  part  à  une  expédition 
contre  les  Turcs  en  Albanie,  dont  il  nomma  Coleone 
général.  11  ne  stipula  rien  en  faveur  des  émigrés  de 
Florence  qui  furent  abandonnés  à  leur  sort.  Leurs 
amis,  qui  étaient  restés  à  Florence,  furent  enveloppés 
dans  leur  malheur,  et  le  parti  des  Médicis,  Thomas 
So<  1er  in  i,  André  de*  Pazzi ,  Louis  Guichardin,  Mathieu 
Palmieri  et  Pierre  Minerbetti,  exercèrent  des  rigueurs 
contre  eux. 

Pierre  de  Médicis  n'y  eut  aucune  part;  une  paraly- 
sie presque  complète  le  retenait  à  la  campagne.  Averti 
des  excès  que  commettaient  ses  amis ,  il  les  fît  venir 
près  de  lui  et  les  exhorta  à  user  de  plus  de  modéra- 
tion :  il  eutra  même  en  pourparler  avec  Ange  Ae- 
ciaiuoli  pour  faire  rentrer  les  émigrés.  Il  mourut 
avant  d'avoir  pu  mettre  ce  projet  à  exécution,  au  com- 
mencement de  décembre  1469,  mais  après  avoir  eu  la 
satisfaction  de  faire  conclure  à  son  Gis  Laurent  un  ma- 
riage brillant  avec  Clarice,  princesse  des  Ursins1. 
Nous  remarquons  encore  que  ce  fut  sous  son  admi- 
nistration ,  le  28  février  1467,  que  la  république 
acheta  de  Louis  Frégose  l'importante  place  de  Sar- 
zane,  qui  devint  ensuite  l'objet  d'une  guerre  avec 
Gênes  2. 

Laur^t et       On  prétend  que,  après  la  mort  de  Médicis,  il  aurait 

Julien  de  Mé- 

du  'gouverae-  '  Fille  du  cardinal  Latin,  archevêque  de  Bari,  lequel  e'tait  fils  de 
Charles  des  Ursins ,  souche  des  branches  tfc  Tagliacozzo  et  Brac- 
ciano. 

»  Voy.  p.  147  de  ce  vol. 
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dépendu  de  Thomas  Soderini  de  se  mettre  à  la  tête 
du  gouvernement,  mais  qu'il  conseilla  aux  Florentins 
de  déférer  l'autorité  dont  avait  joui  son  ennemi,  aux 
fils  qu'il  laissait,  Laurent  et  Julien,  dont  l'aîné  n'a- 
vait pas  vingt-un  ans.  Pendant  sept  ans ,  Florence , 
sous  l'influence  de  ces  jeunes  gens,  zélés  amateurs  des 
arts  et  de  la  littérature  ,  jouit  d'une  tranquillité  par- 
faite ,  laquelle  ne  fut  troublée  que  par  quelques  mou- 
vemens  séditieux ,  excités  à  Prato  et  à  Volterra ,  par 
quelques  mécontens.  Frédéric  de  Montefeltre ,  comte  soumi»»i0a 
d'Urbin,  général  de  la  république,  força,  en  1472 ,  iÎ7Ï?Uarn,# 
Volterra  à  se  soumettre,  et  celte  ville  qui,  depuis 
1361  1 ,  était  plutôt  l'alliée  que  la  sujette  des  Floren- 
tins, perdit  le  reste  de  son  indépendance. 

Le  projet  qu'avait  conçu  Sixte  IV  de  dépouiller  les  ^"j"^ 
petits  princes  de  la  Romagne  de  leurs  patrimoines , 
pour  en  former  des  états  en  faveur  de  ses  neveux , 
devint  une  cause  de  nouveaux  troubles  à  Florence. 
Laurent  de  Médicis ,  qui  devait  nécessairement  en 
concevoir  de  la  jalousie ,  conclut  avec  la  république 
de  Venise  et  le  duc  de  Milan  une  ligue  qui  fut  signée 
le  2  novembre  1474.  Hercule  1%  duc  deFerrare,  y 
accéda ,  tandis  que ,  d'un  autre  côté ,  le  pape  et  le  roi 
de  Naples  resserraient  leur  alliance.  Sixte  IV  trouva 
bientôt  une  occasion  de  se  venger  des  Médicis.  La  mai- 
son la  plus  opulente  de  Florence ,  après  eux ,  était 
celle  des  Pazzi  de  Val  d'Arno ,  ancienne  famille  noble 
gibeline ,  à  laquelle  Cosme ,  après  avoir ,  par  la  ré- 
volution de  1434 ,  chasse  la  noblesse  populaire ,  avait 

»  Voy.  vol.  X  ,  p.  140. 
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fait  accorder  le  privilège  d'entrer  dans  la  classe  des 
plébéiens.  Les  Pazzi  se  livrèrent  alors  au  commerce , 
et  des  spéculations  heureuses  les  enrichirent.  La  poli- 
tique de  Cosnie  le  porta  à  s'unir  par  le  sang  a  cette 
famille,  en  mariant  Blanche,  une  de  ses  petites-filles, 
soeur  de  Laurent  et  de  Julien  ,  à  un  des  Pazzi  :  mais 
Laurent  suivit  un  autre  système;  il  offensa  les  Pazzi  par 
une  loi  qu'il  fit  rendre  sur  les  successions  cib  intestat , 
et  qui  tourna  au  préjudice  de  Pau  d'eux.  Il  exclut  aussi 
soigneusement  les  Pazzi  de  la  seigneurie,  quoiqu'il  y 
eût  à  la  fois  neuf  membres  de  la  famille  qui  avaient 
des  prétentions  pour  y  siéger- 
François  Pazzi,  frère  aîné  du  beau-frère  de  Laurent 
et  de  Julien,  transporta  son  commerce  à  Rome,  de- 
vint, à  la  place  des  Médicis,  le  banquier  de  Sixte  IV, 
etselia  d'amitié  avec  l'indigne  Jérôme  Riario,  neveu  de 
ce  pontife.  Ces  deux  hommes  et  François  Salviati,  que 
le  pape  avait  nommé  archevêque  de  Pise,  mais  qui 
n'avait  pas  été  reconnu  en  cette  qualité  par  les  Médi- 
cis ,  conjurèrent  le  meurtre  des  deux  frères,  et  le 
changement  du  gouvernement  de  Florence.  Le  pape 
entra  dans  la  conspiration  ,  et  son  exemple  y  entraîna 
Jacob  Pazzi ,  chef  de  la  maison.  Le  roi  de  Naples  et  la 
république  de  Sienne  promirent  leur  appui.  Comme 
il  importait  de  faire  mourir  les  deux  frères  à  la  fois , 
une  occasion  favorable  manqua  long -temps  aux  con- 
jurés. Enfin  ils  la  trouvèrent  le  26  avril  1478  ,  jour 
où  Laurent  et  Julien  devaient  se  rendre  à  la  cathé- 
drale avec  le  cardinal  Riario ,  frère  de  Jérôme  Riario. 
François  Pazzi  et  Bernard  Bandini  se  chargèrent  de 
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tuer  Julien  qui  portait  ordinairement  une  cuirasse 
sous  ses  habits  :  deux  prêtres ,  Antoine  de  Volterra , 
et  Etienne  Bagnoni ,  entreprirent  le  meurtre  de  Lau- 
rent. Salviati  et  Jacques  Bracciolini ,  fils  du  Célèbre 
Pogge,  devaient  se  rendre  maîtres  de  la  seigneurie,  et 
lui  faire  approuver  la  mort  des  deux  frères. 

Comme  Julien  était  malade,  il  ne  voulait  pas  assis-  .Jffftfc 
ter  au  service  divin.  Les  deux  hommes  qui  avaient *• 
juré  sa  mort  allèrent  le  chercher  et  le  persuadèrent 
de  les  suivre  à  l'église  :  ils  s'assurèrent  que  ce  jour-là 
il  n'avait  pas  mis  sa  cuirasse.  Au  moment  de  l'éléva- 
tion ils  le  frappèrent  avec  leurs  poignards  et  le  tuèrent 
à  l'instant.  Les  deux  prêtres  voulurent  traiter  Lau- 
rent de  même;  mais  il  évita  le  coup  qui  ne  fit  que  le 
blesser,  et  tirant  son  épée  il  se  défendit ,  secouru  de 
ses  deux  écuyers ,  André  et  Laurent  Cavalcauti ,  et  se 
retira  dans  la  sacristie.  Les  amis  de  Médicis  prirent  les 
armes ,  et  reconduisirent  Laurent  chez  lui. 

Cependant  Salviati  et  Bracciolini  s'étaient  trans-r 
portés  au  palais  de  la  seigneurie  pour  s'en  rendre 
maîtres;  mais  le  gonfalonier  César  Petrucci  se  doutant 
de  leurs  mauvais  desseins,  les  arrêta-,  le  plus  grand 
nombre  des  gens  de  leur  suite  furent  tués  ou  jetés  par 
les  fenêtres.  Les  deux  prêtres  qui  avaient  voulu  faire 
périr  Laurent,  furent  poursuivis,  atteints  et  mis  en 
pièces.  Bandini  et  Jacob  Pazzi  sortirent  de  la  ville 
pendant  le \  tumulte.  Le  gonfalonier  fit  pendre  aux 
fenêtres  du  palais  l'archevêque  Salviati ,  Jacques  et 
son  frère,  François  Pazzi ,  et  Jacques  Bracciolini.  Le 
peuple  massacra  plusieurs  personnes  connues  comme 
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ennemies  des  Médicis,  et  traîna  leurs  cadavres  dans  les 
rues  :  on  eut  de  la  peine  à  sauver  le  cardinal  Riario  et 
Guillaume  de  Pazzi ,  beau-frère  des  Médicis.  Jacob 
de  Pazzi ,  arrêté  par  des  paysans ,  fut  pendu ,  et  son 
corps  outragé.  On  fit  le  procès  au  condottiere  Jean- 
Baptiste  Montesecco ,  que  le  pape  avait  donné  aux 
conjurés  :  il  dévoila  la  part  que  le  pape  avait  eue  au 
complot  et  eut  la  tête  tranchée.  Le  sultan  Mahomet  II 
livra  Bandini  qui  s'était  réfugié  à  Constantinople  :  il 
fut  ramené  à  Florence  et  pendu. 

Les  troupes  du  pape,  du  roi  de  Naples  et  de  la  ré- 
publique de  Sienne ,  commandées  par  le  même  Fré- 
déric de  Montefeltre ,  comte,  ensuite  duc  d'Urbin, 
que  nous  avons  vu ,  en  1467  et  1472,  à  la  tête  de  l'ar- 
mée des  Florentins ,  étaient  entrées  sur  le  territoire 
de  Florence,  et  ces  trois  alliés  avaient  déclaré  la 
guerre ,  non  à  la  république ,  mais  à  Laurent  de  Mé- 
dicis. Sixte  IV  l'excommunia  comme  auteur  du  sup- 
plice de  l'archevêque,  et  mit  Florence  en  interdit. 
Les  Florentins  ne  permirent  pas  d'exécuter  cet  inter- 
dit :  ils  convoquèrent  tous  les  prélats  de  Toscane  en 
un  synode ,  et  interjetèrent  appel  à  un  futur  concile 
par  un  manifeste  daté  du  20  juillet  1478,  et  rédigé 
dans  les  termes  les  plus  forts  1 .  Ils  nommèrent  Her- 
cule I,  duc  de  Ferrare,  général  de  leurs  troupes. 

1  L'original  Je  ce  document,  qui  est  d'un  grand  inte'rét,  e'erit  de 
la  main  de  Gentile  d'Urbin,  archevêque  d'ÀreKO,  se  trouve  aux  ar- 
chives de  Florence.  Il  a  e'tc'  rublic*  en  1770,  sans  lieu  d'impression, 
sous  le  titre  de  Sjnodus florentina  contra  Six t  un  IV  in  favorem 
Lotir,  de  Medkis.  In~8°. 
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Louis  XI ,  roi  de  France ,  ce  prince  si  dévot,  indigné 
pourtant  de  la  conduite  du  ppe ,  le  menaça  d'en 
appeler  à  un  concile  général  :  il  envoya  Comines  à 
Florence  pour  promettre  sa  protection  à  Médicis.  Ce- 
pendant la  campagne  de  1478  ne  tourna  pas  à  Ta  van- 
ta ge  des  Florentins ,  qui  perdirent  plusieurs  châteaux 
forts.  Ils  réclamèrent  l'appui  de  leurs  alliés  les  Véni- 
tiens; mais  ceux-ci  ne  purent  leur  accorder  de  se- 
cours ,  parce  qu'ils  avaient  la  guerre  avec  les  Turcs. 
Le  7  septembre  1479 ,  l'armée  de  Florence  comman- 
dée, en  l'absence  d'Hercule  d'Esté,  par  son  frère 
Sigismond ,  fut  mise  en  déroute  complète  à  Poggio 
impériale  ,  par  Frédéric ,  duc  de  Galabre ,  fils  du  roi 
de  Naples. 

Dans  ces  circonstances,  on  ne  devait  guère  s'atten-  p«u  «»*  n« 
dre  à  voir  venir  les  première»  ouverture»  de  paix  de1""'^ 
ceux  qui  avaient  eu  l'avantage  dans  les  deux  campa- 
gnes. Ce  qui  inspira  au  roi  de  Naples  des  dispositions 
pacifiques  ,  ce  fut  probablement  le  projet  formé  par 
les  Vénitiens,  de  faire  revivre  le  parti  d'Anjou,  en  tai- 
sant venir  le  duc  René  en  Italie  l.  Il  donna  les  mains 
à  la  conclusion  d'une  trêve  pendant  laquelle  Laurent 
de  Médicis  se  rendit  lui-même  à  Naples,  sous  le  titre 
d'ambassadeur  de  la  république  :  démarche  hardie  , 
mais  digne  d'un  grand  homme  d'état,  doué  parla  na- 
ture de  tant  de  moyens  de  plaire  et  de  séduire.  Aussi 
fut-elle  suivie  d'un  plein  succès.  Laurent  réussit  à  dé- 
tacher entièrement  le  roi  Ferdinand  de  l'alliance  du 
pape,  et  signa  avec  lui  un  traité,  le  6  mars  1480,  d'a- 

•  Vuy.  |».  170  de  ce  vol. 
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près  lequel  le  roi  rendit  tout  ce  qu'il  avait  conquis ,  et 
les  Florentins  s'obligèrent  à  paver  au  duc  de  Calabre, 
son  fils,  une  somme  annuelle  de  60,000  florins  à  titre 
de  solde. 

ij^SSpy*  Cette  paix  consolida  l'autorité  de  Laurent  de  Mé- 
dicis  ;  car  elle  mettait  fin  à  une  guerre  qui  ne  se  fai- 
sant, du  moins  en  apparence,  que  pour  ses  intérêts  , 
lui  avait  attiré  beaucoup  d'ennemis.  Il  prit,  après  son 
retour  à  Florence ,  une  mesure  fort  sage  et  qui  fut 
une  nouvelle  preuve  de  sa  supériorité  en  politique. 
Quelque  modéré  que  fût  le  gouvernement  de  sa  fa- 
mille, il  ne  se  fondait  cependant  que  sur  une  suite  de 
coups  d'état,  ou  sur  une  révolution  prolongée  depuis 
quarante-six  ans.  Car  toutes  ces  balies  qui  s'étaient 
succédées,  qu'étaient-elles,  sinon  un  renversement 
répété  de  la  constitution  ;  un  remplacement  continuel, 
par  un  pouvoir  dictatorial ,  des  autorités  légalement 
nommées  ? 

Le  12  avril  1480,  Laurent  fit  créer  encore  une  fois 
une  balie  5  mais  elle  devait  être  la  dernière  :  elle  rem- 
plit une  lacune  qui  se  trouvait  dans  la  constitution,  en 
ce  qu'elle  conféra  à  une  magistrature  nommée  légale- 
ment, permanente  et  que  l'admission  des  gonfaloniers 
sortant  de  place  recruterait  sans  cesse,  le  pouvoir  que 
jusqu'alors,  des  révolutions  partielles,  des  résolutions 
arrachées  par  la  crainte  au  peuple  assemblé,  ou  prises 
par  une  faction  se  qualifiant  de  peuple  de  Florence, 
avaient  extraordinairement  attribué  à  des  hommes  de 
parti.  Ce  nouveau  conseil ,  composé  de  soixante- dix 
membres  ,  obtint  la  prérogative  d'être  consulté  sur; 
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toutes  les  affaires  du  gouvernement  avant  qu'elles 
pussent  être  mises  en  délibération;  et  sa  première 
démarche  fut  d'envoyer  Antoine  Ridolû  à  Rome  pour 
y  négocier  l'acceptation  par  le  ppe  de  la  paix  de  Na- 
ples.  Cet  envoyé  trouva  Sixte  IV  devenu  plus  conci- 
liant ,  par  l'irruption  des  Turcs  descendus  en  Italie. 
On  convint  des  conditions  de  la  réconciliation  ,  en 
conséquence  desquelles  douze  ambassadeurs  de  la 
république  reçurent ,  le  3  décembre  1480,  devant  la 
porte  fermée  de  la  basilique  de  S.  Pierre,  l'absolution 
de  leurs  commettans  des  censures  qu'ils  avaient  encou- 
rues en  faisant  mourir  l'archevêque  de  Pise  et  d'au- 
tres prêtres,  et  par  d'autres  délits.  Sixte  IV  imposa, 
comme  pénitence  ,  aux  Florentins ,  l'obligation  d'é- 
quiper quinze  galères  contre  les  Ottomans. 

La  république  de  Florence  ne  prit  qu'une  faible ft25\JS|1 
part,  comme  alliée  du  roi  de  Naples,  à  la  guerre  de 
Ferrare  qui  fut  terminée,  en  1484,  par  la  paix  de 
Chiavega  ».  Mais  cette  pacification  n'empêcha  pas 
Laurent  de  Médicis  de  faire  la  guerre  à  la  république 
de  Gênes  au  sujet  de  la  place  de  Sarzane  dont  Augus- 
tin Fregose,  fils  de  Louis  qui  l'avait  vendue,  en  1461, 
.  à  la  république  de  Florence,  s'était  emparé,  en  1479, 
pendant  que  Laurent  était  à  Naples.  Il  ne  put  repren- 
dre cette  ville  qu'en  1487.  Pietra  Santa  avait  été  prise 
dès  1484 

Laurent  de  Médicis  se  trouvait  alors  au  pinacle  de  c*r.ctè™  et 

J-  mort  de  Laurent 

la  considération  et  de  la  grandeur.  Tous  les  souve-  fy™lcii* 
ï?ains  européens  le  traitaient  comme  leur  égal.  L'abbé 
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Lanzi  observe  »  que  les  peintres  de  celte  époque,  les 
Masaccio,  les  Lippi ,  Benazzo,  Sandro,  Ghirlandaio  , 
qui  jouissaient  de  la  protection  des  Médicis  et  trou- 
vaient une  espèce  d'académie  dans  leur  palais  ,  leur 
faisaient  hommage  en  plaçant  sans  cesse  dans  leurs 
compositions  les  traits  des  Médias  qu'ils  représen- 
taient revêtus  des  ornemens  de  la  royauté  comme 
pour  disposer  le  peuple  à  voir  le  sceptre  et  le  man- 
teau royal  devenir  les  attributs  de  celte  maison. 

En  1487  ,  Madelaine  fille  de  Laurent  de  Médicis,. 
épousa  Franceschetto  Cib6 ,  fils  du  pape  Inno- 
cent Vïll,  et  ce  pontife  promit  le  chapeau  de  cardinal 
à  Jean,  second  fils  de  Laurent,  lequel  alors  n avait 
que  onze  ans  ;  sa  consécration  fut  différée  jusqu'à  ce 
qu'il  en  eut  quinze. 

A  Florence,  Laurent  portait  le  titre  de  prince  dit. 
gouvernement i  dans  le  même  sens  que  le  chef  du  sé- 
nat romain  avait  anciennement  porté  celui  de  prince 
du  sénat.  On  lui  donnait  aussi  la  qualification  de  Ma- 
gnifique,  non  pour  indiquer  que  sa  générosité  et  son- 
luxe  surpassaient  tout  ce  qu'on  avait  jamais  vu  à  Flo- 
rence, mais  parce  que  ce  titre  était  attaché  alors  à  la 
souveraineté.  Rien  ne  prouve  mieux  le  bonheur  dont 
la  république  jouissait  sous  son  administration  que 
l'observation  faite  par  un  écrivain  qui  le  traite  avec 
une  sévérité  extrême,  pour  ne  pas  dire,  avec  une  mal- 
veillance marquée*;  savoir  que  les  annales  de  Florence 
n'ont  jamais  été  plus  stériles  en  événcmens.  11  est  vrai 
que  l'état  des  finances  de  la  république,  nécessita ,  ea 
1  Ui st.  de  la  peinture  en  Italie.        ■  M.  Sismondi. 
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1490,  l'établissement  de  dix-sept  commissaires  qu'on 
nomma  les  Réformateurs  et  qui  furent  chargés  de  ré- 
tablir l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense  du  gou- 
vernement. Cette  commission  réduisit  à  moitié  les  in- 
térêts de  la  dette  publique  qui  n'étaient  déjà  que  de 
trois  pour  cent ,  et  elle  fit  d'autres  opérations  de  fi- 
nance que  le  défaut  de  documens  historiques  nous 
empêche  de  pouvoir  juger.  Un  taux  de  trois  pour  cent, 
qu'on  a  encore  pu  réduire  sans  ruiner  à  jamais  le  cré- 
dit public,  ne  nous  paraît  pas,  au  reste,  indiquer  une 
grande  détresse.  L'écrivain  déjà  cité  prétend  que  le 
but  de  cette  opération,  qu'il  qualifie  de  banqueroute, 
était  de  sauver  la  fortune  de  Laurent  de  Médicis  :  mais 
une  telle  accusation  aurait  besoin  de  preuves.  Laurent 
a  perpétué  dans  sa  famille  un  pouvoir  que  l'influence 
des  richesses  et  des  vertus  avait  accordé  à  ses  ancêtres  *, 
il  l'a  encore  resserré  dans  ses  mains.  Cela,  sans  doute, 
ne  pouvait  se  faire  qu'aux  dépens  de  la  liberté  politique 
de  ses  concitoyens  ;  mais  qu'on  jette  un  coup  d'œil 
sur  toute  l'histoire  de  cette  république  et  qu'on  dise 
si  la  liberté  dont  les  Médicis  dépouillèrent  les  Floren- 
tins et  dont  ils  s'étaient  déjà  vingt  fois  laissé  dépouiller 
par  d'autres,  avait  été  autre  chose  qu'une  lutte  perpé- 
tuelle entre  des  hommes  ou  des  familles  qui  voulaient 
dominer  au  nom  de  la  liberté.  Une  famille  opulente 
comme  celle  des  Médicis  n'avait  de  choix  qu'entre  la 
domination  et  l'exil. 

Personne  ne  conteste  à  Laurent  le  Magnifique  un 
amour  éclairé  pour  les  lettres  et  les  arts ,  un  esprit 
supérieur,  de  vastes  talens,  une  âme  susceptible  des 
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senti  meus  les  plus  généreux  et  les  plus  élevés,  une 
grande  amabilité  de  caractère ,  une  magnanimité  sans 
bornes  ,,  un  attachement  inébranlable  pour  ses  amis. 
Aussi  jamais  mort  ne  fut-elle  plus  sincèrement  et  plus 
universellement  pleurée  que  celle  de  ce  grand  homme. 
Il  mourut  au  milieu  de  ses  amis ,  de  ses  admirateurs  , 
le  8  avril  1492,  n'ayant  pas  encore  quarante-quatre 
ans,  et  laissant  trois  (ils ,  Pierre  dont  il  va  ôtre  ques- 
tion, le  cardinal  Jean  de  Médicis,  qui  fut  pape  dans 
la  suite  sous  le  nom  de  Léon  X,  et  Julien  qui  ayant 
épousé  une  princesse  de  Savoie ,  tante  de  François  Ie  r  1 , 
fat  décoré  du  titre  de  duc  de  Nemours.  Laurent  laissa 

■ 

quatre  filles  qui  toutes  étaient  avantageusement  ma- 
riées. 

mihhkL  Quoique  Pierre  de  Médicis  n'eût  encore  que  vingt" 
'VSST  ans ,  les  conseils  le  déclarèrent  capable  d'exercer  toutes 
les  fonctions  dont  son  père  avait  été  revêtu.  11  avait 
une  partie  des  belles  qualités  qui  distinguaient  Lau- 
rent :  il  était  instruit ,  éloquent  ;  il  excellait  dans  tous 
les  exercices  du  corps  :  mais  il  aimait  trop  les  plaisirs  ; 
et  sa  mère,  princesse  romaine  de  la  maisons  des  Ur- 
sins,  aussi  bien  que  son  épouse  Alphonsine  qui  ap- 
partenait à  la  môme  famille ,  lui  inspirèrent  le  môme 
orgueil  qui  les  caractérisait.  Quoique  avide  de  pou- 
voir, il  négligeait  cependant  les  affaires  du  gouverne- 
ment dont  il  abandonnait  le  soin  à  ses  amis  :  ceux-ci 
l'entraînèrent  dans  de  fausses  démarches. 

La  première  fut  l'alliance  étroite  qu'il  contracta 
avec  Ferdinand  P%  roi  de  Naples.  Elle  engagea  Louis* 

!  Philibcrtc,  fille  posthume  du  duc  Philippe. 
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le  More,  régent  ou  duc  de  Milan,  à  lui  en  opposer 
une  autre  avec  le  pape  et  la  république  de  Venise ,  la- 
quelle divisa  de  nouveau  l'Italie  en  deux  partis.  Louis  le 
More,  ne  se  croyant  pas  assez  fort  avec  ces  alliés ,  en- 
gagea le  roi  de  France  Charles  VIII  à  entreprendre  son 
expédition  contre  le  royaume  de  Naples.  Cette  dé- 
marche brouilla  Louis  avec  le  pape,  qui  se  déclara 
pour  le  roi  Ferdinand  5  mais  elle  renversa  la  fortune 
des  Médicis. 

Depuis  plusieurs  années ,  cette  maison  avait  à  Flo-  Jénwsavo- 
rence  un  ennemi  d'autant  plus  dangereux ,  qu'il  ne 
l'était  ni  par  esprit  de  faction  ni  par  intérêt.  Cet  ad- 
versaire était  Jérôme  Savonarole  ,  moine  dominicain, 
né ,  en  1452  ,  à  Ferrare;  savant  théologien  et  philo- 
sophe ,  doué  d'une  grande  éloquence ,  ami  impertur- 
bable de  la  vérité.  Ce  prédicateur  croyait  avoir  des 
révélations,  et  en  persuada  facilement  ses  auditeurs  : 
on  cite  une  foule  de  ses  prédictions  qui  se  sont  véri- 
fiées. Il  faut  dire  pourtant  qu'elles  étaient  en  partie 
du  genre  de  celles  que  tout  observateur  des  événe- 
mens  qui  se  passent  autour  de  lui  peut  raisonnable- 
ment hasarder.  Il  annonçait  que  Dieu  se  préparait  à 
châtier  l'Église  et  les  princes  d'Italie  qui  tous  étaient 
corrompus.  Depuis  1489  Savonarole  se  trouvait  à 
Florence ,  où  il  s'était  mis  à  expliquer  l'Apocalypse , 
et  à  en  tirer  des  pronostics  sur  les  désastres  qui  al- 
laient affliger  l'Italie ,  et  principalement  sur  une  ca- 
tastrophe qui  menaçait  la  maison  de  Laurent  de  Mé- 
dicis. Appelé  par  ce  prince,  lorsqu'il  fut  couché  sur 
le  lit  de  mort,  Savonarole  refusa  de  le  confesser,  à 
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moins  qu'il  n'abdiquât  préalablement  le  pouvoir  qu'il 
avait  usurpe. 

chérie»  vîu.  Lorsque  Charles  VIII  arriva  en  Italie ,  Savonarole 
l'annonça  comme  celui  que  Dieu  destinait  à  devenir 
le  vengeur  de  la  religion ,  et  exhorta  les  Florentins  à 
ne  pas  résister  à  la  volonté  divine  en  s'opposant  à 
l'envoyé  du  Ciel.  Ces  prédications  ne  changèrent  point 
la  politique  de  Pierre  de  Médicis,  mais  elles  produi- 
sirent une  grande  fermentation  à  Florence  dont  le 
peuple  avait  été  de  tout  temps  attaché  à  la  France. 
Pierre  de  Médicis,  effrayé  du  mécontentement  de  ses 
compatriotes  et  de  l'approche  de  Charles  VIII  auquel 
il  avait  fait  refuser  le  passage  par  la  Toscane ,  résolut 
d'imiter  l'exemple  donné  par  son  père  en  1479,  en 
allant  lui-même  négocier  la  paix.  Il  se  fit  nommer 
membre  d'une  ambassade  destinée  à  aller  à  la  ren- 
contre du  roi ,  et  apaiser  sa  colère.  Il  trouva  Charles 
assiégeant  Sarzane  ,  tomba  à  ses  genoux  et  se  justifia  : 
en  réponse  à  son  discours  d'excuse ,  le  roi  demanda 
que  les  portes  de  Sarzane  et  de  Sarzanello  lui  fussent 
ouvertes.  Médicis  en  donna  Tordre  et  conclut ,  sans 
prendre  l'avis  de  ses  collègues ,  un  accord  verbal  avec 
le  roi ,  par  lequel  Pietra  Santa ,  Librafratta ,  Pise  et 
Livourne  lui  furent  également  remises ,  pour  être  res- 
tituées après  la  conquête  du  royaume  de  Naples.  Les 
Florentins  devaient  prêter  au  roi  200,000  florins. 
Le  traité  de  paix  devait  être  rédigé  et  signé  à  Flo- 
rence. 

diS,uÎ49Î*Me     La  manière  arbitraire  dont  Pierre  avait  conclu  cet 
accord ,  révolta  tout  le  monde  contre  lui ,  et  Savo- 


Paix  de  Sar- 
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narole  excita  le  peuple  à  reprendre  la  liberté.  Pierre 
arriva  le  8  novembre ,  trop  tard  pour  pouvoir  calmer 
les  esprits.  Quand,  le  lendemain,  il  voulut  se  rendre 
au  palais  de  la  seigneurie ,  on  lui  en  refusa  l'entrée. 
Paul  desUrsins,  marquis  deTripalda  et  seigneur  de 
Laurentana,  son  oncle  1 ,  qui  commandait  les  gen- 
darmes, et  le  cardinal  Jean  de  Médicis,  parcoururent 
la  ville  pour  appeler  le  peuple  à  la  défense  d'une  fa- 
mille qui  long-temps  lui  avait  été  chère.  Leurs  dis- 
cours, l'argent  qu'ils  répandirent ,  restèrent  sans  effet  ; 
le  tocsin  fut  sonné  ,  et  les  trois  frères  sortirent  de  la 
ville.  Leurs  maisons  furent  pillées;  leur  principal  pa- 
lais fut  préservé  parce  qu'il  était  destiné  à  recevoir  le 
roi  de  France  :  d'après  le  récit  de  Comines ,  les  Fran- 
çais y  enlevèrent  des  choses  magnifiques,  et  après  leur 
départ,  le  reste  fut  vendu  par  autorité  de  justice. 
Ainsi  fut  dispersée  cette  superbe  collection  de  tableaux, 
de  sculptures  antiques  et  de  vases  précieux  que  les 
Médicis  y  avaient  entassée. 

Ils  furent,  après  leur  fuite,  déclarés  traîtres;  leurs 
biens  confisqués ,  et  leurs  têtes  mises  à  prix.  Tous  les 
exilés  de  1454  et  de  1478  rentrèrent  à  Florence ,  ainsi 
que  deux  individus  de  la  maison  de  Médicis ,  que 
Pierre  avait  expulsés  de  la  ville.  Ils  étaient  de  la  se- 
conde branche  de  cette  famille ,  petits-fils  de  Laurent 
de  Médicis ,  frère  de  Cosme ,  père  de  la  patrie ,  et  s'ap- 
pelaient Laurent  et  Julien  :  nous  verrons  leurs  petits- 
fils  jouer  un  grand  rôle  à  Florence.  Pierre  de  Médicis 
et  sa  famille  trouvèrent  à  Venise  un  asile  honorable 

»  Il  était  frère  de  Claricc  des  Ursins,  sa  mère. 
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pour  attendre  les  événeraens  qui  devaient  les  ramener 
à  Florence. 

La  seigneurie  de  Florence  envoya  une  ambassade  à 
Charles  VIII  pour  conclure  avec  lui  un  traité  en  rem- 
placement de  la  convention  verbale  de  Sarzane.  Les 
ambassadeurs  le  trouvèrent  à  Pise  ;  Savonarole,  l'un 
d'eux,  lui  adressa  la  parole.  Il  le  reconnut  pour  l'en- 
voyé de  Dieu  dont  depuis  long-temps  il  annonçait 
l'arrivée  5  mais,  dans  son  saint  enthousiasme,  il  lui  dé- 
clara qu'il  lui  restait  encore  beaucoup  à  faire  pour 
achever  l'ouvrage  dont  la  Providence  l'avait  chargé,  et 
qu'il  venait  pour  l'indiquer  à  ce  prince  au  nom  du 
Très-Haut.  Charles  VIII,  en  réponse  à  ce  discours  ex- 
traordinaire,  ajourna  toute  négociation  jusqu'à  son 
arrivée  à  Florence.  Son  séjour  à  Pise  cependant  ins- 
pira aux  habitans  le  projet  de  secouer  le  joug  de  la 
domination  florentine  qu'ils  supportaient  avec  impa- 
tience, et  ils  sollicitèrent  le  roi  de  leur  rendre  la  li- 
berté. Il  leur  laissa  concevoir  des  espérances ,  sans 
prendre  néanmoins  envers  eux  d'engagement  positif. 
Il  invita  Pierre  de  Médicis  à  retourner  à  Florence  où 
il  voulait  le  rétablir  dans  son  autorité  j  mais  les  Véni- 
tiens conseillèrent  à  l'illustre  exilé  de  ne  pas  se  fier  à  la 
fortune  des  Français ,  et  Médicis  suivit  cet  avis. 
Charles  VIII  fit  son  entrée  à  Florence,  le  17  no- 
vembre 1494,  à  la  tête  de  sa  cavalerie ,  la  lance  en  ar- 
rêt et  en  appareil  de  guerre.  Aussi  déclara -t-il  la  ville 
sa  conquête,  annonçant  qu'il  la  ferait  administrer  soit 
par  les  Médicis,  soit  par  des  commissaires  qu'il  nom- 
merait. Cependant  il  consentit  ensuite  à  traiter,  et,  le 


il 
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les  Florentins  s'engagèrent  au  paiement  successif,  dans 
un  délai  de  sept  mois,  d'une  somme  d'environ  120,000 
florins  d'or ,  et  le  roi  promit  de  restituer  les  villes  oc- 
cupées ,  soit  à  l'époque  où  la  guerre  de  Naples  serait 
terminée  par  une  paix  ou  une  trêve  de  deux  ans,  soit 
lorsque ,  pour  une  raison  quelconque ,  il  quitterait 
l'Italie.  Les  Florentins  accordèrent  une  amnistie  aux 
Pisans  s'ils  rentraient  dans  leur  devoir;  la  confis- 
cation de  la  fortune  des  Médicis  et  le  -  décret  qui 
mettait  leur  tête  à  prix  furent  révoqués  ;  les  droits  du 
duc  de  Milan,  comme  maître  de  Gênes  ,  sur  Sarzane 
et  Pietra  Santa  devaient  être  discutés  par  devant  des 
arbitres.  Deux  jours  après,  Charles  VIII  partit  de  Flo- 
rence pour  marcher  à  la  conquête  de  Naples, 

On  s'occupa  alors  du  soin  de  reconstituer  la  répu-  J^Su^ 
blique  de  Florence.  Trois  partis  s'y  disputaient  le mocralie- 
pouvoir  :  les  FratescM  ou  Piagnoni  (  les  Frères  ou 
Pénitens)  ;  les  Arrabiati  ou  Compagnon!  (les  Enragés 
ou  Compagnons)  ,  et  les  PaUeschi  ou  Bigi  (les  Gris). 
Le  premier  parti  était  entièrement  démocratique; 
mais  son  chef,  Savonarole,  ne  se  bornait  pas  à  vouloir 
une  liberté  politique  pour  tous  les  citoyens  ;  il  insis- 
tait aussi  sur  la  nécessité  d'une  réforme  des  mœurs,  et, 
ce  qui  prouve  bien  qu'il  n'était  point  un  démagogue 
ordinaire ,  c'est  qu'il  s'efforça  de  comprimer  tout  es- 
prit de  vengeance.  François  Valori  et  Paul-Antoine 
Soderini  appartenaient  aux  Piagnoni.  Le  second  parti 
était  oligarchique  ;  il  se  composait  de  la  coalition  de 
deux  factions  qui ,  d'accord  sur  le  but  de  confier  le 
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gouvernement  à  un  petit  nombre  de  personnes,  n'agis- 
saient pas  par  les  mêmes  motifs  :  les  uns  étaient  d'an- 
ciens amis  des  Médicis ,  qui  voulaient  se  partager  le 
pouvoir  presque  monarchique  dont  cette  famille  avait 
joui  :  Guid'  Antonio  Vespucci  était  leur  chef.  L'autre 
était  moins  un  parti  politique  qu'une  société  de  plai- 
sir, composée  déjeunes  patriciens  qui  ne  voulaient  pas 
d'une  liberté  dont  il  faudrait  être  redevable  à  un  aus- 
tère réformateur  des  mœurs ,  à  un  violent  ennemi  des 
plaisirs  tel  que  Savonarole.  Les  Gris  étaient  ainsi 
nommés  parce  qu'ils  s'enveloppaient  dans  l'obscurité. 
C'était  le  parti  des  amis  de  Médicis  qui,  dans  les  déli- 
bérations, faisaient  cause  commune  avec  les  démocrates 
moins  haïssables  à  leurs  yeux  que  les  traîtres  qui 
avaient  déserté  la  bannière  de  Médicis  pour  s'emparer 
de  leur  pouvoir. 

«  Chaque  jour,  dit  Machiavel  en  parlant  de  cette 
époque 1 ,  l'état  s'enfonçait  dans  l'abîme ,  et  la  foule 
du  peuple  effrayée  de  sa  chute,  et  n'eu  soupçonnant 
pas  une  autre  cause,  en  accusait  l'ambition  de  quelque 
homme  puissant,  qui  nourrissait  les  désordres,  dans 
l'espoir  d'établir  un  gouvernement  à  sa  convenance. 
Les  mécontens,  réunis  sur  les  places  et  dans  les  loges, 
médisaient  d'une  foule  de  citoyens  et  les  menaçaient.» 

«  Il  arrivait  souvent  que  l'un  d'entre  ces  mécontens 
montait  aux  suprêmes  magistratures.  Parvenu  une  fois 
à  cette  élévation ,  et  voyant  les  choses  de  plus  près ,  il 
apercevait  les  sources  du  mal,  ainsi  que  les  périls  dont 
l'état  était  menacé  et  la  difficulté  d'y  remédier.  » 

1  Disc,  ch.  47. 
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«  Convaincu  alors  que  le  désordre  provenait  non 
de  la  faute  des  hommes ,  mais  de  celle  des  temps ,  il 
changeait  aussitôt  de  langage  et  de  conduite,  parce 
<jue  la  connaissance  des  causes  particulières  le  guéris- 
sait de  cette  erreur  qu'il  avait  adoptée  en  ne  considé- 
rant que  les  effets  en  général  :  de  sorte  que  ceux  qui 
l'avaient  d'abord  entendu  parler  lorsqu'il  n'était  que 
«impie  particulier ,  et  qui  le  voyaient  si  tranquille  de- 
puis qu'il  était  parvenu  aux  suprêmes  dignités,  attri- 
buaient ce  changement  non  à  une  connaissance  plus 
approfondie  des  affaires,  mais  à  l'intrigue  et  à  la  cor- 
ruption. » 

«  Les  changemens  furent  si  fréquens  et  se  firent 

remarquer  chez  tant  de  citoyens,  qu'ils  donnèrent 

lieu  à  un  proverbe  qui  disait  :  Ces  hommes  ont  deux 

façons  de  penser  :  l'une  pour  la  place  publique ,  l'autre 

pour  le  palais.  » 

Le  2  décembre  1494,  la  seigneurie  convoqua  le  jfcHh»Mi 

**  ••■        d  un  gouverne- 

parlement  ,  et  se  fit  accorder ,  conjointement  avec  le 

collège  des  Soixante-dix ,  une  balie,  ou  la  souveraineté 
temporaire  pour  l'établissement  d'une  constitution. 
La  balie  nomma  vingt  électeurs  ou  accoppiatori ,  qui, 
pendant  une  année ,  devaient  faire  toutes  les  élections 
de  la  seigneurie.  Elle  renouvela  aussi  l'office  des  Dix 
de  la  guerre,  magistrature  dictatoriale  qu'on  nom- 
mait ordinairement  quand  l'état  se  trouvait  en  danger; 
mais  cette  fois  on  changea  leur  nom  en  celui  des  Dix 
de  la  paix  et  de  la  liberté.  La  diversité  des  partis  se 
manifesta  clairement ,  lorsque  les  accoppiatori  procé- 
dèrent aux  élections.  Aucun  candidat  ne  put  obtenir 


Digitized  by  Google 


244     LIVRE  VI.  CHAP.  *XV.  MOYENNK-ITALÏB» 

une  majorité  absolue;  il  fallut  se  contenter  de  la  ma- 
jorité relative,  de  sorte  qu'il  y  eut  des  magistrats  élus 
par  trois  ou  quatre  voix. 

Savonarole  et  son  parti  déclamèrent  contre  ce  ré- 
gime absurde.  Ce  moine  demanda  que  les  élections 
fussent  rendues  au  peuple,  et  qu'une  amnistie  illimitée 
fût  publiée  pour  tons  les  délits  politiques  antérieurs  à 
la  dernière  révolution.  Les  oligarques  repoussaient  les 
deux  propositions  ;  il  leur  fallait  de  nouvelles  pros- 
criptions pour  les  enrichir  ;  mais  les  prédications 
de  Savonarole  furent  plus  puissantes  que  leurs  in- 
trigues. Le  25  décembre  1494,  la  seigneurie,  réunie 
aux  deux  anciens  conseils  des  Cent  et  des  Soixantc-et- 

nt^.uf'îr*  dix,  établit  un  gouvernement  démocratique.  Tout 
citoyen  dont  le  père  ,  l'aïeul  et  le  bisaïeul  avaient  joui 
du  droit  de  cité  ,  avait  le  droit  d'entrer  dans  le  grand 
conseil ,  lequel  était  chargé  d'approuver  ou  de  rejeter 
les  lois  qui  lui  étaient  proposées  par  un  conseil  de 
quatre-vingts  membres,  et  de  juger  les  appels  des 
criminels  condamnés  à  une  peine  capitale.  11  se  trouva 
dix-huit  cents  citoyens  réuuissant  les  qualités  néces- 
saires pour  entrer  dans  le  grand  conseil.  L'amnistie 
fut  promulguée  comme  loi  de  l'état.  Le  1er  juillet,  on 
supprima  les  accoppiatori ,  et  le  droit  des  élections  fut 
attribué  au  grand  conseil. 

c™redeHis«>.  La  guerre  dePise  fut  l'événement  politique  le  plus 
important  de  cette  époque  ,  après  l'expédition  de 
Charles  VIII  en  Italie.  Presque  toute  l'Italie  y  prit 
part ,  et  elle  causa  les  plus  grands  embarras  à  la  répu- 
blique de  Florence.  Les  Pisans  avaient  expulsé  tous 
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les  officiers  qui  les  gouvernaient  au  nom  de  cette  ré- 
publique :  ils  n'étaient  pas  maîtres  des  deux  forte- 
resses qui  dominaient  leur  ville  5  mais  comme  ces 
places  n'étaient  pas  non  plus  entre  les  mains  des  Flo- 
rentins, elles  protégeaient  plutôt  qu'elles  ne  trou- 
blaient leur  indépendance.  Lucques,  Sienne  ,  Gênes , 
le  duc  de  Milan  et  la  république  de  Venise  soute- 
naient les  Pisans  :  les  trois  premières ,  pour  raffermir 
leur  propre  indépendance  par  celle  de  leurs  voisins  5 
les  autres ,  dans  des  vues  plus  intéressées ,  pour  par- 
venir à  y  établir  leur  propre  domination.  Avec  l'ar- 
gent que  tous  ces  amis  fournirent  aux  Pisans,  ceux-ci 
levèrent  une  armée  dont  ils  donnèrent  le  commande- 
ment à  Lucio  Malvezzi ,  émigré  bolonais.  Les  Flo- 
rentins avaient  pris  à  leur  solde  Hercule  Bentivoglio, 
François  Secco,  Rainuce  de  Marciano  et  Gui-Ubald  , 
duc  d'Urbin.  Jacques  d'Appiano ,  seigneur  de  Piom- 
bino,  et  Jean  Savelli ,  amenèrent  aux  Pisans  un  corps 
auxiliaire,  dont  Gênes,  Lucques  et  Sienne  faisaient 
les  frais.  Louis  le  More  et  les  Vénitiens  leur  en- 
voyèrent, un  peu  plus  tard,  de  petits  corps  de  troupes: 
le  premier ,  sous  les  ordres  de  Louis  Pic  de  la  Miran- 
dole-,  l'autre,  sous  ceux  de  Paul  Manfroni.  Char- 
les VIII  permit  à  Vitellozzo  et  Paul  Vitelli  qui  étaient 
à  sa  solde ,  d'assister  les  Pisans  de  leurs  talens  mili- 
taires. Les  embarras  de  Florence  furent  encore  aug- 
mentés par  la  révolte  de  Montepulciano  ,  dont  les 
habit  ans,  après  s'être  emparés  par  surprise ,  le  2K 
mars  1495 ,  du  château  par  lequel  leurs  maîtres  les 
tenaient  en  respect,  renoncèrent  à  leur  obéissance- 
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Les  Florentins  eurent  recours  à  Charles  VIII  et 
sollicitèrent  la  restitution  des  châteaux  de  Pise  et  de 
Livourne  :  le  roi  dont  les  alentours  favorisaient  les 
Pisans ,  trouva  toujours  des  raisons  pour  s'y  refuser. 
Néanmoins  les  Florentins  n'osèrent  pas  se  brouiller 
avec  lui  :  Savonarole  qui  régnait  sur  leurs  consciences 
ne  le  permettait  pas.  L'empire  qu'exerçait  sur  eux  ce 
prédicateur ,  peut  se  concevoir  d'après  le  portrait  que 
son  biographe ,  Jean-François  Pic  de  la  Mirandole 
(  neveu  du  polyhistor  ),  en  trace.  «  Quelle  que  fût , 
dit  ce  prince ,  la  violence  avec  laquelle  Savonarole 
tonnait  contre  les  vices,  il  ménageait  les  personnes. 
Doux ,  modéré,  pardonnant  volontiers  les  offenses,  il 
se  faisait  des  amis  de  ceux  mêmes  qui  étaient  d'abord 
le  plus  indisposés  contre  lui.  La  tranquillité  de  son 
âme,  la  sérénité  de  son  caractère  que  rien  ne  pouvait 
troubler,  prouvaient  la  paix  intérieure  dont  il  jouis- 
sait. Il  observait  strictement  la  pauvreté  dont  ses  vœux 
lui  imposaient  le  devoir,  et  exhortait  ses  confrères  à 
s'y  conformer.  Pour  se  détacher  de  toute  chose  ter- 
restre ,  il  se  .dépouilla  de  ce  qu'il  affectionnait  le  plus  , 
tels  que  de  certains  livres ,  d'images  de  saints,  etc.  De 
tous  les  vices,  il  n'y  en  avait  point  auquel  il  cherchât 
par  plus  de  soins  à  échapper  que  la  vanité  :  il  portait 
habituellement  à  la  main  un  crâne  artificiel  fait  d'i- 
voire, qui  lui  rappelait  sans  cesse  le  néant  des  hon- 
neurs de  ce  monde.  »  On  était  persuadé  que  la  fré- 
quence de  ses  prières  et  l'innocence  de  son  cœur 
avaient  établi ,  pour  ainsi  dire,  une  amitié  entre  Dieu 
et  lui,  et  qu'il  en  recevait  des  oracles.  On  assure  qu'il 
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avait  des  extases  pendant  lesquelles  son  corps  parais- 
sait des  heures  entières  inanimé ,  mais  resplendissant 
de  lumière.  Son  expérience  et  sa  grande  connaissance 
des  hommes ,  lui  faisaient  lire  dans  les  plus  profonds 
replis  du  cœur  humain  ;  on  croyait  que  les  mystères 
qu'il  y  savait  découvrir  lui  étaient  révélés  par  le  Saint- 
Esprit,  et  quelques  personnes  assuraient  même  avoir 
vu  sur  ses  épaules  une  colombe  à  ailes  d'or  et  d'ar- 
gent. Tout  ce  que  l'histoire  de  sa  vie  peut  renfermer 
de  fabuleux ,  il  faut  l'attribuer  à  la  crédulité  de  ses 
admirateurs  :  Savonarole  fut  un  enthousiaste,  sans 
doute ,  car  il  croyait  véritablement  avoir  des  révéla- 
tions, mais  un  enthousiaste  bienfaisant,  tolérant,  plein 
de  simplicité  et  de  candeur. 

Lorsque  la  ligue  de  Venise,  du  51  mars  1495 ,  força 
Charles  VIII  à  repasser  les  Alpes ,  les  Florentins  se 
persuadèrent ,  et  probablement ,  non  sans  raison,  que 
son  intention  était  de  boufeverser,  en  passant,  leur 
république  et  de  leur  donner  un  maître.  On  savait 
que  Pierre  de  Médicis  avait  quitté  son  asyle  à  Venise 
pour  aller  joindre  le  roi  de  France ,  et  certainement 
tien  n'aurait  été  plus  conforme  à  la  politique  de  ce 
prince,  décidé  à  se  maintenir  dans  le  royaume  de 
Naples  et  à  y  revenir  bientôt  avec  de  nouvelles  forces, 
que  de  s'assurer  l'entrée  de  la  Moyenne-Italie ,  en 
donnant  a  la  Toscane  un  maître  qui  lui  fût  dévoué. 
Les  Florentins  prirent  les  armes,  barricadèrent  les 
rues  de  leur  ville,  et,  sans  entrer  dans  l'alliance  de 
Venise ,  appelèrent  pour  leur  défense  des  troupes  vé- 
nitiennes. 
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Cependant  Charles  VIII  s'approchait  de  Florence. 
Il  s  était  rendu  de  Sienne  à  Poggtbonzi ,  où  les  routes 
de  Florence  et  de  Pise  se  réunissent.  Il  y  trouva  un 
ambassadeur  de  la  république  ;  c'était  le  frère  Jérôme 
Savonarole.  Ce  diplomate  n'avait  pas  l'usage  de  rai- 
sonner sur  la  politique  :  la  parole  de  Dieu  était  sa 
seule  règle.  Il  reprocha  sévèrement  au  roi  les  désordres 
qu'avait  commis  son  armée ,  et  sa  négligence  à  réfor- 
mer l'Église,  objet  pour  lequel  Dieu  l'avait  envoyé  en 
Italie,  et  lui  annonça  que  la  colère  divine  était  prête  à 
le  frapper  s'il  ne  s'amendait  pas.  «  Dieu  a  donné  sen- 
tence contre  lui,  avait  dit  ce  moine,  quelques  jours 
auparavant ,  à  Philippe  de  Comines ,  et  en  bref  il  aura 
un  coup  de  fouet  »  ;  il  avait  pourtant  ajouté  que  le  roi 
pourrait  obtenir  par  sa  conduite,  que  Dieu  révoquât 
la  sentence  ou  la  mitigeât.  Peu  de  temps  après ,  le 
dauphin  Charles-Orland  mourut  :  quel  homme  du 
quinzième  siècle  n'aurait  pas  vu  dans  ce  malheur 
le  coup  prédit  par  le  saint  homme?  Ce  furent  sans 
doute  les  préparatifs  des  Florentins  et  les  nouvelles 
que  le  roi  reçut  de  la  Lombardie,  qui,  bien  plutôt 
que  les  prédications  du  moine,  engagèrent  Charles  VIII 
à  ajourner  ses  projets  sur  Florence  et  à  prendre  la 
route  de  Pise.  Arrivé  à  Turin ,  il  conclut  un  arrange- 
ment avec  les  Florentins,  qui  s'engagèrent  à  lui  payer 
un  subside  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  ;  le 
roi  promit  de  les  faire  mettre  en'possession  de  toutes 
les  places  de  l'Étrurie  où  il  avait  garnison.  En  consé- 
quence les  frères  Vitelli  reçurent  l'ordre  de  passer  au 
service  des  Florentins  ,  et  Rofl'ec  de  Balzac ,  seigneur 
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d'Entragues ,  qui  commandait  la  citadelle  de  Pise,  de 
la  leur  remettre.  Les  Vitelli  obéirent,  mais  Entragues 


m. 

perfidie  insigne  ,  il  remit,  le  1er  janvier  1496,  la  cita- 
delle non  aux  Florentins ,  mais  aux  Pisans  contre  une 
somme  de  14,000  écus  et  de  26,000  autres  pour  l'ar- 
tillerie  et  les  munitions  qui  s'y  trouvaient.  Ils  rasèrent 
la  forteresse ,  et  les  Florentins  qui  depuis  long-temps 
assiégeaient  Pise ,  se  retirèrent. 

Les  affaires  des  Pisans  prirent  bientôt  une  tournure 
favorable.  Au  mois  de  mars  1496,  le  sénat  de  Venise 
déclara  qu'il  prenait  Pise  sous  sa  protection  :  c'était 
annoncer  des  vues  fort  ambitieuses  qui  effrayèrent 
tous  les  états  de  l'Italie.  La  protection  des  Vénitiens 
donna  aux  Pisans  un  grand  avantage  pour  se  soutenir 
contre  leurs  anciens  maîtres;  en  leur  promettant  en 
même  temps  une  sujétion  dont  le  joug  aurait  été  pro-  * 
bablement  plus  pesant  que  celui  de  Florence.  A  l'aide 
des  Vénitiens ,  les  Pisans  eurent  des  succès  dans  la 
campagne  de  1496. 

Au  mois  d'août  de  cette  année,  Maximilien  I,  que  la   a»»  de  Li- 

vourne  par 

république  de  Venise,  le  duc  de  Milan  et  le  pape  j^PJJjJ^ 
avaient  appelé  ,  entra  en  Italie ,  traversa  la  Lombar-  l49S- 
die ,  et  s'embarqua ,  le  8  octobre ,  à  Gênes  pour  aller 
à  Pise.  Delà  il  partit  promptement  pour  mettre  le  siège 
devant  Livourne.  Cette  place,  que  le  commandant 
français  avait  rendue  aux  Florentins  au  terme  convenu, 
fut  bloquée  du  côté  de  la  mer  par  des  vaisseaux  génois 
et  vénitiens.  Le  siège  échoua  complètement,  et  l'empe- 
reur retourna  en  Allemagne  avant  la  fin  de  l'année. 
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Jfrî*?" Deux  fois  Pierre  de  Médicis  fit  des  tentatives  pour 
S?"  F1°"  rentrer  à  Florence  par  un  coup  de  main  ;  d'abord  en 
1496,  puis  le  29  avril  1497,  lorsque  Bernard  del  Nera 
exerçait  les  fonctions  de  gonfalonier.  Les  deux  entre- 
prises manquèrent,  mais  la  seconde  causa  de  grands 
desordres  dans  la  ville.  Pierre  avait  des  intelligences  à 
Florence;  il  paraît  même  que  Bernard  del  Nero  avait 
eu  connaissance  du  projet ,  sans  le  révéler.  Le  parti 
populaire  demandait  le  sang  des  coupables  ;  le  tribu- 
nal des  Huit  auquel  la  cause  fut  déférée,  ne  se  crut 
pas  autorisé  à  prononcer  dans  une  affaire  qui ,  selon  le 
parti  auquel  on  appartenait,  paraissait  légitime  ou 
criminelle.  La  seigneurie  consulta  les  premiers  magis- 
trats, ainsi  que  les  principales  autorités  de  l'état  ;  et 
cette  assemblée  ordonna  aux  juges  de  condamner  les 
accusés  à  mort  et  de  confisquer  leurs  biens  :  la  sen- 
tence fut  rendue  le  17  août  1497. 

Les  condamnés,  usant  du  privilège  de  la  loi  de 
1494  établie  à  la  demande  de  Savonarole,  interje- 
tèrent appel  au  grand  conseil  national.  Cette  dé- 
marche excita  à  Florence  un  tumulte  extraordinaire 
qui  dura  plusieurs  jours.  François  Valori  et  tous  les 
adhérons  de  Savonarole  protestèrent  contre  l'appel  au 
peuple.  On  viola  toutes  les  formes  prescrites  par  les 
lois,  et  le  gonfalonier  Dominique  Bartoli  arracha 
par  surprise  et  par  la  terreur  à  la  seigneurie  un  décret 
portant  que  la  sentence  serait  exécutée  sur-le-champ. 
Elle  le  fut  en  effet  la  nuit  du  21  août. 
Execution  Je  Cette  violence  perdit  Savonarole  dans  l'opinion 
nos.  '         publique.  On  se  rappela  tout  à  coup  qu  une  foule  de 
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ses  prédictions  ne  s'étaient  pas  accomplies  ;  on  décou- 
vrit même  qu'il  avait  professé  des  hérésies  5  qu'il  s'était 
vanté  que  Dieu  lui  accordait  des  révélations  ;  qu'il 
avait  mal  parlé  du  pape.  On  l'en  accusa  à  Rome  ; 
Alexandre  VI  ordonna  au  vicaire-général  de  l'ordre 
des  Jacobins  en  Lombardie  d'instruire  son  procès  $ 
mais  Savonarole  lui  ayant  adressé  une  justification  ,  il 
se  contenta  de  lui  interdire  la  prédication  jusqu'à  ce 
qu'il  se  fût  présenté  à  Rome.  Savonarole  obéit  pendant 
quelques  mois  ;  ensuite  il  remonta  en  chaire  et  attaqua 
le  pape  même  :  la  seigneurie  lui  imposa  silence ,  et 
depuis  ce  moment  un  de  ses  confrères ,  Dominique  de 
Pescia,  prêcha  pour  lui.  Ce  moine,  plus  fanatique 
encore  que  Savonarole ,  offrit  de  prouver  la  vérité  de 
tout  ce  que  son  maître  avait  enseigné ,  en  se  soumet- 
tant publiquement  à  l'épreuve  du  feu ,  si  un  de  ses 
adversaires  voulait  la  subir  aussi.  Le  défi  fut  accepté 
par  un  frère  mineur ,  François  de  Pouille ,  et ,  le  7 
avril  1498,  Florence  fut  témoin  d'une  scène  fort  ri- 
dicule. Le  bûcher  qui  devait  prouver  de  quel  côté 
était  la  vérité  fut  dressé  j  les  deux  champions  se  pré- 
sentèrent \  mais  ils  ne  purent  s'accorder  sur  les  for- 
malités, et  l'épreuve  n'eut  pas  lieu,  au  grand  mécon- 
tentement du  peuple  de  Florence  qui  se  voyait  privé 
d'un  spectacle  qu'on  lui  avait  promis.  Tout  le  respect 
qu'il  avait  eu  pour  le  saint  homme,  s'évanouit  subi- 
tement, et  deux  jours  après,  la  populace  attaqua  le 
couvent  qu'il  administrait,  pour  l'en  arracher.  Les 
moines  le  défendirent  pendant  sept  heures  contre  ces 
furieux  :  durant  ce  temps  il  était  prosterné  en  prières 
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devant  l'hostie.  Enfin  la  seigneurie  mit  fin  au  trouble^ 
en  prononçant  l'exil  de  Savonarole;  mais  ses  amis 
L'ayant  retenu  de  force ,  il  fut  conduit  avec  deux  au- 
tres moines  au  palais  de  la  republique  et  jeté  dans  un 
cachot.  On  nomma  pour  le  juger  une  commission 
composée  de  quinze  de  ses  ennemis  déclarés.  On  le 
mit  à  la  torture  pour  lui  arracher  l'aveu  que  ses  révé- 
lations n'étaient  que  mensonge.  Pic  de  la  Mirandole 
son  biographe,  et  Jean  Burchard,  l'auteur  du  journal 
d'Alexandre  VI ,  se  contredisent  dans  le  récit  des  cir- 
constances de  cette  procédure*  Burchard ,  historien 
d'ailleurs  véridi  que,  ne  mérite  pas ,  dans  cette  occa- 
sion, une  foi  implicite,  attendu  qu'il  n'a  connu  la 
chose  que  de  la  manière  dont  le  pape  voulait  qu'elle 
fût  crue.  Guichardin ,  qui  n'est  prévenu  ni  pour  ni 
contre  Savonarole ,  dit  que ,  après  l'application  de  la 
question  à  un  degré  faible ,  Savonarole  fit  une  décla- 
ration par  laquelle  toutes  les  inculpations  qu'on  avait 
proférées  contre  lui,  parurent  calomnieuses;  que  l'ac- 
cusé avoua  cependant  que  ses  prédictions  ne  lui  avaient 
pas  été  inspirées,  mais  en  soutenant  qu'elles  étaient 
fondées  sur  l'étude  des  saintes  écritures.  Le  pape  en- 
voya deux  commissaires  pour  prononcer  sur  son  sort, 
et  son  biographe  assure  que  la  question  lui  fut  appli- 
quée sans  lui  arracher  aucun  aveu.  Le  23  mars  1498 , 
il  fut  brûlé  avec  les  deux  moines.  Guichardin  rap- 
porte qu'il  mourut  avec  courage ,  mais  sans  s'accuser 
ni  se  justifier;  que  sa  mort  ne  concilia  pas  les  juge- 
mens  contradictoires  que  les  hommes  en  portaient 1  j. 

1  Ita,  dit  PAUL  Jove,  qui  ab  excellente  tloctrina  et  vilse  continent 
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<que  les  uns  le  regardaient  comme  un  imposteur,  tan- 
dis que  d'autres  étaient  d'avis  que  la  malveillance  seule 
avait  inventé  ce  qui  avait  été  publié  comme  étant  sa 
confession ,  à  moins  toutefois  que  les  douleurs  de  la 
torture,  trop  fortes  pour  sa  constitution  délicate,  ne 
l'eussent  porté  à  manquer  à  la  vérité. 

La  guerre  de  Pise  avait  été  suspendue  par  la  îrève8l££VW»e. 
conclue,  le  5  octobre  1497,  entre  Charles  VIII  et 
Ferdinand  le  Catholique  et  tous  les  alliés  respectifs, 
pour  durer  jusqu'au  31  du  même  mois  ;  immédia- 
tement après  l'expiration  de  ce  terme ,  les  hostilités 
recommencèrent.  Rainuce  Marciano  et  Guillaume 
Pazzi ,  généraux  de  Florence ,  ayant  été  mis  en  dé- 
route, en  mai  1498 ,  près  de  San  Regolo,  par  Thomas 
Zeno  ,  général  des  Pisans,  les  Florentins  donnèrent, 
le  6  juin,  le  commandement  de  leurs  forces  à  un  capi- 
taine célèbre ,  Paul  Vitelli ,  seigneur  de  Città  di  Cas- 
tello.  Pour  empêcher  la  république  de  faire  la  paix 
avec  Venise  ,  et  celle-ci  de  s'établir  définitivement  à 
Pise ,  Louis  le  More ,  d'allié  de  Venise  devint  celui 
des  Florentins  ,  et  engagea  Jean  Bentivoglio ,  sei- 
gneur de  Bologne ,  et  la  république  de  Lucques  ,  à 
fermer  aux  Vénitiens  la  route  par  laquelle  ils  en- 
voyaient des  secours  à  Pise.  L'armée  vénitienne,  com- 
mandée par  Charles  des  U  rsins  et  Barthélémy  l'Al- 
viano,  passa  par  le  Val  de  Lemone,  appartenant  à 

tia  et  honestatc ,  facundiaque  incrcdibili  in  ailmirationc  hominum 
aliquan Jiu  fuerat,  omnibus  tontumeliis  ac  cruciattbus  afîcctus  ini- 
serabile  et  fartasse  indignum  tanta  viriute  tncerlo  lcvique  populo 
Miectaculum  prsebuit. 
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Octavien  Riario  qui  était  sous  la  protection  de  Venise, 
et  se  présenta  devant  Marradi ,  à  l'entrée  de  la  Tos- 
cane. Les  Médicis  qui  se  trouvaient  dans  cette  armée  , 
lui  firent  ouvrir  les  portes  de  la  ville  ;  mais  le  com- 
mandant du  château  n'ayant  pu  être  gagné,  l'entrée 
de  la  Toscane  n'en  resta  pas  moins  fermée  à  ces  gé- 
néraux ,  jusqu'à  ce  qu'Ai viano  obtint  un  autre  passage 
par  Sogliano ,  château  situé  près  de  Césène ,  lequel 
appartenait  à  un  seigneur  de  la  maison  des  Malatesti  ; 
après  quoi  il  surprit,  le  15  octobre  1498,  Camaldoli 
et  Bibbiena.  Ce  général  aurait  pu  alors  pousser  jus- 
qu'à Florence,  si  la  place  de  Poppi  ne  l'eût  arrêté; 
et  même  bientôt ,  par  les  manœuvres  habiles  de  Vitelli, 
l'armée  vénitienne  se  trouva  dans  un  état  d'immobi- 
lité forcée  à  Bibbiena ,  tandis  que  le  duc  d'Urbin,  qui 
devait  la  joindre,  était,  de  son  côté,  enfermé  à  Elci. 
Ce  fut  à  cette  époque  que  Louis  XII ,  roi  de  France, 
occupé  de  son  expédition  d'Italie,  s'étant  vainement 
entremis  comme  médiateur  entre  Venise  et  Florence , 
s'allia  avec  la  première.  Les  Vénitiens,  à  la  veille  des 
événemens  qui  se  préparaient  et  d'une  guerre  avec  les 
Turcs ,  désiraient  que  l'affaire  fût  arrangée.  Le  conseil 
des  Dix  accepta  la  proposition  de  Louis  le  More ,  de 
s'en  remettre  à  la  décision  d'Hercule  I  d'Esté ,  duc  de 
Ferrare.  Les  Florentins  y  ayant  également  consenti , 
Hercule  prononça,  le  6  avril  1499 ,  une  sentence  ar- 
bitrale ,  d'après  laquelle  Pise  devait  rentrer  sous  l'o- 
béissance de  Florence  qui  lui  accorderait  de  grandes 
libertés  et  de  beaux  privilèges.  Les  Vénitiens  devaient 
retirer  toutes  leurs  troupes ,  mais  les  Florentins  leur 
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payer  180,000  ducats  dans  le  terme  de  douze  ans. 

Les  Pisans ,  les  Vénitiens  et  les  Florentins  se  récriè- 
rent tous  contre  cet  arbitrage  ;  les  derniers  y  adhé- 
rèrent cependant,  et  les  Vénitiens,  sans  l'accepter 
formellement ,  retirèrent  leurs  troupes  ;  mais  le  refus 
des  Pisans  força  les  Florentins  dé  continuer  la  guerre  : 
Vitelli  mit,  le  l€r  août,  le  siège  devant  Pise,  dont  les 
liabitans  se  défendirent  avec  u;i  courage  extraordi- 
naire, jusqu'à  ce  que  la  chaleur  et  les  exhalaisons  d'un 
terrain  marécageux  engendrèrent  des  maladies  qui 
forcèrent  le  général  florentin  à  lever  le  siège,  le  15 
septembre,  pour  ramener  son  armée  à  Cascina.  Vitelli 
était  un  général  beaucoup  trop  savant  et  trop  prudent 
pour  commander  dans  une  guerre  qui  n'était  qu'un 
combat  entre  deux  partis  acharnés  ;  de  plus  il  était  lié 
avec  les  Arrabiati  et  avec  les  amis  de  la  maison  de 
Médicis  :  motifs  suffisans  pour  le  faire  regarder  comme 
traître  par  le  parti  démocratique.  Deux  commissaires 
envoyés  à  Gascina  avec  des  renforts  de  troupes ,  l'ar- 
rêtèrent et  le  firent  transporter  à  Florence.  11  n'existait 
pas  contre  lui  la  moindre  preuve  :  on  lui  appliqua ,  à 
l'instant  de  son  arrivée ,  la  question  pour  lui  arracher 
un  aveu  $  la  torture  n'eut  aucun  pouvoir  sur  lui  :  il  fut 
cependant  condamné  à  perdre  la  tète ,  et  ce  meurtre 
juridique  fut  exécuté  le  lendemain,  1er  octobre  1499, 
dans  une  des  salles  du  palais. 

Louis  XII  s' étant  à  cette  époque  rendu  maître  du 
duché  de  Milan  ,  les  Florentins  lui  envoyèrent  des 
ambassadeurs  pour  solliciter  l'exécution  de  la  pro- 
messe que  leur  avait  faite  Charles  VIE ,  relativement 
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à  la  restitution  de  Pise  et  de  Pietra  Santa  1 .  Ces  am- 
bassadeurs furent  fortement  contrariés  par  Jean- 
Jacques  Trivulce  et  Jean -Louis  Fiescho,  lesquels 
protégeaient  les  Pisans ,  parce  que  l'un  et  l'autre  espé- 
raient être  nommés  seigueurs  de  Pise;  mais  le  cardinal 
d'Amboise  fit  valoir  la  sainteté  de  la  parole  royale ,  et 
depuis  le  i*  mai  1500  ,  le  roi  fournit  aux  Florentins 
600  lances  et  5,000  Suisses,  avec  l'artillerie  et  les 
munitions  nécessaires.  Le  commandement  de  ce  corps 
fut  confié  à  Hugues  de  Beaumont ,  à  la  demande  de  la 
république  qui  le  regardait  comme  bon  capitaine, 
parce  qu'il  s'était  montré  bomme  de  bien ,  en  rendant 
Livourne  au  terme  convenu ,  sans  exiger  de  paiement 
pour  cet  acte  de  devoir.  Ce  corps ,  après  s'être  emparé 
de  Pietra  Santa,  ouvrit,  le  29  juin,  la  trancbée  de- 
vant Pise.  Cette  ville  était  défendue  par  Vitellozzo 
Vitelli  qui ,  après  le  malheur  de  son  frère  Paul,  s'étant 
sauvé  des  mains  qui  devaient  aussi  l'arrêter,  était  en- 
tré au  service  des  Pisans.  Il  s'illustra  à  la  défense  de 
cette  place  dans  laquelle  il  fut  au  reste  merveilleuse- 
ment secondé  par  les  dispositions  qui  régnaient  dans 
l'armée  française.  Après  un  premier  assaut  donné  le 
30  juin  ,  Beaumont  ne  put  jamais  engager  ses  troupes 
à  agir  hostilement  contre  les  Pisans  qui  traitaient  tous 
les  soldats  français  en  amis  ;  professant  le  plus  pro- 
fond respect  pour  Charles  VIII ,  qu'ils  nommaient 
leur  libérateur,  ils  se  déclaraient  prêts  à  se  soumettre 
au  roi ,  pourvu  qu'il  voulût  les  préserver  de  la  domi- 
nation florentine.  Il  y  avait  des  communications 
*  »  Voy.  vol.  XVI,  p.  84. 
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continuelles  entre  les  assiégeans  et  les  assièges  qui 
recevaient  les  premiers  dans  la  ville ,  et  les  comblaient 
de  caresses.  Beaumont  ne  pouvant  rétablir  la  disci- 
pline dans  son  camp ,  reprit,  le  18  juillet  j  lè  chemin 
de  la  Lombardie. 

.  Louis  XII,  quoique  mécontent  des  Florentins  qui 
l'avaient  engagé  à  confier  à  un  général  malhabile  le 
commandement  de  son  corps  auxiliaire,  signa  pour- 
tant, le  16  avril  1502 ,  un  nouveau  traité  par  lequel 
il  leur  garantissait  leurs  possessions  actuelles,  sans 
leur  promettre  son  assistance  pour  le  recouvrement 
de  Pise.  Ils  furent  bientôt  dans  le  cas  de  réclamer  cette 
garantie.  Le 4  juin,  Arezzo  qui,  depuis  1384  »,  était 
soumise  à  Florence,  se  révolta  et  se  constitua  en  ré- 
publique, ët  la  citadelle  se  rendit,  le  18  juin,  à  Vitel- 
lozzo  Vitelli,  à  Jean -Paul  Baglione,  seigneur  de 
Pérouse  et  aux  Médicis.  Vitellozzo,  qui  était  a  la  solde 
du  duc  de  Valentinois,  mais  qui  prenait  le  titre  de 
général  de  l'armée  de  l'Église ,  s'empara  de  Cortone 
et  de  toute  la  vallée  de  la  Chiana ,  contiguë  à  son  petit 
état  de  Citta  di  Castello  ;  mais  se  voyant  désavoué  par 
le  duc  auquel  Louis  XII  avait  ordonné  la  cessation  de^ 
toute  hostilité  contre  Florence,  il  capitula  avec  le 
Capitaine  Imbault  qui  était  arrivé  avec  un  petit  corps 
de  Français,  et  lui  remit  Arezzo  le  1er  août  1502. 
Ainsi  les  Florentins  rentrèrent  en  possession  de  toutes 
les  conquêtes  de  Vitellozzo. 

La  même  année  les  Florentins  firent  quelques  chan-  BtatoifM»e»t 
gemens  dans  leur  gouvernement  vicieux.  Après  avoir  ÎÏ^^ÏSb. 

»  \oy.  la  Table  des  matières. 
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supprime ,  par  une  loi  du  15  avril ,  les  offices  de  po- 
desta  et  de  capitaine  de  justice,  et  créé  à  leur  place  un 
tribunal  sous  le  nom  de  Rote ,  dont  le  président  con- 
tinua de  porter  le  titre  de  podestà;  le  grand  conseil 
sanctionna ,  le  16  août,  l'institution  d'un  gonfalonier 
à  vie  comme  le  doge  de  Venise,  et  revêtu  d'un  asseài 
grand  pouvoir,  mais  soumis  cependant  à  la  juridic- 
tion des  Huit,  dans  les  cas  où  il  serait  accusé  d'un 
crime  capital.  Pierre  Soderini  fut  le  premier  qui  exer- 
ça cette  charge  ;  il  entra  en  fonctions  le  1er  novembre 
1 502.  Le  but  de  cette  mesure  était  de  détruire  le  mo- 
tif que  les  souverains  faisaient  valoir  pour  demander 
le  retour  des  Médicis  ;  savoir  que  toute  liaison  solide 
était  impraticable  avec  un  gouvernement  où  toutes 
les  affaires  étaient  portées  devant  deux  mille  citoyens, 
fin  de  i«  La  guerre  de  Pise  continuait  :  les  Florentins  s'é- 
509.  taient  empares  successivement  de  tout  le  territoire  de 

cette  ancienne  république,  et  avaient  réduit  les  habi- 
tans  de  la  ville  à  la  plus  grande  détresse*  Tous  leurs 
amis  les  abandonnèrent  alors.  Les  Lucquois  en  don- 
nèrent l'exemple  en  signant,  le  11  janvier  1509,  un 
traité  de  paix  avec  Florence.  La  conduite  de  la  France 
et  celle  de  Ferdinand  le  Catholique  furent  plus  hon- 
teuses. Les  deux  souverains  vendirent  leur  alliée  :  le 
marché  fut  signé  le  18  mars  1509.  Louis  XII  accepta  des 
Florentins  100,000  ducats  ;  Ferdinand  50,000.  Les  Pi- 
sans  ainsi  abandonnés  à  leurs  propres  forces ,  et  man- 
quant absolument  de  vivres ,  furent  obligés  de  prendre 
le  parti  de  la  soumission.  Par  un  traité  signé  à  Flo- 
rence ,  le  4  juin  et  accepté  le  7  par  le  peuple  de  Pise , 
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les  Florentins  accordèrent  aux  Pisans  une  amnistie 
entière  et  la  restitution  de  tous  les  biens  fonds  qui 
leur  avaient  été*  enlevés,  confirmèrent  tous  leurs  an- 
ciens privilèges,  l'ancienne  constitution,  et  accor- 
dèrent un  appel  pour  les  causes  criminelles  aux  tribu- 
naux de  Florence.  Ainsi ,  après  une  guerre  de  quatorze 
ans  et  sept  mois,  Pise  rentra  sous  l'obéissance  des 
Florentins. 

La  ligue  de  la  Sainte-Union  que  le  pape  conclut  en  àm^mioam 
1512  avec  Ferdinand  le  Catholique  et  la  république  fiSftftl 
de  Venise  >  produisit  des  événemens  fort  intéressans  à 
Florence.  Jules  II  exigea  que  les  Florentins  se  joignis^ 
sent  à  la  sainte  union  contre  la  France ,  déposassent  le 
gonfaîonier  Soderini  et  rappelassent  leurs  exilés.  À 
une  diète  que  lesconfédérés  tinrent  à  Mantoue,  Julien 
de  Médicis  se  présenta  pour  demander  le  rétablisse- 
ment de  sa  famille,  dont  il  représenta  le  malheur 
Comme  l'oiuvre  de  la  France.  La  diète  accueillit  favd- 
rablement  cette  supplique  et  chargea  le  vice-roi  Ray- 
mond de  Cardone  et  le  cardinal  Jean  de  Médicis  4 
légat  en  Toscane,  qui  commandaient  l'armée  espa- 
gnole, de  changer  le  gouvernement  de  Florence.  Lor* 
qu'a  fut  arrivé  à  Barberino ,  le  vice-roi  envoya  dé- 
clarer aux  habitans  de  Florence  qu'il  ne  venait  point 
âttaquer leurs  propriétés,  ni  leurs  libertés;  qu'il  leur 
demandait  seulement  l'éloignement  du  gonfaîonier 
Soderini  et  l'admission  des  Médicis  à  Florence  comme 
simples  citoyens.  Pendant  que  le  grand  conseil  déli- 
bérait sur  ces  demandes ,  le  vice-roi  prit  d'assaut,  le 
30  août  1512 ,  la  ville  de  Prato ,  où  les  soldats  firent 
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un  horrible  massacre.  Le  lendemain,  51  août,  il  y  eut* 
une  grande  révolution  à  Florence.  Il  y  existait  une 
société  de  jeunes  gens  des  premières  maisons  de  la 
ville,  qui  tenaient  habituellement  leurs  assemblées 
dans  le  jardin  de  Bernardo  Rucellaï,  où  ils  s'entrete- 
naient d'objets  de  littérature  et  de  politique.  Ces 
jeunes  gens ,  ayant  à  leur  tète  Barthélémy  Valori , 
Paul  Vettori ,  un  Âlbizzi ,  les  Rucellaï ,  résolurent  de 
rappeler  les  Médicis.  Ils  convinrent  qu'en  faisant  un 
mouvement  en  leur  faveur ,  on  sauverait  le  gonfalo- 
nier  auxquels  plusieurs  d'entre  eux  étaient  alliés.  Dans 
ce  dessein  ils  arrêtèrent  Soderini  *  l'entraînèrent  chez 
l'un  d'eux  et  assemblèrent  la  seigneurie  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  autorités  qui  déposèrent  formellement 
Soderini,  et  le  firent  sortir  nuitamment  de  Florence. 
On  instruisit  Cardone  de  ce  qui  s'était  passé. 

Une  loi  constitutionnelle  du  7  septembre  1512, 
concertée  avec  Julien  de  Médicis ,  remplaça  le  gonfa- 
lonier  à  vie  par  des  magistrats  annuels  portant  le 
môme  titre*  Jean-Baptiste  Rklolfi,  parent  des  Mé- 
dicis ,  mais  qui  s'était  montré  zélé  pour  le  parti  po- 
pulaire ,  fut  le  premier  gonfalonier  annuel.  Le  cardi- 
nal Jean  de  Médicis,  peu  satisfait  des  opérations  de 
son  frère,  arriva  le  14  septembre  à  Florence  avec  un 
appareil  militaire  et  compléta  la  révolution  qu'il  fit 
sanctionner  par  le  parlement.  Toutes  les  lois  portées 
depuis  1494  furent  abolies,  et  l'on  établit  une  nou-» 
velle  balie  de  soixante-huit  personnes  du  parti  des 
Médicis ,  avec  la  faculté  de  s'adjoindre  tels  membres 
qu'elle  jugerait  à  propos,  et  de  prolonger  elle-même , 
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d'année  en  année ,  son  autorité.  Le  pouvoir  électoral 
fut  confié  à  un  certain  nombre  de  membres  delà  balie 
nommés  par  elle-même.  Ridolfi  devait  sortir  de  fonc- 
tions le  1er  novembre.  Chaque  membre  de  la  nouvelle 
balie  désigna  huit  citoyens  Je  son  quartier,  du  parti 
des  Médicis  ;  cette  liste  fut  réduite  par  le  scrutin  à 
deux  cents  personnes  qui,  sous  le  titre  de  arruoti 
(adjointe),  représenteraient  dorénavant  le  peuple 
florentin.  Le  2  novembre,  le  gonfalonier  Ridolfi  fut 
remplacé  par  Philippe  Buondelmonte.  Toute  la  fa- 
mille des  Médicis  rentra  à  Florence.  Le  peuple  fut 
désarmé.  Dans  le  nombre  des  citoyens  qui ,  par  suite 
de  cette  révolution ,  furent  dépouillés  de  leurs  fonc-  ^,3-  ¥"  ' 
tions,  se  trouvait  Nicolas  Machiavel,  secrétaire  d'état 
que  la  seigneurie  avait  employé  à  différentes  ambas- 
sades. C'est  le  célèbre  historien  deFlorence,le  profond 
commentateur  des  Décades,  l'auteur  du,  fameux 
Prince  1 ,  ouvrage  dans  lequel  on  trouve  la  théorie  des 
perfidies  et  des  crimes  que  tout  usurpateur  est  forcé 
de  commettre  pour  se  maintenir  dans  un  pouvoir  illé- 
gitime. Qn  a  beaucoup  disputé  sur  le  but  que  Fauteur 
du  Prince  s'était  proposé  en  l'écrivant,  peut-être 
parce  que  ce  but  était  trop  clairement  exprimé  pour 
ne  pas  inspirer  la  pensée  qu'il  en  cachait  un  autre  5 
quel  qu'il  soit,  on  peut  trouver  dans  ce  livre  le 
tableau  effrayant  de  la  punition  qui  s'attache  au  crime, 
et  qui  impose  à  l'usurpateur  la  nécessité  de  devenir 
tyran      Un  an  après  sa  destitution ,  Machiavel  fut, 

».  Qu  plutôt  «lu  Despote. 

3  Le  but  de  Machiavel  est  énoncé  clairement  dans  le  chapitre  15 
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accusé*  d'avoir  trempé  dans  une  conspiration  que  Bo%* 
coli  et  Capponi  avaient  formée  contre  la  vie  de  Laurent 
et  de  Julien ,  le  premier ,  neveu ,  et  le  second ,  frère  de 
Jean  deMëdicis.  D'après  la  coutume  barbare  du  temps^ 
tous  les  accusés  furent  appliqués  à  la  torture,  qui  ne 
put  cependant  leur  arracher  d'autre  aveu  que  celui  de 
leur  haine  pour  le  gouvernement  d'alors.  Néanmoins 
deux  d'entre  eux  furent  exécutés  ;  les  autres ,  relégués, 
Parmi  ces  derniers  se  trouvait  Machiavel.  L'histoire 

4u  Prince.  «  M'étaut  propose  ,  dit-il,  d'écrire  un  livre  qui  fût  utile 
*  celui  qui  l'entend,  je  crois  devoir  dire  les  choses  telles  qu'elles 
existent,  et  non  telles  que  les  présente  l'imagination.  Plusieurs  oui 
conçu  des  républiques  et  des  principautés  que  jamais  mortel  n'a  vues 
et  qui  n'ont  jamais  existe'  ;  car  il  y  a  une  grande  différence  entre  la 
manière  dont  on  vit  et  celle  dont  on  devrait  vivre  ;  en  sorte  que  ce- 
lui qui  néglige  ce  qui  arrive  pour  ce  qui  devrait  arriver,  travaille 
plutôt  à  sa  perte  qu'à  son  bien-être.  Celui  qui,  dans  toutes  les  cir- 
constances ,  veut  bien  agir,  doit  périr  au  milieu  de  la  soûle  des  mé- 
dians. H  s'ensuit  qu'un  prince  qui  veut  se  maintenir  doit  apprendre 
aussi  à  agir  mal,  et  à  choisir,  selon  la  nécessité,  l'une  ou  l'autre  ma- 
nicre.  » 

Dans  un  autre  ouvrage,  parlant  de  César  Borgia,  qui  lui  paraît  le 
modèle  d'un  prince,  il  dit  :  «  Ce  prince,  dont  j'imiterais  la  conduite 
si  j'étais  un  nouveau  dominateur.»  (Voyea  Lettere  fomiliari, 
lelt.  XL.) 

Parmi  les  écrits  qui  traitent  du  but  du  Prince  de  Machiavel,  nous 
distinguons  celui  d'un  professeur  de  Berlin,  M.  Fa.  WOLF.  Berlin, 
1828 ,  et  une  suite  d'articles  de  feu  M.  HOFFMANN  ,  que  nous  nous 
rappelons  d'avoir  lue,  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans  ,  dans  le  Journal 
des  Débats,  dont  ce  littérateur  était  alors  un  des  collaborateurs  les 
plus  spirituels.  Au  chap.  XXVI,  nous  reviendrons  sur  Machiavel 
comme  historien. 
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refuse  de  croire  à  toutes  ces  conjurations  dont  l'exis- 
tence n'est  appuyée  que  sur  des  indices  vagues. 

Vraie  ou  prétendue,  cette  conspiration  coïncide .^u^i 
avec  l'époque  où  le  cardinal  Jean  de  Médicis  fut  élevé  d" 
à  la  papauté  sous  le  nom  de  Léon  X.  Le  nouveau 
pape  fit  sur-le-champ  remettre  en  liberté  tous  les  ac- 
cusés et  rappela  tous  les  exilés ,  tant  ceux  qui  l'avaient 
été  pour  la  dernière  conspiration ,  que  les  Soderini 
qui  avaient  été  obligés  de  s'expatrier  en  1512.  Il  ren- 
dit un  autre  service  à  la  république ,  en  lui  faisant 
restituer  par  les  Lucquois  Pietra  Santa  qu'ils  avaient 
achetée  à  l'époque  de  la  retraite  de  Charles  VIII. 
L'archevêché  de  Florence  étant  devenu  vacanl  en 
1513 ,  il  le  conféra  à  son  cousin  Jules  de  Médicis ,  fils 
posthume  de  ce  Julien ,  frère  de  Laurent  le  Magni- 
fique, lequel  avait  été  tué  en  1478  ».  Jules,  qui  était 
alors  chevalier  de  Rhodes  ,  passait  pour  bâtard  -,  mais 
son  oncle  maternel  et  quelques  religieux  ayant  affirmé 
par  serment  que  sa  mère  avait  été  mariée  à  Julien ,  le 
pape  le  nomma  cardinal-archevêque  de  Florence. 
Léon  X  eut  aussi  soin  de  la  fortune  de  son  neveu  Lau- 
rent ,  fils  de  Pierre  mort  en  exil  en  1 5  04. 11  l'investit ,  le 
5  mai  1516,  pour  lui  et  ses  descendans,  du  duché 
d'Urbin  dont  il  avait  dépouillé  François-Marie  de  la 
Rovère,  et  le  maria,  en  janvier  1518,  à  Madeleine, 
fille  de  Jean  de  la  Tour  d'Auvergne ,  comte  de  Bou- 
logne. La  duchesse  mourut,  le  25  avril  1519,  en 
donnant  le  jour  à  la  célèbre  Catherine  de  Médicis  qui, 
d'après  l'acte  d'investiture  de  1516 ,  aurait  dû  succé- 

*  Voy.  |>.  229  de  ce  vol. 
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der  à  son  père  mort  cinq  jours  après  son  épouse. 
Comme  le  duc  de  Nemours,  frère  de  Léon  X ,  était 
mort  aussi  en  1516,  toute  la  descendance  de  Cosme , 
Père  de  la  patrie ,  se  réduisait  au  pape au  cardinal  de 
Florence,  à  Catherine  et  à  deux  bâtards ,  Hippolyte  , 
fils  du  duc  de  Nemours ,  et  Alexandre  qui  avait  pour 
père  Laurent ,  duc  d'Urbin,  et  pour  mère  une  esclave 1 . 
Léon  X  mit  à  la  tète  du  gouvernement  de  Florence 
son  cousin  le  cardinal  qui  s'y  fit  autant  aimer  que 
Laurent  s'était  rendu  odieux  par  ses  vices.  Cependant 
lorsque,  après  la  mort  de  Léon  X,  ce  prélat  eut 
échoué  dans  le  dessein  qu'il,  avait  formé  de  se  faire 
nommer  son  successeur,  la  société  du  jardin  Rucellaï , 
ou  de  l'académie  platonique^,  à  laquelle  appartenaient 
entr'autres  Louis  Alemanni ,  célèbre  poète  satirique , 
Zanobi  Buondelmonte  2  et  Nicolas  Machiavel ,  forma 
une  conspiration  pour  le  rétablissement  de  la  répu- 
blique. Elle  fut  découverte  au  mois  de  mai  1522, 
quelques-uns  des  conjurés  lurent  exécutés ,  les  autres 
exilés  :  Machiavel  ne  fut  pas  impliqué  dans  la  pro- 
cédure. 

Administra-     Le  cardinal  Jules  avant  été  élu  pape ,  le  18  novem- 

liond'Hlppo-  I*  *    "  ' 

jrte  d«Medicis.  bre  1523,  sous  le  nom  de  Clément  VII,  envoya,  le  1er 

*  ' 

■  D'après  d'autres  gc'nealogistes,  Alexandre  e'tait  fds  de  Jules, 
cardinal-archevêque  de  Florence. 

•  Nous  nommons  ce  Buondelmonte,  uniquement  pour  dire  qu'il 
fut  l'ami  de  l'A  ri  os  te  qui,  gouverneur  de  la  Garfagnane  pour  le  duc 
de  Ferrure,  lui  accorda  un  asyle  dans  ces  montagnes  après  qu'il  eut 
réussi  à  se  sauver  de  Florence.  Àleinanni  se  retira  auprès  de  Fran— 
çois  I,  roi  de  Fiance,  qui  nomma  son  fds  e'vèquc  de  Maçon. 
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mai  1524,  pour  gouverner  Florence,  avec  le  titre  de 
légat ,  Silvio  Passerino,  cardinal  de  Cortone ,  qui  fut 
suivi,  le  30  juillet  1524,  d'Hippolyte  de  Médicis,  fils 
naturel  du  duc  de  Nemours,  lequel  dès-lors  fut  regardé 
comme  chef  de  l'état  et  décoré  du  titre  de  Magnifique  :  v 
le  19  juin  1525,  arriva  aussi  Alexandre  de  Médicis, 
bâtard  du  duc  d'Urbin.  Gomme  ces  deux  princes 
étaient  trop  jeunes  pour  gouverner ,  le  cardinal  de 
Cortone  resta  à  la  tête  de  l'administration. 

Vers  la  fin  de  l'an  1526,  Clément  VII  envoya  à  Flo- 
rence les  cardinaux  C  ibo  et  Ridolfi ,  pour  assister  le 
légat.  Lorsqu'au  mois  d'avril  1527  l'armée  des  alliés 
de  Cognac  passa  à  quelque  distance  de  Florence ,  les 
trois  cardinaux  et  Hippolyte  de  Médicis  allèrent  faire 
une  visite  aux  généraux.  Quand  on  les  vit  sortir  à  la 
fois,  il  se  répandit  un  bruit  ridicule  j  le  peuple  se  per- 
suada que  leur  domination  était  finie,  et  qu'ils  se  sau- 
vaient déjà.  Quelques  ennemis  des  Médicis ,  ayant 
Pierre  Salviati  à  leur  tête,  profitèrent  de  cette  erreur, 
pour  produire  un  soulèvement  ;  mais  le  temps  leur 
avait  manqué  pour  se  mettre  en  état  de  défense  quand 
les  cardinaux  reparurent  avec  une  suite  de  1,500 
hommes,  et  firent  le  siège  du  palais  où  les  insurgés 
.    s'étaient  enfermés.  Louis  Guiehardin,  alors  gonfalo- 
nier,  sentant  le  danger  que  courrait  Florence,  si  les 
Médicis  appelaient  l'armée  à  leur  secours,  s'interposa 
entre  les  deux  partis,  et  assisté  par  son  frère,  l'histo- 
rien, fit  conclure,  le  25  avril,  un  accôrd.  Les  insurgés 
se  soumirent  et  obtinrent  une  amnistie. 

Aloïs  Pisaui  et  Marc  Foscari,  ambassadeurs  de  la 
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république  de  Venise ,  profitèrent  de  ce  moment  d'ef- 
fervescence pour  arracher  aux  Florentins  leur  con- 
sentement à  un  traité  par  lequel  ils  s'engagèrent  à  ne 
jamais  faire  de  traités  avec  l'empereur  sans  les  alliés , 
auxquels  ils  fourniraient,  pour  la  guerre  d'Italie ,  un 
•ecours  de  250  hommes  de  forte  cavalerie,  de  500  de 
cavalerie  légère  et  un  régiment  d'infanterie.  Il  fut  sti- 
pulé expressément  que  la  république  se  mettait  sous 
la  protection  de  la  France  qui  la  défendrait  contre 
tous'  ses  ennemis. 

L'évêque  de  Nocera  »,  qui  n'armait  pas  beaucoup, 
les  Florentins,  après  avoir  raconté  ces  événemens,  fait 
une  observation  qui  nous  paraît  digne  d'être  placée  ici  : 
«  Il  était  curieux  de  voir  la  mine  de  ces  républicains  qui 
assiégèrent  les  maisons  des  Médicis,  pour  leur  faire 
compliment  ou  pour  s'excuser  auprès  d'eux.  Beaucoup, 
de  personnes,  qui  peu  de  jours  auparavant  les  avaient 
vus  remplis  d'une  ardeur  guerrière,  ne  proférant  que 
menaces  et  ne  respirant  que  fureur ,  ne  purent  s'em- 
pêcher de  rire,  les  voyant  maintenant  le  visage  com- 
posé, le  corps  enveloppé  dans  leurs  manteaux  bour- 
geois, la  tête  couverte  de  leurs  capuchons  accoutumés, 
leurs  paroles  et  leurs  gestes  humbles  et  supplians. 
Ainsi  que  des  comédiens,  ils  avaient,  dans  une  seule 
nuit,  changé  de  rôles.  Tel  est  le  caractère  du  Floren- 
tin !  Les  bienfaits  ne  le  touchent  pas  ;  les  plus  fortes 
preuves  de  bienveillance  ne  peuvent  lui  inspirer  un 
sentiment  de  reconnaissance.  Il  ne  peut  oublier  cette 
ancienne  puissance  à  laquelle  chaque  citoyen  de  la  ré- 

■  Paul  Jqve. 
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publique  prenait  part  ;  l'aspect  d'un  homme  placé  en 
évidence  l'offense,  quelque  modeste  qu'il  soit.  Chacun 
d'eux  veut  gouverner  ,  chacun  d'eux  veut  profiter  des 
richesses  de  l'état  :  cette  ardeur  va  jusqu'à  la  frénésie, 
et  aucun  ne  peut  supporter  qu'un  autre  lui  soit  supé- 
rieur en  richesse  ou  en  dignité  -,  le  mérite  d'autrui,  la 
fortune  d'une  maison  étrangère  offusque  leurs  yeux. 
Aussi  ces  hommes  naturellement  vifs,  actifs  et  persé- 
vérai, ne  courent  qu'après  le  gain  et  l'argent ,  peu 
scrupuleux  sur  la  manière  de  l'acquérir.  Les  étran- 
gers admirent  que  les  mêmes  individus  chez  eux  vi- 
vent avec  la  plus  grande  économie  et  paraissent  ne 
pas  connaître  le  luxe,  tandis  qu'au  dehors  ils  vivent 
en  gros  négocia ns  et  habitent  des  maisons  magnifiques. 
Grâce  à  leurs  vices  ils  ont  été  pendant  trois  siècles 
agités  de  troubles ,  et  tantôt  les  nobles ,  tantôt  les 
plébéiens  ont  été  chassés ,  et  les  plus  belles  maisons 
brûlées.  Dans  leur  rage  ils  n'ont  jamais  rougi  de  se 
soumettre  au  joug  de  gens  pris  de  la  classe  la  plus  ab- 
jecte ou  de  tyrans  étrangers,  tels  qu'un  Lando,  un  duc 
d'Athènes,  un  Charles  d'Anjou.  » 

Quinze  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  les  M^Sl/ènUdet 
derniers  troubles,  qu'on  reçut  à  Florence  la  nouvelle  1627, 
de  la  prise  de  Rome.  Elle  y  causa  une  grande  ferma n— 
talion  qui  cependant  ne  fut  pas  accompagnée  de  tu- 
multe. Nicolas  Capponi,  et  Philippe  Strozzi  qui  avait 
des  motifs  particuliers  de  haine  contre  Clément  VII 
et  que  stimulait  son  épouse,  Clarice,  fille  de  Pierre  et 
sœur  de  Laurent  H  de  Médicis  ,  laquelle  poussait  le 
fanatisme  républicain  jusqu'à  dire  que  tous  les  Médi-< 
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cis  étaient  bâtards ,  se  rendirent  auprès  du  cardinal 
de  Cortone,  et  lui  demandèrent  de  rendre  paisible- 
ment la  liberté  aux  Florentins ,  avant  de  s'y  voir 
forcé.  Le  cardinal,  bomme  pusillanime,  qui  craignait 
pour  son  trésor  particulier  ,  et  était  influencé  par  les 
conseils  du  cardinal  Ridolfi ,  secret  partisan  de  la  ré- 
publique, signa,  le  16  mai  1527  ,  un  accord  par  le- 
quel il  s'engageait  à  quitter  la  ville  avec  les  deux  Mé- 
dicis  auxquels  on  garantit  toutes  leurs  propriétés  ainsi 
qu'une  exemption  pendant  dix  ans  de  toute  contribu- 
tion extraordinaire. 

Après  leur  départ  la  balie  créée ,  en  1512,  et  qur 
depuis  ce  temps  exerça  la  souveraineté ,  fit  décréter 
par  le  conseil  des  Cent,  le  rétablissement  de  la  consti- 
tution antérieure  à  l'année  1512,  et  le  grand  conseil 
s'assembla ,  le  21  mai,  pour  la  première  fois  :  il  se 
composait  de  2,270  citoyens.  Nicolas  Capponi  fut 
élu  gonfalonier  de  justice  pour  treize  mois  et  déclaré 
rééligible.  Comme  ce  bon  citoyen,  qui  détestait  les 
excès  que  se  permettaient  de  prétendus  amis  de  la  li- 
berté, ne  put  réprimer  la  jeunesse  armée,  il  prit  la  ré-, 
solution  d'armer  la  masse  des  citoyens.  Il  fit  décréter , 
le  6  novembre  1528,  que  4,000  citoyens  ayant  droit 
de  siéger  au  grand  conseil,  formeraient  une  milice  ré- 
glée. Il  rétablit  aussi  les  bandes  de  l'Ordonnance ,  mi- 
lice choisie  parmi  les  paysans,  qui  avait  été  créée  sous 
le  gonfalonier  Soderini,  et  licenciée  ensuite  parles  Mé- 
dicis.  Hercule  d'Esté,  fils  d'Alphonse  duc  de  Ferrare 1 , 
fut  nommé  capitaine  général,  et  Michel-Ange  Buona- 

1  11  venait  d'épouser  Madame  Rende,  fille  de  Louis  XII. 
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roUi,  directeur  des  fortifications.  On  renouvela  aussi 
l'alliance  avec  la  France  et  les  Vénitiens.  Toutes  ces 
précautions  furent  jugées  nécessaires  pour  se  prému- 
nir contre  la  vengeance  de  Clément  VII,  que  rien  n'a- 
vait autant  indigné  que  la  condition  du  traité  de  1527, 
pr  laquelle  la  république  s'était  pour  ainsi  dire  mise 
sous  la  tutèle  de  la  France.  La  colère  du  pape  ne  pa- 
raissait pas  bien  redoutable  aussi  long-temps  qu'il 
était  brouillé  avec*  Charles-Quint  •,  mais  Capponi  et 
les  hommes  les  plus  sages  de  la  république  prévirent 
qu'il  ne  tarderait  pas  à  se  réconcilier  avec  l'empereur; 
aussi ,  pour  ne  pas  l'irriter  davantage ,  s'opposèrent- 
ils,  quoique  sans  succès,  au  renouvellement  du  traité 
d'alliance. 

Peut-être  aurait-il  été  possible  encore  d'apaiser  la 
colère  de  Clément  VII,  si  tout  le  monde  avait  été  aussi 
modéré  que  Nicolas  Capponi.  Ce  chef  delà  république 
avait  à  la  cour  pontificale  un  correspondant  par  le- 
quel il  fit  sonder  le  cardinal  Jean  Salviati  sur  les 
conditions  que  le  pape  mettrait  à  une  réconciliation. 
Ce  particulier  lui  répondit  que  Clément  VII  serait 
disposé  à  reconnaître  même  la  forme  de  gouvernement 
républicaine  que  les  Florentins  s'étaient  donnée, 
pourvu  que  les  Médicis  y  aient  une  part  convenable. 
Cette  lettre  que  Capponi  avait  laissé  tomber  de  sa 
poche,  fut  trouvée  par  un  certain  Jacques  Gérard i, 
un  des  plus  fougueux  démagogues  de  Florence,  qui  se 
mit  à  la  tète  d'une  jeunesse  turbulente  et  excita  un 
tumulte  qui  faillit  à  coûter  la  vie  au  gonfalonier.  Tho- 
mas Soderini  et  Alphonse  Strozzi ,  deux  chauds  pa- 
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triotcs  qui  ambitionnaient  la  place  de  Gapponi,  atti- 
sèrent le  feu,  et  obtinrent  la  destitution  du  gonfalo- 
nier  :  on  procéda  à  une  nouvelle  élection.  Quels  furent 
leur  étonnement  et  leur  colère  lorsqu'à  la  place  du 
nom  de  l'un  d'eux  ils  virent  sortir  de  l'urne  celui  d'uii 
misérable,  d'un  ancien  cuisinier  *  de  François  Car- 
duchb  ! 

Gerardi  ayant  formellement  accusé  devant  le  sénat 
Fa  ne  i  en  gonfalonier  comme  coupable  de  haute  trahi- 
son ,  Nicolas  Capponi  se  défendit  avec  un  si  grand 
succès,  que  non-seulement  il  fut  acquitté,  mais  que 
le  sénat  et  presque  touté  la  population  de  Florence  le 
reconduisirent  en  triomphe  chez  lui.  Néanmoins  , 
pour  ne  pas  exciter  la  jalousie ,  il  se  retira  à  la  cam- 
pagne. Dès  ce  moment,  Garducho ,  à  qui  aucun  vicé 
n'aurait  manqué  s'il  n'avait  pas  été  insensible  à  l'ar- 
gent, établit  un  gouvernement  de  fer  et  une  tyrannie 
atroce.  Gomme  on  savait  que  la  dernière  révolution 
avait  augmenté  l'exaspération  du  pape ,  le  gonfalonier 
prit  toutes  sortes  de  mesures  de  défense  contre  une 
agression.  On  engagea  Malatesta  Baglione,  seigneur  dé 
Pérouse,  à  entrer  au  service  de  la  république.  Etienne 
Colonne  fut  nommé  chef  de  la  milice  bourgeoise. 

Le  danger  que  C a pp o ni  avait  craint  commença  à  sé 
réaliser,  lorsqu'on  sut  que  par  la  paix  de  Barcelone 
du  20  juin  1529  1  l'empereur  avait  promis  au  pape 
de  rétablir  la  maison  de  Médicis  ;  que  par  le  traité  des 
daines  du  5  août  suivant  *  François  Ier  avait  sacrifié 
les  Florentins  ;  que  Glément  VII  avait  engagé  à  son 
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service  Philibert  de  Châlons ,  prince  d'Orange  ,  et 

Ferdinand  de  Gonzague,  duc  de  Guastalle;  enfin  que 
Charles-Quint  avait  débarqué  à  Gènes  avec  une  ar- 
mée espagnole  1  ;  et  qu'une  année  allemande  arrivait 
par  la  vallée  de  Trente  pour  la  joindre. 

Dans  cette  crise ,  Carducho  lui-même  proposa  d'en- 
voyer à  l'empereur  une  ambassade  solennelle  pour 
solliciter  la  paix  :  elle  fut  composée  de  Nicolas  Cap- 
poni  qu'on  rappela  de  la  campagne,  de  Thomas  So- 
derini ,  de  Mathieu  StrOzzi  et  de  Raphaël  Geronimo 
qui  avait  été  ambassadeur  en  Espagne.  Charles-Quint 
que  ces  envoyés  trouvèrent  à  Gênes,  leur  reprocha 
de  s'être,  sans  aucun  motif,  joints  à  ses  ennemis;  il 
leur  déclara  que ,  par  cette  trahison,  ils  avaient  forfait 
tous  les  privilèges  et  toutes  les  libertés  que  les  anciens 
empereurs  leur  avaient  concédés;  qu'au  reste  leur 
sort  était  entre  les  mains  du  souverain  pontife  qu'ils 
avaient  grièvement  offense. 

Des  quatre  ambassadeurs ,  trois  seulement  retour- 
nèrent à  Florence  ;  Capponi  mourut  en  route ,  à  Cas- 
telnuovo  di  Garfagnana;  Soderini  tomba  malade  à 
Pise,  et  Strozzi  alla  à  Venise.  Raphaël  Geronimo  $ 
arrivé  a  Florence ,  exhorta  le  sénat  et  le  peuple  à  la 
guerre. 

Cependant  l'armée  pontificale ,  commandée  par  le 
prince  d'Orange,  vice-roi  de  Naples,  occupa  TOmbrle 
et  les  environs  de  Foligno,  parce  qu'avant  de  marcher 
sur  Florence ,  elle  devait  soumettre  Pérouse,  Cortone, 
Arezzo  et  plusieurs  autres  villes.  Malatesta  Baglione 

»  Voy.  vol.  XV,  p.  64. 
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qui  régnait  à  Pérouse ,  voyant  qu'il  ne  pourrait  à  la 
longue  défendre  son  patrimoine,  le  livra,  par  un 
traité  du  10  septembre  1529,  à  des  conditions  fort 
avantageuses,  au  prince  d'Orange  ;  rien  ne  l'empêcha 
plus  dès-lors  de  se  vouer  à  la  défense  de  Florence. 
Gortone  et  Arezzo  se  rendirent  ensuite.  Les  Impé- 
riaux s'approchant  de  Florence,  plusieurs  amis  des 
Médicis  allèrent  les  joindre.  Parmi  eux ,  se  trouvait 
François  Guichardin ,  l'historien  ;  Philippe  de  Nerli  y 
autre  historien,  aurait  peut-être  suivi  son  exemple, 
s'il  n'avait  été  arrêté. 
sttgedeFio-    Le  prince  d'Orange  parut,  le  14  octobre,  devant 
*».<*,  15 pjorence#  ii  livra  ?  dans  ia  un\t  du  10  novembre,  un 

premier  assaut  qui  fut  repoussé.  Il  y  eut,  depuis  ce 
moment ,  une  suite  d'attaques  et  de  sorties  ,  dans  les- 
quelles les  Florentins  montrèrent  beaucoup  de  valeur. 
Cependant  au  bout  de  quelques  mois  9Aes  bons  ci- 
toyens demandèrent  que,  par  une  ambassade,  ùn 
essayât  de  fléchir  la  colère  du  pape  et  d'obtenir  des 
conditions  équitables;  mais  le  parti  des  Enragés, 
ayant  à  sa  tête  Rodolphe  Geronimo  qui ,  le  1er  jan- 
vier 1530,  avait  succédé  à  Carducho  dans  la  dignité 
de  gonfalonier ,  sut  empêcher  cette  démarche ,  et 
lorsque  quelque  temps  après ,  il  se  vit  obligé  de  céder 
à  la  volonté  de  la  majorité ,  le  gonfalonier  choisit  pour 
ambassadeurs  trois  petits  marchands  qui ,  arrivés  à 
Bologne  où  était  le  pape ,  ne  purent  obtenir  une  au- 
dience. Clément  VII  n'était  cependant  pas  aussi  en- 
nemi de  la  paix  qu'il  le  paraissait;  il  avait  donné  les 
ordres  les  plus  positifs  au  prince  d'Orange  ,  de  ne  pas 
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prendre  sa  ville  natale  par  force  ouverte ,  afin  qu'il 
pût  la  préserver  d'un  sac.  Malatesta  Baglione ,  instruit 
par  les  généraux  ennemis  de  l'intention  du  souverain 
ponlife ,  essaya  de  faire  entamer  des  négociations  ; 
mais  le  gonfalonier,  dont  l'aveugle  rage  était  parvenue 
à  son  comble,  ne  voulut  entendre  à  rien.  Pour  se  ren- 
forcer,  il  appela  à  lui  François  Ferrucci ,  un  des  plus 
hardis  partisans  de  Florence,  qui ,  après  avoir  soumis 
à  la  république  la  ville  de  Volterra ,  et  par  ses  courses 
fait  beaucoup  de  mal  à  l'armée  des  açsiégeans,  était 
allé  à  Pise.  Aussitôt  il  se  mit  en  roule  pour  se  rendre  à 
Florence.  Le  prince  d'Orange  marcha  contre  lui.  Le 
5  août  1550,  il  le  rencontra  à  Gaviniano,  près  San 
Marcello ,  et  lui  livra  un  combat  dans  lequel  le  prince 
fut  tué',  mais  le  corps  de  Ferrucci  fut  entièrement 
détruit  ou  dispersé.  Ce  chef  lui-même ,  couvert  de 
hlessures ,  fut  fait  prisonnier  et  massacré  par  l'officier 
espagnol  auquel  on  l'amena ,  et  qui  voulut  ainsi  ven- 
ger la  mort  du  prince  d'Orange.  Le  duc  de  Guastalle 
prit  le  commandement  de  l'armée  pontificale. 

Au  lieu  de  décourager  les  républicains  de  Florence, 
la  défaite  de  Ferrucci  augmenta  encore  leur  ardeur 
belliqueuse.  Le  gonfalonier  et  la  seigneurie  exigèrent 
que  le  capitaine-général  et  le  commandant  de  la  mi- 
lice bourgeoise  fissent  une  sortie  et  livrassent  une  ba- 
taille décisive.  Ce  fut  en  vain  que  ces  deux  militaires 
leur  représentèrent  que  ce  serait  perdre  la  république, 
et  leur  prouvèrent  la  nécessité  de  renoncer  dorénavant 
à  toute  défense  et  d'avoir  recours  à  la  négociation , 
pour  obtenir. une  capitulation  honorable  ;  en  vain 

xx.  18 
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tous  les  chefs  de  corps  se  rangèrent-ils  de  l'avis  de 
leurs  généraux.  Le  désespoir  avait  tellement  exalté  le 
gonfalonier,  qu'il  était  incapable  d'écouter  un  con- 
seil ;  et  son  fanatisme  était  par t âgé  par  tousles  mem- 
bres du  gouvernement.  Les  choses  vinrent  au  point 
que  Malatesta  Baglione  fut  destitué.  Le  capitaine- 
général  ,  dans  sa  jusle  indignation  ,  s'oublia  au  point 
de  blesser  les  deux  magistrats  qui  avaient  été  envoyés 
pour  lui  annoncer  qu'il  était  dépouillé  du  gouverne- 
ment. La  guerre  civile  allait  éclater,  lorsque  plusieurs 
hommes  modérés  interposèrent  leur  autorité  ,  et  ob- 
tinrent que  la  seigneurie  envoyât  quelques  personnes 
au  camp  du  duc  de  Guastalle,  pour  traiter  des  con- 
ditions de  la  soumission  avec  Barthélémy  Valori , 
commissaire-général  du  pape  et  des  Médicis.  Une  ca- 
^Miuuuon  pitulation  fut  signée  le  i2  août  1550  ,  a  Sle  Margue- 
iû3o.  rite  de  Montici.  Les  conditions  étaient  que  la  nature 

du  gouvernement  de  Florence  serait  réglée  par  Fern- 
pereur,  de  manière  que  la  liberté  serait  maintenue; 
que  la  république  paierait  80,000  écus  à  l'armée,  la- 
quelle s'éloignerait  sur-le-champ  ;  que  les  Florentins 
donneraient  cinquante  otages;  qu'il  y  aurait  amnistie 
générale.  Le  commissaire  du  pape  fit  décréter  par 
une  espèce  de  parlement,  qiuj douze  citoyens  seraient 
revêtus  de  tout  le  pouvoir  souverain.  11  les  désigna 
dans  la  balie ,  et  ces  douze  destituèrent  la  seigneurie 
ainsi  que  les  autres  autorités,  et  désarmèrent  le  peuple. 
Le  parlement  de  1550  fut  le  dernier  qui  ait  été  tenu  à 
Florence. 

Pour  pouvoir  exercer  des  vengeances  à  Florence  , 
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sans  (jue  le  pape ,  au  nom  de  qui  l'amnistie  avait  été 
accordée ,  parut  avoir  violé  la  capitulation  ,  il  fallait 
qu'elles  ne  partissent  pas  de  lui.  En  conséquence  la 
balie  de  douze  élut,  au  mois  d'octobre,  une  nouvelle 
balie  de  cent  cinquante  membres ,  composée  en  en- 
tier de  partisans  des  Médicis ,  tels  que  Barthélémy 
Valori,  François  Guichardin  ,  François  Vettori ,  et 
Robert  Acciaiuoli  :  ces  magistrats  firent  le  procès  aux 
plus  fougueux  adhérens  de  l'ancienne  démocratie  : 
presque  tous  se  déclarèrent  coupables  de  malversa- 
tions et  de  plusieurs  délits  ;  mais  toutes  ces  confes- 
sions leur  furent  arrachées  par  la  torture ,  et  doivent 
être  rejetées  par  l'histoire.  Le  nombre  des  condamnés 
ne  fut  pas  comparable  à  celui  des  victimes  des  an- 
ciennes révolutions-,  ils  furent  relégués  en  différens 
endroits. 

Dans  toutes  ces  mesures,  ni  le  nom  du  pape,  ni  AUxandrtd* 

n  1    aa  Médicis,  pre— 

celui  des  Médicis  ne  furent  prononcés  ;  mais,  le  28  oc-  *jjJ^J  de 
tobre  15 50,  l'empereur  signa  à  Augsbourg  un  décret l530"1537* 
par  lequel  il  rétablissait  les  Florentins  dans  leurs  an- 
ciens privilèges ,  sous  la  condition  qu'ils  reconnaî- 
traient pour  chef  de  la  république ,  avec  un  traite- 
ment de  20,000  florins  d'or,  Alexandre  de  Médicis, 
et  après  lui  ses  descendans  mâles ,  ou  ,  à  leur  défaut , 
l'aîné  des  autres  Médicis  1  -,  le  tout  par  ordre  de  pri- 
mogéniture.  Ce  décret,  qui  n'accordait  pas  la  souve- 
raineté de  Florence  à  Alexandre ,  mais  laissait  subsis- 
ter les  magistratures  et  les  élections  populaires,  fut 
publié  à  Florence  le  6  juillet  1551,  le  lendemain  du 

■  Tels  sont  les  termes  du  diplôme. 
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jour  où  Alexandre  y  avait  fait  son  entrée  ».  Il  ne  sa- 
tisfit ni  le  pape  ni  les  amis  des  Médicis  :  Valori,  Gui-- 
cbardin ,  Vcttori ,  Philippe  de  Nerîi  et  Philippe 
Strozzi,  lesconfidens  de  Clément  VIT ,  forcèrent,  ou 
engagèrent  la  baliequi  gouvernait  encore, à  décréter,  le 
4:  avril  1532  ,  la  cre'ation  d'un  comité*  constitutionnel 
de  douze  personnes.  Ce  comité  publia  le  27  avril  une 
nouvelle  constitution  qui  supprimait  la  charge  de  gon- 
falonier  de  justice,  ainsi  que  la  seigneurie,  et  décla- 
rait Alexandre  de  Médicis  duc  héréditaire  de  la  répu- 
blique, en  lui  adjoignant,  pour  le  gouvernement, 
tleux  conseils  à  vie;  savoir,  les  deux  cents,  compre- 
nant les  membres  actuels  de  la  balie,  auxquels  Alexan- 
dre ajouterait  le  nombre  nécessaire  pour  les  complé- 
ter ,  et  un  sénat  de  quarante-huit  membres  choisis 
parmi  les  deux  cents.  Quatre  conseillers,  élus  tous  les 
trois  mois  par  un  quart  du  sénat ,  devaient  remplacer 
la  seigneurie. 

Alexandre  de  Médicis  fut  un  très-mauvais  prince  ; 
sa  cruauté,  ses  débauches  et  sa  perfidie  firent  de  lui 
un  objet  d'horreur  pour  ses  sujets,  pour  ses  anciens 
amis,  et  pour  sa  sœur  consanguine,  Catherine  de 

* 

1  On  créa  un  conseil  tic  deux  cent*  citoyens,  charge  tic  l'élection 
de  quelques  magistratures  inférieures  et  du  droit  de  confirmer  ou  de 
casser  les  lois.  Quarante-huit  individus  lires  de  leur  sein  formèrent 
le  conseil  souverain  investi  du  pouvoir  législatif.  Quatre  de  ses 
membres  représentaient  à  tour  de  rôle,  pendant  trois  mois  de  Pan- 
née  ,  la  seigneurie  de  la  république.  Tous  ces  conseils  étaient  présidés 
par  le  duc,  et  aucune  résolution  ne  pouvait  passer  sans  son  consen- 
tement. 
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Médicisqui,  en  1553,  épousa  le  duc  d'Orléans.  Un 
grand  nombre  de  familles  nobles  de  Florence,  du 
parti  deMédicis,  émigrèrent.  Tels  furent  les  Strozzi, 
les  plus  riches  de  tous  les  particuliers  de  ce  temps  J, 
et  dont  le  chef  Philippe  avait  épousé  Clarice  de  Mé- 
dicis,  les  Ridolfî ,  les  Salviati.  Alexandre  voulut  assu- 
rer sa  domination  en  prenant  des  troupes  étrangères  à 
sa  solde,  et  en  construisant  en  1534  une  citadelle.  Le 
cardinal  Hippolyte  de  Médicis,  fils  du  duc  de  Ne- 
mours, se  joignit  aux  ennemis  du  duc;  celui-ci  le  fit 
empoisonner.  Les  mécontens  accusèrent  formellement 
le  duc  auprès  de  Charles-Quint ,  lorsqu'il  se  trouvait 
àNaples  en  1536  ;  Alexandre  s'y  était  rendu.  François 
Guichardin  le  défendit  contre  les  accusations,  et,  au 
mois  de  février  1556 ,  l'empereur  prononça  que  la 
nouvelle  constitution  serait  maintenue,  mais  que  tous 
les  émigrés  florentins  seraient  remis  en  possession  de 
leurs  biens.  Quelques  mois  après  ,  le  15  juin  ,  le  ma- 
riage d'Alexandre  avec  Marguerite ,  fille  naturelle  de 
Charles-Quint ,  fut  célébré. 

Le  décret  d'Augsbourg  appelait  à  la  succession  >  à  »AjJJj3jJ* 
défaut  d'héritiers  d'Alexandre,  l'aîné  des  autres  Mé-  M«,i«»- 
dicis,  c'est-à-dire  de  la  branche  descendante  d'un 
frère  de  Cosme,  Père  de  la  patrie ,  laquelle,  bien  loin 

1  Les  Strozzi  (  pluriel  de  Strozza)  ,  s'appelaient  originairement 
Piclrobuono,  en  mémoire  de  Philippe  qui,  au  commencement  du 
treizième  siècle,  portail  ce  nom.  L'illusiralion  de  la  famille  com- 
mence avec  Rosjo  Strozza,  qui  fut  gonfalonier  en  1294.  Elle  a  fourni 
à  la  république  de  Florence  près  de  cent  prieurs  et  seize  »onkU>- 
uiers. 
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de  partager  la  fortune  de  son  aînée  avait  appartenu y 
pendant  L'exil  des  fils  de  Laurent  le  Maguifique ,  au 
parti  démocratique ,  et  avait  renoncé  au  nom  de  Mé- 
dicis  illustré  par  tant  de  vertus,  pour  se  donner  le  vil 
nom  dePopolani.  Cette  branche  s'était  divisée  en  deux 
rameaux  :  l'aîné  se  composait  de  deux  frères  nommés 
Laurent  ou  Lorenzino,  et  Julien;  dans  le  rameau 
cadet  il  n'existait  qu'un  seul  individu,  nommé  Cosme, 
fils  de  Jean  de  Médicis,  capitaine  distingué.  Ainsi 
Lorenzino  était  l'héritier  du  duc ,  en  cas  qu'il  n'eût 
pas  de  descendant.  Il  obtint  sa  faveur  en  se  rendant 
le  ministre  de  ses  débauches;  mais,  le  6  janvier  1557, 
sous  prétexte  de  lui  procurer  un  entretien  avec  une 
dame,  la  tante  même  de  Lorenzino,  il  l'attira  sans 
suite  dans  sa  maison,  et,  avec  l'aide  d'un  seul  homme , 
assassin  de  profession ,  il  poignarda  le  duc  dans  son 
lit.  On  ne  conçoit  pas  les  motifs  qui  purent  engager 
cet  homme  méprisable,  à  trahir  d'une  manière  si  in- 
fâme l'hospitalité.  Ou  croit  que  son  intention  était  de 
montrer  au  peuple  la  tète  du  tyran,  et  de  l'appeler  à  la 
liberté  ;  mais  qu'après  le  forfait  commis ,  il  perdit  cou- 
rage ,  et  ne  songea  plus  qu'à  son  salut.  Ce  qui  est  cer- 
tain ,  c'est  qu'après  avoir  enfermé  le  cadavre  sous  clef, 
il  quitta  sa  maison  et  la  ville,  et  se  sauva  à  Bologne  et 
à  Venise.  Là  il  annonça  aux  émigrés  qui  s'y  trouvaient, 
qu'il  avait  délivré  la  patrie  d'un  tyran. 

Il  se  passa  quelque  temps  avant  que  l'absence  d'A- 
lexandre excitât  les  soupçons  de  ses  domestiques. 
Quand  son  principal  ministre,  le  cardinal  Cibo  ,  en 
fut  averti ,  il  la  cacha  d'abord  et  expédia  un  courrier 
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à  Alexandre  Vitelli,  général  des  gardes  ducales  ,  pour 
qu'il  vînt  à  Florence  avec  autant  de  soldats  qu'il  en 
pourrait  rassembler.  Il  fit  en  môme  temps  chercher  le 
duc  ;  on  alla  dans  la  maison  de  son  compagnon  de  dé- 
bauche, où,  après  avoir  enfoncé  la  porte,  on  trouva  le 
cadavre,  dans  la  nuit  du  7  au  8  janvier  1537.  Le  len- 
demain  Alexandre  Vilelli  occupa  lous  les  lieux  forts 
de  la  ville,  et  le  sénat  délibéra  sur  ce  qu'il  avait  à 
faire.  Le  parti  de  Ruccellaï  conseilla  de  rétablir  la  ré- 
publique ;  quelques  personnes  proposèrent  de  pro- 
clamer duc,  Jules,  fils  naturel  d'Alexandre,  enfant  en 
bas  âge  ;  mais  François  Veltori,  François  Guichardin, 
l'historien,  Robert  Acciaiuoli  et  Matleo  Strozzi ,  dé- 
cidèrent le  sénat  à  proclamer,  le  9  'janvier,  Cosme  de    Cosme  à  le 

.  Grand,  1537 

Mèdicis,  fils  de  Jean,  jeune  homme  de  dix  huit  ans, qui, ,074* 
sous  l'apparence  de  la  simplicité,  cachait  une  grande 
dissimulation  et  beaucoup  d'ambition.  Le  sénat  lui 
donna  le  titre  de  chef  de  la  république  ,  et  non  celui  ' 
de  duc  ,  lui  adjoignit  un  conseil  et  réduisit  à  12,000 
ducats  son  traitement,  ou,  comme  on  dit  aujourd'hui, 
sa  liste  civile.  Un  décret  impérial  du  28  février,  daté 
de  Valladolid,  qui  fut  publié  à  Florence  le  21  juin, 
déclara  Cosme  successeur  légitime  d'Alexandre  et  duc 
de  Florence,  et  priva  le  rameau  collatéral  de  la  mai- 
son de  Médicis,  auquel  appartenait  Lorenziuo,  de 
tous  les  droits  auxquels  il  pouvait  prétendre. 

Cependant  les  émigrés  auxquels  le  comte  de  la  Mi- 
randole  avait  ouvert  un  asyle  dans  sa  forteresse,  ayant 
à  leur  tete  Philippe  Stro/.zi  et  sou  fils  Pierre ,  Bcr- 
uard  Salviati ,  Barthélémy  Valori ,  rassemblèrent  une 
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armée  et  entrèrent  en  Toscane.  Comme  la  possession 
dePistoïa  était  extrêmement  importante,  Cosme  s'em- 
pressa d'occuper  cette  ville  avant  l'arrivée  de  ses  en- 
nemis. Deux  factions  luttaient  l'une  contre  l'autre  à 
Pistoïa  :  les  Cancellarii,  Guelfes,  qui  étaient  les  maî- 
tres des  montagnes  d'alentour ,  et  les  Panciatici ,  Gi- 
belins ,  et  par  conséquent  du  parti  des  Médicis  ,  de- 
puis que  ceux-ci  régnaient.  Pierre  Strozzi  et  Valori 
brûlans  d'impatience  de  revoir  leur  patrie,  devan- 
cèrent le  gros  de  l'armée  des  exilés ,  et  prirent  poste 
au  château  de  Montemurlo.  Valori  s'éloigna  même 
de  Strozzi  pour  voir  une  magnifique  maison  de  cam- 
pagne qu'il  avait  dans  les  environs.  Profitant  de  l'im- 
prudence de  ces  chefs  de  parti ,  Alexandre  Vitelli,  ne 
voulant  pas  attendre  l'arrivée  de  Salviati  avec  leurs 
principales  forces ,  surprit  Strozzi  dans  la  nuit  du  1er 
au  2  août  1557,  s'empara  de  son  camp  et  de  son  artil- 
lerie ,  et  le  força  de  se  sauver  dans  le  château  situé  sur 
la  hauteur.  Les  Florentins  y  mirent  le  feu ,  et  s'empa- 
rèrent de  toutes  les  personnes  qui  s'y  trouvaient. 
Philippe  Strozzi  lui-même  un  des  premiers  citoyens 
de  Florence,  brave  capitaine,  plus  grand  homme 
d'état,  renommé  par  son  amour  pour  les  arts  et  l'ama- 
bilité de  son  caractère,  se  rendit  à  Vitelli.  Epoux  de 
Clarice ,  petite-fille  de  Laurent  le  Magnifique ,  il  avait 
contribué  en  1630,  au  retour  des  Médicis.  Le  seul 
Pierre  Strozzi  échappa  et  alla  avertir  Salviati  de  ce 
qui  venait  d'arriver.  Celui-ci  se  retira  à  laMirandole. 
Cosme  qui  fit  torturer  et  décapiter  la  plupart  de  ses 
prisonniers,  nommément  Valori  et  son  fils,  et  Antoine- 
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François  Albizzi ,  un  des  plus  fougueux  républicains, 
ne  put  ordonner  la  mort  de  Philippe  Strozzi,  parce 
que  Vitelli  l'avait  enfermé  dans  la  citadelle  qui  n'a- 
vait pas  été  remise  à  Cosme.  Elle  ne  le  fut  qu'au  mois 
de  juin  1558  ,  par  un  arrangement  convenu  dans  l'en- 
trevue à  Nice,  de  François  Ier  et  de  Charles-Quint. 
Strozzi  qui  en  fut  aussitôt  averti ,  se  coupa  la  gorge , 
après  avoir  écrit  sur  les  murs  de  sa  prison  : 

Esoriarc  «Hqiaû  nostris  ex  osstbui  ullor! 

Pierre  Strozzi,  son  fds  aîné,  ayant  échoué  dans  son 
entreprise  de  sauver  Sienne,  se  rendit  en  France  où 
régnait  Catherine  de  Médicis ,  qui  descendait  au  même 
degré  que  lui  de  Laurent  le  Magnifique.  Nous  l'y  avons 
vu  s'illustrer  sous  le  nom  de  maréchal  Strozzi  :  il  fut 
tué  au  siège  de  Thionville  en  1558  l. 

L'acquisition  de  la  ville  et  du  territoire  de  Sienne  ,  s/^ui,uiond' 
à  l'exception  de  l'état  des  Présides  ,  est  l'événement 
le  plus  important  du  règne  de  Cosme.  Nous  en  réser- 
vons le  récit  à  la  section  suivante ,  consacrée  à  l'his- 
toire de  cette  ancienne  république  :  mais  il  est  néces- 
saire de  dire  quelque  chose  ici  des  conditions  auxquelles 
la  maison  de  Médicis  acquit  cet  état ,  parce  que  le 
traité  qui  les  établit  devint  la  base  du  système  poli- 
tique des  grands- ducs  de  Toscane  jusqu'à  la  fin  du 
dix-septième  siècle ,  et  la  cause  de  cette  espèce  de  dé- 
pendance envers  l'Espagne  où  ces  princes  se  sont 
trouvés  malgré  leur  parfaite  souveraineté.  Le  traité 
dont  il  s'agit  est  proprement  le  diplôme  de  l'investi- 
»  Voy.  vol.  XVI ,  r.  257,  260,  267. 
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ture  que  Jean  de  Figuerra ,  gouverneur  de  Milan  r 
commis  pour  cela  par  Philippe  II ,  conféra  à  Cosme 
de  Médicis  à  Florence  le  5  juillet  1557  ,  et  où  les  con- 
ditions auxquelles  le  territoire  de  Sienne  lui  est  con- 
cédé sont  exprimées.  La  première  de  ces  conditions 
est  une  ligue  offensive  et  défensive,  perpétuelle  et  in- 
dissoluble entre  la  couronne  d'Espagne  et  la  Toscane, 
en  vertu  de  laquelle  le  duc  et  ses  descendans  recon- 
naîtront pour  ennemis  et  pour  amis  ceux  qui  le  seront 
du  roi  et  de  ses  successeurs,  et  vice  versa.  Ils  ne  pour- 
ront contracter  aucune  alliance  contraire  à  la  présente. 
Si  le  duché  de  Florence  est  attaqué,  le  roi  le  seeourra 
avec  10,000  hommes  de  pied  ,  Espagnols  ,  Allemands 
ou  Suisses  autant  que  possible,  et  1,000  hommes  de 
cavalerie,  dont  600  de  cavalerie  légère.  Si  le  royaume 
de  Naples  est  attaqué,  le  duc  de  Florence  fournira 
4,000  hommes  de  pied,  Espagnols,  Allemands  ou 
Suisses,  autant  qu'il  sera  possible,  et  400  chevaux.  11 
en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  souverain  pontife , 
ou  quelque  autre  prince  d'Italie,  ferait  la  guerre  au 
roi  d 'Espagne  en  Lombardie,  avec  la  réserve  cepen- 
dant que  le  duc  ne  sera  pas  obligé  de  fournir  de  se- 
cours dans  le  royaume  de  Naples,  ou  dans  la  Lom- 
bardie. 

En  J542,  Cosme  rétablit  l'université  de  Pise  qui , 
depuis  l'invasion  de  Charles  Vlïï,  avait  été  dispersée, 
et  la  dota  richement.  La  même  année  il  fît  revivre 
l'académie  platonique  de  Cosme,  Père  de  la  pairie,  en 
fondant  dans  son  palais  l'académie  de  Florence.  Car- 
nasecchi,  décapité  depuis  à  Rome  comme  novateur, 
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Domenichi ,  Giambullari  ,  Segni  et  Benoît  Varchi , 
qu'à  la  prière  de  Bembo  il  rappela  de  l'exil ,  en  furent 
les  premiers  membres.  11  construisit  tout  à  neuf  le 
port  de  Livourne  et  en  fît  un  port  franc.  11  fit  placer 
au  chapitre  de  S.  Laurent  la  célèbre  bibliothèque  que 
Cosme ,  Père  de  la  patrie,  avait  commencé  à  rassem- 
bler, et  qui  est  une  des  plus  riches  en  manuscrite  grecs 
et  latins  qui  existent.  Il  rétablit  en  1549  l'université 
de  Florence.  En  1560  il  fonda  l'ordre  militaire  et  reli- 
gieux  de  S.  Etienne,  dont  les  chevaliers  étaient  astreints l5ueune* 
à  la  défense  des  côtes  de  la  Toscane  contre  les  pirate- 
ries des  barbaresques.  Le  chef-lieu  de  l'ordre  est  à 
Pise  :  il  fut  nommé  ordre  de  S.  Etienne  en  commé- 
moration de  deux  victoires  que  Cosme  avait  rempor- 
tées le  2  août,  jour  consacré  à  ce  saint  j  l'une  en  1 557 
sur  Philippe  Strozzi,  l'autre  en  1554  ,  sur  Pierre 
Strozzi,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  la  guerre  de 
Sienne.  Le  pape  Sixte  IV  confirma,  en  1562,  l'institu- 
tion de  cet  ordre. 

On  dit  que  cette  fondation  fut  un  des  moyens  que 
Cosme  employa  pour  réconcilier  les  républicains  de 
Florence  avec  le  gouvernement  monarchique.  Au  lieu 
de  la  liberté,  il  leur  donna  des  décorations  dont  leur 
vanité  était  flattée.  Tout  prit  insensiblement  à  Flo- 
rence la  forme  dune  cour  souveraine.  Aussitôt  que  le 
duc  s'était  vu  affermi  sur  le  trône ,  il  avait  secoué  les 
entraves  que  le  sénat  avait  voulu  mettre  à  son  gouver- 
nement. Ce  corps  fut  réduit  à  l'expédition  des  affaires 
de  moindre  importance  :  on  conserva  cependant  tou- 
jours dans  les  actes  la  formule  de  Dux  et  consiliarii 
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Reip.  Flor.  Le  duc  établit,  de  sa  propre  autorité,  dès 
impositions,  et  construisit  plusieurs  forteresses,  nom- 
mément à  Arezzo.  Il  racheta  de  l'empereur  celle  de 
Florence,  pour  une  somme  de  100,000  ducats;  elle 
fut  évacuée  par  la  garnison  allemande ,  le  5  juillet 
1545.  Il  transféra  sa  résidence  du  palais  de  Médicis  à 
celui  de  la  république,  que  son  épouse,  Éléonore  de 
Tolède ,  orna  de  jardins ,  lesquels  firent  l'admiration 
de  son  siècle.  La  fermeté  avec  laquelle  Cosme  réprima 
les  factions,  l'ont  rendu  le  bienfaiteur  de  la  Toscane, 
mais  lui  ont  attiré  le  blâme  des  écrivains  républicains. 
Il  est  vrai  qu'il  prononça  des  lois  très-sévères ,  dures 
et  injustes  même  contre  les  délits  politiques;  mais  en 
cela  il  se  conforma  aux  maximes  de  jurisprudence  ad~ 
mises  de  son  temps ,  et  appliqua  à  ses  ennemis  les  lois 
que  la  république  avait  ci-devant  rendues  contre  les 
prétendus  rébelles,  et  nommément  contre  la  famille 
à  laquelle  il  appartenait.  C'est  ainsi  qu'en  1529,  on 
avait  créé  une  magistrature  particulière,  sous  le  nom 
d'officiers  et  syndics  des  rebelles,  chargée  non-seule- 
ment de  confisquer  les  biens  des  adhérens  du  parti 
qui  avait  succombé ,  mais  d'étendre  cette  mesure  sur 
tous  les  biens  et  droits  qui ,  depuis  1510  ,  leur  étaient 
échus  ou  avaient  dû  leur  écheoir  à  titre  de  dot  et  de 
fidéi-commis.  Cosme  ajouta  cependant  à  ces  rigueurs. 
En  1557,  il  étendit  la  loi  dont  nous  venons  de  parler, 
à  ceux  qui  correspondaient  avec  les  rebelles;  en  155i), 
il  prononça  la  peine  de  mort  contre  les  rebelles  qui 
rentreraient  sur  le  territoire  de  l'état;  promettant  une . 
récompense  à  ceux  qui  les  tueraient ,  et  obligeant 
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quiconque  aurait  connaissance  de  leur  retraite,  à  les 
dénoncer  aux  tribunaux.  En  1540 ,  il  défendit  à  ses 
sujets  d'entrer ,  sans  sa  permission  ,  au  service  d'une 
puissance  étrangère  :  cette  loi ,  qu'on  peut  justiGer 
dans  son  principe ,  devint  injuste,  en  contraignant  les 
pères ,  les  frères  et  les  oncles  à  payer  l'amende  encou- 
rue par  leurs  fils ,  leurs  frères  et  leurs  neveux.  Non 
content  de  la  rigueur  des  constitutions  d'Arcadius  l  tj,5î4golverine 
et  d'Honorius ,  qui  privent  les  enfans  des  coupables 
de  lèse-majesté  de  la  succession  de  leur  mère  et  de 
leur  aïeule ,  et  les  déclare  incapables  de  rien  recevoir 
par  testament ,  Cosme  ordonna ,  en  1548 ,  que  le  fisc 
comprît  dans  la  confiscation  des  biens  d'un  coupable 
les  fidéicommis  et  emphytéoses  (  heni  livellari) ,  sans 
égard  aux  substitutions  et  aux  droits  d'un  tiers,  ainsi 
que  la  portion  de  la  fortune  paternelle  et  maternelle 
qui  pourrait  leur  revenir;  enfin  que,  regardant  le 
coupable  comme  mort  civilement ,  le  fisc  succédât  à 
tous  ses  droits.  Les  fils  des  rebelles ,  déjà  frappés  d'in- 
famie par  les  lois  romaines  et  par  celles  de  la  répu- 
blique de  Florence ,  furent  encore  condamués  à  un 
exil  perpétuel. .  Cette  loi  de  1548,  fut  nommée  loi 
Polverine  ,  parce  qu'elle  fut  l'ouvrage  de  Jacques 
Polverino  de  Prato,  auditeur  ducal  ou  magistrat  des 
conseillers,  avocat  du  fisc  et  secrétaire  des  affaires 
secrètes. 

Plaignons  le  grand  Cosme  de  s'être  cru  dans  la  né- 
cessité d'attacher  son  nom  à  des  lois  si  tyranniques. 
La  voie  de  la  juslice  est  à  jamais  fermée  à  qui  en  est 
une  fois  sorti,  à  moins  qu'il  ne  répare  son  tort.  Telle 
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est  la  punition  dont  l'éternelle  justice  a  frappé  les 
usurpateurs  :  elle  fait  le  tourment  de  leur  vie.  C'est 
en  vain  qu'ils  établissent  ce  système  d'espionnage  dont 
un  souverain  légitime  peut  se  passer  :  les  notions  qu'ils 
en  tirent  augmentent  leur  terreur  et  les  conduisent 
au  désespoir.  Cosme  l'éprouva  :  il  adoucit,  dans  l'exé- 
cution ,  ce  que  ses  lois  avaient  de  trop  rigoureux ,  et 
il  travailla  à  effacer  l'odieux  de  son  usurpation  par  de 
bonnes  lois  civiles,  par  de  sages  institutions,  par  la 
protection  du  commerce,  et  par  les  encouragemens 
qu'il  accorda  aux  lettres  et  aux  arts  :  l'histoire  vou- 
drait qu'il  lui  fût  permis  de  le  ranger  parmi  les  princes 

Il  était  regardé  comme  tel  par  les  puissances  étran- 
gères, et  comptait  pour  quelque  chose  dans  les  con- 
seils des  rois.  Quoiqu'attaché  par  système  à  l'Espagne, 
il  s'efforça  de  conserver  la  bonne  intelligence  avec  la 
France,  à  laquelle  sa  famille  était  alliée  par  le  mariage 
de  Catherine  de  Mecjicis,  sœur  d'Alexandre,  avec  Henri, 
qui  fut  successivement  duc  d'Orléans ,  dauphin ,  et  roi 
de  France.  Il  résista  à  Paul  III  lorsque  ce  pape  voulut 
exercer  des  exactions  contre  le  clergé  de  la  Toscane  et 
lui  imposer  des  décimes.  Il  châtia  les  Jacobins  de 
S.  Marc ,  qui  s'efforçaient  de  propager  les  principes 
démocratiques  de  Savonarole,  leur  ancien  chef.  Cosme 

1  Nous  avons  considéré  les  ducs  de  Milant  de  Manloue,  et  d'au- 
tres usurpateurs,  comme  princes  légitimes,  du  moment  qu'ils  avaient 
été  reconnus  tels  par  des  diplômes  des  empereurs,  rois  d'Italie.  Il 
n'en  fut  pas  de  même  des  Médicis,  qui  ne  se  regardaient  pas  comme 
vassaux  des  empereurs. 
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se  sentant  assez  fort  pour  ne  pas  craindre  les  Jésuite  s , 
les  appela  à  Florence  et  à  Sienne.  Il  permit  aussi  ré- 
tablissement de  l'inquisition  ,  mais  relint  ce  tribunal 
dans  les  bornes  de  son  institution.  On  connaît  le  mot 
deCosmesur  ses  ministres.  Vasari,  chargé  de  la  dé- 
coration du  palais  ducal,  voulait  peindre  entre  autres 
le  duc  au  milieu  de  son  conseil ,  délibérant  sur  la 
guerre  de  Sienne.  Mes  conseillers  n'ont  rien  à  faire 
ici,  lui  écrivit  le  duc;  remplacez-les  par  le  Silence  et 
quelque  autre  vertu  qui  tienne  Heu  de  conseil.  Ce 
prince  et  le  roi  d'Espagne  Philippe  II  étaient  faits  pour 
s'estimer  réciproquement;  aussi  Philippe  n'oublja-t-il 
jamais  le  précepte  que  son  père  lui  avait  donné,  de 
ménager  l'amitié  de  Cosme  :  il  hii  témoigna  toute  sa 
vie  sa  conCance,  lui  qui  ne  se  fiait  à  personne.  Mais  ce 
fut  surtout  Pie  IV  qui  se  lia  intimement  avec  le  duc 
de  Florence,  auquel  il  devait  son  élévation ,  au  point 
que  Philippe  II  conçut  de  la  jalousie  de  leur  amitié. 
Florence  doit  à  la  libéralité  de  Pie  IV  une  grande  par- 
tie des  monumens  de  l'antiquité  qu'elle  possède.  Ce 
pape  mit  fin ,  par  une  bulle  de  1563  ,  à  la  contesta- 
tion qui  existai  depuis  longues  années  sur  le  droit  de 
la  dépouille  des  évêques  et  prélats.  Le  pape  l'accorda 
au  duc,  à  condition  d'en  employer  le  produit  à  des 
œuvres  pies.  Cosme  en  jouit  tant  que  Pie  IV  vécut; 
mais  Pie  V  annula  cette  concession  et  envoya  en  Tos- 
cane des  collecteurs  chargés  de  le  recueillir.  Il  en  ré- 
sulta de  graves  désordres,  et  des  procès  avec  les  la- 
milles  des  prélats  morts,  jusqu'à  ce  que,  par  une  con- 
vention tacite,  les  prélats  prirent  le  moyen  de  se  ra- 
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cbeter  de  leur  vivant  de  cette  vexation,  moyennant 
une  compensation  qu'ils  payèrent  ù  la  cour  de  Rome. 

Parmi  les  lois  que  Cosmc  publia,  nous  ne  passerons 
pas  sous  silence  celle  du  ~>0  janvier  1562,  ordonnant 
qu'après  la  mort  des  notaires  tous  les  actes  qu'ils 
avaient  dresses  fussent  déposes  dans  les  chancelleries  : 
c'est  l'origine  des  archives  de  Florence  ,  dont  l'orga- 
nisation définitive  est  du  14  décembre  1569. 

L'année  1562  fut  une  année  de  deuil  pour  Cosme 
de  Médicis.  Son  épouse  Éléonore  de  Tolède,  fille  de 
Pedro ,  duc  de  Ferrandina  et  marquis  de  Villafranca, 
l'avait  rendu  père  de  cinq  fils,  François-Marie,  Jean  , 
Garcias,  Ferdinand  et  Pierre.  Au  mois  de  novembre 
1562,  les  fièvres  épidémiques  enlevèrent  en  peu  de 
jours,  d'abord  Jean,  âgé  de  dix-neuf  ans,  que  Pie  IV 
avait  créé  cardinal;  ensuite  Garcias,  qui  n'avait  que 
quatorze  ans ,  et  enfin  leur  mère.  La  malveillance  ac- 
crédita un  bruit  d'après  lequel  le  jeune  Garcias  aurait 
tué  son  frère  ;  que  le  sang  sortant  des  blessures  du  car- 
dinal à  l'approche  du  prétendu  meurtrier  l'ayant  fait 
connaître,  le  père  l'aurait  poignardé,  et  la  mère  serait 
morte  de  chagrin.  Les  auteurs  de  cette  histoire  ont  eu 
soin  de  l'envelopper  de  fables,  de  manière  à  empêcher 
la  critique  de  s'y  tromper.  Pie  IV  donna  à  Ferdinand 
le  chapeau  de  cardinal  de  son  frère. 

Cosme  se  déchargea  en  1564  de  la  plus  grande  par- 
tie des  soins  du  gouvernement,  en  abdiquant  en  faveur 
de  son  fils  François-Marie  ;  il  se  réserva  cependant  la 
puissance  souveraine,  le  gouvernement  du  marquisat 
de  Castiglione  délia  Pescaïa,  la  nomination  de  l'amiral 
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fct  des  généraux,  la  propriété  et  la  jouissance  de  tous 
les  alleux  ,  palais  et  meubles  ;  les  revenus  de  l'état  de 
Sienne  et  des  mines  de  Pietra  Santa.  Dans  la  conclu- 
sion de  ce  traité,  le  ministre  Concino  s'employait 
comme  une  espèce  d'intermédiaire  entre  le  père  et  le 
fils. 

Pie  IV  avait  offert  anciennement  à  Cosme  le  titre  de  c»*™*  1 

prend  l«  tllW  rte 

roi ,  que  ce  sage  prince  avait  refusé  ;  mais ,  en  1565 ,  ÇJJ*^' de 
lorsqu'il  fut  question  de  marier  son  fils  aîné  à  une  fiUe 
de  l'empereur  Ferdinand ,  le  pape  lui  offrit  le  titre 
d'archiduc.  Cosme  ne  voulut  l'accepter  qu'avec  le 
consentement  des  deux  lignes  de  la  maison  d'Autriche, 
auxquelles  ce  titre  était  réservé.  La  chose  éprouva  des 
difficultés,  et  l'empereur  Maximilien  II  proposa  de  sub-^ 
stituer  au  titre  archiducal  celui  de  grand-duc.  L'affaire 
n'était  pas  terminée,  lorsque  Pie  IV  mourut ,  le  8  dé- 
cembre 1565.  Depuis  l'époque  où  la  maisbn  de  Mé- 
dicis  avait  obtenu  la  dignité  ducale,  il  existait  entre 
elle  et  la  maison  d'Esté  une  dispute  sur  le  rang.  La 
haute  antiquité  de  cette  dernière  semblait  devoir  dé- 
cider la  question  en  sa  faveur  ;  mais  Cosme  prétendait 
au  premier  rang,  comme  prince  souverain ,  tandis  que 
les  ducs  d'Esté  étaient  vassaux  de  l'Empire  pour  Mo- 
dène,  et  de  l'Église  pour  Ferrare.  Ni  le  pape,  ni  l'em- 
pereur ,  entre  les  mains  desquels  les  deux  partis 
compromirent  à  plusieurs  reprises ,  ne  voulurent  pro- 
noncer. Enfin  Pie  V,  sur  qui  Cosme  de  Médicis  exer- 
çait presque  la  même  influence  qu'il  avait  eue  sur  son 
prédécesseur,  pour  trancher  la  difficulté,  publia,  le 
1er  septembre  1569,  une  bulle  qui  nommait  Cosme 
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de  Médicis  grand-duc  de  Toscane ,  les  droits  de  l'em- 
pereur et  du  roi  d'Espagne  réservés  ,  lui  assignant  le 
rang  avant  tous  les  ducs  et  immédiatement  après  les 
rois.  Un  légat  du  pape  publia  la  bulle  à  Florence,  le 
,  13  décembre  suivant.  Le  18  février  1570  ,  le  nouveau 
grand-duc  fit  une  entrée  solennelle  à  Rome,  et  le  pape, 
selon  l'étiquette  usitée  pour  les  empereurs  et  les  rois, 
le  fit  asseoir  à  sa  droite.  Malgré  la  protestation  du 
ministre  impérial ,  Pie  V  couronna  le  grand-duc  «  le 
5  mars ,  à  la  chapelle  Julienne.  Catherine  de  Médicis 
reconnut  le  nouveau  titre  dont  sa  maison  venait  d'être 
revêtue.  Maxiinilien ,  au  contraire ,  cassa  tout  ce  qui 
s'était  fait ,  comme  attentatoire  à  la  dignité  de  sa  cou- 
ronne et  à  la  suzeraineté  de  l'Empire.  Il  s'éleva  à  ce 
sujet  une  guerre  de  plume  entre  la  cour  impériale  et 
celle  de  Florence,  qui  refusa  de  reconnaître  aucun 
rapport  de  vasselage.  Cela  fut  cause  que  le  roi  d'Es- 
pagne, Philippe  II ,  ne  put  se  dispenser  de  protester 
aussi  contre  le  titre  de  grand-duc  que  Cosme  s'était 
arrogé. 

Morl  Hrarar-     Nous  rappelons  ici  ce  qui  a  été  dit  ailleurs  * ,  que 

i  c  île  CutBM  1  ê 

Cosme  Ier  de  Médicis  entra,  en  1571 ,  dans  la  grande 
alliance  contre  les  Turcs.  Ce  prince ,  surnommé  le 
Grand,  mourut  le  21  avril  1574,  âgé  de  près  de  cin- 
quante-cinq ans.  U  laissa  la  Toscane  dans  un  état  flo- 
rissant ,  et  ses  finances  dans  le  plus  grand  ordre. 
Cosme  faisait  lui-même  le  commerce  en  Angleterre , 
aux  Pays-Bas ,  à  Lisbonne  et  au  Levant.  Le  premier 
pays  lui  fournissait  principalement  de  l'étain.  Les  Fug- 
»  Voy.  vol.  XVIII,  p.  9. 
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gersd'Augsbourg  lui  vendaient  du  cuivre  d'Hongrie.  Il 
tirait  des  grains,  de  l'huile  et  du  vin  du  Levant ,  et  les 
vendait  en  Italie.  îl  tenait  deux  vaisseaux  destines  uni- 
quement  au  transport  des  marchandises.  Il  encouragea 
rétablissement  des  manufactures  qui  manquaient  en- 
core à  Florence,  et  y  appela  des  métiers.  François 
Salviati,  Pontorno,  Bandinelli,  le  Bronzino,  Benvenuto 
Cellini ,  Vasari ,  Fra  Giovanni  furent  occupés  à  or- 
ner la  ville  de  peintures  et  de  sculptures.  Cosme  avait 
une  si  haute  estime  pour  Michel-Ange,  que,  cet  artiste 
étant  mort  à  Rome  ,  en  1562  ,  il  fît  voler  son  cadavre 
pour  le  faire  enterrer  à  Florence,  comme  Michel-Ange 
Pavait  désiré.  Il  acheta,  en  1549,  le  palais  Pitti,  et 
fonda  ou  perfectionna  le  jardin  Boboli.  A  la  mort  de 
Cosme,  les  dettes  du  grand-duché  étaient  payées,  et  les 
revenus  annuels  se  montaient  à  1,100,000  ducats  i  ; 
la  population  du  territoire  de  Florence  était  de 
700,000  âmes-,  celle  de  l'état  de  Sienne,  de  100,000  * 
ses  forces  militaires  se  montaient  à  36,000  hommes  de 
troupes  exercées  et  à  douze  galères ,  sans  en  compter 
quatre  de  l'ordre  de  S.  Etienne.  En  1570,  Cosme  avait 
épousé  par  mariage  morganatique  * ,  en  secondes 

'  Valant  aujourd'hui  quatre  fois  autant. 

•  Comme  nous  vojons  tous  les  jours  qu'on  confond  les  mariages  iné- 
gaux avec  les  mariages  morganatiques,  nous  demandons  la  permission 
de  repeter  ici  la  définition  du  mariage  morganatique  que  nous  avons 
donnée  vol.  XIV,  p.  382.  C'est  un  mariage  contracté  par  suite  d'un 
contrat  par  lequel  les  droits  des  conjoints  et  des  enfans  à  naître  sont 
déterminés  par  exception  de  la  règle  générale  :  par  exemple,  quand 
il  est  dit  que  l'épouse  ne  portera  pas  le  titre  de  l'époux  ,  que  les  en- 
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noces,  Camille  Martelli,  qui  était  sa  maîtresse,  et  dont 
il  avait  eu  une  fille.  Les  caprices ,  l'ambition  et  lé  ca- 
ractère impérieux  de  cette  femme  rendirent  leur  union 
malheureuse. 

Galuzzi,  l'historien  de  Florence  de  cette  époque, 
trace  de  Cosme  le  Grand  le  portrait  suivant  :  «  Per- 
sonne ne  contestera  à  ce  prince  la  gloire  d'avoir  été 
un  des  plus  grands  hommes  que  l'Italie  ait  produits 
au  seizième  siècle  :  indépendamment  des  qualités  qui 
lui  assignèrent  une  place  distinguée  dans  la  politique 
et  procurèrent  sa  grandeur,  on  admirait  encore  son 
génie  et  ses  vertus,  quoique  les  vices  du  siècle ,  dont  il 
ne  fut  pas  exempt ,  et  l'impétuosité  de  son  tempéra- 
ment le  rendissent  odieux  en  quelques  occasions.  Les 
ennemis  de  la  monarchie  ont  calomnié  sa  mémoire  et 
laissé  à  la  postérité  des  récits  mensongers  d'atrocités 
et  de  turpitudes  dont  il  serait  inutile  de  prouver  la 
fausseté.  On  a  cru  généralement  que  Cosme  excellait 
dans  l'art  de  préparer  des  poisons  et  qu'il  s'en  vantait* 
11  est  certain  qu'il  en  fit  usage  contre  les  Strozzi,  mais 
il  est  certain  aussi  que  cette  famille  avait  tenté  tous  les 
moyens  de  l'empoisonner  lui-même.  Il  avait  la  répu- 

f  j us  ne  succéderont  pas  d'après  les  lois.  Ces  mariages  sont  dans  la 
règle  inégaux ,  mais  ils  ne  le  sont  pas  nécessairement.  Les  deux 
sortes  d'union  sont  légitimes ,  ce  que  nous  avons  exprimé  par  le 
mot  de  mariage,  qui  veut  dire  une  union  légitime.  Il  dépend  d'un 
souverain  de  contracter  un  mariage  morganatique  ;  il  peut  rendre 
ce  mariage  égal  ,  quand  il  le  veut.  Exemples  t  Catherine  I ,  impé- 
ratrice de  Kussic  ;  la  mère  de  George  I;  Anne  Hyde,  mère  de  deux 
reines  d'Angleterre;  la  mère  du  ^rand-duc  tic  Bade  actuel. 


Digitized  by  Google 


I.  ÉTAT  DE  FLORENCE.  293 

talion  d'être  arbitraire,  violent  et  vindicatif,  parce  que, 
dans  la  punition  des  délits  politiques,  il  dévia  quelque- 
fois des  règles  de  l'équité  :  mais  il  faut  observer  qu'il 
a  détruit  une  république  et  que,  dans  ce  cas,  l'indul- 
gence aurait  été  dangereuse.  Ses  lois  criminelles  man- 
quent de  tout  sentiment  d'humanité  j  elles  découlèrent 
directement  des  maximes  espagnoles  qui  régnaient 
alors   dans  tous  les  gouvernemens  d'Italie-  Cosme 
était  plein  de  vénération  pour  les  instructions  et  les 
conseils  de  ses  alliés  don  Pedro  de  Toledo  et  le  duc 
d'Albe,  les  deux  ministres  les  plus  sanguinaires  qui 
aient  jamais  foulé  aux  pieds  l'humanité.  Colère  par 
tempérament,  la  raison  ne  modéra  pas  toujours  ses 
emportemens.  Quand  la  guerre  civile  fut  terminée , 
quand  les  motifs,  de  méfiance  cessèrent  et  que  son 
règne  fut  assuré,  il  se  relâcha  de  sa  rigueur  et  usa  de 
clémence  envers  les  rebelles  :  il  exempta  leurs  fils  de 
l'application  de  la  loi  Polverine,  et  permit  souvent 
aux  fils  innocents  des  rebelles  de  rentrer  dans  les  biens 
confisqués  de  leurs  pères.  Dans  tous  lçs  cas  ordinaires 
il  observa  exactement  la  justice,  et  acquit  la  réputa- 
tion du  prince  le  plus  équitable  de  l'Italie.  Il  était  ac- 
cessible à  tout  le  monde,  et  personne  ne  le  quittait  mé- 
content. Aucun  de  ses  ministres  ne  jouit  sous  son 
règne  d'une  in  ftuenoe  prédominante  ;  aucun  ne  put 
prendre  une  décision  qu'il  ne  l'eût  approuvée.  Sévère 
envers  les  puissans,  facile  envers  les  inférieurs,  il  était 
craint  et  aimé  des  uns  et  des  autres.  Prudent  et  cir- 
conspect dans  le  choix  de  ses  ministres,  il  se  les  atta- 
cha par  des  récompenses  -,  il  ne  se  laissa  jamais  tram- 
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per  par  eux.  Bienfaisant  envers  les  malheureux,  exempt 
d'avarice,  mais  non  dissipateur ,  il  montra  une  âme 
vraiment  royale  en  décorant  Florence  de  bâtimens 
somptueux,  et  en  déployant  de  la  magnificence  dans 
les  audiences  et  cérémonies  publiques.  Il  aimait  la 
conversation  des  artistes  et  des  hommes  de  lettres  ,  et 
son  génie  fit  revivre  à  Florence  la  littérature  et  les 
arts*  Avide  de  gloire  ,  il  voulut  que  les  actions 
mémorables  de  son  règne  fussent  transmises  à  la 
postérité  par  le  bronze  et  par  l'histoire.  Quarante 
médailles  frappées  par  ses  ordres  en  assurent  le  sou- 
venir. » 

JSSFuSi-  François-Marie,  fils  aîné  de  Cosme  I«,  lequel 
iùS7'  gouvernait,  depuis  le  1er  mai  1564,  sous  le  titre  de 

régent ,  avec  une  autorité  restreinte ,  succéda  à  toute 
celle  du  père  ;  mais  il  lui  était  inférieur  en  talens  et  en 
sagesse.  Abandonnant  le  système  de  Cosme,  qui,  en 
même  temps  qu'il  cultivait  l'amitié  de  l'Espagne,  avait  . 
su  se  maintenir  indépendant  et  de  cette  puissance  et 
de  l'Autriche,  il  se  jeta  aveuglément  dans  les  bras  de 
cette  dernière ,  à  laquelle  il  était  lié  par  son  mariage 
contracté  en  1565  avec  l'archiduchesse  Jeanne,  sœur 
de  l'empereur  Maximilien  II.  Il  sacrifia  à  ce  nouveau 
système  de  politique  la  bonne  intelligence  qui  avait 
régné  entre  son  père  et  les  prédécesseurs  immédiats 
du  roi  de  France  Henri  III. 
defî»«cï"i575.  ^ne  ann*k  ne  s'était  pas  écoulée  depuis  la  mort  de 
Gosme  Ier,  qu'on  découvrit  à  Florence  une  conspira- 
tion qui  remontait  au  règne  de  ce  prince ,  mais  dont 
l'exécution  avait  toujours  été  ajournée,  parce  que  les 
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conjures  n'avaient  jamais  pu  trouver  réunis,  dans  un 
même  local ,  tous  les  princes  de  la  maison  de  Médicis 
qu'ils  voulaient  immoler  à  la  fois.  On  la  nomme  la 
conspiration  de  Pucci ,  du  nom  du  chef,  dont,  quinze 
ans  auparavant,  le  père  avait  expié  sur  l'échafaud  un 
complot  semblable.  Quatre  jeunes  gens  des  maisons 
Ridolfi,  Àlemanni ,  Macchiavelli  et  Capponi ,  ses  con- 
sorts ,  réussirent  à  se  sauver  •,  Horace  Pucci  seul  fut 
livré  au  bourreau.  Ce  fut  la  première  fois  que  la  loi 
Polvérine  fut  exécutée  dans  toute  sa  rigueur.  L'entre- 
prise mal  conçue  de  cinq  jeunes  étourdis ,  valut  au  fisc 
300,000  ducats.  Tels  furent  les  auspices  sous  lesquels 
commença  le  règne  de  François-Marie. 

La  difficulté  relative  au  titre  grand-ducal  qui ,  de-  JS^gl 
puis  si  long-temps  avait  fait  le  tourment  de  Cosme  Ie* 
et  de  son  fils,  fut  levée  enfin  par  un  diplôme  de 
Maximilien  H,  du  26  janvier  1576,  qui  sans  faire 
mention  de  la  bulle  de  Pie  V,  soit  pour  la  confirmer , 
soit  pour  la  désapprouver,  et  sans  parler  de  lien  vas- 
salitique,  mais  en  réservant  cependant  la  supériorité 
de  l'Empire,  accorda  au  duc  de  Florence  et  de  Sienne, 
purement  et  simplement,  le  titre  de  grand-duc  de 
Toscane,  pour  prendre  rang  avant  tous  les  ducs.  Ainsi 
fut  terminé  le  différend  qui  s'était  élevé  avec  les  mai- 
sons d'Esté  et  de  Gonzague.  Un  décret  impérial  du 
18  août  1576  assigna  au  grand-duc  le  rang  immédia- 
tement après  la  république  de  Venise.  En  publiant  ce 
décret  à  Florence,  le  grand-duc  délivra  au  pape  un 
acte  portant  une  déclaration  qu'il  ne  renonçait  pas  à 
la  bulle  de  Pie  V. 
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Bianc*  ç*i*!io.  François-Marie  fut  malheureux  dans  l'intérieur  àc 
sa  famille ,  et  ses  mœurs  déréglées  le  méritaient.  Du 
vivant  de  son  père ,  et  peu  de  temps  avant  son  mariage 
avec  l'archiduchesse  Jeanne,  il  s'était  attaché  à  une 
jeune  Vénitienne  qui  avait  réclamé  sa  protection  contre 
les  poursuites  que  le  sénat  de  Venise  dirigeait  contre 
son  mari.  C'était  Bianca  Capello,  fille  d'un  noble 
vénitien ,  qui  s'était  fait  enlever  de  la  maison  pater- 
nelle par  un  négociant  de  Florence ,  nommé  Pierre 
Buonaventuro ,  avec  lequel  depuis  ce  temps  elle  vivait 
dans  cette  ville.  De  protecteur ,  François-Marie  était 
devenu  l'amant  de  Bianca ,  et  il  ne  cachait  pas  cette 
passion  d'où  résultait  un  double  adultère.  Elle  excita 
la  jalousie  de  son  épouse ,  qui  était  d'une  beauté  mé- 
diocre et  d'un  caractère  mélancolique  :  une  éducation 
trop  sévère ,  en  cultivant  sa  vertu ,  avait  étouffé  en  elle 
le  germe  des  grâces  et  de  l'amabilité.  Il  y  eut  des  scènes 
désagréables  entre  le  grand-duc  et  Jeanne,  qui  ne  sut 
pas  toujours  supporter  avec  résignation  les  infidélités 
d'un  époux  dont  elle  n'avait  jamais  pu  gagner  le  cœur. 
Bientôt  les  courtisans  suivirent  l'exemple  du  maître , 
et  k  dissolution  des  mœurs  régna  à  la  cour  de  Flo- 
rence. Celui  qui  poussa  le  plus  loin  le  libertinage  fut 
Pierre  de  Médiois,  frère  du  grand-duc,  et  cependant  il 
ne  put  souffrir  que  son  épouse ,  Eléonore  de  Tolède  *, 
imitât  l'exemple  de  vices  qu'il  lui  donnait  :  ayant  eu 
la  preuve  de  son  infidélité ,  il  la  poignarda  de  ses  pro- 

1  Fille  de  Garcie  ,  duc  de  Ferrandina,  marquis  de  VHlafrauca. 
Garcie  c'tait  fils  de  ce  Pedro,  dont  la  fille,  également  appelée  Éléo- 
norc ,  c'tait  mère  du  grand-duc  et  de  ses  frères. 


Digitized  by  Google 


I.  ÉTAT  DE  FLORENCE. 


près  mains  dans  la  villa  Cafuggiolo ,  le  11  juillet  1576. 
Cette  action ,  qui  trouva  son  excuse  dans  les  idées  des 
Espagnols  sur  l'honneur ,  resta  sans  punition  ;  elle  fut 
approuvée  par  le  grand-duc  et  par  le  roi  d'Espagne 
Philippe  II.  Peu  de  jours  après ,  une  sœur  du  grand- 
duc  ,  Isabelle  de  Médicis ,  dont  l'amabilité  et  les  grâces 
faisaient  les  délices  de  la  cour ,  éprouva  un  sort  sem- 
blable :  elle  mourut  subitement ,  étranglée ,  dit-on , 
par  l'ordre  de  son  époux  ,  Paul-Jourdain  des  Ursins, 
premier  duc  de  Bracciano  -,  cette  circonstance ,  uni- 
quement fondée  sur  les  Nouvelles  des  romanciers ,  ne 
peut  cependant  pas  être  légèrement  adoptée  par  l'his- 
toire. Ces  malheurs  augmentèrent  la  mélancolie  habi- 
tuelle du  grand- duc  9  qui  toujours  affecté  du  chagrin 
de  n'avoir  point  de  fils ,  ne  trouvait  de  soulagement 
que  dans  les  caresses  de  sa  maîtresse.  Cette  femme  in- 
trigante ,  dont  le  mari  fut  assassiné  vers  la  fin  de  1570 
par  ses  ennemis,  au  nombre  desquels  on  comptait 
François-Marie  lui-même ,  dominait  le  grand-duc ,  la 
cour  et  le  pays.  Elle  donna  un  fils  au  grand-duc,  le 
50  août  1576  :  il  fut  nommé  Antoine;  mais  les  histo- 
riens les  moins  crédules  prétendent  que  ce  fut  un  fils 
supposé.  Neuf  mois  après,  le  20  mars  1577,1a  grande- 
duchesse  Jeanne  accoucha  aussi  d'un  fils ,  et  cet  évé- 
nement lut  célébré  comme  un  bonheur  public  ;  mais 
cette  princesse  mourut  le  11  avril  1578,  et  le  jeune 
Philippe  la  suivit  bientôt  au  tombeau.  Le  5  juin  de  la 
même  année,  le  grand-duc  épousa  secrètement  sa 
maîtresse ,  en  vertu  d'un  engagement  qu'il  avait  con- 
tracté avec  elle ,  dès  1570,  du  vivant  de  Buonaveur 
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turo.  Le  mariage  fut  publié  le  20  juin  1579 ,  le  sénat 
de  Venise  adopta  la  nouvelle  grande-duchesse ,  et  lui 
envoya  des  ambassadeurs  qui  luf  mirent  une  couronne 
royale  sur  la  téte.  Elle  eut  le  mérite  de  réconcilier  le 
grand-duc  avec  son  frère,  le  cardinal  Ferdinand,  qui, 
mécontent  de  la  conduite  faible  et  méprisable  de 
François-Marie,  s'était  depuis  long-temps  retiré  à 
Rome,  où  il  jouissait  d'une  grande  considération  ; 
mais  elle  attira  aussi  à  Florence  son  propre  frère  , 
Victor  Capello  qui  sut  s'insinuer  dans  les  bonnes 
grâces  du  grand-duc  au  point  qu'il  put  s'emparer  du 
maniement  des  affaires,  tandis  que  le  prince ,  enfermé 
à  Pratolino,  restait  inaccessible  à  ses  sujets,  pleurant 
la  mort  de  son  fils  et  la  stérilité  de  sa  seconde  épouse. 
Le  cardinal  de  Médicis,  craignant  que  cette  femme 
intrigante  ne  feignît  encore  une  grossesse ,  ou  que  le 
faible  grand-duc  ne  pensât  à  faire  passer  la  succession 
sur  son  prétendu  fils  Antonio  qu'il  avait  créé  marquis 
de  Capistrano,  employa  tous  les  moyens  pour  engager 
Pierre  deMédieis,  troisième  fils  de  CosmeIer,  à  passer 
à  de  secondes  noces.  Le  roi  d'Espagne  'au  service  de 
qui  Pierre  était  entré,  y  joignit  ses  instances-,  mais 
rien  ne  put  vaincre  la  répugnance  de  ce  prince  dis* 
solu  pour  une  union  légitime. 
Mort  do        Pour  compléter  la  réconciliation  et  afin  de  s'entendre 

r  rantois— Marie  1 

lleïjof i*°ca <a" sur  k  succession  future,  le  cardinal  accepta  l'invita- 
tion du  grand-duc ,  et  arriva  à  Florence  dans  les  pre- 
miers jours  de  1587.  Il  trouva  François-Marie  et  la 
grande-duchesse  malades.  Le  premier  mourut  le  19 
octobre,  et  son  épouse  ne  lui  survécut  que  de  seize 
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heures.  Tout  ce  qu'on  lit  dans  les  romans  sur  la  mort 
de  ce  couple  est  faux  ;  celle  du  grand-duc  fut  la  suite 
d'une  maladie  dans  les  intestins.  Comme  Bianca 
éprouva  les  mêmes  symptômes ,  il  est  probable  que 
son  mal  fut  dépareille  nature.  Peut-être  le  devait-elle 
à  l'usage  qu'elle  faisait  de  remèdes  violens  pour  se 
rendre  féconde  ». 

François-Marie  laissa  deux  filles  de  sa  première 
épouse;  Ëléonore,  mariée  à  Vincent  Ier ,  duc  de  Man- 
toue ,  et  Marie  qu'attendait  une  destinée  plus  bril- 
lante :  elle  épousa,  en  1600 ,  Henri  IV,  roi  de  France. 

Un  événement  remarquable  du  règne  de  François- 
Marie,  c'est  la  fondation  de  la  ville  de  Livourne  dont vourne- 
la  première  pierre  fut  posée  le  28  mars  1577.  Livourne 
n'était  auparavant  qu'un  port,  avec  un  fanal  et  un 
rocher  à  côté  duquel  on  avait  bâti  quelques  maisons. 

L'académie  délia  Grusca  date  de  l'année  1572.  Elle  j^0™^0^ 
fut  fondée  par  cinq  membres  de  l'académie  florentine,  Cniwa- 
Bernardo  Canigiani,  Giambatista  Deti ,  Antonfran- 
cesco  Grazzini,  Bernardo  Zanchini  et  Bastiano  dei 
Rossi,  auxquels  se  joignit  bientôt  après  Léonard  Sal- 
viati.  Elle  dut  à  ce  dernier  la  forme  de  son  règlement. 
Son  enseigne  est  un  sac  de  son  (  crusca )  on  un  blu- 
teau ,  pour  indiquer  que ,  aiusi  qu'eft  blutant  la  farine 
le  meunier  en  sépare  le  son ,  elle  s'occupe  à  épurer  la 
langue ,  en  en  séparant  les  termes  ignobles.  Elle  a 
travaillé  avec  succès ,  car  son  dictionnaire  qui  a  paru 
pour  la  première  fois  en  1612 ,  en  un  volume  in-folio, 

1  CELlO  MaliïSPINI,  de  Vérone,  est  Fauteur  du  roman  des  amours 
de  Bianca  Capcllo,  qui  a  o'tc  traduit  et  imite'  dans  toutes  les  langues. 
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et  qui  s'est  successivement  accru  jusqu'à  six  volumes 
in-folio ,  a  fixé  la  langue  italienne. 

JSSZSi  François-Marie  a  introduit  à  Florence  cette  ma- 
nière de  réunir  en  forme  de  tableau  les  pierres  de  cou- 
leur, qu'on  appelle  opéra  fiorentina  et  qui  diffère 
aussi  bien  de  la  mosaïque  des  anciens  pour  laquelle  on 
se  servait  de  petites  pierres  de  forme  régulière ,  que 
de  la  mosaïque  moderne  qui  emploie  de  minces  cy- 
lindres de  verre.  Ce  fut  un  Français  qui,  en  1568, 
apporta  cet  art  à  Florence. 

uî^S&cf  Cosme  Ier  avait  fait  venir  de  Sicile  à  Pise  des  liom- 
mes  habiles  à  travailler  le  corail.  Il  avait  débauché  de 
Murano  des  ouvriers  en  cristal  et  des  fabricans  de 
glaces.  Son  fils  perfectionna  Fart  de  fondre  le  verre  ; 
il  avait  son  laboratoire  d'où  sont  sortis  de  beaux  vases. 
Il  fit  faire  pendant  dix  ans  sous  ses  yeux  des  expé- 
riences tendant  à  trouver  le  secret  de  la  porcelaine  ;  il 
envoyait  aux  princes  des  vases  de  cette  matière  qu'il 
donnait  comme  son  ouvrage. 

îwffjli*      ^a  faiblesse  que  François-Marie  eut  pour  Bianca 

ric-  Gapello ,  et  dont  le  gouvernement  de  l'état  souffrit  de 

diverses  manières ,  a  couvert  son  nom  de  mépris.  Il 
affectait  une  grande  candeur,  et  personne  n'a  poussé 
plus  loin  la  dissimulation.  Dur  envers  ses  inférieurs, 
il  était  fier  avec  ses  égaux.  Juste  et  impartial ,  ennemi 
de  la  coiruptipn,  plein  d'amour  pour  son  peuple, 
il  aimait  et  protégeait  les  lettres,  les  sciences  et  les 
arts.  Il  avait  peu  d'amis  parmi  les  princes  de  son 
temps ,  à  la  plupart  desquels  il  était  supérieur  en  con- 
naissances. 


i.  ÉTAT  DE  FLORENCË."  §0i 

Le  cardinal  de  Médicis,  âeé  de  trente-huit 
succéda  à  son  frère ,  sous  le  nom  de  Ferdinand  Ier. 
Il  trouva  des  trésors  immenses 1 ,  accumules  par  son 
devancier,  et  gagnés  par  le  commérce,  nommément 
par  celui  des  diamans ,  que  François-Marie  ,  grand 
connaisseur ,  avait  fait  avec  succès ,  et  par  deux  mai- 
sons de  banque  qu'il  tenait ,  l'une  à  Rome ,  l'autre  à 
Venise.  Ferdinand  fit  rentrer  cet  argent  dans  la  cir- 
culation ^  en  l'employant  pour  le  bien  du  pays. 
Gomme  il  penchait  pour  le  système  politique  de  la* 
France,  il  épousa,  le  30  avril  1589,  Christine  de 
Lorraine,  petite-fille  de  Catherine  de  Médicis.  Cette 
reine,  qui  mourut  quelques  mois  avant  le  mariage2, 
avait  transféré  à  Christine  ses  droits  au  duché  d'Ur- 
bin ,  qui  lui  compétaient  en  vertu  de  l'investi- 
ture donnée  à  son  père ,  Laurent  II  de  Médicis ,  par 
Léon  X 3  5  elle  lui  avait  aussi  cédé  les  prétentions 
qu'elle  formait  avec  justice  sur  la  succession  d'Alexan- 
dre, premier  duc  de  Florence ,  son  frère  illégitime. 
Cette  succession  formait  le  patrimoine  de  la  branche 
de  Médicis,  descendue  de  Cosme  ,  Père  de  la  Patrie , 
auquel  la  ligne  régnante  depuis  1557  n'avait  aucun 
droit.  Ce  fut  alors  seulement  que  Ferdinand  F*  déposa 
la  pourpre  romaine. 

Le  mariage  de  Ferdinand  avec  une  princesse  fran- 
çaise indisposa  fortement  la  cour  de  Madrid.  Le 

1  On  dit  qu'il  y  avait  sept  raillions  de  ducats,  près  de  dis-neuf 
d'aujourd'hui. 

»  Le  5  janvier  156U 

3  Voy.  vol.  XIX,  p.  257;  XX,  p.  263- 
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comte  d'OHvarcz ,  ambassadeur  d'Espagne  à  Rome  j 
engagea  Alphonse  Piccolomini,  duc  de  Montemar-*» 
ciano ,  ce  même  chef  de  brigands  dont  le  pape  Gré- 
goire XIII  n'avait  pu  réprimer  les  incursions,  à  en- 
vahir la  Toscane.  H  prit  poste  dans  les  environs  de 
Pistoïa,  et  dévasta  la  contrée.  Ferdinand  fit  marcher 
contre  lui  des  troupes  qui  s'emparèrent  de  sa  per- 
sonne, le  2  janvier  1591.  Le  pape  Grégoire  XIV  ré- 
clama le  prisonnier  5  mais  le  grand-duc  le  fit  pendre 
le  16  mars  ». 

Ferdinand  entretint  des  liaisons  suivies  avec  Hen- 
ri IV,  auquel  il  prêta  plusieurs  fois  de  l'argent.  Les 
auteurs  français  lui  reprochent  d'avoir  agi  dans  ces 
opérations  plutôt  en  négociant  qu'en  souverain.  Il  est 
vrai  que  ce  prince  avait  hérité  de  ses  ancêtres  cet  es- 
prit de  commerce  auquel  ils  durent  leurs  richesses  ; 
néanmoins  il  ne  faisait  pas ,  comme  son  frère ,  le  mar- 
chand détailleur.  Mais  il  ne  prêtait  pas  d'argent  sans 
se  faire  donner  des  sûretés.  Pendant  les  derniers  trou- 
bles de  la  Ligue ,  il  s'était  emparé  des  îles  d'If  et  de 
Pomègue,  en  face  de  Marseille,  que,  dans  la  suite, 
Henri  IV  eut  de  la  peine  à  lui  faire  restituer.  Il  envoya 
à  Florence,  pour  terminer  cette  affaire,  l'évêque  de 
Rennes,  qui  se  rendit  célèbre  par  la  suite ,  sous  le 
nom  de  cardinal  d'Ossat.  Ce  prélat  conclut ,  le  1er  mai 
1598,  avec  le  grand-duc  un  traité  par  lequel  les  pré- 
tentions de  ce  prince,  tant  pour  argent  prêté  que  pour 
les  fortiGcations  qu'il  avait  fait  construire  dans  l'île 
d'If,  furent  liquidées  à  1,174,187  louis  d'or,  rem- 

1  Voy.  vol.  XIX,  p;  342. 
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boursables  en  douze  termes  annuels.  L'évêque  ayant 
refusé  de  comprendre  dans  la  dette  les  déboursés  du 
grand-duc  pour  les  fortifications  de  Pomègue,  comme 
inutiles  et  arbitrairement  construites,  Ferdinand 
exigea  qu'elles  fussent  démolies  ,  et  il  fit  valoir  cette 
circonstance  auprès  de  la  cour  de  Madrid.  Deux  ans 
après ,  Henri  IV  épousa  la  nièce  du  grand-duc ,  Marie 
de  Médicis,  fille  de  François -Marie  et  de  Jeanne 
d'Autriche.  Le  grand-duc  lui  donna  une  dot  de 
600,000  ducats. 

Ce  prince  mourut,  le  17  février  1609*  ,  laissant 
quatre  fils  ,  Gosme,  Cbarles,  François  et  Laurent , 
trois  filles  et  un  trésor  de  10  millions  de  ducats  ,  avec 
des  pierreries  pour  la  valeur  de  2  millions.  Il  fut  le 
premier  parmi  les  princes  de  la  famille  de  Médicis,  dit 
Galluzzi,  dont  la  mort  fut  sincèrement  pleurée  pour 
ses  vertus.  C'était  un  prince  bon,  bienfaisant,  enjoué* 
sincère  quoique  réservé,  aussi  juste  que  résolu  et 
ferme  :  on  prétend  môme  qu'il  eut  le  bonheur  ,  rare 
parmi  les  princes,  de  posséder  un  ami  ;  c'était  le  che- 
val icr  Pignatta.  La  Toscane  doit  à  Ferdinand  la  ferti- 
lité, nous  dirons  presque  l'existence  d'un  de  ses  plus 
beaux  districts,  de  la  vallée  de  Chiana ,  qu'il  fit ,  pour 
ainsi  dire  ,  sortir  de  dessous  terre,  en  donnant  un 
cours  réglé  à  cette  rivière  et  en  desséchant  les  marais 
que  ses  eaux  stagnantes  formaient.  Il  fit  aussi  dispa- 
raître les  eaux  que  laissaient  les  inondations  du  lac  de 
Fucechio  ;  il  ordonna  de  tirer  des  canaux  et  d'élever 

•  Les  auteurs  florentins  disent  1608,  parce  qu'ils  ne  commencent 
Tannée  que  le  1  mars. 
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des  digues  dans  la  Maremme  de  la  Sienne  ;  donna  une 
autre  direction  à  l'embouchure  de  l'Arno,  et  construis 
sit  des  aqueducs  à  Pise.  Sous  son  règne,  la  ville  de  Li- 
vourne  se  remplit  de  Provençaux,  de  Hollandais  et 
d'Anglais  qu'y  attirait  le  commerce. 

Ainsi  que  tous  les  princes  de  la  maison  de  M  édicis , 
et  plus  que  tout  autre,  Ferdinand  fut  négociant.  Au- 
cune entreprise  de  commerce  ne  fut  faite  sous  son  rè* 
gne,  qu'il  n'y  prît  part  5  mais,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut ,  sans  s'abaisser  au  commerce  de  détail, 
comme  avait  fait  son  frère  au  grand  préjudice  de  ses 
sujets.  L'achat  de  grains  en  Angleterre  et  dans  le  Nord* 
et  leur  revente  en  Italie  dans  les  temps  de  disette,  lui 
procurèrent  des  bénéfices  immenses.  Aucun  particu- 
lier ne  pouvait  concourir  avec  lui  dans  ce  commerce, 
parce  qu'aucun  n'avait,  comme  lui,  la  facilité  de  placer 
un  million  d'écus  dans  une  entreprise.  Quatre  navires 
appartenant  au  grand-duc,  et  pourvus  de  passeports 
anglais  et  hollandais,  étaient  sans  cesse  occupés  à  por- 
ter sur  les  côtes  d'Espagne  les  marchandises  du  duc  , 
ou  de  ses  sujets ,  ou  de  négocians  étrangers,  car  Fer* 
dinand  ne  dédaignait  pas  les  bénéfices  dunolis.Ilavait 
des  maisons  de  banque  dans  plusieurs  villes  de  l'Eu- 
rope; mais  la  branche  de  commerce  la  plus  lucrative 
pour  lui,  était  celle  de  contrebande  que,  sous  le  nom 
des  Anglais  et  des  Hollandais,  il  faisait  sans  cesse  en 
Amérique,  ainsi  que  la  part  qu'il  prenait  à  leurs  pira- 
teries contre  les  Espagnols. 

Ce  fut  par  ce  moyen  que  Ferdinand  put  exécuter, 
sans  fouler  ses  sujets ,  les  grandes  et  belles  entre- 
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prises  dont  nous  avons  parlé,  ces  desséehemens  de 
marais,  ces  canaux,  ces  routes,  auxquels  il  faut  ajouter 
les  immenses  dépenses  qu'il  fit  pour  la  marine,  le 
luxe  de  sa  cour,  la  magnificence  de  ses  fêtes,  l'acquisi- 
tion de  vastes  domaines  et  de  choses  précieuses.  Il  oc- 
cupait continuellement  les  artistes  pour  remplir  Flo- 
rence et  ses  palais  d'objets  d'art.  Jean  Bologna  fit  par 
son  ordre  la  célèbre  statue  en  bronze  de  Cosme  le 
Grand. 

Sous  le  règne  de  Ferdinand,  le  travail  florentin  1 
fut  perfectionné  au  point  qu'on  l'employa  pour  des 
portraits.  Celui  de  Clément  VIII  fut  le  premier  qu'on 
exécuta  en  ce  genre. 

Une  autre  invention  qui  fait  aujourd'hui  une  partie  ,  or!i;?«<j* 
principale  des  amusemens  des  nations  civilisées,  est  due, 
non  à  des  artistes,  mais  aux  courtisans  du  grand-duc 
Ferdinand.  Ce  prince  était  grand  amateur  de  specta- 
cles ;  il  n'aimait  pas  moins  la  musique ,  et  avait  à  son 
service  les  meilleurs  virtuoses  du  temps.  Emilio  dei 
Cavalieri  conçut  l'idée  de  réunir  les  deux  genres  de 
jouissances  et  d'introduire  dans  le  dialogue  des  acteurs, 
des  ariettes  qu'on  chanterait.  Bientôt  une  société  de 
gentilshommes  réfléchissant  que  les  tragédies  des  an- 
ciens étaient,  d'un  bout  à  l'autre ,  accompagnées  de 
musique,  résolurent  d'imiter  cet  usage.  Deux  célèbres 
musiciens  de  la  chapelle  du  grand-duc  se  prêtèrent  à 
cet  essai.  Jules  Caccini,  communément  nommé  Giulio 
Romano  ,  composa  des  ariettes,  et  Jacques  Péri  inven- 
ta ,  pour  le  dialogue,  une  harmonie  tenant  le  milieu 

'  Voy.  ci -dessus,  p.  300. 
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entre  le  chant  et  le  simple  parler.  Telle  fut  l'origine 
du  récitatif  et  de  Topera  italien.  Le  premier  drame 
de  ce  genre  fut  représenté,  en  1594  ,  dans  le  palais  de 
/  Jacques  Corsi;  c'était  la  Daphué  qu'Octave  Rinuccini 
avait  écrite  pour  cela.  Le  second  essai,  mais  beaucoup 
mieux  perfectionné ,  fut  l'Eurydice  de  Rinuccini  et 
Péri,  représentée  à  Florence,  en  1600,  à  l'occasion  du 
mariage  de  Marie  de  Médicis  avec  Henri  IV.  Le  troi- 
sième fut  l'Ariane  des  mêmes  auteurs,  qu'on  donna, 
en  1608,  à  Florence  et  à  Mantoue  aux  fêtes  des  ma- 
riages de  Franco  Gonzague,  fils  de  Vincent ,  et  du  fils 
aîné  du  grand-duc. 

Ferdinand  aimait  et  protégeait  toutes  espèces  de 
sciences  •,  mais  celles  qui  lui  durent  le  plus  de  progrès, 
ce  furent  les  sciences  naturelles  et  les  mathématiques. 
Il  fonda  le  musée  d'histoire  naturelle  de  Pise,  à  l'exem- 
ple duquel  plusieurs  autres  furent  formés.  Ostilio  Ricci 
de  Fermo  était  un  mathématicien  de  la  cour  :  de  son 
école  sortit  l'immortel  Galilée  qui,  après  avoir  obtenu, 
en  1589,  la  chaire  de  mathématiques,  en  fut  chassé, 
en  1592,  par  l'ignorance  et  l'envie. 
cw««  //,  Cosmell,  fils  aîné  du  grand-duc  Ferdinand,  succéda 
•o^L^triN.  à  son  père,  à  l'âge  de  dix-huit  ans  ,  et  régna  jusqu'au 
28  février  1621.  Ce  prince,  bon,  juste  et  bienfaisant, 
était  d'une  santé  si  faible  qu'il  passa  la  plus  grande 
partie  de  sa  vie  dans  son  lit,  ou  dans  sa  chambre  j  ce 
qui  ne  l'empêcha  pas  cependant  de  vaquer  aux  affaires  : 
dans  les  choses  les  moins  importantes,  il  se  faisait  as- 
sister par  sa  mère  et  par  son  épouse,  Marie  Madeleine 
d'Autriche,  sœur  de  Ferdinand  H  j  pour  les  grandes 
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affaires,  il  consultait  Picchena  qui  avait  été  un  des  mi- 
nistres affidés  de  son  père.  De  tous  les  princes  de  la 
maison  de  Médicis,  ce  fut  celui  que  le  peuple  chérit  da- 
vantage pour  les  excellentes  qualités  de  son  cœur.  Il  fut 
aussi  un  des  plus  aimables  dans  son  intérieur.  Jamais 
les  douleurs  qu'il  souffrait,  ne  troublaient  la  gaîté  de 
son  humeur  dans  laquelle  il  trouvait  sa  consolation. 
Il  ne  voulait  pas  que  ses  infirmités  privassent  la  cour 
des  plaisirs  auxquels  son  père  l'avait  accoutumée.  Il 
ordonnait  qu'il  y  eut  en  sa  présence,  des  banquets  , 
des  jeux,  des  di  vertissemens,  quoiqu'il  ne  pût  y  prendre 
part  que  des  yeux,  et  il  distribuait  des  prix  à  qui  con- 
tribuait le  plus  au  plaisir  des  autres.  La  vivacité  de  son 
esprit  se  peignait  dans  les  poésies  qui  faisaient  partie 
de  ses  amusemens. 

La  nature  ne  l'avait  pas  doué  des  talens  sublimes  et  lit^^, 
des  sentimens  héroïques  de  son  père;  mais  il  avait  ap-  oSSUT  * 
pris  à  les  estimer,  et  il  imita  les  actions  de  Ferdinand. 
Celui-ci ,  animé  d'un  grand  zèle  contre  les  Turcs 
Ottomans  qu'on  ne  nommait  alors  que  les  ennemis 
liéréditaires  de  la  foi  chrétienne,  n'avait  cessé  d'en- 
tretenir des  liaisons  avec  tous  les  pachas  et  chefs  de 
Syrie  qui  s'étaient  révoltés  contre  la  Porte.  Un  de  ses 
agens,  Michel- Ange  Corai,  se  trouvant  dans  ce  pays 
à  l'époque  d'une  grande  victoire  remportée  par  le 
visir ,  se  sauva  en  Perse  et  se  donna  auprès  de  Chakh 
Abbas  pour  ambassadeur  du  grand-duc.  Ce  conqué- 
rant conçut  l'idée  de  former  avec  les  puissances  chré- 
tiennes une  ligue  contre  les  Turcs,  dont  le  grand-duc 
devait  être  l'intermédiaire.  Immédiatement  après  la 
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mort  de  Ferdinand ,  il  arriva  à  Florence  Tine  ambas- 
sadeduSofi  l.  Cosme  II  accepta  avec  enthousiasme 
la  proposition  d'Abbas.  A  la  même  e'poque  se  pré- 
senta à  Florence  un  aventurier  nue  les  écrivains  oc- 
cidentaux nomment  Iacchia  ,  fils  prétendu  de  Maho- 
met III ,  que  sa  mère,  qui  ('tait  une  Paléoîogue ,  avait 
soustrait,  disait-on ,  à  l'œil  vigilant  des  eunuques  du 
sérail,  et  fait  élever  secrètement  dans  la  religion  chré- 
tienne. Iacchia  réclama  le  secours  du  grand-duc  pour 
détrôner  Achmct ,  son  frère.  Gosme  le  recommanda  à 
plusieurs  souverains-,  mais  le  goût  des  entreprises  loin- 
taines -pour  le  bien  de  la  chrétienté  ,  était  passé  depuis 
long-temps  ,  et  le  sultan  Iacchia  finit  sa  vie  parmi  les 
Cosaques. 

Le  désir  du  grand-duc  de  faire  la  guerre  aux  In- 
fidèles, tourna  à  l'avantage  delà  marine  de  l;i  Tos- 
cane. En  combinant  les  bénéfices  du  nolis  et  ceux  de 
la  piraterie  contre  les  Turcs,  avec  la  défense  des  côtes 
du  grand-duché,  Cosme  augmenta  le  nombre  de  ses 
vaisseaux.  Le  marquis  Jacques  Inghirami,  amiral  de 
Tordre  de  S1.  Etienne ,  et  la  bravoure  de  ces  chevaliers 
concoururent  avec  le  grand-duc  pour  faire  du  mal 
aux  Ottomans  et  conduire  de  riches  prises  à  Livourne. 

Parmi  les  ennemis  de  la  Porte  ,  avec  lesquels  Cosme, 
ainsi  que  son  père  avant  lui ,  étaient  en  correspon- 
dance, le  plus  puissant  était  Fakredin,  ou  Faccardin, 
émir  des  Druses  et  seigneur  d'une  partie  considérable 
de  la  Syrie  et  des  ports  de  Bairout ,  Sur  et  SaïJa.  La 

1  Ou,  selon  l'orthographe  adopte'c  par  les  orientalistes  modernes, 
du  Ssofî.    .  ..... 
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Porte  ,  résolue  de  le  forcer  à  la  soumission ,  envoya , 
en  1613,  une  armée  formidable  contre  lui,  et  la  flotte 
de  Conslautinople  eut  ordre  de  se  rendre  sur  les  côtes 
de  Syrie,  pour  empêcher  l'émir  de  se  retirer  en  Eu- 
rope. Celui-ci,  effrayé  de  ces  préparatifs,  pourvut 
toutes  ses  forteresses  de  garnisons,  et  de  vivres  pour 
trois  ans;  puis,  s'étant  embarqué  avec  son  épouse  fa- 
vorite et  sa  fille,  avec  son  principal  minisire  et  sa 
femme  et  avec  de  grandes  richesses,  il  arriva,  le  3 
novembre  1 613,  à  Livourne  sur  trois  navires  hollan- 
dais et  français.  Il  fut  reçu  avec  de  grands  honneurs. 
Il  offrit  de  faire  hommage  de  sa  principauté  aux  puis- 
sances chrétiennes,  et  de  se  réunir  à  elles  pour  faire 
la  conquête  de  la  Terre-Sainte.  Le  grand-duc  ap- 
prouva beaucoup  une  pareille  entreprise,  et  la  re- 
commanda à  Philippe  III.  La  cour  de  Madrid  balança  ; 
mais  lorsqu  en  1615  les  Turcs  menaçaient  les  côtes  de 
la  Calabre  et  de  la  Sicile,  le  duc  d'Ossone,  vice-roi  de 
cette  île,  reçut  l'ordre  de  transporter  Faecardin  dans 
ses  états,  où,  avant  tout,  il  désirait  retourner ,  et  de 
lui  fournir  des  secours.   Les  circonstances  avaient 
changé  en  Syrie  :  le  prince  du  Liban  recouvra  la  pos- 
session tranquille  de  son  état.  Il  entretint,  depuis,  des 
relations  d'amitié  et  d'affaires  avec  la  Toscane,  fit  ve- 
nir en  Asie  des  ouvriers  européens  pour  y  introduire 
les  commodités  de  la  vie  qu'il  avait  vues  en  Italie.  En 
1635 ,  il  succomba  à  la  force  combinée  avec  la  trahi- 
sou.  Conduit  à  Constantinople ,  il  fut  étranglé  avec 
deux  de  ses  fils  $  tout  le  reste  de  sa  famille  fut  massa- 
cré à  Damas. 
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,     ,     En  1617  il  éclata  une  brouillerie  entre  Louis  XIII 
et  Cosme  IL  Conformément  à  cette  ignorance  du  droit 
public,  qui  de  tout  temps  a  caractérisé  la  magistra- 
ture française,  si  respectable  à  tant  d'autres  égards,  le 
parlement  de  Paris,  en  condamnant  la  maréchale 
d'Ancre  à  mort,  avait  compris  dans  la  confiscation  de 
ses  biens  un  capital  de  200,000  écus  placé  snr  le 
mont-de-piété  de  Florence,  et  tout  bien  que  coite  in- 
fortunée pouvait  posséder  dans  l'étranger.  Le  secré- 
taire de  l'ambassade  française  à  Rome  fut  envoyé  à 
Florence  pour  y  faire  exécuter  l'arrêt  du  parlement 
de  Paris  ;  comme  si  une  fortune  placée  sous  la  pro- 
tection de  la  foi  publique  pouvait  être  enlevée  au  pro- 
priétaire sans  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  du 
pays.  Le  secrétaire  d'ambassade  ne  devait  éprouver 
qu'un  refus  ;  mais  la  cour  de  France  y  vit  une  offense 
à  sa  dignité.  Un  autre  sujet  de  contestation  se  ren- 
contra bientôt.  11  entrait  dans  le  système  d'affaire*  du 
grand-duc,  de  transporter  sous  son  pavillon  des 
marchandises  appartenant  aux  Barbaresques  :  les 
Français ,  qui  étaient  en  guerre  avec  les  états  d'Afri- 
que, firent  valoir  le  principe,  alors  reconnu  en  droit 
public,  que  le  pavillon  ne  couvre  pas  la  marchandise  5 
mais  ils  le  poussèrent  trop  loin.  Au  lieu  de  se  borner 
à  s'emparer  des  marchandises  ennemies  qu'ils  trou- 
vaient sous  pavillon  toscan  ,  ils  confisquaient  les 
vaisseaux  mômes.  Cette  conduite  engagea  le  grand- 
duc  à  se  saisir  de  quatre  navires  de  Marseille  chargés 
richement  pour  Naples ,  qui  étaient  entrés  au  port  de 
Livourne,  et  cet  acte  de  représailles  fournit  à  Luyues, 
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alors  favori  de  Louis  XIII,  un  prétexte  pour  chasser 
<1e  France  Mathieu  Bartolini  ,  résident  du  grand- 
duc,  parent  deConeini  et  protégé  de  la  reine-mère. 
Cependant  cette  brouillerie,  qui  semblait  annoncer 
une  rupture,  s'apaisa  promptement.  La  France  fit  le 
premier  pas  en  rendant  un  navire  toscan  qui  avait  été 
amené  en  Provence  -,  le  grand-duc  envoya  à  Paris  un 
ancien  chargé  d'affaires  qui  avait  vécu  en  mésintelli- 
gence avec  Concini ,  et  l'on  s'entendit  amiablement 
sur  tous  les  points.  Bientôt  après,  Bartolini  retourna  à 

la  cour  de  France» 

Tels  furent  les  principaux  évenemens  du  règne  de 
Cosmell.  Ils  ne  sont  ni  nombreux  ni  importans  ;  mais 
la  Toscane  fut  tranquille  et  heureuse  sous  lui.  Sa  mort 
est  regardée  comme  l'époque  de  la  décadence  du  grand- 
duché  et  de  la  maison  de  Médicis  ». 

•  Comme  dans  la  famille  des  Médicis  les  prénoms  se  répètent 
souvent ,  ce  qui  peul  causer  de  la  confusion  ,  nous  plaçons  ici ,  par 
forme  de  récapitulation ,  la  N 

Filiation  de  la  maison  de  MâDicis 

à  Florence. 

Jean  de  Médicis,  f  1428,  souche  des  deux  branches. 
/.  Branche  des  seigneurs  ou  chefs  de  la  république.^ 

Cosme  de  Médicis  Père  de  la  patrie,  fils  aîné  de  Jean, f  1465. 
Pierre  de  Médicis,  f  1472. 

Laurent  I  de  Médicis ,  le  Magnifique,  f  1492.  Ep.  Clar.ce 

des  Ursins. 

Pierre  de  Médicis,  f  1502-  Ép.  Alphonsine  des  Ursins. 
Laurent  II  de  Médicis,  duc  d'Urbin,  et  ensuite  chef  de  la 
république  de  Florence,  f  1518.  Ép.  Marguerite  de  la 
Tour  d'Auvergne. 
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Catherine  de  Médicis,  Ép.  Henri  II,  roi  de  France. 
■  ;  Alexandre  de  Médicis,  duc  de  Florence  ,  f  1557, 

Ép.  Margaerile  d'Autriche ,  f.  de  Charles-Quint. 
Clarice  de  Médicis  ,  Ép.  de  Philippe  Stroxzi. 
Jean  de  Médicis,  cardinal,  ensuite  pape  sous  le  nom  de 
Léon  X,  f  1521. 

Julien  de  Médicis,  duc  de  Nemours,  f  1516,  Ép.  Phili- 
berte  de  Savoie. 

Hippolyte  de  Médicis  ,  cardinal,  f  1535. 
Blanche,  Ép.  de  Philippe  Strowi. 
Julien  de  Médicis ,  f  1478. 

Jules,  cardinal,  ensuite  pape  sous  le  nom  de  Clément  VU, 
.  -j-1534. 
//.  B r an  die  grand-ducale. 

Laurent  de  Médicis,  second  fils  de  Jean  ,  f  1440. 
Pierre- François  de  Médicis,  f  1474. 
Laurent  de  Médicis. 

Laurent-François  de  Médicis,  gonfalonier  en  1526. 
Laurent  de  Médicis,  assassin  du  duc  Alexandre. 
Julien  de  Médicis,  archevêque  d'Aix,  f  1588. 
Ébeihard  de  Médicis,  gonfalonier  en  1517. 
Julien  de  Médicis ,  f  1504,  Ép.  Catherine  Sforce. 
Jean  de  Médicis,  f  1526,  Ép.  Marie  Salviati. 
Cosme  Ide  Médicis  le  Grand,  premier  grand-duc,  f  1574. 
François,  deuxième  grand-duc,  f  1587,  Ép.  1.  Jeanne 
d'Autriche  ;  2.  Bianca  Capello. 
Éléonore,  Ép.  Vincent  I,  duc  de  Mantoue. 
Marie,  Ép.  Henri  IV. 

Antoine  de  Capistrano,  f.  de  Bianca  Capello. 
Pierre  de  Médicis ,  f  1603. 

Jean,  cardinal-archevêque  de  Pise,  f  1562. 
Garcie,  f  1562. 

Ferdinand!,  troisième  grand-duc,  f  1608. 
Cosme  II,  quatrième  grand-duc,  f  1621. 
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Ferdinand  II,  cinquième  grand-duc,  -j-  1670. 

Costhe  III %  siiième  grand-duc,  f  172lt  Ép.  Mar- 
guerite-Louise d'Orle'ans. 

Ferdinand  III,  f  1713,  Ép.  Violente-Béatri*  de 
Bavière. 

Marie-Anne-Louise  ,  Ép.  Jean -Guillaume  ,  cl. 
Palatin. 

0 

Jean-Gaston,  septième  grand-duc,  -j-  1737,  Ep. 
Anne-Marie-Louise  de  Lauenbourg. 

François-Marie,  cardinal,  -j-  1711. 
Jean-Charles,  cardinal,  -f- 1663. 
Malhias,  f  1667. 
François,  -j-  1654. 
Le'opold,  cardinal,  \  1675. 
Marguerite,  Ép.  Odoard  I,  duc  de  Parme. 
Anne  ,  Ép.  Ferdinand-Charles,  archiduc  d'Autrichc- 

Tirol. 

Charles,  cardinal,  -f  1666. 

Claude,  Ép.  1.  le  pr.hére'd.  d'Urbin;  2.  l'archid.  Léopold. 
2.  RÉPUBLIQUE  DE  SlENNE  ».  *£&ET 


La  république  de  Sienne  était  depuis  long-temps  tJrT°^ 
le  théâtre  de  troubles  entre  la  noblesse ,  dans  laquelle 0,1 
les  Saliinbeni ,  les  M alavolti ,  les  GigH ,  les  Squarcia- 
lupi ,  les  Piccolomini ,  etc. ,  jouaient  le  principal  rôle, 
et  les  quatre  factions  populaires ,  appelées  Monts  des 
Douze,  des  Neuf,  des  Réformateurs  et  du  Peuple,  dont 
les  deux  premières  avaient  une  tendance  aristocratique 
non  nobiliaire  a.  La  noblesse,  qu'on  avait  répartie 
entre  les  quatre  Monts ,  était  depuis  long-temps  ex- 

;   1  Suite  du  vol.  X,  p.  119. 

*  Voy.tous  ces  noms  dans  la  table  des  matières  du  vol.  XII. 
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clue  de  toute  part  au  gouvernement  5  les  Douze  l'é- 
taient aussi  depuis  la  révolution  de  1403.  A  la  nou- 
velle de  l'élection  de  Pie  II ,  leur  comptriote ,  les 
Siennois,  en  1458,  admirent  la  famille  Piccolomi ni 
dont  il  était  membre,  dans  Tordre  du  peuple.  Les 
exhortations  de  ce  pape  firent  accorder,  en  1459 ,  aux 
nobles ,  la  huitième  part  des  emplois  publics  ;  mais  à 
sa  mort,  en  1464,  tout  fut  remis  sur  l'ancien  pied  ; 
seulement  les  Piccolomini  furent  maintenus  dans  la 
prérogative  de  plel>e'iens. 

Une  nouvelle  révolution  eut  lieu  le  22  juin  1480. 
Les  Monts  des  Neuf  et  du  Peuple  prirent  les  armes 
contre  le  Mont  des  Réformateurs ,  et  le  supprimèrent. 
De  ses  débris  et  d'un  certain  nombre  d'exilés  des 
Douze ,  on  composa  un  nouveau  Mont ,  sous  le  nom 
de  Mont  des  Agrégés.  On  attribua  ce  mouvement  à 
l'influence  du  duc  de  Calabre,  qui,  commandant  les 
troupes  de  Naples  dans  la  guerre  des  Pazzi ,  se  trou- 
vait alors  à  Sienne,  et  visait,  à  ce  qu'on  dit,  à  s'en 
rendre  maître  :  l'invasion  du  royaume  de  Naples  par 
les  Turcs,  en  1481 1 ,  le  força  de  renoncer  à  ses  projets 
ambitieux.  A  peine  fut-il  parti ,  que  le  gouvernement 
fut  renversé  ;  à  ce  changement ,  il  en  succéda  en  peu 
d'années  cinq  ou  six  autres,  dont  chacun  rendait  le 
gouvernement  plus  démocratique.  Aussitôt  que  deux 
ou  trois  Monts  prenaient  pendant  quelque  temps  le 
dessus ,  ils  tuaient ,  emprisonnaient  ou  exilaient  leurs 
adversaires.  Enfin  les  bannis  des  Monts  des  Neuf,  des 
Douze  et  des  Réformateurs ,  ajournant  leurs  haines, 
•  Voy,  vol.  XIX,  p.  227. 
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se  réunirent  et  surprirent  la  ville ,  le  21  juillet  1487. 
Pandolfe  Petrucci  fut  le  premier  qui  l'escalada.  D'a- 
près la  constitution  qu'on  donna  à  la  ville ,  toute  la 
population  fut  divisée  en  trois  Etats ,  savoir  la  No- 
blesse ou  l'ordre  des  Neuf,  l'État  populaire  et  celui 
des  Reformateurs,  auxquels  on  agrégea  les  Douze. 
Chaque  ordre  fournit  un  tiers  des  membres  du  gou- 
vernement et  de  la  balie;  tous  les  émigrés  furent  rap- 
pelés ,  et  on  leur  rendit  leurs  biens  dont  on  dépouilla 
les  spoliateurs  :  une  partie  de  ces  derniers  fut  exilée. 
Pandolfe  Petrucci  était  l'âme  du  gouvernement  ;  il  fit 
nommer  trois  membres  de  la  balie  pour  former  un 
conseil  secret  auquel  les  afiaires  les  plus  importantes 
étaient  renvoyées. 

Ce  gouvernement  auquel  on  peut  reprocher  quel-  nffiffiffi 
ques  actes  de  violence ,  mais  sous  lequel  l'état  jouit ,a 
d'une  tranquillité  et  d'une  prospérité  qu'il  ne  con- 
naissait plus  guère  ,  existait  encore  à  l'époque  où 
Charles  VIII  vint  en  Italie.  Le  commandement  des 
forces  de  la  république  fut  alors  confié  à  Pandolfe 
Petrucci ,  l'homme  de  Sienne  qui  jouissait  de  la  plus 
grande  considération.  Les  Siennois  se  brouillèrent 
avec  les  Florentins ,  au  sujet  de  Montepulciano.  Cette  Acquicilioa 
bourgade,  devenue  indépendante  en  1358 ,  s'empara  * 
le  26  mars  1495 ,  de  la  citadelle  qui  n'avait  qu'une 
faible  garnison  florentine ,  et  se  mit  sous  la  protection 
de  Sienne. 

Lorsque,  le  13  juin  1495 ,  Charles  VIII  revenant 
de  Naples  ,  passa  par  Sienne ,  le  parti  populaire  lui 
demanda  un  chef.  Il  lui  donna  ,  comme  capitaine- 


316     LIVRE  VI.  CHAP.  XV.  MOYENNE -ITALIE. 

généra] ,  Louis  de  Luxembourg,  comte  de  Ligny,  au- 
quel il  laissa  un  corps  de  troupes  de  500  hommes, 
sous  le  commandement  de  Gaucher  de  Tinteville  ; 
mais  les  événemens  arrivés  en  Lombard  ic  ne  permirent 
pas  à  celui-ci  de  se  maintenir  à  Sienne. 

Les  Siennois ,  redoutant  la  vengeance  des  Floren- 
tins, engagèrent  un  corps  permanent  de  troupes  ré- 
glées ,  dont  ils  donnèrent  le  commandement  à  Louis 
Bellardi  et  à  Pandolfe  Petrucci,  avec  un  pouvoir  ju- 
diciaire illimité  pour  l'étendue,  mais  borné  à  peu  de 
mois.  Petrucci ,  ayant  découvert  que  son  collègue  en- 
tretenait des  intelligences  avec  les  Florentins,  le  fit 
expulser,  et  régna  depuis  ce  moment  en  maître,  mais 
avec  justice  et  modération  ,  et  sans  affecter  les  dehors 
d'un  souverain.  Le  14  septembre  1498,  il  conclut  une 
trêve  de  cinq  ans  avec  les  Florentins.  Pendant  ce 
temps ,  les  Siennois  devaient  rester  en  possession  de 
Montepulciano ,  mais  fermer  le  passage  de  leur  terri- 
toire et  de  leur  ville  à  tous  les  ennemis  des  Florentins, 
nommément  aux  Vénitiens.  On  regrette  de  voir  que 
Petrucci,  pour  affermir  son  pouvoir,  ait  eu  recours  à 
un  crime.  Il  fit  assassiner,  le  19  juillet  1500  ,  Nicolas 
Borghèse,  son  beau-père,  qui  s'était  déclaré  pour  les 
Vénitiens.  Dans  toutes  les  autres  occasions,  Petrucci 
donna  des  preuves  de  justice  et  de  modération.  Dé- 
pourvu d'instruction,  il  s'éleva  cependant,  par  la  force 
de  son  génie,  au  niveau  des  plus  grands  hommes  de 
son  siècle. 

Petrucci  ne  put  voir  sans  de  vives  alarmes  l'entrée 
d'une  armée  française  en  Toscane  ,  qui  eut  lieu  au 
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mois  de  mai  1500 ,  lorsque  Louis  XII  envoya  Hugues 
de  Beaumont  au  secours  des  Florentins  ,  pour  leur 
aider  à  reprendre  Pise  l.  Il  était  à  craindre  qu'après 
la  conquête  de  cette  ville,  les  Français  n'exigeassent. la 
restitution  de  Montepulciano.  Petrucci  s'efforça  ,  en 
homme  prudent,  de  maintenir  avant  tout  la  bonne 
intelligence  avec  les  Français  et  leurs  comuiandans  , 
auxquels  il  paya  quelques  milliers  de  ducats ,  aOu 
qu'ils  n'exerçassent  pas  de  déprédations  dans  le  terri- 
toire de  Sienne.  Cette  république  et  son  chef  en  par- 
ticulier coururent  un  danger  plus  imminent  par  les 
projets  de  César  Borgia ,  qui  visait  à  se  rendre  maître 
de  la  Toscane  et  de  la  Romagne.  Ils  commencèrent  à 
se  manifester,  lorsqu'en  septembre  1501  ,  ce  prince 
s'empara  de  Piombino.  Alexandre  VI  éprouva  tant  de 
satisfaction  de  cet  événement  ,  qu'il  se  rendit  lui- 
même  à  Piombino,  pour  jouir  du  triomphe  de  son  fils. 
Petrucci  accepta  l'invitation  que  lui  fit  le  pape  de  ve- 
nir l'y  voir  ;  mais  averti  par  un  ami  qu'Alexandre 
avait  le  dessein  de  le  faire  arrêter,  il  se  dispensa  du 
voyage  ,  sous  le  prétexte  d'une  maladie.  Immédiate- 
ment après ,  il  acheta  la  protection  de  Louis  XII  par 
un  traité  qui  fut  signé  le  29  juillet  1502  ,  et  par  lequel 
Sienne  s'engagea  à  payer  au  roi  40,000  ducats.  C'est 
à  cette  époque  qu'on  place  le  mot  que  dit  Petrucci  à 
Gualterotti,  ambassadeur  de  la  république  de  Flo- 
rence :  «  Il  faut ,  lui  dit-il ,  que  je  m'apprête  à  vous 
envoyer  les  médecins  (i  medici),  car  je  vois  bien  que 
sans  eux  vous  ne  guérirez  pas.  »  Il  entra  dans  la  ligue 

'  V*>j,  B»  256  de  ce  vol. 
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que  les  Ursins ,  Vitellozzo  Vilelli ,  seigneur  de  Citta 
di  Castello,  Jean- Paul  Baglione  ,  seigneur  de  Pe- 
rouse,  Jean  Bentivoglio  ,  seigneur  de  Bologne,  con- 
clurent contre  César  Borgia ,  alors  duc  de  Valenti- 
nois.  Petrucci  prit  part  aussi  à  uu  congrès  qu'ils 
tinrent  à  la  Magione,  en  y  envoyant  Antoine  de 
Venafro ,  son  ministre  et  confident. 

La  fortune  trahit  la  cause  des  confédérés  :  ceux 
d  entre  eux  qui  conservèrent  la  vie  furent  obligés  de 
reconnaître  la  domination,  les  uns,  de  César,  les  au- 
tres, de  l'Eglise  ^  il  ne  restait  que  Petrucci.  Le  duc  de 
Valentinois  exigea  de  la  république  de  Sienne  son  ex- 
pulsion ,  et  pour  donner  force  à  sa  réquisition,  il  entra, 
à  main  armée ,  dans  son  territoire.  Petrucci  céda  à 
l'orage  :  il  consentit  a  sortir  de  Sienne  à  condition 
que  le  duc  évacuât  en  môme  temps  le  territoire  de  la 
république.  Il  se  retira  en  conséquence,  le  28  janvier 
1503,  à  Lucques,  de  môme  que  l'ancien  seigneur  de 
Pérouse,  et  avec  Antoine  de  Venafro  et  toute  la  fa- 
mille des  Bichi.  La  balie ,  quoique  composée  de  ses 
amis ,  se  vit  forcée  de  le  bannir  et  de  conclure  une 
alliance  avec  le  duc  de  Valentinois;  mais  elle  tint 
d'une  main  ferme  les  rônes  du  gouvernement  et  ré- 
prima tous  les  efforts  des  démagogues.  L'exil  de  Pe- 
trucci ne  dura  que  deux  mois  :  Louis  XII  qui  le  pro- 
tégeait comme  le  duc  de  Valentinois,  s'entremit  entre 
ces  deux  ennemis.  Il  fît  négocier  par  François  Car- 
dulo  dcNarni,  protonotaire  apostolique,  une  alliance 
eutre  Florence,  Bologne,  Sienne  et  Lucques,  et,  le 
29  mars  1503 ,  Petrucci  fut  rappelé  et  réintégré  dans 
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ses  fonctions  de  membre  de  la  balie.  11  avait  promis 
aux  Florentins  la  restitution  de  Montepulciano; 
il  trouva  des  prétextes  pour  ajourner  l'exécution  de 
cet  engagement.  Il  soutint  môme  Pise  dans  sa  ré- 
bellion. 

Louis XII  cependant  retira  sa  protection  à  Petrucci, 
lorsqu'il  sut  que  ce  chef  était  entré  en  pourparler 
avec  les  Espagnols;  il  offrit  môme  des  troupes  aux 
Florentins  pour  lui  faire  la  guerre;  mais  ces  républi- 
cains qui  n'étaient  pas  encore  parvenus  à  soumettre 
Pise,  préférèrent  de  conclure,  au  mois  d'avril  1506, 
une  nouvelle  trêve  de  trois  ans,  pendant  lesquels 
Montepulciano  devait  rester  aux  Siennois.  A  son  ex- 
piration,  elle  fut  encore  une  fois  renouvelée  pour 
deux  ans;  Pise  s'étant  soumise  dans  cet  intervalle, 
et  les  Florentins  n'ayant  plus  de  motif  de  ménager 
Sienne,  Nicolas  Macchiavel  vint,  le  5  décembre  15 10, 
comme  leur  ambassadeur ,  réclamer  la  restitution  de 
Montepulciano.  Jules  II  qui  craignait  que  cette  con- 
testation n'attirât  les  Français  en  Toscane,  négocia 
un  arrangement  qui  fut  signé  le  3  septembre  1511,  et 
eu  vertu  duquel  Montepulciano  entra  volontairement, 
et  du  consentement  des  Siennois ,  sous  la  domination 
de  Florence  ;  cette  république  garantit  pour  vingt- 
cinq  ans  l'intégrité  du  territoire  de  Sienne,  et  le  main- 
tien de  Tautorité  de  Petrucci  et  de  ses  fils. 

Ce  grand  homme  d'état  mourut  le  21  mai  1512, 
laissant  trois  fils,  Borghèse,  âgé  de  vingt  ans,  qui  lui 
succéda  comme  chef  de  la  balie  et  commandant  des 
troupesj  le  second,  Alphonse,  âgé  de  dix-neuf  ans, 
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était  cardinal  depuis  1509  ;  le  troisième,  Fabio,  était 
encore  enfant.  Léon  X ,  qui  devait  son  élévation  au 
cardinal  Alphonse  Petrucci,  poussa  l'ingratitude  jus- 
qu'à dépouiller  son  frère  de  la  seigneurie  qu'il  avait 
héritée  de  son  père.  Il  la  destinait  à  un  de  ses  vils  fa- 
voris ,  Raphaël  Petrucci ,  évéque  de  Grosseto  ,  qu'il  fit 
installer  le  10  mars  1515 ,  comme  seigneur  de  Sienne, 
par  Vitello  Vitelli ,  son  général,  et,  le  21  juin  1517, 
il  fit  élrangler  le  cardinal  comme  auteur  d'uu  complot 
vrai  ou  supposé  contre  sa  vie  1.  Fabio  Petrucci  fut 
réintégré,  à  la  fin  de  1525,  sur  la  demande  du  pape 
Clément  VU ,  par  Jean  Stuart,  duc  d'Àlbauy,  général 
de  l'armée  de  François  Pr,  roi  de  France.  Ce  nouveau 
mr^  *j;,,,0"chef  ne  se  maintint  pas  long-temps-,  le  parti  popu- 
reiruct.       jajre  prjt  encore  une  fQ;s  ie  (]essus  $  comme  du  temps 

des  Monts,  et  les  exils  recommencèrent.  Le  17  juin 
1526 ,  une  armée  du  pape  se  présenta  devant  les  murs 
de  Sienne  pour  y  ramener  les  émigrés;  mais  ce  corps, 
mal  composé,  et  étranger  à  la  discipline,  fut  mis,  le 
25  juillet,  dans  une  déroute  complète,  par  400  hom- 
mes sortis  de  Sienne.  Dix-sept  canons  tombèrent  entre 
les  mains  des  vainqueurs. 
AipKonfePic-  '  L'état  anarchique  de  Sienne  continua  jusqu'au  mois 

rot. .mini  ,  chef  ™ 

dr  i.rei>uLii4u*.  Je  mai  1538.  Le  crédit  de  l'empereur  fit  alors  nom- 
mer chef  de  la  république  Alphonse  Piccolomini 

*  ■ 

'  Voy.  vol.  XIXf  p.  258. 

*  Proprement  Todeschini.  Le  neveu  Je  Pie  II,  fils  de  La u dorai* 
Piccolomini  f  avait  clé  créé  duc  d'Amalfi  par  Ferdinand  1 1  roi  de 
Naplcs,  dont  il  Ipousa  la  fille  na'urclle  ,  Marie  d'Aragon.  Voy.  vol. 
XIX,  P.  221. 
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tJuc  d'Amalfi ,  descendant  d'un  neveu  de  Pie  II.  Ce 
seigneur  se  laissa  diriger  par  Jules  Savio  et  ses  six  frères. 
Cette  famille  devenue  plus  puissante  qu'aucune  fa- 
mille ne  doit  l'être  dans  un  e'tat  bien  organisé,  se 
mettait  au-dessus  des  lois,  violait  impunément  la  pro- 
priété des  citoyens  et  attentait  à  l'honneur  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  filles.  Charles-Quint,  à  qui  ces 
abus ,  ainsi  que  les  liaisons  secrètes  des  Savi  avec  la 
France,  furent  dénoncés,  chargea  en  1541  son  mi- 
nistre Granvelle  de  réformer  le  gouvernement  de 
Sienne.  La  souveraineté  fut  confiée  à  une  balie  de  qua- 
rante membres,  dont  trente-deux  furent  nommés  par 
les  quatre  Monts  et  huit  par  Granvelle,  Tous  les  trois 
ans  le  sénat  de  Milan ,  ou  celui  de  Naples ,  devait  nom- 
mer le  président  des  tribunaux  qui  serait  toujours  un 
sujet  de  l'empereur.  Le  duc  d'Amalfi  et  les  Savi  furent 
éloignés.  Don  Juan  de  Luna  resta  à  Sienne  avec  une 
garnison  espagnole  pour  maintenir  le  gouvernement 
aristocratique  :  il  ne  put  cependant  en  prolonger 
l'existence  au-delà  du  6  février  1545.  Ce  jour,  le  peu- 
ple se  souleva,  et  le  4  mars  Luna  sortit  de  Sienne  avec 
une  centaine  de  membres  de  l'aristocratie  -,  le  mont 
des  Neuf  fut  entièrement  privé  de  toute  part  au  gou- 
vernement. x 

Charles-Quint  mit  fin  à  cette  nouvelle  démocratie  Goiwenw- 

menl  de  Mrn- 

en  faisant  entrer  dans  Sienne ,  le  29  septembre  1547  ,  doM»  1548* 
un  corps  de  troupes  sous  le  commandement  de  Diego 
Hurtado  de  Mendoza,  l'auteur  de  l'Histoire  de  la 
guerre  de  Grenade1,  qui,  le  4  novembre  1548,  y 
■  Voy.  vol.  XVI,  p.  259;  XVIII,  p.  69. 

xx.  21 
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établit  une  nouvelle  balie  de  quarante  membres,  dont 
il  nomma  lui-même  la  moitié  ,  et  bâtit  une  citadelle. 
Homî^tLT'1*  Ce  gouvernement  ne  fut  pas  non  plus  de  longue 
fi»nc.iw,  1652.  Jur^.  Au  bout  de  quatre  ans  les  Siennois  se  tour- 
nèrent du  côté  de  la  France,  et,  le  26  juillet  1552,  un 
corps  de  Français  commandé  par  Nicolas  des  Ursins  », 
auquel  se  joignirent  deux  émigrés  siennois  ,  Énée  Pic- 
colomini  et  Amerigo  Amerighi,  entra  dans  Sienne 
d'où  ils  chassèrent  les  Espagnols.  La  forteresse ,  mal 
pourvue  de  vivres ,  se  rendit  par  capitulation  le  3  août 
1552,  et,  le  11  du  même  mois,  Pierre  la  Barthe,  sei- 
gneur de  Thermes,  qui  avait  été  gouverneur  de  Parme, 
vint,  en  la  même  qualité,  s'établir  à  Sienne. 

Charles-Quint ,  de  son  côté  ,  chargea  le  vieux  don 
Pèdre  de  Tolède  ,  vice-roi  de  Naples,  d'expulser  les 
Français  de  Sienne  ;  mais  au  moment  où  il  allait  se 
mettre  à  la  tête  des  troupes  il  mourut  à  Florence  ,  le 
22  février  1553.  Il  fut  remplacé  par  son  61s,  donGar- 
cias ,  qui  entra  dans  le  territoire  de  la  république,  et 
s'empara  de  plusieurs  places.  L'apparition  de  la  flotte 
turque  sur  les  côtes  de  Naples  le  força  de  se  retirer. 
La  Porte,  alliée  du  roi  de  France,  envoyait  régulière- 
ment chaque  année  une  flotte  ravager  les  côtes  des 
états  de  l'empereur  en  Italie.  Cosme  I"  de  Médicis 
qui,  sans  se  déclarer  ouvertement  ennemi  des  Français 
et  des  Siennois,  s'entendait  secrètement  avec  l'empe- 
reur, fit  avec  les  derniers,  au  mois  de  mars,  un  arran- 

1  Nicolas  des  Ursins,  comte  de  Pitigliano}  arrière-pctit-fiU  de  ce- 
lui du  même  nom  uui  avait  été  au  service  de  la  république  de  Ve- 
nise. Voy.  vol.  XIII ,  p.  303  ;  XX,  p.  181. 
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Çement  en  vertu  duquel  les  places  conquises  par  don 
Garcias,  qui  était  son  beau-frère 1 ,  leur  furent  rendues. 

En  concluant  cet  accord,  Cosme  de  Médicis  n'avait  sîv  de 

_  (  >      Sienne  par 

fait  qu'ajourner  ses  projets  sur  Sienne.  Le  2/  janvier  S^™*^.*""* 
1554,  ses  troupes  commandées  par  Jean-Jacques  de  Mé- 
dicis, marquis  de  Marignan,  d'une  famille  milanaise, 
s'emparèrent  par  surprise  de  la  porte  dite  Camullia  et 
d'un  bastion  qui  la  défendait  ;  mais  ils  ne  purent  pé- 
nétrer dans  la  ville  où  le  maréchal,  Pierre  de  Strozzi , 
lieutenant  du  roi  en  Italie ,  lequel  brûlait  d'envie  de 
venger  sur  les  Médicis  le  sang  de  son  père  Philippe, 
entra  bientôt  après.  Marignan,  renonçant  au  projet  de 
prendre  Sienne  de  force,  la  bloqua  et  s'occupa  de 
forcer  les  châteaux  des  environs  dont  les  habitans  fu- 
rent traités  d'une  manière  barbare.  Le  1 1  juin,  Strozzi, 
à  la  tète  de  6,000  hommes,  sortit  de  la  ville  et  alla  re- 
joindre un  renfort  venant  par  Pontrémoli ,  qu'il  in- 
troduisit dans  la  place  assiégée.  Biaise  de  Montluc  que 
Henri  II  envoyait  pour  commander  à  Sienne  ,  étant 
arrivé  aussi  avec  de  nouvelles  troupes  débarquées  à 
Scarlatino ,  Strozzi  quitta  une  seconde  fois  la  ville , 
traversa  l'Arno ,  soumit  le  Val  de  Nievole ,  mit  des 
garnisons  françaises  à  Monte  Catino  et  à  Monte  Carlo, 
et  obligea  ainsi  Marignan  de  s'éloigner  ;  ce  qui  laissa 
aux  habitans  le  temps  de  faire  entrer  des  provisions. 
Marignan  qui  suivait  Strozzi,  l'ayant  forcé  d'en  venir, 
le  2  août  1554,  à  une  bataille  rangée  près  deLucigna- 
no  ,  mit  en  déroute  l'armée  du  maréchal  qui  perdit 
4,000  hommes. 

i  Voy.  p.  284  de  ce  vol. 
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Fin  de  i.        Ce  malheur  accabla  Sienne.  Le  marquis  de  Mari- 

iblique  de 


publique  de  * 

«i«nne.  gnan  reSserra  le  blocus  et  réduisit  les  habitans  à  la 
dernière  extrémité*.  La  province  entière  éprouvait  les 
horreurs  de  la  famine*  et  Ton  porte  à  50,000  le  nombre 
des  paysans  qui  périrent  de  misère,  dans  les  combats 
ou  les  supplices.  La  popidation  de  la  ville  de  Sienne  , 
qui  était  de  50,000  âmes  fut  réduite  au  tiers.  Quand 
les  habitans  manquèrent  absolument  de  vivres,  ils  capi- 
tulèrent enfin,  le  2  avril  1555,  à  des  conditions  hono- 
rables. La  république ,  en  se  soumettant  à  l'empereur , 
conserva  sa  liberté  et  ses  magistrats  ;  et  ce  souverain 
promit  de  ne  pas  faire  élever  de  citadelle  à  Sienne.  Les 
sienne  réunie  troupes  impériales  y  entrèrent  le  21  avril.  Ce  ne  fut 

à  l'état  de  To«-  r  r  ■»  9 

cane,  1557.  qUe  par  un  traité  conclu,  le  o  juillet  1557,  que  Phi- 
lippe II  céda  l'état  de  Sienne  à  Gosme  Ier  qui  en  avait 
fait  la  conquête  à  ses  frais,  mais  il  se  réserva  le  district 

vmSiUvtém  9ae  *  jusqu'au  dix-neuvième  siècle,  on  a  appelé  l'E- 
tat  des  Présides  ,  savoir  Orbitello,  Porto  Ercole ,  Te- 
lamone,  Monte  Argentaro,  et  Porto  San  Stefano.  Le 
reste  du  territoire  de  Sienne  n'a  pas  cessé,  depuis  ce 
moment,  de  faire  partie  de  l'état  de  Toscane. 


m.  Rire-  III.  RÉPUBLIQUE  DE  LUCQUES*. 

BLIQUB  DE 

LlOQtJK». 

La  république  de  Lucques  avait  recouvré  sa  liberté 
en  1330.  Seule  de  toutes  les  républiques  de  la 
Moyenne-Italie,  si  nous  exceptons  S.  Marin,  elle  la 
maintint,  non-seulement  pendant  toute  cette  période, 
mais  encore  cent  quatre-vingts  ans  au-delà.  Elle  dut 

«  Suite  du  vol.  X,  p.  107.  , 
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sans  cloute  cet  avantage  à  la  sagesse  de  son  gouverne- 
ment aristocratique,  à  la  petitesse  de  son  territoire  qui 
la  réduisit  à  ne  jouer  qu'un  rôle  défensif  dans  toutes  les 
guerres  qui  désolaient  l'Italie ,  et  à  la  force  relative  de 
sa  population  qui  fournissait  30,000  hommes  en  état 
de  combattre  pour  sa  liberté.  Cette  république 
échappa  ainsi  à  l'ambition  de  ses  voisins ,  les  Médicis 
qui ,  plus  d'une  fois  essayèrent  de  la  soumettre.  Son 
histoire  présente  un  petit  nombre  de  faits  qui  soient 
assez  importans  pour  être  rapportés  ici. 

Lorsqu'en  1484  Laurent  de  Médicis  enleva  Pietra 
Santa  aux  Génois  ,  la  république  de  Lucques  fit  valoir 
ses  prétentions  sur  cette  place  qu'elle  avait  perdue 
cent  cinquante  ans  auparavant  ».  Cette  réclamation 
n'eut  pas  de  suite  pour  le  moment ,  mais  les  Lucquois 
ne  perdirent  pas  l'occasion  qui  se  présenta  en  1496 
de  la  reproduire.  Pietra  Santa  fut  une  de  ces  places 
dont  Pierre  de  Médicis  remit,  en  1494,  la  garde  au 
roi  Charles  VIII.  Le  bâtard  de  Roussi,  qui  y  com- 
mandait, la  vendit  aux  Lucquois ,  le  30  mars  1496  , 
pour  30,000  florins.  Cette  possession,  importante 
par  sa  position  ,  devint ,  en  1515 ,  l'objet  d'une  guerre 
entre  Lucques  et  Florence.  Léon  X  intervint  comme 
médiateur  entre  les  deux  états  ;  mais,  le  12  octobre, 
il  força  Lucques  à  restituer  Pietra  Santa. 

En  1531,  il  y  eut  à  Lucques  une  insurrection  qui 
engagea  la  seigneurie  à  donner,  le  1er  mai,  au  peuple 
une  part  un  peu  plus  grande  au  gouvernement  ;  mais, 

'  A  l'occasion  du  bouleversement  causé  par  Jean  de  Luxembourg 
et  le  traite'  d'Orci. 
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le  9  avril  1532,  l'ancien  système  fut  rétabli,  et  le  $ 
décembre  1556 ,  le  gonfalonier  Martin  Bernardine-  fit 
passer  la  loi  nommée  d'après  lui  Martinienne,  qui 
est  devenue  la  vraie  base  de  l'aristocratie  lucquoise 
par  une  disposition  qui  excluait  à  jamais  de  la  ma- 
gistrature, tout  fils  d'étranger  ou  de  campagnard. 
Ainsi,  la  souveraineté,  restreinte  à  un  certain  nombre 
de  familles,  fut  transmise  comme  héritage ,  et  celles 
auxquelles  ce  privilège  appartenait  n'étant  pas  recru- 
tées par  l'adjonction  d'anoblis,  se  réduisirent  succes- 
sivement au  nombre  de  quatre-vingt-huit. 

iti^ïïcE-  TV-  État  de  Massa  et  Carrare. 

Les  états  de  Massa  et  Carrare ,  avec  d'autres  places^ 
de  la  Lunigiane,  appartenaient  anciennement  à  la 
maison  d'Esté  dont  celle  de  Malaspina  était  une  bran- 
che. On  y  trouve  la  petite  ville  de  Massa  ayant  un 
château  et  située  assez  près  de  la  mer ,  le  petit  port  de 
Lavenza  et  Carrare,  fameux  par  son  marbre  blanc ,  le* 
plus  beau  qu'on  connaisse  après  celui  de  Paros.  Le 
premier  de  la  famille  de  Malaspina  qui  soit  nommé 
dans  l'histoire  est  Obizzo,  à  qui ,  en  1164,  l'empereur 
Frédéric  Ier  confirma  ses  possessions  situées  entre  les 
républiques  de  Florence,  Gênes  et  Lucques.  Albéric 
Malaspina,  margrave  de  Massa  et  Carrare,  le  dernier 
de  sa  race ,  laissa ,  en  1 520 ,  ce  pays  à  sa  fille  Richarde, 
épouse  de  Laurent  Cibo,  comte  de  Ferentillo ,  petit- 
fils  du  pape  Innocent  VIII.  Son  fils  Albéric  Ier  fut 
élevé  par  l'empereur  Maximilien  II  au  rang  de  prince 
de  Massa  et  margrave  de  Carrare. 


Famille  de 
Cibo. 
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Santi,  ce  fils  d'Ange  Cascese  qu'en  1446  on  avait  Jfflfâgr 
Feconnu  ou  fait  passer  pour  un  fils  d'Hercule  Benti-  14°2, 
voglio ,  gouverna  Bologne ,  comme  chef  de  la  répu- 
blique, avec  une  modération  et  une  sagesse  admirables  ; 
il  fit  élever  avec  une  tendresse  de  père  le  fils  d'Anni- 
bal  Bentivoglio  dont  on  lui  avait  fait  prendre  la  place. 

Ce  fils  lui  succéda  sous  le  nom  de  Jean  II  Benti-  .  Je;n  '{fëp- 

,  UvogUo,  1462- 

voglio.  Emule  de  Laurent  de  Médicis,  son  contem-1600, 
porain ,  il  se  déclara  protecteur  des  lettres  et  des  arts  5 
il  remplit  Bologne  de  monumens  précieux  et  de  somp- 
tueux édifices.  Ses  talens  militaires  lui  donnaient  un 
avantage  sur  Médicis ,  mais  ce  rival  lui  était  supérieur 
par  l'aménité  de  son  caractère.  La  famille  des  Mal  vezzi 
forma  contre  lui  une  conspiration  qui  fut  découverte 
le  27  novembre  1488  ;  tous  les  membres  de  cette  fa- 
mille nombreuse  furent  exilés. 

César  Borgia,  après  avoir  pris  Faenza  en  avril  1501, 
était  sur  le  point  d'attaquer  Bentivoglio,  lorsque 
Louis  XII  se  déclara  protecteur  de  ce  dernier.  Borgia 
conclut  alors  avec  Jean  II  un  traité  par  lequel  le  chef 
de  Bologne  lui  céda  Castel  Bolognèse  et  lui  promit  un 
tribut  annuel  de  9,000  ducats.  Pour  payer  cette  con- 
cession ,  César  commit  un  acte  de  perfidie ,  en  révélant 
à  Bentivoglio  les  intelligences  qu'il  entretenait  avec 
les  Marescotti ,  famille  riche  et  puissante  de  Bologne. 
Aussitôt  Bentivoglio  ordonna  de  fermer  les  portes  de 

1  Suite  du  vol.  X,  p.  179. 
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la  ville  et  fît  massacrer  toute  cetle  famille,  hommes  et 
femmes,  au  nombre  de  trente-cinq,  avec  deux  cents 
personnes  qui  lui  étaient  alliées.  Cependant  le  service 
que  Borgia  venait  de  rendre  à  Jean  Bentivoglio,  n'em- 
pêcha pas  celui-ci  d'entrer  dans  la  confédération  qui , 
en  1502,  fut  conclue  à  la  Magione  contre  le  duc  de 
Valentinois       L'issue  malheureuse  de  cette  ligue, 
laissa  le  seigneur  de  Bologne  seul  et  sans  appui,  et  il 
dut  s'estimer  heureux  d'obtenir,  le  2  décembre  1502, 
la  paix  d'Imola ,  par  laquelle  sa  souveraineté'  fut  re- 
connue par  l'Église,  à  condition  qu'il  servirait  le  duc 
dans  ses  guerres  avec  100  hommes  d'armes  et  200  ar- 
balétriers à  cheval,  et  lui  paierait  12,000  ducats  an- 
nuellement. 

Echappé-  à  ce  danger  qu'il  s'était  attiré,  Jean  H 
Bentivoglio  succomba  à  un  autre  qu'il  n'avait  pas  pro- 
voqué, et,  après  un  règne  de  quarante-quatre  ans  , 
fut  dépouillé  de  sa  souveraineté. 

Jules  II  avait  résolu  de  réunir  à  l'État  ecclésiastique 
les  deux  seigneuries  de  Pérouse  et  de  Bologne.  Après 
avoir  réussi  à  l'égard  de  Pérouse  *  ,  Û  marcha  contre 
Bentivoglio.  Sans  écouter  les  propositions  que  lui  fit 
ce  prince  alors  abandonné  par  Louis  XII  son  protec- 
teur, le  pape  publia  à  Cesène,  le  10  octobre  1506, 
une  bulle  par  laquelle  il  déclarait  ce  seigneur  et  ses 
partisans  rebelles  à  l'Église,  abandonnait  leurs  biens 
au  pillage,  et  vouait  leurs  personnes  à  l'esclavage.  Dix 
jours  après ,  il  entra  dans  le  territoire  de  Bologne  à  la 
tête  d'une  armée  commandée  par  François  II,  margrave 
'  Voy.  p.  318  de  ce  vol.       »  Voy,  vol.  XIX  ,  p.  245. 
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de  Man touc,  dans  laquelle  se  trouvaient  des  contin- 
gens  de  Florence ,  de  Ferrare ,  de  Mantoue  et  de  Na- 
ples.  Le  maréchal  deChaumont,  arrivé  par  Modène 
avec  6,000  Français,  ayant  signifié  à  Bentivoglio  ,  le 
2  octobre,  que,  s'il  ne  se  soumettait  avant  deux 
jours,  il  perdrait,  outre  sa  souveraineté,  ses  biens  pa- 
trimoniaux, ce  vieillard  septuagénaire  sortit  de  Bo- 
logne ,  le  2  novembre ,  avec  sa  femme,  ses  enfans  et  ses 
effets  les  plus  précieux.  Le  11  du  même  mois,  Jules II 
fit  son  entrée  dans  cette  ville  grande  et  magnifique.  Il 
lui  laissa  ses  privilèges  et  son  gouvernement  républi- 
cain ,  et  confia  toute  l'autorité  à  un  sénat  de  quarante 
membres. 

Jean  Bentivoglio  mourut  au  mois  de  février  1508  à 
Milan  où  il  s'était  retiré.  Annibal ,  l'aîné ,  et  Henri ,  le 
plus  jeune  de  ses  fils,  essayèrent  de  s'emparer  de  Bo- 
logne par  un  coup  de  main.  Ils  étaient  déjà  maîtres 
d'une  porte,  mais  le  peuple  qui  se  trouvait  bien  sous 
la  domination  du  pape  prit  les  armes  et  les  chassa.  Les 
circonstances  changèrent  cependant  en  1511.  Jules  II 
était  alors  en  guerre  avec  la  France ,  et  le  maréchal 
Jean- Jacques  Tri vulce  s'approcha  de  Bologne  avec  une 
armée  française,  amenant  avec  lui  Annibal  et  Henri, 
tous  les  deux  fils  de  Jean  II.  Le  21  mai  1511,  leurs  amis 
leur  ouvrirent  les  portes  de  la  ville.  Le  peuple,  in- 
constant dans  ses  affections  ,  abattit  la  statue  en 
bronze  du  pape,  ouvrage  de  Michel-Ange  Buona- 
rotti  1é 

Jules  II  désirait  ardemment  venger  cet  outrage.  Fiu  de  la  iû- 
*  Yoy.  p.  123  de  ce  vol. 
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jJJStjt^Dk  le  commencement  de  1512,  l'armée  espagnole^ 
commandée  par  Raymond  de  Ca rdone,  et  celle  du 
pape ,  ayant  à  sa  tête  Jean  de  Médicis ,  cardinal-légat  ^ 
et  Marc-Antoine  Golonna 1 ,  assiégèrent  Bologne  ;  eile- 
était  défendue  par  Odet  de  Foix ,  seigneur  de  Lautrec,. 
et  par  Yves  d'Alegre  ;  mais ,  le  5  février ,  Gaston  de 
Foix ,  duc  de  Nemours ,  entra  dans  la  ville  avec  un 
renfort  de  troupes  françaises ,  et  le  siège  fut  levé  sur- 
le-champ.  Peu  après ,  ce  jeune  héros  livra  la  bataille 
deRavenne,  qui  lui  coûta  la  vie  :  l'évacuation  de 
l'Italie  par  les  troupes  françaises  en  fut  la  suite.  Les 
Bentivoglio  s'enfuirent  de  Bologne  ;  cette  ville  rentra 
sous  la  domination  du  pape ,  par  une  capitulation  du 
10  juin  1512 ,  par  laquelle  elle  fut  privée  du  droit  de 
nommer  ses  magistrats.  Ainsi  finit  à  jamais  la  répu- 
blique de  Bologne. 

Vû*?£  VI.  RÉPUBLIQUE  DE  S.  MARIN. 

Les  nombreuses  républiques  italiennes  dont  l'his- 
toire remplit  tant  de  pages ,  ont  aujourd'hui  disparu  ; 
une  seule,  celle  dont  les  annales  parlent  le  plus  rare-* 
ment ,  a  survécu  à  tant  de  révolutions.  C'est  une  pe- 
tite ville  située  dans  la  Romagne,  sur  une  montagne 
que  les  anciens  nommaient  Titan ,  et  dont  la  partie  la 
plus  élevée  est  aujourd'hui  appelée  la  Guaïta.  Uu 
maçon  du  cinquième  siècle ,  nommé  Marin ,  s'y  retira 
pour  mener  une  vie  ascétique  -,  d'autres  solitaires  l'y 

'  Iî  était  neveu  par  alliance  du  pape,  ayant  épouse'  Lucrèce  Je  la 
Rovcrc,  nièce  de  Jules  II. 
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suivirent,  et  ce  fut  ainsi  qu'un  état  d'environ  5,000 
âmes  prit  naissance. 

Cette  république  acheta,  en  1100,  du  comte  de 
Montefeltre,  le  château  de  Pennarosta,  et,  en  1170 , 
celui  de  Gasolo.  Dans  le  moyen  âge ,  elle  eut  à  préser- 
ver son  indépendance  contre  ses  voisins ,  les  papes , 
les  évêques  de  Montefeltre ,  ses  chefs  spirituels ,  les 
Malatesta,  seigneurs  de  Ri  m  mi,  et  les  seigneurs  de 
Carpegna,  qui  tour  à  tour  essayèrent  de  la  soumettre. 
Mais  ce  petit  état  se  conduisit  avec  une  grande  pru- 
dence dans  ces  temps  dangereux ,  ne  prenant  que  ra- 
rement part  à  la  lutte  entre  les  Gibelins  et  les  Guelfes. 
Cependant  il  se  forma  à  S.  Marin  ,  dans  ces  petites 
guerres ,  une  caste  noble  qui  mêla  au  gouvernement 
quelques  élémens  aristocratiques.  Les  citoyens  de 
S.  Marin  ,  renommés  comme  soldats  ,  assistèrent, 
vers  1460  ,  Pie  II  contre  un  Malatesta  de  Rimini  ;  et 
ce  service  fut  récompensé  par  le  don  de  quatre  petits 
châteaux,  Serravalle,  Factano,  Montgiardino  etFio- 
rentino.  C'est  l'époque  brillante ,  mais  courte ,  de  son 
histoire-,  car  la  république  fut  bientôt  ramenée  à  son 
état  primitif.  En  1501 ,  elle  se  vit  un  instant  forcée  de 
se  soumettre  à  César  Borgia ,  duc  de  Valentinois  -,  mais 
elle  recouvra  bientôt  sa  liberté  ;  une  modération  rare 
parmi  les  hommes ,  et  surtout  dans  les  républiques , 
l'y  a  maintenue  au  milieu  des  ruines  dont  elle  a  été 
entourée 1 . 

1  a  Si  quelques  parties  de  vos  frontières  e'iaient  en  litige  ,  »  dit 
aux  habitans  de  S.  Marin  Monge  que  Buonaparte ,  alors  ge'néral, 
avait  député,  en  1797,  auprès  d'eux,  «  ou  même  si  quelque  autre  par- 


552     LIVRE  VI.  CHAP.  XV.  MOYENNE-ITALIE 


iTvi'il'  VIL  Principauté  de  Piombino. 

BIMO. 

La  principauté  de  Piombino  existe  depuis  1599  , 
lorsque  Gérard  Appiano ,  seigneur  de  Pise  ,  vendit 
cette  ville  au  duc  de  Milan  ,  en  se  réservant,  comme 
souveraineté  indépendante,  l'île  d'Elbe  avec  Piom- 
bino et  quelques  autres  places  qui  avaient  appartenu 
aux  Pisans  K 

En  1441,  Catherine  Appiano,  héritière  de  Piom- 
bino ,  porta  cette  principauté  dans  la  maison  des  Ur- 
sins  ;  mais  comme  elle  mourut  en  1450  ,  sans  enfans, 

tic  des  états  voisins,  non  contestée,  vous  était  absolument  nécessaire, 
je  suis  chargé ,  par  le  géuéral  en  chef,  de  vous  prier  de  le  lui  faire 
connaître.  Ce  sera  avec  le  plus  grand  empressement  qu'il  mettra  la. 
république  française  à  portée  de  vous  donner  des  preuves  de  sa  sin- 
cère amitié.  »  On  répondit  à  Monge  :  «  Retournez  auprès  du  héros 
qui  vous  envoie  ;  portez-lui  le  libre  hommage  de  notre  admiration 
et  de  notre  reconnaissance;  dites-lui  que  la  république  de  S.  Marin, 
contente  de  la  circonscription  de  son  territoire  et  de  sa  modeste  exis- 
tence, n'a  garde  d'accepter  l'offre  généreuse  qui  lui  est  faite ,  et  de 
concevoir  des  vues  ambitieuses  d'un  agrandissement  qui  pourrait , 
avec  le  temps,  compromettre  sa  liberté;  mais  que  ses  citoyens  de- 
vront tout  à  la  générosité  de  la  republique  française  et  de  son  invin- 
cible général,  s'ils  en  obtiennent  d'assurer  la  félicité  publique  par 
l'extension  des  rapports  de  leur  commerce,  auxquels  cette  félicité  est 
étroitement  unie ,  et  cela  aux  conventions  les  plus  favorables  à  leur 
subsistance.  »  Tel  est  l'empire  de  la  sagesse  sur  la  légèreté ,  de  la 
vertu  sur  le  vice,  que  Buonapartc  ne  put  refuser  son  admiration  à  la 
petite  république.  Il  lui  envoya  en  présent  quatre  pièces  de  canons, 
de  campagne  et  1000  quintaux  de  blé. 

«  Voy.  vol.  x,  p.  aa 
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*€e  fief  passa  à  une  branche  collatérale  de  la  maison 
tl'Appiano.  Alphonse  d'Aragon,  roi  de  Naples,  força, 
en  1448,  le  seigneur  de  Pionibino  de  le  reconnaître 
comme  suzerain. 

La  principauté  de  Piombino  entrait  dans  le  cercle 
des  conquêtes  que  César  Borgia  projetait  de  faire.  Il 
forma  en  effet  le  siège  de  la  capitale ,  le  4  juillet  15*01 . 
Jacques  IV  d'Appiano ,  ne  pouvant  pas  la  défendre , 
s'évada ,  et  la  ville  se  rendit ,  le  5  septembre ,  aux 
généraux  de  Borgia  ;  mais  après  la  chute  de  ce  tyran , 
Appiano  y  rentra ,  et  sa  famille  conserva  cette  princi- 
pauté au-delà  de  notre  époque ,  toujours  sous  la  suze- 
raineté (non  sous  la  souveraineté)  des  rois  de  Naples. 

VIII.  Le  duché  d'Urbin*.  vhi-d*»* 


Frédéric  de  Montefeltre  régnait  depuis  1444  à  FridMC<u 
Urbin,  avec  le  simple  titre  de  comte  ;  il  y  réunit,  en  H44-UH2." 
i  445 ,  Fossombrone  qu'il  acheta  des  Ma  lai  esta.  Toute 
la  vie  de  ce  prince  se  passa  en  expéditions  militaires, 
tant  pirce  qu'il  aimait  la  guerre ,  que  parce  qu'ayant 
trouvé  son  duché  obéré  par  les  folles  dépenses  de  son 
frère ,  le  premier  duc  d'Urbin ,  la  guerre  était  devenue 
pour  lui  un  métier  qu'il  regardait  comme  un  moyen 
de  s'enrichir.  Il  entretenait  toujours  sous  ses  ordres 
une  bonne  armée  qu'il  engageait  au  service  du  souve- 
rain qui  la  payait  le  mieux.  En  1445  ,  après  la  mort 
de  Nicolas  Piccinino  ,  il  commanda  les  troupes  de 
François  Sforce;  en  1447,  il  marcha  au  secours  des 

»  Suite  du  vol.  X,  p.  84. 
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Florentins  contre  Alphonse,  roi  d'Aragon  et  de  Na- 
ples; en  1457,  il  fit  pour  compte  de  ce  roi,  et  avec 
Jacques  Piccinino,  la  guerre  à  Sigismond  Malatesta, 
seigneur  de  Rimini ,  auquel  on  brûla  trente-sept  châ- 
teaux et  en  prit  vingt  autres  ;  en  1460,  commandant 
les  troupes  de  Ferdinand  ,  fils  d'Alphonse  ,  il  fut 
battu  ,  le  27  juillet,  par  Jacques  Piccinino  qui  avait 
pris  le  parti  de  Jean  d'Anjou;  en  1465,  il  fit  encore 
une  fois  la  guerre  à  Sigismond  Malatesta,  lui  enleva 
Fano  et  Sinigaglia,  et  le  réduisit  à  la  possession  de  la 
seule  ville  de  Rimini.  En  1467,  il  commanda  les  Flo- 
rentins contre  Barthélémy  Coléone,  auquel  il  livra,  le 

27  juillet ,  la  fameuse  bataille  de  Molinetta 1  ;  en  1469, 
il  battit ,  comme  général  du  roi  de  Naples ,  du  duc  de 
Milan  et  des  Florentins ,  les  troupes  du  pape  Paul  II , 
à  Rimini.  En  1472,  il  soumit  à  la  république  de 
Florence  la  ville  de  Volterra  qui  s'était  révoltée2.  Le 

28  mai  1474 ,  Sixte  IV  lui  conféra  le  titre  de  duc  ,  et 
fiança  son  neveu ,  Jean  de  la  Rovère  ,  à  Jeanne  ,  fille 
de  Frédéric.  En  1478 ,  ce  duc  commanda  les  troupes 
du  pape  et  du  roi  de  Naples  contre  les  Médicis  3  et ,  en 
1482 ,  celles  de  la  ligue  formée  contre  le  pape  et  les 
Vénitiens  ,  en  faveur  du  duc  de  Ferrare.  Il  mourut  le 
10  septembre  1482  ,  à  l'âge  de  soixante  ans. 

Frédéric  a  bâti  le  château  d'Urbin ,  l'un  des  plus 
beaux  de  l'Italie.  Il  y  employa  200,000  ducats  gagnés 
à  la  guerre.  Il  y  plaça  une  belle  collection  d'objets 
d'art ,  et  une  bibliothèque  très-précieuse. 

•  Voy.  p.  225  de  ce  vol.       *  Voy.  p.  227  de  ce  vol, 

*  Vov.  p.  230  de  re  vol. 
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Gui-  Ubcdd  Iy  âgé  de  dix  ans ,  succéda  à  son  père,  j 
^Guerrier  comme  lui ,  il  entra  au  service  des  papes  In- 
nocent VIII  et  Alexandre  VI.  En  1497,  il  assiégea 
Bracciano ,  chef-lieu  des  Ursins ,  que  le  pape  voulait 
dépouiller  :  Charles  des  Ursins  et  Vitellozzo  Vitelli , 
seigneur  deCitta  di  Castello,  s'étant  approchés  pour 
délivrer  cette  place,  le  duc  d'Urbin  marcha  à  leur 
rencontre,  et  leur  livra  bataille ,  le  26  janvier  1497, 
près  de  Soriano.  Il  eut  le  malheur  d'être  fait  prison- 
nier ,  et  forcé  de  payer  40,000  ducats  de' rançon  j  car 
le  pape  s'était  empressé  de  faire  la  paix  sans  stipuler  la 
liberté  de  Gui-Ubald.  Il  quitta  alors  le  service  de 
l'Eglise  pour  entrer  à  celui  de  la  république  de  Venise. 

Le  duché  d'Urbin  était  un  des  pays  dont  César 
Borgia  convoitait  la  possession.  Il  s'en  empara  par  la 
plus  insigne  trahison.  Il  demanda  au  duc,  dans  le 
mois  de  juin  1502  ,  ce  qu'il  avait  de  troupes  dispo- 
nibles ,  pour  les  employer  contre  le  marquis  de  Ca- 
merino  ;  ayant  ainsi  désarmé  Gui-Ubald ,  il  s'empara, 
le  20  juin ,  de  Cagli ,  première  place  du  duché.  Sur 
cette  nouvelle  Gui-Ubald  s'enfuit  travesti,  et  Borgia 
prit  possession  de  tout  le  duché,  à  l'exception  de  San- 
Leone  et  Maïolo.  Le  duc  d'Urbin  n'échappa  qu'avec 
beaucoup  de  peine  aux  gens  que  Borgia  avait  envoyés 
sur  toutes  les  routes  pour  l'arrêter.  Au  mois  de  no- 
vembre de  la  même  année,  Gui-Ubald  rentra  dans 
son  duché,  à  l'aide  des  confédérés  de  la  Magione; 
mais  après  la  dissolution  de  cette  alliance ,  César  s'en 
empara  de  nouveau,  le  8  décembre  1502.  Avec  la 
mort  d'Alexandre  VI ,  la  fortune  de  son  fils  s'éva- 
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nouit ,  et  Gui-Ubald  fut  rétabli  sans  obstacle  dans 
son  duché,  le  28  août  1503. 

Jules  II,  qui  fut  élu  pape  au  mois  de  novembre  sui- 
vant, était  frère  de  ce  Jean  de  la  Rovère,  qui  avait 
épousé  une  sœur  de  Gui-Ubald.  Le  nouveau  pape 
fonda  sur  cette  circonstance  l'espoir  d'une  illustration 
pour  sa  maison.  Il  combla  le  duc  d'Urbin  d'honneurs, 
et  ce  prince,  à  qui  Isabelle  de  Gonzague,  son  épouse1, 
n'avait  pas  donné  d'enfans ,  et  qui ,  perdu  de  goutte  , 
n'espérait  plus  d'en  avoir ,  se  laissa  facilement  engager 
à  adopter  Francois-Marie  de  la  Rovère,  qui  était  à  la 
fois  son  ueveu  et  celui  du  pape.  Il  mourut  à  l'âge  de 
trente-huit  ans  seulement,  le  11  août  1508.  En  lui 
s'éteignit  la  maison  de  Montefeltre. 
Fmnyu-       François  -  Marie  Ier  de  la  Rovère  succéda  sans 

Marie  de  la  r 

Rovirt.  éprouver  de  difficultés  à  son  oncle  et  père  adoptif.  Il 
était  par  sa  naissance  duc  de  Sora  et  comte  de  Gubbio. 
Ce  prince,  qui  avait  été  élevé  à  la  cour  de  France , 
avait  des  mœurs  douces  qui  ne  l'empêchaient  point  de 
se  distinguer  à  la  guerre.  Il  rendit  au  pape  d'utiles  ser- 
vices dans  les  guerres  de  Venise  etdeFerrare.  Alidosi, 
cardinal  de  Pavie  ,  qui  par  sa  fuite  précipitée  avait  en 
1511  causé  la  perte  de  Bologne ,  crut  se  disculper  en 
accusant  le  duc  auprès  du  pape.  Dans  son  indignation, 
François-Marie  s'oublia  à  un  tel  point,  qu'il  le  poi- 
gnarda en  pleine  rue.  Cité  à  comparaître  à  Rome  ,  le 
duc  s'y  présenta  et  prouva  par  documens  authenti- 

1  Fille  Je  François  I,  duc  de  Mantoue.  Un  auteur  du  temps,  en 
parlant  d'elle,  dit  :  Femme  plus  divine  qu'humaine,  pour  sa  bonté, 
son  intégrité,  son  courage  et  sa  noblesse. 
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ques ,  qu'Alidosi  s'était  rendu  coupable  de  trahison  ; 
il  fui  en  conséquence  acquitté  du  crime  de  meurtre  , 
et  replacé  à  la  tête  des  troupes  du  pape ,  avec  les- 
quelles il  prit  en  1512  Ravenne,  Bologne,  Parme  et 
Plaisance  ;  il  échoua  dans  une  entreprise  sur  Ferrare1. 
Pour  récompense  de  ses  services ,  le  pape  lui  fît,  le  16 
juillet  1513 ,  la  concession  du  fief  de  Pesaro,  qui  était 
échu  le  5  août  1512  à  la  chambre  apostolique  :  Fran- 
çois-Marie y  ajouta  les  alleux  du  dernier  seigneur, 
qu'il  acheta  pour  une  somme  de  20,000  ducats. 

Francois-Marie  se  brouilla  avec  Léon  X,  succes- 
seur  de  Jules  II,  parce  qu'ayant  été,  sous  celui-ci , 
capitaine-général  de  l'Église ,  il  ne  voulut  pas  servir 
sous  Laurent  II  de  Médicis ,  neveu  du  Pape.  Léon  X 
avait  destiné  à  ce  jeune  homme  le  duché  de  Modène, 
mais ,  après  avoir  été  obligé  de  restituer  Modène ,  par 
le  traité  de  Viterbe ,  il  voulut  lui  donner  en  place  le 
duché  dUrbin.  Dans  la  conférence  que  le  pape  eut 
le  10  décembre  à  Bologne  avec  François  Ier,  il  obtint 
de  ce  monarque  qu'il  lui  sacrifiât  le  duc ,  son  allié. 
Léon  X  publia  alors  un  monitoire  contre  le  duc  d'Ur- 
bin ,  et  faisant  revivre  l'ancienne  affaire  du  cardinal 
de  Pavie,  excommunia  François-Marie,  le  déclara 
déchu  de  toutes  ses  possessions  et  dignités ,  s'empara 
avec  le  secours  des  Florentins  du  duché  d'Urbin  dont 
il  investit,  le  5  mai  1516,  Laurent  de  Médicis  pour 
lui  et  ses  héritiers.  Francois-Marie  se  sauva  à  Man- 
toue  ,  avec  Éléonore  de  Gonzague ,  son  épouse ,  prin- 
cesse célèbre  pour  ses  belles  qualités  ;  mais  comme  le 
'  Voy.  vol.  XIX,  p.  247. 
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margrave  François  II,  son  beau-père,  n'osait  rece- 
voir ouvertement  un  excommunie' ,  il  se  cacha  à  Goîto, 
d'où  il  venait  quelquefois  nuitamment  voir  sa  femme 
et  ses  enfans. 

JSSdSléte  Laurent  de  Me'dicis  conserva  le  duché  d'Urbin  jus- 
qu'à  sa  mort,  qui  arriva  le  4  mai  1519.  Comme  sa 
fille ,  Catherine  de  Médicis ,  n'était  âgée  que  de  quel- 
ques jours  à  la  mort  de  son  père,  et  que  sa  mère  était 
morte  en  couches ,  Léon  X  prit  possession  du  duché 
d'Urbin  ,  qu'il  fit  administrer  par  le  légat  de  la  Ro- 
magne. 

François -Ma-     Dès  que  Léon  X  eut  expiré,  le  1er  décembre  1521, 

rie  de  la  Rovère  m  , 

nabii  dan»  i*  et  avant  au  Adrien  VI,  son  successeur  ,  fut  arrive, 

dncbé  d'Urbin,  1 

François-Marie,  assisté  d'Hector  et  Malatesta  Baglione, 
seigneurs  de  Pérouse,  rentra  dans  son  duché,  où  il  fut 
reçu  à  bras  ouverts.  Adrien  VI  lui  accorda  l'absolu- 
tion  de  toutes  les  censures  qu'il  avait  encourues  ,  et 
lui  donna  une  nouvelle  investiture  du  duché  d'Urbin, 
en  réservant  cependant  le  comté  de  Montefeltre  qui  , 
pour  acquitter  la  chambre  apostolique  d'une  dette , 
avait  été  cédé  à  la  république  de  Florence,  qui  était 
sa  créancière. 

En  1526,1e  duc  d'Urbin  fut  nommé  généralissime 
de  la  Sainte-Union  de  Cognac  ;  mais  il  ne  put  empê- 
cher ni  la  prise  de  la  citadelle  de  Milan  par  le  conné- 
table de  Bourbon,  ni  le  sac  de  Rome.  On  attribua  ces 
échecs ,  non  à  un  défaut  de  talens  militaires  ou  de 
bravoure  de  François-Marie  ;  mais  à  ce  que ,  par  sys- 
tème, sa  tactique  se  réduisait  à  l'art  de  prendre  des 
positions  savantes  et  inattaquables ,  sans  hasarder  de 
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batailles,  à  moins  d'être  assuré  du  succès  :  tactique 
qui ,  en  d'autres  temps  et  en  des  circonstances  diffé- 
rentes, a  fait  la  réputation  de  grands  généraux.  Le 
principal  exploit  du  duc  d'Urbin  fut  la  prise  de  Cré- 
mone le  25  septembre  1526.  Il  mourut  le  21  octobre 
1538. 

Gui-  Ubald  II  succéda  à  son  père.  Il  avait  époudé,  G>,i.ub*ia 

1  *  il  1538-1574. 

en  1 535 ,  en  secondes  noces  »,  Julie  Varane,  héritière 
du  duché  de  Camerino  -,  mais ,  en  1559 ,  Paul  III  l'o- 
bligea de  restituer  ce  fief,  qu'il  donna  à  son  petit-fils 
Octave  Farnèse.  Gui-Ubald  fut  tour  à  tour  capitaine- 
général  des  Vénitiens ,  de  l'Église  et  du  roi  d'Espagne 
Philippe.  Il  entra  dans  l'alliance  de  Rome  de  1571 
contre  les  Turcs  2,  et  mourut,  le  29  décembre  1574, 
détesté  de  ses  sujets  qu'il  avait  accablés  d'impositions. 

Son  fils  François -Marie  11  fut  le  dernier  rejeton  Fran**'lt^m 
de  la  famille  de  la  Rovère.  Sa  biographie  qu'il  a  lui-  iwg. 
même  écrite,  a  été  achevée  après  sa  mort  par  un  Vé- 
nitien, Antoine Donato.  Son  fils  unique,  Frédéric- 
Ubald  ,  mourut  avant  lui ,  le  28  juin  1623  ,  d'un  coup 
de  sang  3  ,  et  sa  veuve ,  Claude  de  Médicis ,  fille  du 

1  Sa  première  e'pouse  avait  été  Victoire  Farnèse.  Voy.  vol.  XIX, 
p.  270. 

»  Voy.  vol.  XVIII,  p.  9. 

5  Frédéric-Ubald  s'attira  cette  fin  par  sa  conduite  irrégulière  et 
ses  vices  honteux.  La  passion  extravagante  que  lut  avait  inspirée 
une  actrice  nommée  Argentina  lui  donna  du  goût  pour  le  théâtre,  et 
il  se  plaisait  à  jouer  le  rôle  de  bouffon  (zanni).  Dans  la  soirée  da 
28  Juin,  il  arriva  sur  la  scène,  affublé  d'une  peau  d'âne,  portant 
plusieurs  de  ses  confrères,  les  comédiens,  sur  ses  épaules,  outre  une 
charge  de  poterie  ,  qu'à  la  grande  joie  des  spectateur»  il  laissa  tom- 
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grand-duc  Ferdinand1  ,  qu'il  laissa  enceinte,  accou- 
cha d'une  fille,  nommée  Victoire ,  qui  par  la  suite 
épousa  Ferdinand  il,  grand -duc  de  Florence. 

François-Marie^  prince  sagev,  doux  et  affable , 
grand  ami  des  lettres,  se  retira  au  château  de  Durante 
qu'Urbain  VIII  éleva  ensuite  au  rang  de  ville  sous  le 
nom  d'Urbania.  Il  y  mourut,  le  28  avril  1621,  âgé 
de  quatre-vingt-deux  ans.  Nous  verrons  au  livre  sui- 
vant ce  que  le  duché  d'Urbin  devint  après  sa  mort. 

ix.?«Trr»pt!c.  ix.  pFiTiTs  feudataires  de  l'État  ecclé- 

PAT)mi!H  DR 

t-'**™*'  SI  ASTIQUE. 

Nous  réunirons  sous  celte  rubrique  l'indication 
sommaire  des  petits  feudataires  de  l'Eglise  qui  exis- 
taient encore  dans  cette  période  ettjui  disparurent 
avec  elle  2. 

m.  l«  Afan-     1°,  Les  Matifredi  régnaient  en  deux  branches  à 

fttdi  à  Karma  J  ° 

Faenza  et  Imola.  En  1473,  Taddeo  Manfredi  vendit 
Imola  à  Jérôme  Riario,  neveu  de  Sixte  IV,  pour  la 
somme  de  40,000  ducats  3.  L'autre  branche  fut  dé- 
pouillée, en  1503,  de  Faenza  par  César  Borgia,  ne- 
veu d'Alexandre  VI. 

l»cr.  La  fatigue  de  celte  soirée  fut  cause  de  sa  mort.  Ou  le  trouva  le 
lendemain  dans  son  lit  étouffé  .par  le  sang  qu'il  avait  rendu  par  la 
bouche  et  par  le  nez.  , 

1  Nous  trouvons  ailleurs  que  Ferdinand  avait  donne  cette  prin- 
cesse à  Frédéric-Ubald  huit  à  neuf  mois  auparavant.  Le  fait  est  in- 
différent. 

•  Cette  rubrique  fait  suite  aux  pages  82  à  86  du  vol.  X. 
s  Voy.  vol.  XIX,  p.  277. 
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2°.  La  maison  des  Ordelaffi  à  Forli  était  déchirée  ^  ^0^- 
par  des  factions.  Pino  Ordelaffi  expulsa ,  en  1466 ,  son 
frère  Cecco  ,  dont  les  fils,  qui  s'étaient  retirés  à  Fano, 
firent  revivre,  en  1480  ,  leurs  prétentions,  à  la  mort 
de  leur  oncle  lequel  n'avait  laissé  qu'un  fils  naturel  ; 
la  veuve  de  Pino  vendit  alors  la  seigneurie  à  Jérôme 
Riario,  et  Sixte  IV  ratifia  cette  transaction  par  une 
bulle  du  4  septembre  1480. 

3°.  Trois  frères  de  la  maison  Malatestti,  nommés  uS^lSH' 
Sigismond  ,  Galéarç  et  Dominique  ou  Novello,  possé-"'* 
daient  depuis  1432  Rimini,  Fano,  Sinigaglia,  Mon- 
davio,  Fossombrone,  Cesena,  Pesaro  et  Pergola.  En 
,  1445,  la  maison  perdit  Fossombrone  et  Pesaro ,  Ga- 
léaz  ayant  vendu  Fossombrone  à  Frédéric  de  Monte- 
feltre,  et  Pesaro  à  Alexandre,  frère  du  célèbre  Fran- 
çois Sforce.  Sigismond  était  un  homme  turbulent; 
on  l'accusait  de  plusieurs  actes  de  violence  et  d'assas- 
sinats ;  et  Pie  II  le  fit  brûler  en  effigie  comme  héré- 
tique. Cependant  ce  pape,  dans  ses  Commentaires , 
avoue  qu'il  était  iustruit  en  histoire  et  en  philosophie. 
Tout  son  règne  fut  une  suite  de  guerres  avec  Frédéric 
de  Montefeltre ,  le  roi  de  Naples  et  le  pape ,  dont  le 
résultat  fut  que  sa  famille  se  vit  successivement  dé- 
pouillée de  toutes  ses  possessions ,  Rimini  exceptée  qui 
lui  resta  avec  un  district  de  quelques  lieues  à  la  ronde. 
Fano,  Sinigaglia,  Pergola,  Cesena,  furent  réunis  à 
l'État  ecclésiastique.  Sigismond  servit  les  Vénitiens  ea 
Morée  en  1465;  il  trouva  près  de  Sparte  le  tombeau 
du  célèbre  orateur Themistius,  recueillit  ses  ossemens 

*  Voy.  vol.  XIX,  p.  227. 
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et  les  fit  ensevelir  à  Rimini  dans  l'église  de  S.  François. 
Il  mourut  en  1468.  Robert,  un  de  ses  fils  naturels  , 
lui  succéda  à  Rimini  et  reprit  Fano.  Robert  se  fit  es- 
timer par  sa  prudence  et  ses  talens  :  il  réconcilia  sa 
maison  avec  celle  de  Montefeltre ,  en  épousant ,  en 
1475,  une  fille  de  Frédéric,  duc  d'Urbin,  et  rem- 
porta, le  21  août  1482,comme  général  des  Vénitiens  et 
du  pape,  la  brillante  victoire  de  Nettuno  sur  le  duc  de 
Calabre 1 .  Il  mourut  le  1 1  septembre  de  la  même  année. 

Par  estime  pour  Robert ,  Sixte  IV  légitima  son  fils 
Pandolfe,  et  l'investit  de  Rimini  ;  mais  ce  prince  fut 
dépouillé,  en  1500,  par  César  Borgia.  Sigismond, 
son  fils,  rentra,  en  1522,  à  Rimini,  à  la  mort  de 
Léon  X  2  ;  il  abandonna  sa  ville  aux  Vénitiens , 
contre  Citadella  dans  le  Padouan  et  une  pension.  Ce 
fut  ainsi  que  la  maison  de  Malatesta  cessa  de  régner. 
Rimini  fut  restituée  au  pape  par  la  paix, 
a.  l«*  vara~  4°.  La  m; j  i son  de  Varani  possédait Camerino.  J ides- 
César  qui,  en  1464,  succéda  à  Rodolphe,  embellit  sa 
ville  de  monumens  d'architecture  qui  y  ont  fait  con- 
server son  souvenir.  En  1502 ,  César  Borgia  s'empara 
de  Camerino  ,  et  fit  égorger  Jules-César  et  ses  fils ,  un 
seul  excepté ,  nommé  Jean-Marie ,  que  le  père  avait 
eu  la  précaution  d'envoyer  à  Venise.  Jean-Marie  ren- 
tra en  possession  de  son  petit  état  que  Léon  X  érigea 
en  duché  :  il  le  transmit  en  mourant,  en  1527,  à  sa 
fille  Julie  qui  épousa  Gui-Ubald  II  de  la  Rovère,  duc 
d'Urbin  3  ;  mais  Paul  III ,  regardant  ce  fief  comme 

■  Voy.  vol.  XX  t  p.  171.       »  Voy.  vol.  XIX,  p.  262. 
3  Yoy.  p.  339  de  ce  vol. 
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échu  ,  en  prit  possession  en  1534  ,  et  le  donna  à  son 
fils,  Pierre-Louis  Farnèse.  Quatre  ans  plus  tard, 
lorsqu'il  conféra  à  ce  fils  les  duchés  de  Parme  et  de 
Plaisance ,  Camerino  fut  réuni  à  la  chambre  apos- 
tolique1. 

5°.  Nous  venons  de  dire  qu'Alexaudre  Sforce  ,  *  Pc^.^* 
frère  du  célèbre  François  ,  acquit  Pesaro ,  en  1445. 
Ce  capitaine  distingué  mourut  en  1473.  Son  fils  Cons- 
tantin ,  qui  lui  succéda,  s'est  fait  aussi  une  réputation 
militaire.  Celui-ci ,  mort  en  1483 ,  laissa  son  petit  état 
à  un  fils  naturel ,  nommé  Jean  ,  qui  fut  légitimé  par 
Sixte  IV.  Il  eut  le  malheur  d'épouser,  en  1493  ,  Lu- 
crèce Borgia,  fille  d'Alexandre  VI  ;  ce  mariage,  an- 
nulé depuis  par  ce  pape ,  causa  la  perte  de  Sforce. 
César ,  frère  de  son  ancienne  épouse ,  s'empara  de 
Pesaro,  en  1500.  Jean  Sforce  se  sauva,  et  ne  rentra 
plus  dans  son  état. 

6".  Une  nouvelle  principauté  fut  fondée  par  /^.^J'tâïru 
rôtne  Riario,  neveu  de  Sixte  IV,  qui,  en  1473, 
acheta  Imola  des  Manfredi,  et,  en  1480,  Forii  des 
Ordelaflî.  Le  14  avril  1488 ,  ce  prince  fut  assassiné 
dans  son  palais  par  trois  officiers  de  Ses  gardes  ;  son 
corps ,  jeté  par  la  fenêtre ,  fut  traîné  dans  les  rues.  Sa 
veuve,  Catherine  Sforce,  fille  de  Galéaz-Marie,  duc  de 
Milan,  fut  arrêtée  avec  ses  enfans.  Cependant  les  cons- 
pirateurs n'avaient  encore  rien  fait,  tant  qu'ils  n'é- 
taient pas  maîtres  du  château ,  que  le  commandant 
refusait  de  rendre ,  à  moins  que  Catherine ,  mise  en 
liberté,  ne  lui  en  donnât  l'ordre.  Cette  femme,  douée 

1  Voy.  vol.  XIX  ,  p.  233,  où  il  y  a  erreur  dam  U  nom. 
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d'un  courage  mâle,  feignant  de  vouloir  ordonner  la 
reddition  ,  laissant  ses  enfans  aux  mains  des  rebelles , 
entra  dans  le  château ,  dont  elle  dirigea  sur-le-champ 
l'artillerie  contre  les  assiégeans.  A  la  menace  qu'ils  lui 
firent  de  faire  mourir  ses  enfans,  elle  doit  avoir  donné 
pour  re'ponse  ce  que,  dans  une  occasion  analogue ,  les 
femmes  Spartiates  doivent  avoir  dit  à  leurs  fils  se 
sauvant  d'une  bataille 1 .  Louis  Sforce  et  Jean  Benti- 
voglio  ,  seigneur  de  Bologne ,  envoyèrent  des  troupes 
au  secours  de  Catherine.  Elles  entrèrent  par  la  cita- 
delle, et  tombèrent  sur  les  révoltés  dont  six  furent 
exécutés.  Le  jeune  Octavien  Riario  fut  proclamé  sei- 
gneur de  Forli  et  d'Imola  ,  sous  la  tutelle  de  sa  mère. 

Au  mois  de  novembre  1499,  César  Borgia  s'empara 
d'Imola.  Forli  fut  défendu  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité ,  par  Catherine  ;  et  Yves  d'Alègre ,  commandant 
d'un  corps  de  Français  et  de  Suisses,  envoyé  à  Borgia 
par  Louis  XII 2 ,  fut  obligé  d'employer  la  force  pour 
prendre  la  place.  Catherine  Sforce  fut ,  comme  pri- 
sonnière ,  enfermée  au  château  S.  Ange,  mais  remise 
ensuite  en  liberté ,  à  la  sollicitation  d'Yves  d'Alègre  : 
elle  épousa  Julien  de  Médicis ,  et  devint  l'aïeule  du 
premier  grand-duc  de  Toscane.  La  famille  de  Riario 
cessa  de  régner. 
l..^  7°.  La  ville  de  Pêrouse  appartenait,  de  nom,  à 
l'État  ecclésiastique  3  ;  mais  elle  avait  une  administra- 
tion municipale  presque  indépendante,  et  la  famille 

1  Voy.  Justin.  ffist.,  lib.  I,  c.  VI,  et  Plutarchi  Jpophth. 
Lacœnar. 

*  Voy.  vol.  XVI,  p.  111.        3  Voy.  vol.  X,  p.  111, 
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guelfe  des  Baglioni  y  jouissait  d'une  grande  autorité 
que  lui  disputaient  cependant  quelquefois  les  Oddi , 
partisans  des  Gibelins.  Jean-Paul  Baglione  se  rendit 
maître  de  la  ville,  en  1495.  En  1502,  il  entra  dans  la 
confédération  de  la  Magione  contre  César  Borgia  *  ; 
mais  ayant  été  enveloppé  dans  le  sort  des  autres  con- 
fédérés, il  fut  obligé  d'évacuer  Pérouse  qui,  le  5  jan- 
vier 1503,  se  rendit  au  duc  de  Valentinois,  en  sa 
qualité  de  gonfalonier  de  l'Église.  Jean-Paul  recouvra 
sa  ville  après  la  chute  de  Borgia  ;  mais  il  en  fut  chassé 
<le  nouveau ,  en  1506 ,  par  Jules  II,  et  fit  dès-lors  le 
métier  de  condottiere.  Il  servit  avec  distinction  les 
Vénitiens  contre  la  ligue  de  Cambrai ,  et  rentra  pour 
la  seconde  fois  dans  Pérouse ,  avec  le  consentement  de 
Jules  H*,  mais  Léon  X  lui  fut  moins  favorable.  Ce 
pape  s'intéressa  au  sort  de  Gentile  Baglione,  son  rival 
expulsé ,  et  cita  Jean-Paul  à  Rome ,  en  1 520  ,  pour  se 
justifier.  Malgré  le  sauf-conduit  qui  lui  avait  été  ac- 
cordé, on  l'arrêta  et  l'on  fit  une  enquête  sur  toutes 
les  parties  de  sa  vie.  La  torture  qu'on  lui  fit  subir  lui 
arracha  plusieurs  aveux  qui  devinrent  les  motifs  d'une 
sentence  de  mort  :  il  eut  la  tête  tranchée. 

Ses  fils ,  Malatesta  et  Hector  Baglioni ,  reprirent 
possession  de  Pérouse,  en  1522,  à  la  mort  de  Léon  X; 
mais  le  12  septembre  1529  ,  ils  en  ouvrirent  les  portes 
k  Philibert  de  Châlons ,  prince  d'Orange.  Depuis  ce 
temps,  Pérouse  resta  au  saint-siège. 

8°.  Dans  le  quinzième  siècle  *  les  vicaires  apostoli-  J»j  Jg 
ques  à  Cilla  di  Caslello  (Tifernum),  de  la  famille  c",lcll°- 

»  Voy.  p.  318  el  320  de  ce  vol. 
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des  ViUlli,  se  rendirent  indépendans.  Nicolas  Vitellit 
qui  vivait  au  milieu  de  ce  siècle,  fut  un  guerrier  dis- 
tingué. Sixte  IV  chargea,  en  1474  ,  le  cardinal  Julien 
de  la  Rovère,  son  neveu ,  de  le  soumettre  ;  mais  ce 
cardinal  ayant  eu  peu  de  succès  dans  sa  commission 
accorda  au  prince  de  Tifernum  une  capitulation  ho- 
norable; Vitelli  admit  dans  sa  ville  une  petite  garni- 
son pontificale,  mais  il  en  conserva  le  gouvernement. 
Paul  Vilelliy  son  fils ,  fut  un  capitaine  encore  plus  il- 
lustre que  son  père  ;  nous  l'avons  vu  commander  l'ar- 
mée des  Florentins  contre  Pise,  en  1498  et  1499. 
Soupçonné  d'intelligence  avec  les  Vénitiens,  il  fut 
arrêté  à  Cascina,  amené  à  Florence  et  décapité  le  1er 
octobre  1499  *.  Viiellozzo  ViieUi  ,  son  frère  et  son 
successeur ,  devait  éprouver  le  même  sort ,  mais  il  s'é- 
chappa ,  se  mit  à  la  tête  des  Pisans ,  et  fit  beaucoup 
de  mal  aux  républicains  de  Florence,  en  excitant  la 
ville  d'Arezzo  à  se  révolter  contre  eux  en  1502. 
Comme  lieutenant  de  César  Borgia ,  il  entra  dans  la 
vallée  de  Chiana  et  le  Casentin  qu'il  dévasta.  Son  chef, 
qui  redoutait  Louis  XII ,  l'ayant  désavoué,  il  se  joignit 
la  même  année  à  la  confédération  de  la  Magioue  diri- 
gée contre  Borgia.  Le  dernier  jour  de  l'année  ,  celui- 
ci  s'empara,  par  trahison,  de  sa  personne  à  Siniga- 
glia  et  le  fit  étrangler  j  le  4  janvier  suivant,  Citta  di 
Castello  se  soumit  au  saint -siège  auquel  ce  petit  état 
resta  réuni. 

1  Voy.  p.  255  de  ce  vol. 
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CHAPITRE  XVI. 
États  de  la  Basse-Italie. 
L  Royaume  de  Naples  k 

Comme  les  révolutions  que  le  royaume  de  Naples  a 
éprouvées  depuis  l'époque  où  il  passa  sous  la  domina- 
tion d'Alphonse  V  le  Sage ,  roi  d'Aragon  et  de  Sicile, 
jusqu'au  commencement  du  dix-septième  siècle ,  tien- 
nent intimement  aux  guerres  entre  la  France ,  l'Es- 
pagne et  la  maison  d'Autriche ,  nous  les  avons  rap- 
portées dans  l'histoire  de  ces  guerres.  En  les  récapitu- 
lant ici ,  nous  y  joindrons  les  événemens  qui  n'ont  pu 
trouver  place  ailleurs. 

Un  des  premiers  soins  Alphonse  Ier,  nom  qu'Al- 
phonse V  3  porte  comme  roi  de  Naples ,  fut  d'assurer 
la  succession  au  trône.  Alphonse  n'ayant  point  de 
descendais  légitimes ,  les  royaumes  d'Aragon  et  de 
Sicile  qu'il  avait  hérités  de  son  père,  devaient  passer 
à  son  frère  Jean ,  roi  de  Navarre  3  $  mais  ce  prince 
n'avait,  comme  frère  d'Alphonse,  aucun  droit  au 
royaume  de  Naples  que  ce  dernier  devait  soit  à  l'adop- 
tion de  la  reine  Jeanne  II ,  soit  à  ses  victoires  ;  et  son 
fils  naturel  Ferdinand  fut ,  en  1443 ,  du  consente- 
ment des  barons  du  royaume,  déclaré  héritier  du 
trône  et  décoré  du  titre  de  duc  de  Calabre.  Comme 

1  Suite  du  vol.  X,  p.  222.       »  Voy.  table,  vol.  XII. 
S  Voy.  vol.  IX,  p.  195 
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Alphonse  avait  été  jusqu'alors  partisan  de  Félix  V  ,  iF 
conclut,  le  14  juin  1443 ,  à  Terracine  ,  la  paix  avec 
Eugène  IV,  qui  promit  de  lui  donner  l'investiture  et 
lui  céda  Bénévent  et  Terracine,  contre  Cività  ducale 
J^TS"1  Acumoli  et  Lionessa.  Ce  fut  d'après  le  conseil  et  sous 

.weCL.i„,  ]a  fa^fa^  d'Alplionse  Borgia ,  évêque  de  Valence  , 
qui  fut  nommé  pape  en  1445  ,  sous  le  nom  de  Cal- 
Hxte  III,  qu'Alphonse  établit  le  grand  tribunal ,  ou 
la  haute  cour  d'appel  du  royaume,  qui  existe  encore 
sous  le  nom  de  sacrée  cour  royale  de  S"  Claire-,  ou 
de  Capuana.  Son  autorité  s'étendait  sur  tous  les 
royaumes  et  états  d'Alphonse  ;  car  ce  prince ,  regar- 
dant Naples  comme  la  base  de  sa  puissance,  résidait  le 
plus  souvent  dans  cette  capitale. 

Alphonse  avait  débarqué  des  troupes  en  Toscane , 
pour  faire  la  guerre  à  la  république  de  Florence;  à 
cette  occasion ,  il  força  le  souverain  de  l'état  de  Piom- 
bino  à  reconnaître  sa  suzeraineté.  Cette  dépendance  a 
duré  jusqu'en  1801. 

crSlîé  d«  Avant  ce  prince  les  barons  du  royaume  ne  jouis- 
saient pas  de  la  juridiction  criminelle.  On  reproche  à 
Alphonse  de  l'avoir  aliénée,  en  introduisant  l'usage, 
qui  devint  ensuite  générai,  de  comprendre,  dans 
l'investiture  que  ces  barons  recevaient  comme  vassaux 
de  la  couronne,  cette  branche  de  la  souveraineté  qui 
ne  doit  jamais  sortir  des  mains  du  monarque. 

u££îm"d  Alphonse  Ier  mourut  le  27  juin  1458.  Les  droits  de 
Ferdinand  Ier  à  la  succession  éprouvèrent  quelques 
contestations.  Le  prince  de  Viane  se  mit  d'abord  sur 
les  rangs  :  fils  aîné  de  Jean  II,  roi  de  Navarre,  d'A- 
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Tagon  et  de  Sicile ,  il  avait  été  prévenu  de  la  maladie 
d'Alphonse  et  était  venu  à  Naples  ;  mais  il  ne  trouva 
pas  d'adhérens.  Ensuite  le  pape  Callixte  III ,  cet  an- 
cien conseiller  d'Alphonse ,  publia  une  bulle  par  la- 
quelle en  annonçant  au  monde  que  Ferdinand  n'était 
point  fils  d'Alphonse,  mais  un  enfant  supposé ,  il  re- 
vendiquait le  royaume  comme  fief  échu  et  dévolu  au 
saint-siège.  Un  mois  après  avoir  signé  cette  bulle,  ce 
pape  mourut,  et  son  successeur ,  Pie  II,  se  montra 
plus  conciliant.  Le  2  novembre  1458,  toutes  les  dif- 
ficultés ayant  été  levées ,  il  révoqua  la  bulle  de  Cal- 
lixte III,  et  reconnut  Ferdinand  I*T.  Celui-ci  rendit  au 
saint-siège  Bénévent  et  Terracine ,  et  reprit  les  trois 
villes  qu'Alphonse  avait  cédées  à  Eugène  IV. 

Il  se  présenta  bientôt  un  autre  concurrent.  Les  i»»"!*»  d« 

»  royaume  ymr 

princes  de  Tarente 1  et  de  Rossano ,  le  premier,  grand-  ^£fS^ 
connétable, l'autre,  grand-juge  du  royaume ,  offrirent  ra"M'' 
la  couronne  à  Jean  II ,  comme  à  l'héritier  naturel 
d'Alphonse;  il  la  refusa.  Ils  s'adressèrent  alors  à  Jean 
d'Anjou,  duc  de  Lorraine  des  droits  de  sa  mère,  fils 
de  René  le  Bon,  qui ,  portant  depuis  1455  le  titre  de 
roi  de  Naples,  avait  donné  à  son  fils  celui  de  duc  de 
Calabre.  Ce  prince  était  gouverneur  de  Gênes  pour  la 
France  2  ;  il  répondit  volontiers  à  l'appel  des  barons  , 

1  Jean-Autoine  de  Baux  des  Ursins,  dont  le  père,  Raimood, 
époux  de  Marie  d'Eughien  ,  héritière  du  comte'  de  Lecce  (qui  en  se- 
condes noces  c'pousa  ensuite  le  roi  Ladislas.  Voy.  vol.  X,  p.  212), 
avait  e'té  nomme',  en  1398,  prince  de  Tarente.  Rairaond  prit  le  nom 
de  Baux,  d'après  un  oncle  maternel  qui  l'institua  son  hc'ritier. 

«  Voy.  p.  142  de  ce  vol. 
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arriva  au  mois  d'octobre  :  il  fut  reçu  àLucera,  Troia, 
Poggia ,  Aquila ,  Bari  et  dans  toutes  les  villes  méri- 
dionales du  royaume.  Cependant  Ferdinand  reçut  de 
puissans  secours  :  l'un ,  fort  inattendu ,  lui  vint  de 
George  Castriote  Scanderbeg,  prince  de  Croie1 ,  qui , 
se  rappelant  avoir  été  assisté  par  Alphonse  contre 
Mourad  II ,  débarqua  dans  la  Pouille  avec  un  corps 
d'Albanais  ;  l'autre,  plus  puissant ,  lui  fut  fourni  par 
François  Sforce,  duc  de  Milan,  qui  lui  envoya  des 
troupes  et  un  excellent  général,  savoir  son  propre 
frère  Alexandre  Sforce  ,  prince  de  Pesaro  a ,  digne  de 
tenir  tête  à  Jacques  Piccinino  qui  était  au  service  du 
duc  de  Calabre.  La  fortune  tourna  le  dos  à  ce  dernier, 
et  avec  elle  les  grands  du  royaume.  Quoique  les  vertus 
et  l'amabilité  de  Jean  d'Anjou  contrastassent  avec  la 
dureté  de  Ferdinand ,  les  promesses  fallacieuses  de 
celui-ci  les  détachèrent  successivement  de  cet  excel- 
lent prince.  Jean ,  comte  de  Marsico  ,  en  donna 
1  exemple  et  fut  récompensé  par  le  don  de  la  princi- 
pauté de  Salcrne  3.  Le  10  août  1463,  Piccinino  môme 
passa  du  côté  de  Ferdinand  avec  son  armée.  Jean  alors 
se  retira  dans  111e  d'Ischia.  Au  printemps  de  Tan 
1464,  le  roi  René,  son  père,  lui  amena  des  secours  ; 
mais  ils  sentirent  l'un  et  l'autre  que  leur  cause  était 
perdue  et  se  retirèrent  en  France. 

'  Voy.  vol.  X,  p.  323.  »  Voy.  p.  341  de  ce  vol. 

5  Ce  fut  proprement  Robert,  son  (ils,  qui  obtint,  en  1463,  la  prin- 
cipauté de  Salerne.  La  famille  de  Marsico  est  normande,  et  remonte 
à  l'époque  de  Robert  Guiscard,  qui  lui  donna  la  baronnie  de  S.  Sé- 
vérin.  Elle  s'est  éteinte  vers  1572. 
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Ferdinand ,  débarrassé  de  son  compétiteur ,  s'aban- 
donna à  toute  la  violence  de  son  caractère ,  et  punit 
avec  une  extrême  rigueur  la  révolte  des  barons ,  au 
mépris  môme  des  capitulations  qu'il  avait  accordées  à 
plusieurs  d'entre  eux*  Mais  aucune  de  ces  vengeances 
ne  répandit  une  plus  grande  consternation ,  que  le 
supplice  de  Jacques  Piccinino,  qu'il  avait  nommé 
prince  de  Sulmone.  Après  avoir  inspiré  une  sécurité 
parfaite  à  ce  gendre  de  François  Sforce  qui  venait 
de  lui  donner  Drusiana ,  sa  fille  naturelle ,  Ferdi- 
nand le  fit  arrêter  le  24  juin  1465,  et  mettre  à 
mort» 

En  1478,  Ferdinand  s'allia  au  pape  et  à  la  répu-  g,,*™,  a* 
blique  de  Sienne,  pour  mettre  fin  à  la  domination  i*8u.  ' 
des  Médicis  à  Florence  :  il  en  résulta  ce  que  nous 
,  avons  nommé  la  guerre  des  Pazzi  *.  Alphonse,  duc 
de  Calabre  ,  fils  aîné  du  roi ,  remporta,  le  7  septembre^ 
1479 ,  sur  les  Médicis,  la  grande  victoire  du  Poggio 
impériale  2.  Pour  faire  une  diversion  chez  les  alliés, 
Laurent  de  Médicis ,  de  concert  avec  les  Vénitiens , 
s'occupa  de  ranimer  à  Naples  le  parti  d'Anjou ,  qui 
paraissait  éteint  depuis  1464.  Le  bon  roi  René  exis- 
tait encore ,  mais  âgé  de  soixante-dix  ans  il  avait  sur- 
vécu à  toute  sa  descendance  masculine  :  il  lui  restait 
cependant  un  petit-fils ,  René  II ,  par  sa  fille  Yolande, 
lequel  pouvait  être  regardé  comme  l'héritier  des  droits 
de  la  maison  d'Anjou  sur  le  royaume  de  Naples ,  plu- 
tôt que  le  neveu  auquel  René  les  transmit  ensuite  par 
son  testament.  Pendant  qu  on  était  en  pourparler  avec 
•  Voy.  p.  230  de  ce  vol.       »  Voy.  p.  231  de  ce  vol. 
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le  duc  de  Lorraine ,  celui  de  Milan ,  voulant  détacher 
Ferdinand  du  pape,  négocia  une  trêve  entre  les  par- 
ties belligérantes,  pendant  la  durée  de  laquelle  Lau- 
rent de  Médicis  fît  son  voyage  mémorable  de  Naples  , 
où,  développant  tous  les  talens  d'un  grand  politique  y 
il  détacha  entièrement  le  roi  de  la  ligue  avec  le  pape 
et  avec  le  parti  républicain  de  Florence  ».  La  paix  fut 
w,o«d«  signe'e  le  6  mars  1480.  Abandonnée- par  Médicis, 

ro)Humc  par  Ir»      o  r  7 

i  u.c.,  1480.  Venise  embrassa  sur-le-champ  un  nouveau  système 
politique  :  elle  prit  la  place  de  Ferdinand  dans  l'al- 
liance avec  le  pape,  et  suscita  un  ennemi  formidable 
au  roi  de  Naples.  Le  duc  de  Calabre  se  trouvait  à 
Sienne,  à  la  tête  de  l'armée,  quand  il  reçut  la  nou- 
velle que  le  pacha  de  Valone  avait  débarqué  le  28 
juillet  1480  près  d'Olrante  2.  Les  Turcs  prirent  celte 
ville  d'assaut  le  11  août  suivant.  Douze  mille  habi- 
tans  furent  massacrés;  le  reste,  au  nombre  de  dix 
mille  individus,  fut  traîné  dans  l'esclavage.  Le  duc 
de  Calabre,  arrivé  à  Naples  le  10  septembre,  marcha 
contre  Otrante.  11  envoya  Galéaz  Caracciolo,  avec 
une  flotte ,  bloquer  la  ville  par  mer  ;  opération  d'au- 
tant plus  facile ,  que  le  pacha ,  après  y  avoir  laissé 
7,000  hommes,  était  parti  avec  sa  flotte,  pour  cher- 
cher une  autre  armée.  Toute  l'Italie  fut  en  mouve- 
ment pour  armer  contre  les  Infidèles ,  qui  en  avaient 
profané  le  sol.  Les  Vénitiens  seuls ,  qui  les  avaient 
appelés,  restèrent  tranquilles,  attendant  les  événe- 
mens.  Alphonse  assiégea  Otrante,  qu'il  ne  put  faire 
capituler  que  le  10  août  1481 ,  époque  où  la  mort  de 

•  Voy.  p.  232  Je  ce  vol.  >  Voy.  vol.  XtX  ,  p.  227. 
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Mahomet  II ,  qui  arriva  le  3  mai ,  fit  perdre  à  la  gar- 
nison l'espoir  d'être  secourueé 

Pour  se  venger  des  Vénitiens ,  Ferdinand  leur  sus- 
cita  la  guerre  avec  le  duc  de  Ferra re  »,  son  gendre ,  et 
envoya  son  fils  le  duc  de  Calabre ,  au  secours  de  ce 
prince.  Ce  fut  dans  cette  guerre,  qu'Alphonse  essuya, 
le  21  août  1482, de  la  part  de  Robert  Malatesta,  seigneur 
de  Rimini ,  la  défaite  de  Campo  Santo.  Sixte  IV,  con- 
duit par  sa  politique  versatile,  signa  le  19  décembre 
1482,  quatre  mois  après  cette  bataille,  la  paix  avec 
le  roi  de  Naples ,  et  entra  dans  l'alliance  opposée  à 
Venise.  Mais ,  au  grand  regret  du  pape  qui  aurait 
voulu  continuer  les  hostilités ,  cette  ligue  fut  dissoute, 
le  7  août  1 484  ,  par  la  paix  de  Bagnolo ,  dont  les  suc- 
cès d'Alphonse  dans  le  Bergamasque  et  le  Bressan  ac- 
célérèrent la  signature  a. 

Ferdinand  Ier,  prince  habile,  qui  savait  maintenir ^ISTUS. 
avec  vigueur  son  autorité  et  celle  des  lois ,  s'était  fait 
détester  par  son  avarice  et  sa  cruauté.  Mais  le  duc  de 
Calabre  était  encore  plus  haï  que  son  père ,  du  moins 
par  les  barons.  Un  acte  de  violence  commis  en  1485 
par  Alphonse ,  et  une  brouillerie  qui ,  vers  la  même 
époque ,  s'éleva  avec  le  pape  Innocent  VIII,  attirèrent 
à  Ferdinand  une  guerre  dangereuse. 

Les  comtes  Montorio  jouissaient  à  Aquila  d'une  au- 
torité pareille  à  celle  que  les  Médicis  exerçaient  à  Flo- 
rence; du  reste  cette  ville  ,  dont  la  position  faisait  une 
des  portes  du  royaume  de  Naples ,  avait  un  régime 
républicain  sous  la  souveraineté  du  roi.  Le  28  juin 
'  Yoy.  P.  121, 170, 233  de  ce  vol.    «  Voy.  ibid.  p.  119, 172,  233. 
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1485,  Alphonse  fît  arrêter  Pierre  Lallo,  comte  de 
Montorio  ,  et  occuper  Aquila  par  des  troupes.  Les  ha- 
bitans  les  chassèrent,  le  25  octobre  suivant ,  et  se  don- 
nèrent au  pape.  Innocent  VIII,  si  pacifique  d'ailleurs, 
accepta  cette  soumission,  et  fit  passer  des  troupes 
dans  l'Abruzze ,  parce  que  Ferdinand  avait  refuse  de 
lui  payer  le  cens  féodal.  En  même  temps ,  Antonello 
de  Marsico,  prince  de  Salerne,  fils  de  Robert,  comte 
de  Marsico,  premier  prince  de  Salerne,  grand  amiral 
du  royaume;  Pierre  de  Baux  l,  prince  d'Altamura  et 
duc  d'Andria,  grand  connétable  ;  Pierre  de  Guevara  , 
marquis  del  Vasto,  grand  sénéchal  ;  Jérôme  San  Seve- 
rino ,  prince  de  Bisignano  2  ,  et  les  ducs  de  Melfi  et  de 
Nardo  *,  le  comte  de  Nola  3,  et  une  foule  de  barons , 
d'accord  avec  les  deux  principaux  confidens  de  Fer- 
dinand, François  Coppolo ,  comte  de  Sarno,  et  An- 
tonello Petrucci ,  secrétaire  du  roi ,  et  avec  le  pape  , 
conclurent  une  confédération  contre  le  roi.  Alphonse 
averti  du  dessein  des  conjurés,  tâcha  d'en  prévenir 
l'exécution,  en  faisant  arrêter  inopinément  l'un  d'eux, 
le  comte  de  Nola  avec  sa  famille.  Les  barons  qui , 
avant  celte  mesure ,  s'étaient  déjà  assemblés  à  Salerne , 
firent  présenter  au  roi  leurs  doléauces  :  on  prétend 
que  cette  démarche  n'était  pas  sincère,  et  n'avait  pour 

1  Balio  en  italien.  11  avait  épousé  l'héritière  du  connétable  Jean- 
Antoine  de  Baux  des  TJrsins  ,  prince  de  Tareute,  fille  de  son  frère. 
Voy.  p.  349  de  ce  vol. 

*  Les  princes  de  Bisignano,  étaient  une  branche  de  la  maison  de 
Marsico  qui  appartenait  à  celle  de  San  Sevcriuo. 

5  De  la  maison  des  Ursins. 
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but  que  de  gagner  du  temps.  Le  roi  qui  n'était  vrai- 
semblablement pas  de  meilleure  foi,  accorda  toutes 
les  demandes  des  barons ,  et  envoya  son  second  61s , 
Frédéric ,  lequel  était  aussi  aimé  que  son  frère  Al- 
pbonse  était  haï,  pour  conclure  un  arrangement  avec 
les  rebelles.  Ce  n'était  pas  l'intention  de  ceux-ci  :  ils 
déclarèrent  au  prince  que  c'était  principalement  pour 
ne  pas  tomber  sous  la  domination  de  son  frère  qu'ils 
prenaient  les  armes,  et  le  conjurèrent  d'accepter  la 
couronne  de  leurs  mains.  Frédéric  ayant  rejeté 
cette  offre  avec  indignation ,  les  barons  l'arrêtèrent  et 
plantèrent  publiquement  les  armes  du  pape ,  se  cons- 
tituant ainsi  ouvertement  en  état  de  révolte. 

Ferdinand,  pour  les  contenir,  forma  une  armée  , 
dont  il  donna  le  commandement  à  Ferdinand ,  prince 
de  Capoue,  fils  du  duc  de  Calabre ,  tandis  que  celui- 
ci,  à  la  tête  des  principales  forces  du  royaume,  en- 
vabit  l'Etat  ecclésiastique  et  s'approcha  de  Rome , 
après  avoir  remporté,  le  8  mai  1486  ,  un  avantage  sur 
le  général  du  pape  San  Severino.  Jean  IT,  roi  d'Ara- 
gon ;  Ferdinand  son  fils  et  Isabelle ,  roi  et  reine  de 
Castille,  interposèrent  leur  médiation ,  et  la  paix  fut 
signée,  le  12  août  1486,  entre  le  pape  et  le  roi  de 
Naples.  Celui-ci  s'engagea  à  payer  à  l'Église  le  tribut 
annuel  et  tous  les  arrérages  :  il  consentit  que  la  ville 
d'Aquila,  et  les  barons  qui  avaient  fait  hommage  au 
pape  de  leurs  fiefs  restassent  vassaux  immédiats  du 
saint-siège,  avec  la  condition  cependant  que  les  cens 
payés  annuellement  à  l'Eglise  par  ces  villes  et  ces  ba- 
rons, entreraient  en  déduction  du  tribut  payable  par 
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le  roi.  La  nomination  à  tous  les  évêchés  et  abbayes  da 
royaume  fut  réservée  au  pape.  Ferdinand  accorda 
une  amnistie  à  tous  les  barons  confédérés. 

Comme  ses  deux  ministres ,  le  comte  de  Sarno  et 
Antonello  Petrucci,  qui  ne  s'étaient  pas  publiquement 
déclarés  pour  le  parti  des  insurgés,  ne  se  trouvaient 
pas  compris  formellement  dans  J'amnistie,  Ferdinand 
les  fit  arrêter  le  1 5  août  avec  leurs  familles  au  Châteati- 
neuf  où  toute  la  cour  était  assemblée  pour  célébrer  la 
noce  du  fils  aîné  de  Sarno  avec  une  petite-fille  du  roi 
Les  deux  ministres  furent  exécutes  le  11  mai  1487. 
Leur  fortune  qui  montait  à  300,000  ducats  fut  con- 
fisquée. Le  prince  de  Salerne  se  retira  en  France ,  où 
nous  l'avons  vu  comme  un  des  principaux  instigateurs 
de  l'expédition  de  1494  Quelques  mois  après,  les 
princes  d'Altamura  et  deBisignano ,  les  ducs  de  Melfi3 
et  de  Nardo,  le  comte  deNola  et  plusieurs  autres  des 
conspirateurs,  furent  égorgés,  et  leurs  corps,  cousus 
dans  des  sacs,  jetés  à  la  mer.  Aucune  des  conditions 
du  traité  ne  fut  observée  par  le  roi;  la  garnison  du 
pape  fut  chassée  d'Aquila,  et  cette  ville,  soumise  à 
l'autorité  royale.  Ferdinand  refusa  môme  le  tribut 
annuel. 

d/uw!'  R°m*     Toutes  les  exhortations  du  pape  ayant  été  infruc- 
tueuses ,  Innocent  déclara  de  nouveau  la  guerre  au 

1  Fille  d'Antoine  Todcschini  ou  Piccolomini ,  duc  de  Sessa,  ne- 
veu de  Pie  II,  et  de  Marie  d'Aragon,  fille  naturelle  de  Ferdinand  I. 
»  Voy.  vol.  XVI,  p.  80. 

5  Ce  fut  alors  que  le  duc  de  Sessa  obtint  le  duché'  de  Melfi  ou 
d'Amalfi. 
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roi  de  Naples ,  au  mois  de  septembre  1489.  Il  déclara 
Ferdinand  déchu  du  trône ,  et  appela  le  roi  de  France, 
Charles  VHI,  à  venir  en  prendre  possession.  Mais 
comme  ce  jeune  prince  n'arriva  pas  aussi  vite  que  le 
pape  le  désirait,  la  paix  fut  signée,  en  1493,  aux 
mômes  conditions  qu'en  i486. 

Cependant  les  préparatifs  de  Charles  VIII  ne  lais- 
saient pas  de  doute  sur  ses  projets,  d'envahissement, 
Ferdinand  resserra  avec  Alexandre  VI  l'amitié  qui 
avait  existé  entre  lui  et  Innocent  VIII ,  dans  les  der- 
niers jours  de  la  vie  de  ce  pontife.  Il  donna  à  Godefroi 
Borgia,  le  plus  jeune  des  fils  du  pape,  la  main  de  San- 
chie,  fille  naturelle  d'Alphonse,  duc  de  Calabre,  et  la 
principauté  de  Squillace  avec  10,000  ducats  de  rente. 
En  même  temps  le  duc  de  Calabre  rassembla  sur  les 
confins  du  royaume,  une  armée  considérable,  et 
Frédéric,  son  frère,  se  mit  à  la  tête  d'une  flotte  de  cin- 
quante galères  et  de  douze  gros  vaisseaux  pour  fermer 
aux  Français  le  chemin  de  la  mer.  Au  milieu  de  ces 
préparatifs ,  Ferdinand  Ier  mourut ,  le  25  janvier  1494, 
à  l'âge  de  soixante-dix  ans  V  • 

». 

1  Indépendamment  des  cnfans  que  Ferdinand  1  avait  eus  d'Isa-  \ 
belle  de  Chiaramonte  et  de  Jeanne  d'Aragon,  ses  e'pouses,  il  laissa* 
des  enfans  naturels  parmi  lesquels  nous  nommons  Ferdinand  d'Ara- 
gon, duc  de  Montalto ,  non  parce  que  nous  ayons  quelque  c|iose  à> 
remarquer  de  ce  prince,  mais  uniquement  pour  dire  qu'il  fut  père  de 
deux  princesses  célèbres  par  leur  grande  beauté  ,  leur  esprit  et  leur, 
érudition.  L'une,  Jeanne  d'Aragon,  est  celle  dont  il  existe  un  fameux 
portrait  de  Raphaël;  elle  épousa  Ascagne  Colonne,  duc  de  Paliano,fils 
de  Fabrice  (Voy.  vol.  XV,  p.  13(i),  et  second  connétable  de  NapJ«a 
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Ferdinand  Ier  fut  cruel  et  perfide ,  mais  seulement 
envers  ses  ennemis.  Giannone,  historien  napolitain, 
vante  la  justice  de  son  administration  et  la  sagesse  des 
lois  ou  pragmatiques1  ,  qu'il  donna  à  son  royaume. 
Ce  prince  lui-même  était  instruit  en  jurisprudence,  et 
regardait  la  connaissance  du  droit  comme  une  science 
royale.  Toute  espèce  de  littérature ,  tous  les  arts  fleu- 
rirent sous  son  gouvernement.  La  protection  qu'il 
accorda  aux  Grecs  émigrés  a  fait  placer  son  nom  avec 
celui  de  son  père  au  rang  des  restaurateurs  des  lettres 
classiques.  Les  manufactures  en  soie  et  en  laine ,  de 
même  que  celles  d'ouvrages  d'or  et  d'argent ,  devinrent 
florissantes  sous  son  règne. 
\mPi!wïtT*'     -dlphonse  II ,  l'aîné  des  fils  qu'Isabelle  de  Chiara- 
monte  lui  avait  donnés ,  et  qui ,  comme  duc  de  Ca- 
labre ,  avait  mérité  à  la  fois  la  réputation  d'excellent 
capitaine  et  de  méchant  homme,  succéda  à  Ferdi- 
nand Ier.  Agé  de  quarante-six  ans ,  il  était  veuf  d'Hip- 
polyte,  fille  du  duc  de  Milan,  François Sforce ,  de 
laquelle  il  avait  un  fils  nommé  Ferdinand  qui  jusqu'a- 
lors avait  porté  le  titre  de  prince  de  Capoue ,  et  prit 

dès-lors  celui  de  duc  de»Calabre ,  et  une  fille ,  Isabelle, 

i 

de  celle  maison ,  et  fut  la  mère  de  Marc-Antoine  le  Triomphateur 
(Voy.  vol.  XIX,  p.  340).  L'autre  fille  du  duc  de  Montalto ,  Marie 
d'Aragon,  épousa  Alphonse  d'Avalos  ,  marquis  du  Guast.  C'est 
d'elle  que  parle  Brantôme  comme  d'une  femme  qui  avait  conservé 
sa  beauté'  jusqu'à  l'âge  de  soixante  ans. 

*  Les  lois  rendues  par  les  rois  normands  et  par  les  Hohenstaufen 
sont  appelées  constitutions  ;  celles  des  Angevins,  capitulations  ;  celles 
des  rois  de  la  maison  d'Aragon,  pragmatiques. 
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mariée  à  Jean-Galéaz  Sforce  1 .  Alphonse  obtint  d'A- 
lexandre VI,  le  18  avril  1494,  les  bulles  d'investiture 
pour  le  royaume  de  Naples. 

Quand  il  reçut  la  nouvelle  que  Charles  Vlït  avait  d'Ai^o!!wîi. 
fait  son  entrée  à  Rome,  et  que  Ferdinand,  duc  de 
Gilabre,  avait  évacué  cette  ville  pour  se  replier  sur 
San  Germano,  Alphouse  II,  jusqu'alors  intrépide, 
fut  subitement  saisi  de  terreur*  et ,  désespérant  de  la 
fidélité  de  ses  sujets ,  abdiqua,  le  23  janvier  1495  ,  la 
couronne  en  faveur  de  son  fils,  et  se  retira  en Sicile. ; 

Le  nouveau  roi,  Ferdinand  II  y  ayant  été  abau-  xmSiït"* 
donné  par  son  armée  déloyale,  s'embarqua ,  le  21  fé- 
vrier suivant,  pour  l'île  d'Ischia  ,  accompagné  de  son 
oncle  Frédéric  et  de  Jeanne  d'Aragon ,  seconde  épousé 
de  Ferdinand  Ier  et  mère  delà  jeuue  Jeanne  qu'il  avait 
choisie  pour  lui  donner  la  main.  ••    :  * 

Le  lendemain,  Charles  VIII  entra  à  Naples  :  il  en  Nax7c's",onr * 
sortit  le  30  mai ,  laissant  la  garde  du  royaume  à  awri"^L 
Gilbert  de  Bourbon  ,  comte  de  MontpensierV 
■  Ferdinand  II  n'avait  pas  fait  un  long  séjour  à  Is- 
chia,  où  il  craignait  d'être  attaqué  par  les  Français.  Il 
avait  rejoint  sou  père,  le  20  mars,  à  Messine.  Les 
deux  princes  sollicitèrent  alors  la  protection  du  roi 
d'Aragon ,  Ferdinand  le  Catholique»  Ce  monarque 
ne  pouvait  pas  laisser  le  royaume  de  Naples  entre  les 
mains  des  Français.  U  regardait  ce  pays- comme  son 
patrimoine,  dont  Alphonse  le  Sage  n'avait  jamais  pu 

1  II  avait  on  fils  naturel,  Alphonse,  fyoux  Je  Lurrcce  Borgia 
(Yoy.  vol.  XIX,  p.  233),  et  une  fille  naturelle,  Sftnçhc,  épOOM  de 
Godcfroi  Borgia.  ...  i  ,  ..il..  'i 
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disposer  en  faveur  d'un  bâtard  :  mais,  en  écartant 
même  cette  considération,  il  était  au  moins,  dans  tous 
les  cas,  l'héritier  de  cette  branche  illégitime  de  sa 
maison  qui  depuis  trente-six  ans  avait  régné  à  Naples. 
Il  ordonna  à  Fernandez  Gonsalve  de  Cordoue ,  de  la 
maison  qui  commandait  en  Sicile,  de  ramener  le  roi 
détrôné  sur  le  continent.  Ce  général  dont,  sous  le 
nom  du  Grand  Capitaine  ,  nous  avons  souvent  parlé, 
conduisit  Ferdinand  II  à  Reggio,  dont  la  forteresse  ne 
s'était  pas  encore  rendue  aux  Français.  Ce  fut  là  que  le 
roi  fugitif  rassembla  un  corps  de  6,000  hommes  qui 
devint  le  noyau  d'une  armée  avec  laquelle  il  entreprit 
la  conquête  de  son  royaume.  Il  fut  d'abord  battu  à 
Siminara  par  Robert  Stuart,  seigneur  d'Aubigny,  au- 
quel il  avait  livré  bataille  malgré  l'avis  de  Gonsalve. 
Ferdinand  et  Gonsalve  se  retrouvèrent  en  Sicile-,  et 
le  roi  ramassa  à  Messine  une  flotte  assez  mal  montée, 
faute  de  soldats,  avec  laquelle  il  vint  se  présenter  de- 
vant Naples.  Il  prit  terre,  le  7  juillet,  devant  cette  ca- 
pitale :  Montpensier  sortit  pour  combattre  ;  mais  la 
ville  se  trouvant  alors  sans  troupes  ,  le  peuple  ferma 
les  portes  derrière  lui,  et  Ferdinand,  à  cette  vue ,  s'é- 
tant  rembarqué  en  hât  e  entra  avec  sa  flotte  dans  le  port. 
Montpensier  cependant  força  de  son  côté  les  portes  de 
la  ville  5  mais  il  ne  put  s'y  maintenir ,  et  après  un  vif 
combat,  il  se  jeta  avec  6,000  hommes  dans  les  trois 
châteaux  qui  défendent  Naples  ,  et  qui  la  tiennent  en 
respect  :  il  y  fut  étroitement  bloqué  pendant  trois 
mois. 

u  gros  de  l'armée  française  qui  tenait  la  campagne 
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se  partagea  en  deux  corps  ;  avec  l'un  desquels  d'Aubi- 
gny  marcha  contre  le  Grand  Capitaine  qui  avait  de 
nouveau  envahi  la  Calabre  :  Alègre  de  Précy  ,  avec 
l'autre,  entreprit  la  délivrance  de  Montpensier.  11 
battit  près  d'Eboli  Thomas  Caraffa  ,  prince  de  Mata- 
lone  ;  mais  Montpensier  qui  ignorait  son  approche  et 
ses  succès ,  signa ,  pendant  ces  événemens  qui  sont 
du  mois  d'octobre  ,  une  capitulation  par  laquelle  il 
s'engageait  à  remettre  dans  trente  jours  les  châteaux  de 
Naples  si ,  avant  ce  terme  ,  Ferdinand  n'était  pas 
obligé  de  lever  le  siège.  A  peine  cette  capitulation 
était-elle  signée  que  Précy  arriva  \  mais  n'étant  pas 
assez  fort  pour  attaquer  l'armée  napolitaine  sans  la  co- 
opération des  garnisons  des  châteaux  auxquelles  la  ca- 
pitulation liait  les  mains ,  il  fut  forcé  de  se  retirer. 
Montpensier  n'attendit  pas  l'expiration  du  terme 
convenu  -,  il  s'embarqua  de  nuit  avec  la  plus  grande 
partie  de  ses  troupes,  et  réussit  ainsi  à  s'évader.  Les 
troupes  qu'il  a  vait  laissées  dans  le  château  prétendi- 
rent que  la  capitulation  qu'il  avait  signée  ne  les  obli- 
geait point,  et  se  maintinrent  au-delà  du  terme  qu'elle 
avait  fixé-,  le  Château  neuf  ne  se  rendit  que  le  8  dé- 
cembre 1495,  et  celui  de  l'Œuf,  le  17  février  sui- 
vant. 

Le  comte  de  Montpensier  se  mit  à  la  tête  de  l'ar-  Kxpuuion 
mée  française  que  les  maladies,  les  combats  et  la  dé-  d"  F,anfa,,■ 
sertion  réduisaient  de  plus  en  plus ,  sans  qu'on  lui  fît 
parvenir  de  secours.  Ce  général ,  forcé  de  capituler  à 
Atella  1  le  20  juillet  1496,  remit  à  Gonzalve  de  Cor- 

I  Vpy.  vol.  XVI,  p.  9i 
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doue  tout  ce  que  les  Français  possédaient  encore  dans 
le  royaume  de  Naples. 

Ferdinand  II  fut  ainsi  replacé  sur  le  trône;  il  en 
jouit  très-peu  de  temps.  11  avait  épousé  ,  non  par 
politique,  mais  par  amour,  Jeanne  ,  sa  tante  ;  il  s'é- 
puisa et  mourut,  le  7  octobre  1496,  à  l'âge  de  vingt- 
sept  ans.  Son  père  était  mort  dans  son  exil,  le  19  no- 
vembre i  495,  non  sans  avoir  fait  des  démarches  pour 
que  son  fils  le  laissât  remonter  sur  le  trône. 

£Ëf£n.IU'  Frédéric  III,  son  oncle,  prince  vertueux,  sage  et 
instruit,  lui  succéda.  Il  était  tellement  aimé  ,  que  les 
princes  de  Salerne  et  de  Bisignano,  qui  s'étaient  mon- 
trés les  ennemis  les  plus  passionnés  de  sa  maison,  se 
soumirent  à  son  sceptre.  Il  conclut,  le  15  juillet  1498, 
à  Constantinople ,  un  traité  d'amitié  avec  Bajazet  II; 
traité  remarquable  comme  le  premier  qui  ait  eu  lieu 
entre  un  roi  de  Naples  et  la  Porte-Ottomane.  L'his-< 

*gy dH  toire  du  traité  de  Grenade  du  11  novembre  1500,  par 
lequel  Louis  XII  et  Ferdinand  le  Catholique  se  par- 
tagèrent le  royaume  de  Naples,  les  circonstances  qui 
accompagnèrent  l'exécution  de  ce  pacte  immoral,  ont 
été  racontées  ailleurs  l.  Gonzalve  de  Cordoue  fit  la 
conquête  de  la  partie  du  royaume  qui  formait  le  lot 
de  Ferdinand  le  Catholique.  Il  perdit  beaucoup  de 
temps  devant  Tarente  ,  où  Frédéric  avait  placé  ses 
meilleures  troupes,  sous  le  commandement  de  son 
fils  Ferdinand ,  duc  de  Calabre  et ,  des  droits  de  sa 
mère ,  Isabelle  de  Baux  ^ ,  prince  de  Tarente.  Une 

•  Voy.  vol.  XVI,  p.  115. 
.  a  Fille  de  Pierre  de  Baux,  iluc  d'Aruliia.  Voy.  p.  351  de  ce  vol. 
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capitulation  mit  à  la  fin  Gonzalve  en  possession  de 
cette  ville  ,  et  ce  général  jura  qu'il  permettrait  à  Fer- 
dinand de  se  retirer  partout  où  il  voudrait  :  ce  prince 
se  rendit  à  Bari.  Quelques  historiens  ont  accusé  Gon- 
zalve d'un  parjure  abominable  5  ils  ont  prétendu 
qu'au  mépris  de  son  serment ,  il  ordonna  l'arrestation 
du  prince ,  le  fit  ramener  à  Tarente  et  embarquer 
pour  l'Espagne;  mais  cette  accusation  est  sans  doute, 
une  calomnie.  La  critique  qui  ne  permet  pas  que 
l'histoire  devienne  un  champ  de  bataille  pour  la  ca- 
lomnie ,  repousse  un  reproche  d'un  tel  genre  fait  à 
un  homme  de  ce  caractère ,  à  moins  qu'il  ne  se  pré- 
sente appuyé  des  plus  fortes  preuves.  Il  est  probable 
que  Ferdinand  se  rendit  volontairement  en  Espagne, 
dans  l'espoir  d'obtenir  par  sa  soumission  un  traite- 
ment d'autant  plus  favorable.  11  fut  effectivement  bien 
accueilli,  mais  surveillé  sans  doute ,  et  son  séjour  en 
Espagne  peut  être  considéré  comme  une  prison  hono- 
rable. 11  mourut ,  en  1550  ,  dans  ce  pays  ou  il  s'était 
marié  deux  fois  sans  laisser  d'enfans.  Son  père  était 
mort  dès  1504,  et  la  maison  aragonaise  de  Naples 
s'éteignit  ainsi  dans  les  mâles  $  mais  il  en  resta  des  des- 
cendans  de  la  ligne  féminine.  Charlotte ,  fille  aînée  de 
Frédéric  III ,  nommée  princesse  de  Tarente ,  épousa 
Gui ,  comte  de  Laval ,  dont  elle  eut  une  fille  qui ,  par 
son  mariage,  porta  dans  la  maison  de  la  Trimouille 
les  droits  de  sa  mère  à  la  couronne  de  Naples  ;  droits 
qu'un  tribunal  imprtial  eût  pu  reconnaître  légitimes  -, 
mais  ce  furent  les  armes  et  la  politique  qui  en  déci- 
dèrent. 
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JSJSS^Zi  Nous  avons  TO  ailleurs  q«e  le  royaume  de  Naples > 
partagé  depuis  1501  entre  la  France  et  FAragon  ,  fut 
envahi  en  entier,  en  1503,  par  Ferdinand  le  Catho- 
lique, et  que  Louis  XII ,  par  le  traité  de  Blois  du  i% 
octobre  1505 ,  renonça ,  mais  conditionnellement  seu- 
lement ,  à  sa  part  du  royaume.  Une  bulle  de  Jules  II , 
du  3  juillet  1510,  transporta  à  Ferdinand  et  à  ses. 
successeurs  la  propriété  entière  du  royaume  de  Naples.. 

- 

£d5ÏÏ~         2-  Le  Royaume  des  Deux-Siciles. 

Depuis  1415,  la  Sicile  eut  les  mêmes  souverains 
que  l'Aragon.  En  1503  ,  le  royaume  de  Naples  y  fut 
aussi  réuni,  et  depuis  ce  moment,  les  maîtres  de  la 
Basse- Italie  furent  nommés  rois  des  Deux-Siciles. 
Pendant  tout  le  seizième  et  le  dix-septième  siècle,  ces 
deux  couronnes  sont  restées  jointes  à  la  monarchie 
espagnole,  et  leur  histoire  politique  se  confond  avec- 
celle  de  PEspagne.  Néanmoins  comme,  géographi- 
quement  séparés  de  la  péninsule ,  ces  pays  ont  eu 
quelquefois  des  intérêts  divers ,  et  ils  étaient  desti- 
nes à  redevenir  au  dix-huitième  Mècle  états  indépen- 
dans,  nous  rapporterons  ici  sommairement  quelques 
événemens  qui  leur  sont  particuliers. 
fSuaiFiSL  Lorsque  Alphonse  le  Sage,  roi  d'Aragon,  de  Va- 
lence ,  de  Sardaigne,  de  Sicile  et  de  Naples ,  mourut 
en  1458 ,  tous  ces  états,  à  l'exception  du  royaume  de 
Naples ,  passèrent  à  son  frère  Jean  II  qui  était  roi  de 
ciïLi!™? U  Navarre  par  sa  femme.  Il  les  transmit,  en  1479,  à 

1479-1510.        i»  .         ,     ,  * 

1  exception  de  la  Navarre  ,  à  son  fils  Ferdinand  le 


de 
1479. 
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Catholique.  Ce  prince  y  joignit,  en  4  503 ,  le  royaume 
de  Naples,  dont,  en  1507,  il  nomma  premier  vice-roi 
Jean  d'Aragon ,  comte  de  Ripacorso  ;  et  comme  les 
Vénitiens  s'étaient  emparés  de  Trani ,  Monopoli , 
Mola,  Polignano,  Brindes  et  Otrante,  Ferdinand, 
après  la  ligue  de  Cambrai ,  les  fit  expulser  de  ces  pla- 
ces, en  1509. 

On  fit ,  en  1510  ,  sous  l'adininist ration  du  vice-roi  VttmSèn  t«- 

tative  pour  ut— 

Raimond  de  Cardonne ,  une  première  tentative  d'in-  traduire i»inqui- 

1  SlUOD. 


troduire  l'inquisition  dans  le  royaume  de  Naples  ; 
mais  le  peuple  se  souleva  ,  et  Ferdinand  promit ,  par 
une  pragmatique  du  25  novembre  1510,  de  ne  ja- 
mais permettre  que  ce  tribunal  fût  établi  dans  ce  pays. 
11  le  fut,  sans  opposition ,  en  1513,  à  Palerme,  dé- 
clarée capitale  de  la  Sicile. 

Par  la  mort  de  Ferdinand  le  Catholique,  qui  eut  Charles 
lieu  le  25  janvier  1516,  Charles  d?  Autriche  devint 

J  7  Doux-Sicile», 

roi  des  Deux-Siciles.  Le  7  mars  de  la  même  année ,  1516-1665- 

le  mécontentement  du  peuple  contre  Hugues  de  Mon- 

cade ,  vice -roi  de  Sicile ,  éclata  en  rébellion  ouverte.   Révolte  de  h 

Sicile. 

Charles  ,  que  nous  avons  l'habitude  de  nommer 
Charles -Quint,  envoya  à  sa  place  Hector  Pignatelli , 
comte  de  Monteleon  ,  qui  arriva  à  Palerme  ,  le  1er  mai 
1517.  H  fit  arrêter  vingt  des  plus  coupables,  et  pu- 
blier une  amnistie  pour  les  autres.  Cette  mesure  ne 
rétablit  pourtant  pas  le  calme.  Luc  Squarcialupo  et 
quelques  autres  personnes  conspirèrent  contre  la  vie 
du  vice-roi  et  celle  de  tous  les  amis  de  son  prédéces- 
seur :  ils  devaient  être  égorgés  à  l'église,  le  24  juillet , 
fête  de  Ste  Christine.  Le  complot,  révélé  à  Pignatelli, 
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ayant  manqué,  les  conspirateurs  prirent  les  armes, 
s'emparèrent  du  palais  du  vice-roi  et  de  sa  personne , 
v  et  commirent  plusieurs  excès.  L'exemple  de  Palerme 
fut  suivi  par  Catanea,  Girgenti,  Trapani  et  d'autres 
villes.  Pignatelli  se  servit  d'un  singulier  moyen  pour 
ramener  la  tranquillité  :  à  la  conspiration  de  Squarcia- 
lupo  il  en  opposa  une  autre,  conduite  par  Guillaume  de 
Vintimigle,  seigneur  de  Cimma.  Le  8  septembre, 
Squarcialupo  et  deux  de  ses  compagnons  furent  tués  à 
l'église  :  leur  mort  répandit  la  terreur ,  et  le  calme  fut 
rétabli. 

Guerre  J«  Après  la  mort  de  don  R aimond  de  Cardonne ,  en 
1522,  Charles  de  Lannoy ,  Flamand  ,  gouverna  le 
royaume  jusqu'en  1 624 ,  que  Charles-Quint  lui  confia 
le  commandement  de  l'armée  de  Lombardie ,  où  nous 
lui  avons  vu  gagner  la  bataille  de  Pavie ,  et  recevoir 
l'épée  de  François  Ier  l.  André  Caraffe  ,  comte  de 
S.  Severin ,  qui  le  remplaça  comme  vice-roi ,  mourut 
en  juin  1526  ,  et  Lannoy  retourna  alors  à  Naples 
pour  se  charger ,  jusqu'à  l'arrivée  du  nouveau  vice- 
roi  ,  Hugues  de  Moncade ,  de  la  défense  du  royaume 
contre  Louis ,  comte  de  Vaudemont ,  troisième  fils  de 
René  II ,  duc  de  Lorraine ,  que  la  ligue  de  Cognac , 
ou  plutôt  Clément  VII ,  avait  engagé  à  faire  revivre 
les  droits  de  la  maison  d'Anjou,  dont  il  descendait, 
sur  le  trône  de  Naples.  Ce  prince  arriva  en  effet,  au 
commencement  de  1527,  dans  le  golfe  de  cette  ville, 
avec  une  flotte  de  vingt-quatre  vaisseaux  ,  et  prit  le 
titre  de  roi  de  Naples.  L'armée  française,  commandée 
»  Voj.  vol.  XV,  p.  27. 
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par  Lautrec ,  envahit  le  royaume,  au  commencement 
de  janvier  1528.  Cette  campagne,  qui  finit  au  50 
août  par  l'expulsion  des  Français,  coûta  la  vie  aux 
chefs  des  deux  armées  :  le  vive-roi  Moncade  fut  tué ,  w 
le  2  juin,  dans  la  bataille  navale  de  Naples,  et  les 
maladies,  dès  le  mois  d'août,  enlevèrent  Lautrec  et 
le  comte  de  Vaudemont.  Le  brave  Lannoy  était  mort 
vers  la  fin  de  1527. 

Le  vice-roi  nommé  à  la  place  de  Moncade  ,  fut 
Philibert  de  Châlons ,  prince  d'Orange ,  qui ,  depuis 
la  mort  du  connétable  de  Bourbon ,  était  capitaine- 
général.  Il  traita  avec  une  extrême  rigueur  les  chefs 
des  plus  grandes  maisons  du  royaume,  qui,  par  au- 
torisation du  dernier  vice-roi,  avaient  fait  des  accom- 
modemens  avec  les  Français»  Plusieurs  eurent  la  téte 
tranchée  -,  Orange  confisqua  les  terres  des  autres ,  et 
les  adjugea  arbitrairement  à  ses  amis  et  à  lui-même. 
Quelques-uns  obtinrent  dans  la  suite  leur  restitution, 
mais  en  payant  de  grosses  sommes  à  l'empereur.  La 
ville  d'Aquila,  taxée  à  120,000  ducats,  fut  ruinée 
par  cette  imposition ,  et  abandonnée  par  la  plupart 
de  ses  habita  ris. 

Le  prince  d'Orange  fut  remplacé,  au  mois  de  juillet 
1529,  par  le  cardiual  Pompée  Colonna.  Ce  vice-roi 
exerça  une  justice  très  sévère,  mitigée  cepeudant  par 
la  clémence,  quand  les  circonstances  le  permettaient, 
pour  mettre  un  frein  à  la  licence  extrême  qui  régnait 
dans  toutes  les  classes  de  la  nation.  1!  mourut  vers  le 
milieu  de  Fan  1552. 

Le  gouvernement  de  son  successeur,  Pierre  de  To-  vïm-<*jmm 
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lède,  marquis  de  Villafranca  ,  qui  dura  depuis  le  15 
septembre  1532  jusqu'au  22  février  1555,  fut  un  des 
plus  mémorables.  Le  nouveau  vice-roi  ne  tarda  pas 
à  s'apercevoir   que  la  sévérité  du  cardinal  n'avait 
point  suffi  pour  extirper  le  mal  qu'il  avait  cherché  à 
détruire,  parce  que,  mal  soutenue  dans  quelques  cas, 
elle  n'avait  point  été  combinée  avec  une  réforme  des 
tribunaux,  dont  la  mauvaise  organisation  en  était  la 
principale  source.  Tolède  l'attaqua  dans  sa  racine.  Il 
commença  par  effrayer  les  grands  coupables ,  en  fai- 
sant tomber  les  têtes  de  quelques  personnes  des  pre- 
mières familles  du  royaume,  convaincues  de  crimes 
capitaux  ;  il  restreignit  le  droit  de  port-d'armes  ;  or- 
donna la  peine  de  mort  pour  tous  les  vols  commis  nui- 
tamment*, détruisit  plusieurs  endroits  où  les  vaga- 
bonds pouvaient  se  dérober  à  la  vigilance  de  la  police; 
fit  démolir  les  maisons  qui  prêtaient  un  asyle  aux 
filous;  augmenta  le  nombre  des  officiers  de  police;  et, 
ce  que  nous  citons  comme  caractéristique,  il  interdit, 
sous  peine  de  mort,  l'usage  des  échelles  de  corde, 
lesquelles  souvent  employées  dans  des  intrigues  amou- 
reuses ,  favorisaient  aussi  fréquemment  des  vols  noc- 
turnes. 11  publia  des  règlemens  très-sages  pour  l'exer- 
cice de  la  justice,  et  pour  augmenter  la  considération 
nécessaire  aux  tribunaux ,  il  les  réunit  tous  dans  un 
palais  qu'il  fit  bâtir  sur  la  place  où  avait  été  ancienne- 
ment le  château  de  Capoue.  Les  présidens  des  tribu- 
naux y  furent  logés ,  et  les  souterrains  formèrent  les 
prisons.  Ses  soins  se  portèrent  également  sur  les  jus- 
tices provinciales  et  sur  la  police  des  villes.  Les  rues 
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de  la  capitale  furent  alignées ,  et  pavées  lorsqu'elles 
ne  Tétaient  pas;  on  détruisit  beaucoup  d'avances  sur 
la  rue,  et  d'allées  couvertes  qui  favorisaient  les  dé- 
sordres. La  rue  de  Tolède ,  une  des  plus  grandes  et 
des  plus  vivantes  de  l'Europe  lui  doit  son  existence , 
de  même  que  la  fontaine  de  l'Atlas.  Il  rétablit  les  for- 
tifications de  toutes  les  places  du  royaume,  principa- 
lement de  celles  qui  sont  situées  sur  les  côtes,  pour 
les  mettre  à  l'abri  des  incursions  des  Turcs.  Enfin , 
cédant  aux  préjugés  du  siècle ,  ou  à  des  motifs  de  po- 
litique, il  expulsa  en  1540  tous  les  Juifs  du  royaume. 
Un  des  plus  beaux  établissemens  de  ce  vice-roi,  c'est 
le  fameux  Mont-de-Piété ,  qui ,  fondé  originairement 
par  dons  charitables,  est  devenu  une  des  maisons  de 
ce  genre  les  plus  riches  et  les  plus  utiles  de  l'Europe. 

Tout  réussit  à  ce  grand  ministre ,  et  la  seule  entre-  seconde  ten- 
prise  dans  laquelle  il  échoua ,  fut  précisément  celle  à  igUminm^ 
laquelle  son  maître  attachait  le  plus  d'importance. 
Bernardino  Occhino  1  avait  répandu  à  Naples  le  germe 
du  luthéranisme,  six  ans  avant  de  passer  ouvertement 
dans  les  rangs  des  novateurs.  Charles-Quint  ne  con- 
naissait point  de  moyen  plus  efficace  pour  extirper 
l'hérésie  que  l'inquisition  :  mais  la  réputation  que  les 
procédures  de  ce  tribunal  en  Espagne  lui  avaient 
donnée,  en  avaient  fait  pour  les  Napolitains  un  objet 
d'horreur.  Des  hommes  impartiaux  pensaient  que  l'in- 
troduction d'une  procédure  telle  que  celle  que  suivait 
ce  tribunal ,  deviendrait  nécessairement  une  peste  à 
Naples,  ville  remplie  de  gens  toujours  prêts  à  rendre , 
•  Voy.  vol.  XVIII,  p.  86;  XX,  p.  86. 
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pour  la  plus  modique  récompense ,  un  faux  témoi  - 
gnage.Le  vice  roi  cependant,  après  avoir  reçu  l'ordre, 
qu'il  avait  peut-être  sollicité  lui  même,  d'établir  l'in- 
quisition ,  usa  de  prudence  en  se  donnant  l'apparence 
d'être  étranger  à  cette  mesure  qui  semblait  provenir 
de  Rome.  Un  premier  édit,  affiché  le  11  mai  1647,  à 
la  porte  du  palais  archiépiscopal ,  suffit  pour  provo- 
quer une  sédition.  Elle  se  borna  d'abord  à  quelques 
excès;  mais  bientôt  l'introduction  de  3,000  Espagnols 
dans  la  ville  fit  couler  le  sang.  La  noblesse  et  les  bour- 
geois se  con fédérèrent  ;  on  renonça  à  l'obéissance  du 
vice-roi ,  et  l'on  résolut  d'envoyer  des  députés  auprès 
de  l'empereur.  François  San  Severino ,  prince  de  Sa- 
lerne,  ennemi  personnel  du  vice-roi ,  et  François 
Placido  de  Sangro,  acceptèrent  cette  mission.  Don 
Pedro ,  de  son  côté ,  envoya  le  marquis  délia  Valle  à 
Nuremberg,  où  Charles-Quint  se  trouvait. 

Pendant  qu'on  attendait  la  décision  de  ce  prince,  la 
guerre  civile  commença.  Les  Napolitains  au  nombre 
de  10,000  citoyens,  avec  14,000 pa  ysans ,  se  battirent 
dans  la  rue  de  Tolède  jusqu'au  retour  des  députés. 
Un  armistice  fut  alors  conclu,  et  l'on  annonça  au 
peuple  que  l'empereur  ordonnait  que,  avant  tout,  on 
posât  les  armes.  Les  Napolitains  ayant  obéi ,  on  leur 
fit  connaître  alors  que  Charles  renonçait  à  l'établisse- 
ment de  l'inquisition ,  et  qu'il  accordait  une  amnistie, 
dont  trente -six  des  plus  coupables  étaient  exclus. 
Ceux-ci  furent  condamnés  à  mort,  mais  la  plupart 
obtinrent  ensuite  leur  grâce.  Tel  fut  le  succès  de  la 
seconde  tentative  faite  d'introduire  l'inquisition. 
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Don  Pedre  de  Tolède,  surnommé  le  grand  vice- 
Toi,  s'élant  mis  à  la  tôte  d'une  armée  pour  expulser 
les  Français  de  Sienne,  mourut  à  Florence  le  22  fé- 
vrier  1553.  Le  cardinal  Pierre  Pacheco,  prélat  doux 
et  savant ,  fut  son  successeur. 

Le  25  octobre  1555,  Charles-Quint  abdiqua  la   pAttyge  //. 
couronne  des  Deux-Siciles  en  faveur  de  son  fils  Vhi^ 
lippe  IL  Celui-ci  nomma  sur-le-champ  vice-roi  de 
Naples  le  célèbre  duc  d'Albe ,  Ferdinand  Alvarez  de 
Tolède.  La  guerre  avec  le  pape  Paul  IV,  commencée 
le  1er  septembre  1556  et  terminée  le  14  septembre 
1557  par  la  paix  de  Cavi,  fut  le  seul  événement  re- 
marquable de  son  gouvernement.  On  peut  y  ajouter 
la  réunion  de  l'état  des  Présides  au  royaume  de  Naples , 
en  vertu  du  traité  du  mois  de  juillet  1557  1 .  Une  autre 
réunion,  moins  importante,  fut  celle  du  duché  de  Bari, 
patrimoine  de  Bonne  Sforce ,  veuve  de  Sigismond  l"r , 
roi  de  Pologne.  Cette  reine  étant  morte  le  20  novem- 
bre 1557,  Philippe  s'en  porta  héritier,  au  préjudice 
du  fils  de  Bonne,  en  vertu  d'un  prétendu  testament 
qui  n'a  jamais  été  produit.  Le  duc  d'Albe  ayant  été  ra  p- 
pelé  en  Espagne,  Parafan  de  Ribera,  duc  d'Alcala,  vint 
en  1558  prendre  sa  place  qu'il  remplit  en  homme  sage 
et  modéré,  jusqu'à  sa  mort  qui  eut  lieu  le  2  avril  1571. 

Pendant  son  administration  ,  on  fit  une  troisième  TroUi*ae 
tentative  d'introduire  l'inquisition  dans  le  royaume.  !Su^iC 
Depuis  les  persécutions  religieuses  qui  avaient  eu  lieu  lulâlUon* 
en  France  dans  le  treizième  siècle ,  des  colonies  de 
Va u <loi s  étaient  venues  s'établir  en  Calabre  où  elles 

1  Voy.  p.  324  de  ce  vol. 
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avaient  fondé  plusieurs  villages,  ainsi  que  les  villes  de 
Baccarizzo ,  San  Sisto  et  Guardia  qu'on  surnomma 
Lombarda ,  parce  que  le  peuple  regardait  les  Vaudois 
comme  Lombards.  Pendant  plus  de  trois  siècles  les 
descendans  de  ces  colons  vécurent  ignorés  et  tran- 
quilles ,  heureux  de  la  tolérance  qu'ils  éprouvaient,  et 
ne  cherchant  point  à  propager  leur  doctrine.  On  ne 
sait  point  par  quel  malheureux  accident  les  Calvi- 
nistes de  Genève  découvrirent  l'existence  de  ce  trou- 
peau de 'fidèles  qui,  dans  leur  simplicité,  avaient  con- 
servé la  croyance  de  leurs  ancêtres ,  sans  l'appuyer  des 
argumens  de  la  théologie  -,  science  qui  leur  était  in- 
connue. Cette  simplicité  ne  pouvait  satisfaire  les  zéla- 
teurs de  Genève  :  ils  s'empressèrent  d'envoyer  à  ces 
confrères  des  prédicateurs  pour  rectifier  leurs  idées  et 
les  instruire  dans  l'art  de  disputer.  Le  fanatisme  de 
ces  missionnaires  eut  un  succès  complet.  Ils  firent  des 
Calvinistes  fougueux  de  ces  ignorans  Vaudois  qui , 
jusqu'alors ,  s'étaient  de  bonne  foi  crus  catholiques. 
Les  lumières  qu'ils  prétendirent  porter  dans  les  pro- 
vinces limitrophes  occasionèrent  la  perte  de  ces 
malheureux.  Un  chapelain  du  marquis  Spinelli,  sei- 
gneur de  Guardia  Lombarda,  nommé  Jean- Antoine 
Anania ,  avertit  le  fameux  grand-inquisiteur  de  Rome, 
le  cardinal  Ghislieri,  qui  fut  ensuite  pape  sous  le 
nom  de  Pie  V,  des  progrès  que  faisait  l'hérésie  dans 
la  Basse-Italie.  Le  cardinal  chargea  Anania  de  rame^ 
ner ,  par  de  bonnes  instructions ,  ce  peuple  égaré  dans 
la  voie  du  salut.  Anania  accepta  cette  mission  pour 
laquelle  il  s'associa  quelques  Jésuites -,  mais  l'éloquence 
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de  ces  pères  demeura  sans  succès ,  et  la  violence  ne  fit 
qu'augmenter  le  nombre  des  hérétiques.  Le  duc  d'Al- 
cala  qui  d'abord  n'avait  prescrit  que  des  moyens  de 
douceur ,  finit  par  envoyer  contre  les  récalcitrans  un 
détachement  de  soldats  qui  se  vit  force'  de  leur  livrer 
bataille.  Ils  y  perdirent  beaucoup  de  monde,  et  le 
reste  se  retira  derrière  les  murs  de  Guardia  dont  ils 
firent  une  forteresse  :  mais  le  marquis  de  Spinelli  s'en 
étant  empré  par  stratagème  ,  les  rebelles  furent  mas- 
sacrés ou  exécutés  ;  leur  chef,  Louis  Pascal ,  fut  mené 
à  Rome  et  brûlé  :  l'hérésie  fut  ainsi  entièrement  ex- 
tirpée dans  ces  contrées. 

La  part  que  quelques  personnes  de  la  capitale 
avaient  prise  au  sort  de  ces  hommes  égarés  parut  une 
preuve  que  l'hérésie  y  avait  pénétré.  Deux  chefs  du 
peuple,  Jean-François  d'Alois  et  Jean-Bernardin  Gar- 
gano,  furent  décapités  le  24  mars  d  564  et  leurs  corps 
brûlés.  Cette  exécution  produisit  une  grande  fermen- 
tation à  Naples*,  les  bruits  les  plus  sinistres  se  répan- 
dirent ;  tout  semblait  annoncer  qu'on  se  préparait  à 
introduire  l'inquisition  dans  le  royaume.  Cependant 
le  duc  d'Alcaîa  renonça  à  ce  projet,  si  tant  est  qu'il 
l'eût  jamais  formé  -,  mais  son  silence  ne  suffit  pas  pour 
tranquilliser  le  peuple.  Paul  d'Arezzo,  jurisconsulte 
estimé,  lequel  devenu  ensuite  religieux Théatin ,  a  été 
plus  tard  cardinal  et  archevêque  de  Naples,  fut  envoyé 
à  Madrid ,  chargé  de  faire  connaître  au  roi  letat  du 
pays.  Il  rapporta  des  lettres-patentes  signées  du  roi, 
en  date  du  10  mars  1565  ,  portant  déclaration  que 
son  intention   n'était  point  d'introduire   dans  le 
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royaume  de  Naples  l'inquisition  sur  le  pied  espagnol? 
et  que  les  affaires  religieuses  continueraient  à  être  ré— 
glées  par  la  procédure  ordinaire. 

Ainsi  se  dissipa  encore  une  fois  la  crainte  de  voir 
l'inquisition  espagnole  prendre  racine  dans  le  royaume; 
mais  on  n'était  pas  pour  cela  à  l'abri  de  l'inquisition 
romaine.  Le  tribunal  établi  dans  la  capitale  de  la 
chrétienté  continua  de  citer  à  Rome  des  régnicoles  : 
si  d'un  côté  le  duc  d'Alcala  veillait  à  ce  que  les 
ordres  de  ce  tribunal  ne  fussent  exécutés  que  revêtus 
de  son  exequatur;  d'un  autre  il  soutenait,  quand 
ils  s'étaient  mis  en  règle ,  les  commissaires  romains 
dans  leur  procédure  et  dans  l'exécution  de  leurs 
sentences.  Parmi  ces  procès,  il  n'y  en  a  pas  de  plus 
fameux  que  celui  qui  eut  lieu,  en  1560,  à  Bénévent 
contre  Galéaz  Caracciolo*,  marquis  de  Vico,  lequel , 
en  1557  ,  avait  quitté  sa  femme  et  ses  enfans,  renon- 
çant à  une  fortune  brillante,  pour  s'établir  à  Genève 
où  il  fonda  une  église  pour  des  Protestans  italiens  :  il 
y  mourut  en  1586. 

Le  gouvernement  des  premiers  successeurs  du  duc 
d'Alcala;-  savoir  d'Antoine  Perrenot,  cardinal  de 
Granvelle,  qui  fut  lieutenant-général  du  royaume 
jusqu'en  juillet  1575  ;  d'iûigo  Lopez  Hurtado  deMen- 
doza,  marquis  de  Mondejar,  vice-roi  depuis  le  10 
juillet  1575  jusqu'au  8  novembre  1579;  de  Jean  de 
Zuniga,  commandeur  de  Castille  et  prince  de  Pietra 
Persia,  qui  gouverna,  comme  lieutenant-général, jus- 
qu'au 11  novembre  1582  ;  de  Pierre  Giron  ,  duc  d'Os? 
sone,  vice-roi  jusqu'en  1 586  ;  et  de  Jean  de  Zuniga,^ 


Digitized  by 


\ 


II.  ROYAUME  DES  DEUX-S1CILES.  575 

comte  de  Miranda ,  vice-roi  jusqu'en  1595,  n'offre 
rien  de  très-important. 

Les  ouvrages  des  historiens  napolitains  de  cette 
époque  sont  remplis  de  plaintes  sur  le  peu  de  sûreté 
de  ce  pays  dont  les  côtes  étaient  fréquemment 
visitées  par  les  pirates  turcs,  et  sur  l'énormité  des 
sommes  que  l'Espagne  tirait  du  royaume  des  Deux- 
Siciîes. 

Henri  de  Gusman,  comte  d'Olivarez ,  prit  les  rênes 
du  gouvernement  de  Naples  au  mois  de  novembre 
1595.  Ce  vice-roi ,  voulant  remédier  aux  disettes  qui, 
malgré  la  fertilité  du  sol,  désolaient  souvent  le 
royaume,  fit  bâtir  le  grenier  d'abondance  et  construire, 
par  Dominique  Fontana ,  divers  autres  édifices  qui 
ornent  la  capitale;  tels  que  la  fontaine  de  Parthe- 
nope.  Un  établissement  dont  nous  ne  sommes  pas  en 
état  déjuger  les  avantages  ou  les  inconvéniens ,  brouilla 
Olivarez  avec  la  bourgeoisie  de  Naples.  Afin  de  remé- 
dier aux  pertes  que  les  capitalistes  ne  cessaient  d'é- 
prouver par  les  faillites  nombreuses  des  banquiers ,  un 
négociant  de  Gênes  proposa  au  vice-roi  d'instituer  un 
dépositaire  général  et  privilégié  pour  tous  les  dépôts 
judiciaires  et  publics  de  la  ville  et  du  royaume ,  et  de 
lui  en  confier  l'administration.  Les  députés  de  la  ville 
8  v  opposèrent,  regardant  cet  établissement  comme 
très-nuisible  :  ils  s'en  plaignirent  vraisemblablement 
d'une  manière  indécente,  car  le  vice-roi  fit  arrêter 
quelques-uns  dVntr'eux ,  de  même  que  Fabrice  de 
Sangro ,  duc  de  Vietri ,  qu'il  accusait  d'être  l'auteur 
d'un  complot.  La  ville  envoya  secrètement  Octave 
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Tutta  villa,  des  comtes  de  Sarno,  à  Madrid,  pour  se 
plaindre  d'Olivarez. 
Philippe  ni.     Philippe  Iï  était  mort  le  i  3  septembre  1598 ,  et  son 
fils ,  Philippe  III,  lui  avait  succédé.  Le  comte  d'Oli- 
varez avait  été  confirmé  en  qualité  de  vice- roi;  mais 
les  plaintes  de  Tuttavilla,et  la  haine  du  ducdeLerme, 
ministre  de  Philippe  III ,  engagèrent  ce  monarque  à 
lui  donner  un  successeur.  Ferdinand  Ruiz  de  Castro, 
comte  de  Lemos,  arriva  inopinément,  le  16  juillet 
4  599 ,  pour  le  remplacer. 
.  ™!Z«tioB      Dans  un  couvent  de  Jacobins  ,  à  Stilo  en  Calabre  , 
vivait  alors  un  moine  qui  a  fourni  au  monde  un 
exemple  remarquable  de  ce  que  peut ,  sur  un  homme 
savant  et  doué  d'un  esprit  spéculatif  f  une  imagination 
ardente  que  ne  dirige  pas  le  jugement.  Thomas  Cam- 
panella ,  adversaire  formidable  de  ce  qu'on  a  appelé 
la  philosophie  d'Aristote,  comme  de  tous  les  sys- 
tèmes dephilosophie  en  général,  vrai  sceptique  doutant 
de  tout,  croyait  pourtant  à  l'astrologie ,  à  la  cabale  et 
à  toutes  les  rêveries  des  Néoplatoniciens.  11  avait  lu 
dans  les  astres  et  dans  l'Apocalypse  qu'en  1600  le 
royaume  de  Naples  serait  bouleversé  pr  une  révolu- 
tion politique,  et  que  lui-môme,  nouveau  Messie , 
était  destiné  à  fonder  une  république  dont  Stilo  serait 
le  chef-lieu.  Ayant  communiqué  son  fanatisme  à  De- 
nys  Ponzio  ,  un  de  ses  confrères,  ces  deux  prophètes 
se  mirent  à  annoncer  au  monde  les  grands  événemens 
qui  allaient  arriver,  exhortant  les  paysans  à  s'armer 
pour  conquérir  la  liberté.  Ils  trouvèrent  un  grand 
nombre  d'adhérens,  parmi  lesquels  on  comptait  plus 
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de  trois  cents  moines  et  quatre  évêques ,  tous  les  ha- 
bitansTde  Squilbace ,  Nicastro,  Taverna ,  Tropea, 
Reggio,  S'a  Agatha,  Cosenza,  Cassano,  et  beaucoup 
de  villages.  Ils  s'assurèrent  de  l'assistance  des  Turcs  , 
et  leur  conspiration  allait  éclater  ,  lorsqu'elle  fut  tra- 
hie au  mois  d'août  i  599.  Les  coupables  furent  arrêtés, 
torturés  et  condamnés  à  diverses  punitions.  Campa- 
nella  avoua  tout,  mais  on  se  convainquit  de  sa  folie  , 
et  il  fut  seulement  enfermé  dans  une  prison,  avec  li- 
berté de  s'occuper  de  travaux  littéraires  et  de  recevoir 
quelques  hommes  savans  :  au  bout  de  vingt-sept  ans  , 
il  fut  relâché  par  ordre  du  pape  Urbain  VIII,  et,  s'é- 
tant  rendu  en  France  où  il  obtint  une  pension,  il  y 
mourut  en  1639. 

Le  comte  de  Lémos  mourut  le  19  octobre  1601.  En 
vertu  d'un  ordre  venu  avant  son  décès ,  un  de  ses  fils, 
François  de  Castro ,  âgé  de  vingt-trois  ans,  fut  chargé 
du  gouvernement  jusqu'à  l'arrivée  d'un  nouveau  vice- 
roi.  Le  choix  tomba  sur  Jean-Alphonse  Pimentel 
d'Errera  ,  comte  deBenavente ,  qui  entra  en  fonctions 
le  16  avril  1603,  et  fut  remplacé,  en  1610,  par 
Pierre  Fernandez  de  Castro,  comte  de  Lémos,  fils 
aîné  de  l'ancien  vice-roi,  lequel  gouverna  jusqu'au 
8  juillet  1616. 

Son  successeur,  Pierre  Giron,  duc  d'Ossone,  petit-  du<^j£ 
fils  de  celui  qui  avait  été  vice- roi  de  1582  à  1 586 ,  est  — • 
fameux  comme  ayant  été  l'auteur  d'une  prétendue 
conspiration  contre  la  république  de  Venise  *,  Il  est 
prouvé  aujourd'hui  que  le  duc  d'Ossone,  homme  de 

•  Yoy.  p.  214  de  ce  vol. 
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grands  talens  et  de  beaucoup  de  courage,  avait  formé 
le  projet ,  peut-être  plus  hardi  à  concevoir  que  diffi- 
cile à  exécuter ,  de  se  rendre  indépendant  ;  que  le  gou- 
vernement vénitien,  d'accord  avee  lui,  avait  promis 
de  l'appuyer;  que  la  haine  qu'Ossone  affectait  pour 
Venise,  et  que  cette  république  paraissait  payer  de 
dispositions  semblables  ,  n'était  qu'un  masque  destiné 
à  couvrir  le  but  des  préparatifs  qui  se  faisaient  dans 
les  deux  pays  ;  que  le  maréchal  de  Lesdiguières  qui 
commandait  l'armée  française  en  Italie,  le  duc  de  Sa- 
voie  et  les  Etats-généraux  des  Pays-Bas  étaient  ins-- 
Iruits  des  projets  du  vice-roi;  qu'il  avait  été  convenu 
que  4,000  Hollandais  qui  étaient  à  Venise  passeraient 
au  service  du  duc  d'Ossone,  et  qu'une  escadre  hol- 
landaise viendrait  l'assister.  Cependant  l'exécution 
du  projet  fut  retardée  par  la  répugnance  du  gouver- 
nement français  à  prendre  part  à  une  entreprise  qui , 
lui  inspirant  d'ailleurs  peu  de  confiance,  pouvait 
même  n'être  qu'un  piège*,  et  la  cour  de  Madrid  reçut 
des  avertissemens  par  un  capucin  nommé  frère  Lau- 
rent de  Brindes  que  quelques  grands  de  Naples  en- 
voyèrent à  Madrid.  Elle  dissimula  ,  mais  fit  passer  au 
cardinal  Borgia  qui  était  à  Rome  Tordre  d'aller,  à 
titre  de  lieutenant-général ,  remplacer  le  vice-roi-  Le 
duc  d'Ossone  croyait  son  secret  si  bien  caché,  que, 
sur  la  première  nouvelle  qu'il  reçut  de  cette  disposi- 
tion inattendue,  il  pria  le  cardinal  de  ne  pas  se  pres- 
ser de  l'exécuter ,  attendu  qu'il  avait  demandé  à  la 
cour  une  prolongation  de  son  gouvernement,  et  en 
attendant,  il  faisait  travailler  le  peuple  par  Jules  Ge- 
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novino,  <jui  remplissait  les  fonctions  à'élu.  Déjà  ses 
mesures  étaient  prises  pour  empêcher  l'entrée  du  car- 
dinal, lorsque,  le  14  juin  1620,  les  canons  du  Châ- 
teau-Neuf, où  Borgia  était  entré  secrètement,  annon- 
cèrent aux  habitans  un  nouveau  gouverneur.  Le  duc 
d'Ossone  partit,  fut  bien  reçu  à  Madrid  ;  mais  à  peine 
Philippe  III  eut-il  fermé  les  yeux  qu'il  fut  arrêté.  La 
procédure  entamée  contre  lui  avait  duré  trois  ans 
lorsqu'on  apprit  que,  le  25  septembre  1624: ,  un  coup 
d'apoplexie  avait  mis  fin  à  son  existence  au  château 
d'Alméda  qui  lui  servait  de  prison. 

A  la  place  du  cardinal  Borgia ,  on  envoya ,  en  no- 
vembre 1620,  à  Naples  le  cardinal  Antoine  Zapatta 
comme  lieutenant  général.  Il  y  était  depuis  quatre  ans 
lorsque  Philippe  III  mourut,  le  51  mars  1621. 

III.  L'ordre  de  S.  Jean  de  Jérusalem.  . 

S.  JKAN  OB  i«- 
RITSALBM. 

Jean  de  Lastic,  trente-quatrième  grand  maître  de 
l'ordre  de  S.  Jean  de  Jérusalem,  et ,  à  ce  que  Ton  dit,  el 
le  premier  qui  prit  ce  titre  diplomatiquement,  eut  à 
lutter  contre  les  sultans  d'Égypte  qui ,  voulant  sou- 
mettre l'île  de  Rhodes,  depuis  i  510  siège  de  l'ordre  >, 
en  assiégèrent  la  capitale  en  1444.  Mais  un  ennemi 
plus  formidable  s'éleva  contre  l'ordre  en  1452,  lors- 
que Mahomet  II,  sultan  ottoman  ,  eut  fait  la  conquête 
de  Constantinople.  L'île  de  Rhodes  ,  par  sa  situation  , 
était  trop  à  la  convenance  du  conquérant,  et  entre  les 
mains  d'un  autre  elle  devenait  trop  dangereuse  pour 

1  Vov.  vol.  XI,  p.  15. 
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• 

l'empire  du  Croissant ,  pour  qu'il  ne  s'occupât  pas  dit- 
projet  de  la  soumettre.  Après  avoir  vainement  sommé, 
en  1455  ,  le  grand  maître,  Jacques  de  Milly,  succes- 
seur de  Lastic,  de  lui  payer  tribut ,  il  dévasta  les  îles 
dépendantes  de  l'île  principale.  Pierre-Raimond  Za- 
costa,  trente-sixième  grand  maître,  envoya  en  1461 , 
à  Constantinople,  le  commandeur  Guillaume  de  Ville- 
franche,  maréchal  de  l'ordre,  pour  traiter  de  la  paix. 
Mahomet ,  qui  méditait  alors  son  expédition  contre 
Trébisonde ,  lui  accorda  une  trêve  de  deux  ans  :  il  ne 
fut  pas  question  de  tribut. 

Cette  trêve  se  prolongea ,  parce  que  Mahomet  avait 
besoin  de  sa  marine  pour  la  conquête  de  Négrepont , 
et  pour  d'autres  expéditions  contre  les  Vénitiens  $  et 
cependant  Jean-Baptiste,  bâtard  des  Ursins  ,  trente- 
septième  grand  maître,  secourut  la  république. 

S  J«        ^ais  ^  (lue  *a  Pa*x  entre  e^e  et  k  P°rte  eut  été 
conclue  ,  le  trente -huitième  grand  maître  ,  Pierre 

d'Aubusson ,  de  la  famille  des  anciens  comtes  de  la 
Marche  ,  sentit  que  l'heure  du  danger  avait  sonné 
pour  Rhodes,  quoique,  en  1479,  Mahomet  eut  re- 
nouvelé la  trêve.  Le  grand  maître  somma ,  par  des 
circulaires,  tous  les  chevaliers  de  l'ordre  de  voler  à  la 
défense  du  boulevard  de  la  religion.  Il  conclut  la  paix 
avec  le  sultan  d'Egypte  et  avec  le  prince  de  Tunis ,  et 
se  réserva  d'exporter  d'Afrique,  en  cas  de  besoin,  une 
grande  quantité  de  blé.  Dans  un  chapitre  tenu  à 
Rhodes ,  il  se  fit  donner  un  pouvoir  absolu  pour  la 
disposition  des  fonds  ,  ainsi  que  la  direction  des  forces 
pendant  la  durée  de  la  guerre  dont  on  était  menacé. 
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ïl  s'adjoignit ,  sous  le  titre  de  capitaines  de  secours , 
quatre  grands  dignitaires  de  l'ordre  ;  il  nomma  An- 
toine d'Aubusson ,  vicomte  de  Monteil,  généralissime, 
et  Rodolphe  de  Walenberg,  grand-prieur  de  Bran- 
debourg ,  général  de  la  cavalerie ,  et  mit  l'île  en  état 
de  défense. 

Les  premières  hostilités  furent  exercées  au  mois  de 
décembre  1479,  par  l'amiral  de  Mahomet  II,  Mesid- 
Pacha 1  ;  mais  ce  fut  seulement  le  23  mai  1480  ,  qu'il 
parut  devant  Rhodes  avec  cent  soixante  vaisseaux.  Il 
débarqua  100,000  hommes  à  une  lieue  de  la  capitale, 
dont  il  commença  le  siège.  Ce  siège  est  un  des  plus 
mémorables  dont  fassent  mention  les  annales  de  l'his- 
toire moderne.  Les  chevaliers  et  leur  chef  s'y  cou- 
vrirent de  gloire.  Après  quatre-vingt-neuf  jours  de 
tranchée  onverte ,  les  Turcs  y  renoncèrent ,  lais- 
sant dans  l'île  9,000  morts,  et  emmenant  15,000 
blessés. 

Les  aventures  de  Djem ,  frère  du  sultan  Bajazet,   Hï.ioin,  du 

J  J  su!  Un  Dj*m. 

forment  un  épisode  intéressant  du  règne  du  grand- 
maître  d'Aubusson.  Nous  nous  y  arrêterons  un  ins- 
tant, parce  que  la  conduite  d'Aubusson  dans  cette 
circonstance  n'a  pas  été  à  l'abri  de  tout  reproche. 

Lorsque  les  affaires  de  Djem  parurent  entièrement 
désespérées,  il  résolut,  à  l'imitation  deMousa,  fils 
de  Bajazet  Ier,  lequel  avait  trouvé  jadis  un  asyle  à  la 

1  Ce  nom  est  devenu  Mesithes  dans  l'ouvrage  de  M.  SlSMOKDI, 
et  Misach  dans  celui  de  Vertot  :  celui-ci  le  nomme  aussi  Mischa 
Palcologue  t  chre'tien  renégat;  mais  on  ne  connaît  aucune  autorité 
sur  laquelle  celte  dénomination  s'appuie. 


Digitized  by  Google 


582     LIVRE  VI.  CHAP.  XVI.  BASSE-ITALIE. 

cour  des  empereurs  de  Byzance  l,  de  se  sauver  en 
Europe.  11  s'adressa  au  chapitre  de  Tordre ,  qui  lui 
promit  sûreté  et  hospitalité.  Il  fut  en  conséquence 
reçu  à  Rhodes ,  le  23  juillet  1482  ,  avec  des  honneurs 
royaux ,  et  logé  au  palais  de  la  langue  française.  On 
alla  chercher  son  épouse  et  ses  enfans  en  Cilicie ,  où 
il  les  avait  laissés.  Aussitôt  que  Bajazet  II  fut  informé 
que  son  frère  se  trouvait  dans  l'île  de  Rhodes ,  il  of- 
frit un  traité  d'alliance  et  d'amitié  à  Tordre.  Aubusson 
désirant  concilier  le  bien  de  la  religion  avec  la  parole 
donnée  au  prince  fugitif,  conclut  avec  celui-ci,  le  20 
août  1482 ,  un  traité  éventuel ,  pour  le  cas  où  il  par- 
viendrait à  l'empire  :  Djem  y  promettait  d'accorder  à 
Tordre  divers  avantages.  On  l'embarqua  ,  douze  jours 
après,  pour  la  France,  avec  une  suite  d'une  trentaine 
de  personnes  ;  mais  sans  sa  mère ,  son  épouse  ni  ses 
enfans  qui  se  rendirent  en  Egypte.  En  même  temps  t 
le  grand  maître  envoya  des  ambassadeurs  dans  l'Asie 
mineure ,  qui  conclurent  avec  les  plénipotentiaires  de 
Bajazet  II ,  un  traité  de  paix  pour  le  temps  de  la  vie  de 
ce  prince  ,  et  revinrent  à  Rhodes  ,  accompagnés  d'un 
autre  plénipotentiaire  turc ,  qui  conclut  avec  d'Au- 
busson  un  traité  secret  par  lequel  le  grand  maître  se 
chargea  de  la  garde  de  Djem ,  pour  une  pension  an- 
nuelle de  45,000  ducats. 

Après  une  navigation  qui  ne  fut  pas  sans  dangers, 
le  chevalier  de  Blanchefort ,  neveu  du  grand  maître, 
qui  commandait  le  vaisseau  sur  lequel  Djem  était  em- 
barqué ,  aborda  à  Nice.  Le  prince  y  demeura  quatre 
\  oy.  vol.  X  ,  j>.  315. 
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*nois ,  s'occupant  de  poésie.  On  remarque  qu'un  dis- 
tique fait  par  lui  en  l'honneur  de  Nice ,  est  Tunique 
passage  poétique  turc  où  se  trouve  l'éloge  d'une  ville 
européenne.  Au  mois  de  février  1483  ,  le  prioce  fut 
conduit  par  Chambéry  et  par  diverses  commanderies 
au  château  de  Bourgneuf  en  Poitou,  appartenant  à  la 
famille  d'Aubusson 1 .  Enfin  les  sollicitations  du  pape 
Innocent  IV,  et  les  avantages  qu'il  lui  accorda  pour 
l'indemniser  de  la  perte  de  la  pension  de  45,000  du- 
cats que  Bajazet  payait  pour  son  frère,  engagèrent  le 
grand  maître  à  le  livrer  au  pape.  Le  prince  arriva  à 
Rome  le  13  mars  1489.  Nous  avons  parlé  ailleurs  du 
sort  qui  l'attendait  dans  cette  ville. 

L'ordre  de  S.  Jean  vécut  quarante  ans  en  paix  avec  Pni«d« 

ir\  •  1  1        *        nt  .i.  i    Rbode»  pur 

les  Ottomans  ;  mais  sous  le  grand  maître  Philippe  de  Turc», 
Villiers  de  l'Ile -Adam,  de  Beau  vais  ,  la  flotte  de 
Soliman,  forte  de  trois  cents  voiles ,  débarqua,  le  26 
juin  1522,  100,000  hommes  dans  l'île  ».  Les  tran- 
chées furent  ouvertes  devant  la  ville  de  Rhodes,  le  9 
juillet.  Soliman  lui-même  arriva  le  28  août ,  et,  le  22 
décembre  suivant ,  le  grand  maître ,  d'après  l'avis  de 

1  Avant  d'arriver  a  Bourgneuf,  Djem  fut  retenu  pendant  quel- 
que temps  au  château  de  Sassenaye.  Le  prieur  Alla.ro  a  publie',  en 
1673 ,  à  Grenoble  ,  un  vol.  in-12  intitule  Zizimi ,  prince  ottoman 
amoureux  de  Philippine-Hélène  du  Sasscnayc.  C'est  sans  doute  un 
roman;  cependant  il  a  un  fond  historique;  les  annales  turques  di- 
sant, comme  le  rapporte  M.  de  Hammek,  que  Djem  avait  uue  in- 
trigue avec  la  fille  du  château  de  Sassonari. 

•  Ces  chiffres  sont  pris  des  rapports  officiels  des  ambassadeurs  de 
Venise  à  la  Porte.  Nous  donnerons,  dans  un  chapitre  suivant,  quel- 
ques détails  sur  la  guerre  de  Rhodes. 
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L'ordi  r  de 
S-  J^4ii  r>l 


son  conseil ,  rendit  la  place  à  des  conditions  hono- 
rables. Ainsi  l'ordre  perdit  l'île  de  Rhodes  que  le 
grand  maître  quitta  le  1er  janvier  1 523  avec  4  à  5,000 
hommes. 

Après  avoir  erré  pendant  sept  ans  en  plusieurs  en- 
Maï.el'ïSaa  droits,  les  chevaliers  obtinrent  de  nouveau  un  siège 
fixe.  L'empereur  Charles-Quint,  en  sa  qualité  de  roi 
des  Deux-Siciles ,  céda  à  l'ordre ,  par  un  acte  daté  de 
Castelfranco  près  Bologne,  le  24  mars  1650 ,  les  îles 
de  Malte  et  de  Gozo  en  toute  propriété  et  souverai- 
neté, avec  la  ville  de  Tripoli  èn  Afrique;  outre  la 
suzeraineté,  il  se  réserva  la  nomination  de  l'évêque  de 
Malte,  en  accordant  à  l'ordre  ie  droit  de  présenter 
à  chaque  vacance  trois  sujets,  parmi  lesquels  le  roi 
des  Deux  Siciles  en  choisirait  un.  Les  chevaliers  pri- 
rent possession  ,  en  octobre  suivant ,  du  sol  aride  de 
Malte,  où  tout  était  à  créer,  môme  le  terrain.  Ces 
mots  :  Hic  guiescit  <virtus  victrix  fortunée ,  indiquent 
le  tombeau  de  l'illustre  défenseur  de  Rhodes. 

A  la  diète  de  Ratisbonne  de  1546,  Charles-Quint 
accorda  le  rang  de  prince  d'Empire  au  grand  prieur 
de  l'ordre  en  Allemagne,  lequel  avait  sa  résidence  à 
Heitersheijm. 

En  1551  ,  sous  le  quarante-cinquième  grand  maître, 
Jean  d'Omèdes,  Aragonais,  l'ordre  perdit  Tripoli 
dont  Sinan  pacha  s'empara. 

M*i?ei6C3  ^Can  ^C  ^alette-Parisot  »  quarante-septième  chef 
de  Tordre,  irrita  tellement  Soliman  Ier  par  les  prises 
qu'il  ne  cessait  de  faire  dans  la  Méditerranée,  que  le 
grand-seigneur  résolut  de  se  rendre  maître  de  Malte. 


f ... 


Digitized  by  Google 


III.  ORDRE  DE  S.  JEAN  DE  JERUSALEM.  385 

Il  débarqua  30,000  hommes  ,  le  20  mai  1565,  devant 
le  fort  S.  Elme.  Cent  trente  chevaliers  s'y  défendirent 
avec  un  courage  héroïque  :  le  fort  fut  emporté  le  25 
juin  ,  quand  le  dernier  chevalier  eut  été  mis  hors  de 
combat.  Le  50  septembre ,  les  Turcs  furent  défaits  et 
forcés  de  regagner  en  désordre  leurs  vaisseaux.  Dans 
Tannée  1566,  le  grand  maître  fit  construire  une  ville 
à  laquelle  son  nom  fut  donné,  et  qui  est  regardée 
comme  une  des  plus  fortes  places  de  l'Europe. 

Sous  le  cinquante-deuxième  grand  maître,  Alof  dé 
Wignacourt,  Flamand,  qui  régna  de  1601  à  1622  , 
l'ordre  eut  un  gpnd  nombre  de  succès  contre  les 
Turcs;  mais  ces  événemens,  en  illustrant  le  nom  de 
ce  prince ,  n'offrent  cependant  aucun  intérêt  général  *. 

■  Nous  allons  plaeèr  ici  les  noms  des  cinquante-deux  premiers    No«u  d« 
grands  maîtres  de  l'ordre  de  S.  Jean.  £82^2 

1.  Gérard  VAmzKi  ,  ou  de  Martigucs  en  Provence,  ou  du  château  mahnt' 
d'Avènes  en  liai nau t  ,  mort  vers  1121. 

2.  Raymond  du  Puy,  1121—1160. 

3.  Augerde  Balbehn  ,  1160—1161, 

4.  Gérard  Assaly,  1161—1169,  anmfe  de  sa  démission. 

5.  Castus,  1169—1170. 

6.  Joubert,  1170—1177. 

7.  Roger  des  Moulins,  1177—1187.  • 

8.  Garnier  de  Naplouse,  1187—1191. 

9.  Krmengard  Daps,  U9t. 

10.  Gode/roi  de  Buisson,  1191—1202. 

11.  Alphonse  de  Portugal,  1202— 1204.  Il  était  fils  naturel  d'Al- 
phonse I  Hcnriquez.  En  1204  il  retourna  dans  sa  patrie. 

12.  Geoffroi  de  Rath%  1204—1207. 

13.  Guérin  de  Montaigne,  Auvergnat,  1208—1230. 

XX.  25 
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14.  Bertrand  de  Texis,  1230—1231. 

15.  Gue'rin  ou  Ge'rin,  1231 — 1236. 

16.  Bertrand  de  Camps,  Dauphinais,  1236 — 1241. 

17.  Pierre  de  Villebride,  1241—1244. 

18.  Guillaume  de  Chàteauneuf,  1244—1259. 

19.  Hugues  de  Bevel,  Auvergnat,  1259—1278. 

20.  Nicolas  Largue,  1278-1289. 

21.  Jean  de  Milliers,  1389  ver»  1297.  Sou  lai  Tordre  s'établit  dans 
l'Ile  de  Chypre. 

22.  Odon  de  Pins,  Catalan,  1297-1300.  • 

23.  Guillaume  de  Villaret,  1300—1307. 

24.  Foulques  de  Villaret,  1307— 1319.  Ce  fut  lui  qui  transporta 
Tordre  dans  l'île  de  Rhodes. 

25.  Helion  de  Villeneuve ,  de  la  maison  des  barons  de  Vcncc,  1319 
—1346. 

26.  Dieudonnede  Gozon,  de  Milhau,  1346—1354. 

27 .  Pierre  de  Cornillane,  1354-1 355. 

28.  Roger  de  Pins,  Languedocien»  1355 — 1365. 

29.  Raimond  Berenger,  Provençal,  1365—1374. 

30.  Robert  de  Juillac,  1374-1376. 

31.  Jean  Fernandes  de  Heredia,  1376 — 1396. 

32.  Philibert  de  Naillac,  1396—1421. 

33.  Antoine  Fluvian,  ou  de  la  Rivière,  1421—1437. 

34.  Jean  de  Lastic,  1437—1454. 

35.  Jacques  de  Milli ,  1454—1461. 

36.  Pierre- Raimond  Zacosta,  1461 — 1467, 

37.  Jean-Baptiste  des  Ursins,  1467—1476. 

38.  Pierre  aVAubusson,  1476-1503. 

39.  Aimeri  d'Amboise  (fière  du  cardinal  d'Amboîse),  1503—1512 

40.  Guide  Blanchefort,  1512-1515. 

41.  Fabrice  Carretto,  marquis  de  Final,  1513— 1521. 

42.  Philippe  de  Villiers  de  i'/le-Adam,  1521—1534. 
43  Pierrin  du  Pont,  1534—1535. 

44.  Didier  de  S.  Jaille,  1535-1536. 
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45.  Jean  d'Omèdes,  1536—1553. 

46.  Claude  de  la  Sangle,  1553—1557. 

47.  Jean  de  la  Falette,  1557—1568. 

48.  Pierre  del  Monte,  1568—1572. 

49.  Jean  VÉçèque  de  la  Cassière,  1572—1582. 

50.  Hugues  de  Loubens  de  Ferdalle,  1582—1596. 

51.  Martin  Garzet%  1596-1601. 

52.  Alo/de  ÏTignacourt,  1601—1622. 


588  LIVRE  VI.  CHAP.  XVII.  HONGRIE  ET  TRÀWSÏLV. 


CHAPITRE  XVII. 

Hongrie ,  Transïlvanie  et  Bohème  «. 


SECTION  I. 

Rois  dï  Hongrie  de  différentes  maisons ,  1444-1526. 


Ladislas  le  Posthume ,  fils  d'Albert  d'Autriche  et 
Hii-1467.'     d'Elisabeth  de  Luxembourg ,  héritière  des  royaumes 
d'Hongrie  et  de  Bohême,  né  en  1440,  et  élevé  à 
Vieane  pendant  que  Jean  de  Hunyad  gouvernait  le 
royaume;  après  avoir  été  couronné  àPresbourg,  le 
15  février  1455,  roi  d'Hongrie,  prit  lui-même  les 
rèues  du  gouvernement.  Son  premier  acte  fut  de  nom- 
mer Hunyad  général  de  ses  troupes ,  pour  s'opposer 
à  Mahomet  II,  qui,  après  s'être  rendu  maître  de 
Constantinople ,  se  préparait  à  la  conquête  de  la 
fctgibjb^  Hongrie.  Le  sultan  assiégea  en  effet  Belgrade  au  mois 
Baigne,  i   .  ^  j^jj^  1455  ?  avec  200,000  hommes ,  dont  une 

partie  avait  remonté  le  Danube  sur  des  vaisseaux. 
Jean  Gapistrano  2,  Franciscain ,  légat  du  pape  Cal- 

'  Dans  l'introduction  du  liv.  VI  ,  vol.  XIII ,  deuxième  partie , 
p.  25  et  26,  nous  avons  annoncé  que  notre  chap.  XVII  était  consa- 
cré à  l'histoire  de  l'empire  ottoman  et  le  XVIII  à  celle  de  la  Hon- 
grie. Nous  avons  eu  des  motifs  d'intervertir  cet  ordre.  Au  reste  ce 
chapitre  fait  suite  au  vol.  XI,  p.  99. 

•  On  l'appelle  ainsi  parce  qu'il  était  ne  au  village  de  Capstran  , 
dans  le  Picentin. 
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lixte III ,  et  célèbre  prédicateur,  réunit  60,000  Croisés,  j+uul^i.* 
avec  lesquels  Hunyad  entreprit  la  délivrance  de  la  1444.1157! 
ville  assiégée  que  défendait  Michel  Szilàgyi,  beau- 
frère  de  Hunyad.  Déjà  les  Turcs  étaient  maîtres  de  la 
ville  extérieure ,  lorsqu'ils  essuyèrent  le  22  juillet  une 
entière  défaite,  qui  força  Mahomet  à  lever  le  siège. 
Hunyad  mourut  le  11  août  suivant  d'une  maladie 
qu'il  avait  contractée  au  camp;  et  Capistrano  qui, 
sans  être  militaire,  avait  contribué  à  la  victoire  par 
l'enthousiasme  dont  il  animait  les  troupes,  le  suivit  au 
tombeau  le  23  octobre  de  la  même  année.  11  fut  ca- 
nonisé en  1690  ». 

Le  roi  et  le  comte  Ulric  de  Cilley,  son  principal 
ministre ,  s'étaient  sauvés  à  Vienne  -,  ils  revinrent  en 
Hongrie  après  la  mort  de  Hunyad,  et  Cilley  fut  nom- 
mé lieutenant  du  roi  ;  mais  le  10  décembre  1456  ,  ce 
ministre  fut  tué ,  à  la  suite  d'une  rixe ,  par  Ladislas  , 
fils  aîné  de  Hunyad,  sur  lequel  il  avait  reporté  toute  la 
haine  qu'il  nourrissait  anciennement  contre  le  père. 
Le  roi  n'osant  venger  la  mort  de  son  ami  sur  une  fa- 
mille puissante ,  accorda  d'abord  le  pardon  à  Ladis- 
las ;  plus  tard  l'ayant  attiré  à  Bude ,  il  le  fit  arrêter  et 
décapiter,  le  17  mars  1457.  Aussitôt  qu'Élisabeth 
Szilâgyi,  veuve  de  Jean  Hunyad ,  eut  été  avertie  de  la 
fin  tragique  de  son  fils,  elle  leva  l'étendard  de  la  ré- 
volte ,  et  fit  savoir  au  roi  que  s'il  ne  lui  rendait  Ma- 

»  Ua  auteur  du  temps  (Hertm an  Scheydel),  fait  le  portrait  sui- 
vant de  Capistran  :  Pusillum  corpore  vidi  ,  siccum,  aridum,  exhau* 
stum,  sola  cute  nervisque  et  ossibus  compaclum,  leetum  taroen  et  in 
laborcm  fortem. 
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%5ïi£J  thîas  y  son  second  fils ,  qu'il  avait  aussi  fait  arrêter,  elle 
1444-1457.   réclamerait  ]a  protection  du  sultan  Mahomet.  Michel 

Szilàgyi ,  son  frère ,  et  la  plus  grande  partie  de  la  no- 
blesse, se  déclarèrent  pour  elle,  et  la  guerre  civile 
•  éclata. 

Le  jeune  roi  se  rendit  à  Vienne ,  traînant  son  captif 
avec  lui  5  de  là  il  alla  à  Prague  pour  célébrer  son  ma- 
riage avec  Madelaine  de  France,  fille  de  Charles  VU, 
mais  il  mourut  le  23  novembre  1457,  avant  la  con- 
sommation du  mariage. 
âX^i*-  Le  jour  même  de  la  mort  de  Ladislas ,  Mathias  Cor- 
vin ,  fils  de  Jean  Hunyad ,  que  le  roi  avait  fait  con- 
duire à  Prague ,  y  arriva  sous  bonne  escorte.  George 
Podiébrad ,  qui  dès  ce  moment  jouit  de  l'autorité  su- 
prême en  Bohême ,  distingua  ce  prince  rempli  de  ta- 
lent, et  s'intéressa  à  son  sort.  Ladislas  de  Gara,  Palatin 
d'Hongrie ,  qui  avait  été  le  principal  auteur  de  la  mort 
du  jeune  Hunyad  ,  quoique  celui-ci  fût  son  gendre, 
convoqua,  pour  le  l"r  janvier  1458,  la  diète  de  ce 
royaume  à  Bude  x,  pour  procéder  à  l'élection  d'un 

■  Nous  sommes  presque  honteux  d'observer  que  Buda,'Bude,  sont 
les  noms  hongrois  et  français  de  la  ville  que  les  Allemands  nomment 
Ofen.  Une  telle  remarque  est  devenue  nécessaire  depuis  que ,  dans 
des  ouvrages  français,  nous  lisons  Posen  au  lieu  de  Posnanie  ;  Lem- 
licrg  au  lieu  de  Léopol  ;  Ofen  au  lied  de  Bude  ;  Siebenb'ùrg  pour 
Transilvanie.  Il  y  a  peu  d'à  nu  ces  que,  dans  un  journal  très-esti- 
mable,  nous  avons  lu  qu'un  peloton  de  soldats  s'était  retranché  der- 
rière la  ville  de  Hecken,  La  relation  allemande  portait  :  derrière  des 
broussailles  {hecken).  Faut-il  rappeler  aux  Français  une  règle  de 
leur  langue?  En  français  on  nomme  les  villes  étrangères,  qui  n'ont 
pas  reçu  par  l'usage  et  le  temps  un  nom  français,  d'après  celui  que 
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nouveau  roi,  pendant  qu'Elisabeth,  mère  de  Mathias,  ^"[^^o 
entra  en  négociations  avec  George  Podiébrad ,  et  ob- 
tint, moyennant  un  paiement  de  40,000  duoats,  que 
non-seulement  Mathias  fût  remis  en  liberté,  mais  aussi 
que  George  promît  de  l'assister  par  un  corps  de  troupes 
pour  parvenir  à  la  royauté.  Aucune  faction  n'était 
plus  puissante  que  celle  des  Hunyads  -,  aucun  compé- 
titeur n'était  plus  digne  de  porter  la  couronne  que  le 
fils  du  grand  Hunyad ,  qui ,  âgé  de  quinze  ans  seule- 
ment, promettait  de  reproduire  les  qualités  militaires 
du  père  réunies  à  des  vertus  civiques ,  et  à  un  esprit 
cultivé  par  l'étude.  Michel  Szilâgyi  deHorogzeg,  oncle 
maternel  du  jeune  Mathias  ,  et  Szekel ,  prieur  d'Au- 
rana  »,  son  cousin-germain,  se  rendirent  avec  40,000 
hommes  à  Pesth.  Il  existait  ainsi  deux  partis  opposés , 
celui  du  Palatin  à  Bude,  et  celui  des  Hunyads  à  Pesth. 
Ces  deux  villes  ne  sont  séparées  que  par  le  Danube, 
Ce  fleuve  s'étant  couvert  de  glace ,  la  faction  des  Hu- 
nyads alla  à  Bude ,  et  emmena  le  Palatin  et  les  magnats 
de  son  parti  à  Pesth.  Après  avoir  fait  cerner  les  élec- 
teurs par  ses  troupes ,  Michel  Szilâgyi  les  exhorta  à 
choisir  en  toute  liberté  le  plus  digue  candidat.  Néan- 
moins le  Palatin  trouva  moyen  de  rompre  l'assemblée. 
Elle  se  réunit  de  nouveau  le  lendemain  24  janvier ,  et 
Szilâgyi  fit  observer  aux  électeurs  les  potences  et  les 
roues  qu'on  avait  préparées  pour  ceux  qui  ne  se  réu- 
niraient pas  à  la  majorité,  laquelle  s'était  déjà  déclarée 

lui  donne  la  nation  qui  l'habite  ,  ou  d'après  le  nom  lalin  ;  mais  \a- 
ûs  du  nom  qu'une  nation  tierce  peut  lui  avoir  donné. 
*  Voy.  Table  du  vol.  XII  aru  mot  VAurana* 
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î!îTu^rÎTcô  Pour  Mathias  Corvin.  L'armée  qui,  placée  sur  la 
voûte  glacée  du  fleuve ,  se  morfondait ,  proclama  una- 
nimement Math i as ,  et  les  magnats  adhérèrent  au  veau 
hautement  prononcé  par  40,000  voix.  On  dressa  une 
capitulation  que  le  nouveau  roi  devait  signer,  et, 
comme  il  était  à  peine  âgé  de  quinze  ans,  on  nomma 
Szilâgyi  son  lieutenant  pour  cinq  ans,  avec  le  titre  de 
gubernator. 

On  envoya  des  ambassadeurs  pour  recevoir  Ma- 
thias  des  mains  de  Podiébrad.  Celui-ci  le  fit  conduire 
par  Victorin ,  son  fils,  à  Straznicz,  où  il  fut  remis ,  le 
1er  février  1458,  aux  H  on  g  rais.  Victorin  reçut  non- 
seulement  les  40,000  ducats  antérieurement  stipulés, 
mais  encore  20,000  en  sus,  qu'Elisabeth  avait  ajoutés 
du  sien  en  reconnaissance  du  bon  traitement  que  son 
fils  avait  éprouvé ,  ainsi  que  pour  conserver  l'amitié 
des  deux  maisons ,  qui  fut  consolidée  par  une  alliance 
et  par  les  fiançailles  de  Mathias  Corvin  avec  Cathe- 
rine, fille  de  Podiébrad ,  lequel,  trois  semaines  après, 
fut  élu  roi  de  Bohême. 

Szilâgyi  partageait  l'autorité  avec  le  jeune  roi  5  mais 
cet  état  de  choses  devint  bientôt  désagréable  à  Ma- 
thias :  il  fit  arrêter  son  oncle ,  et  l'enferma  au  château 
fie  Vilagosvar.  Un  vieux  cuisinier  qui  l'y  suivit  le 
délivra ,  et  le  gubernator  se  rendit  maître  du  château 
qui  lui  avait  servi  de  cachot.  Il  paraît  que  Mathias  se 
repentit  d'un  acte  violent  auquel  sa  jeunesse  avait  été 
entraînée  :  l'oncle  et  le  neveu  se  réconcilièrent» 
Factions  et       II  était  cependant  difficile  que  les  factions  dont  la 

trouble».  A  1 

Hongrie  était  déchirée  se  tinssent  tranquilles,  et  celle 
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de  Gara  ,  qui  avait  été  la  cause  du  supplice  de  Ladislas  JÎ2™^i49Ô 
Hunyad,  ne  put  pas  se  persuader  que  ses  antagonistes, 
se  trouvant  les  maîtres ,  lui  pardonneraient.  Une  par- 
tie des  nobles,  ne  voulant  pas  de  Mathias ,  proclama, 
le  17  février  1459,  l'empereur  Frédéric  III  ;  une  autre 
partie  Casimir  IV,  roi  de  Pologne.  Frédéric  III,  pour 
lequel  les  couronnes  qu'il  portait  déjà  étaient  trop 
lourdes,  ne  résista  cependant  pas  à  l'ambition  d'en 
mettre  encore  une  sur  sa  tête  5  il  se  fit  couronner  roi 
d'Hongrie  à  Neustadt,  et  fit  mine  de  vouloir  soutenir 
ses  droits  par  la  force  des  armes.  Dans  ce  danger,  Ma-  \ 
thias  Corvin  montra  que  la  nature  l'avait  destiné  à 
régner  :  il  appela  par  des  circulaires,  à  Bude,  tous  les 
grands  qui  seraient  intentionnés  de  lui  rester  fidèles  , 
et  conclut  avec  ceux  qui  se  présentèrent,  un  pacte  par 
.  lequel  il  promit  de  respecter  les  droits  et  les  libertés 
de  la  nation.  Il  marcha  ensuite  contre  les  factieux, 
sans  pouvoir  les  soumettre  ;  mais  il  conclut  des  arran- 
gemens  partiels  avec  les  principaux  d'entr'eux,  et,  le 
19  juillet  1463  ,  il  fit  la  paix  avec  l'empereur  qui ,  en 
se  réservant,  sa  vie  durant,  la  possession  de  quelques 
châteaux  ,  renonça  à  ses  droits  au  royaume  d'Hongrie, 
à  condition  que  la  succession  fût  assurée  à  lui  ou  à  son 
fils  ,  pour  le  cas  où  Mathias  Corvin  mourût  sans  pos- 
térité. L'empereur  rendit  aussi  la  couronne  angélique, 
moyennant  la  restitution  des  60,000  ducats  pour  les- 
quels elle  lui  avait  été  engagée  avec  la  ville  de  Soprony 
(en  allemand  OEdenbourg).  Le  traité  fut  signé  à 
Vienne  la  Ville-Neuve  (  Wienerisch-Neustadt).  Ma- 
thias fut  couronné  à  Bude ,  le  29  mars  1464, 
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SmÏBSïK,  ^a  reconnaissance  que  Mathias  Corvin  devait  à 
M«d.i..  cor-  George  Podiébrad  ne  tint  pas  contre  son  ambition, 
P'"dî  U  quand  l'occasion  se  présenta  d'acquérir  aux  dépens  de 
son  beau-père  la  couronne  de  Bohème.  Le  roi  de 
Bohême  ayant  été  excommunié  par  le  pape ,  comme 
fauteur  des  hérétiques  1 ,  Paul  II  et  l'empereur  char- 
gèrent Mathias  de  l'exéculion  de  la  sentence  et  du  ré- 
tablissement de  la  religion  catholique  en  Bohème ,  et 
Frédéric  III  promit  de  lui  donner  l'investiture  de  ce 
royaume.  Mathias  s'empara,  en  1469  ,  de  la  Moravie, 
de  la  Silésie  et  de  la  Lusace,  et,  après  avojr  rompu 
un  traité  préliminaire  qu'il  avait  conclu  avec  son  beau- 
père  ,  et  qui  lui  assurait  la  succession  éventuelle  en 
Bohème ,  il  se  fit  couronner  à  Brùnn ,  le  3  mai ,  et 
reçut  le  serment  de  fidélité  à  Breslau,  le  1er  juin  1469. 
La  mort  de  Podiébrad,  qui  eut  lieu  en  1471 ,  et  l'é- 
lection de  Wladislaw  II ,  fils  de  Casimir  IV,  chan- 
gèrent la  situation  des  affaires.  Mathias  signa  la  paix 
d'Olmùtz  du  6  décembre  1478,  par  laquelle  il  re- 
nouca  à  la  Bohème ,  en  se  réservant ,  sa  vie  durant ,  la 
Moravie,  la  Silésie  et  la  Lusace. 
vitai«îcî>Sf..  Dans  les  premières  années  de  la  guerre  de  Bohème , 
il  s'éleva  de  nouveaux  troubles  en  Hongrie.  Les  chefs 
des  mécontens  étaient  deux  prélats  dont  les  noms  sont 
illustres  parmi  ceux  des  restaurateurs  de  la  littérature 
classique  5  deux  prélats  que  le  roi  estimait  comme  ses 
anciens  instituteurs ,  mais  qui  trouvaient  qu'il  ne  leur 
avait  pas  accordé  assez  d'influence  dans  le  gouverne- 
ment du  royaume  ;  c'étaient  Jean  Vitez ,  archevêque 
I  Voj.vol.  Xm,p.2li. 
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de  Strigonie 1 ,  et  son  neveu ,  Jean  Cesinga ,  évêque  de  JjTJSjSSi 
Cinq  Églises ,  nommé  également  Vitez ,  et  en  latin 
Janus  Pannonius.  Avec  eux  se  réunit  tout  le  clergé 
qui  se  plaignait  des  charges  que  le  roi  lui  imposait. 
Ges  factieux  offrirent  la  couronne  au  prince  Casimir , 
frère  de  ce  Wladislaw,  auquel  les  Bohémiens  offrirent  à 
la  même  époque  la  leur.  Casimir  entra ,  en  1471,  les 
armes  à  la  main ,  en  Hongrie,  et  en  occupa  une  grande 
partie.  Mathias  revint  en  hâte ,  chassa  les  Polonais , 
punit  les  factieux  avec  modération ,  et  se  réconcilia 
tout-à-fait  avec  la  nation  dans  une  diète  où  il  recon- 
nut formellement  ses  privilèges.  Vitez ,  après  avoir  été 
quelque  temps  en  prison,  fut  relâché,  et  mourut  la* 
même  année  $  Cesinga  le  suivit  l'année  d'après. 

Indépendamment  des  guerres  de  Bohême  et  d'Au-r  ^j*"^^]* 
triche ,  Mathias  en  eut  à  soutenir  pendant  toute  la t,on  m,,,u,re- 
durée  de  son  règne  contre  les  Turcs  qui ,  maîtres  de  la 
Bosnie ,  faisaient  des  incursions  continuelles  en  Dal- 
matie ,  en  Croatie ,  en  Esclavonie  et  en  Transilvanie. 
Mathias  soumit  la  Moldavie  et  la  Valachie,  dont  les 
princes  avaient  jusqu'alors  reconnu  tantôt  la  suzerai- 
neté de  la  Hongrie ,  tantôt  celle  de  la  Pologne.  En 
4464,  Mathias  et  Emeric  de  Zapolya,  son  meilleur 
général ,  assiégèrent  Zoinich ,  place  de  la  Servie.  La 
mutinerie  de  ses  troupes  le  força  à  une  fuite  précipitée 
qui  lui  parut  une  tache  à  sa  gloire.  Pour  l'effacer ,  il 
résolut  d'opposer  dorénavant  aux  Ottomans  une  ar- 

1  Un  de  ces  jours  les  journaux  français  nous  feront  connaître 
cette  ville  sous  le  nom  de  Cran.  C'est  effectivement  ainsi  que  l'ap- 
pellent les  Allemands. 
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»!mQim.  m^e  organisée  d'après  de  nouveaux  principes.  Comme 
il  avait  étudié  l'art  de  la  guerre  dans  les  auteurs  de 
l'antiquité ,  et  qu'il  était  grand  admirateur  de  la  tac- 
tique des  Romains ,  l'idée  lui  vint  que  l'introduction 
d'une  bonne  infanterie ,  arme  presque  inconnue  en 
Hongrie ,  serait  le  meilleur  moyen  de  gagner  la  supé- 
riorité sur  les  Turcs.  Il  s'appliqua  à  la  former ,  et  créa 
un  corps  nommé  la  garde  noire,  pour  en  être  le 
noyau  et  la  principale  force  :  il  exerça  lui-même  ces 
soldats,  et  leur  inspira  un  sentiment  d'honneur  qui 
jusqu'alors  avait  été  étranger  à  la  nation  des  Mad- 
gyars.  Il  publia  une  théorie  ou  un  règlement  sur  le 
service  militaire.  Soit  en  personne ,  soit  par  ses  lieu- 
tenans ,  il  livra  plusieurs  combats  aux  Turcs.  Étienne 
Batbory ,  vayvode  de  Transilvanie  ,  remporta  ,  en 
1479 ,  à  Kenyer-Mezô  (le  champ  du  Pain)  sur  le  Ma- 
rosch ,  une  victoire  brillante  qui  coûta  la  vie  à  30,000 
Infidèles.  Celle  que  Paul  Kinizsi ,  comte  deTemèsch, 
gagua,  en  1482,  en  Servie,  ne  fut  pas  moins  sanglante. 
G.«err,wi'Au-     Mathias  Corvin  attribuait  à  la  défection  de  l'em- 

iricbr,  U77. 

pereur  le  mauvais  succès  de  son  entreprise  sur  la 
Bohème.  Il  se  trouvait  aussi  très-offensé  de  la  hauteur 
avec  laquelle  Frédéric  III  lui  avait  refusé  la  main  de 
sa  fille  Cunégonde  (  car  Mathias  était  veuf  depuis 
1464  ).  Pour  venger  ces  injures ,  il  envahit  l'Autriche, 
en  1477,  et  s'empara  de  toutes  les  villes,  à  l'exception 
de  Vienne  et  de  Lintz.  Béatrix  de  Naples ,  fille  du  roi 
Ferdinand  Ier  ,  qu'il  venait  d'épouser ,  s'interposa 
entre  les  deux  parties ,  et  la  paix  fut  signée  le  1er  dé- 
cembre 1477.  Frédéric  promit  de  payer,  en  deux 
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termes,  100,000  florins  pour  les  frais  de  la  guerre ,  et  ^JTJJJJCJ3J 
donna  à  Mathias  l'investiture  éventuelle  de  la  Bohême, 
pour  le  cas  où  Wladislaw  mourrait  sans  enfans.  Plu- 
sieurs tracasseries,  comme  il  y  en  a  souvent  entre  voi- 
sins ,  mais  surtout  l'impossibilité  où  se  trouvait  l'em- 
pereur de  payer  la  somme  promise ,  firent  reprendre 
les  armes  à  Mathias  Corvin.  En  1479,  il  s'empara 
successivement  de  toute  l'Autriche ,  et,  le  22  janvier 
1485  ,  de  Vienne  même ,  et  se  fit  prêter  le  serment  de 
fidélité  par  les  États  de  la  province.  Il  y  eut  ensuite 
plusieurs  trêves  et  des  négociations  pour  la  restitution 
de  l'Autriche ,  qui  durèrent  jusqu'à  la  mort  du  roi  : 
elle  arriva  à  Vienne ,  le  6  avril  1490. 

L'amélioration  de  l'armée  ne  fut  pas  la  seule  inno-  Math"»»  cor. 

.  Vin,  uo  de»  rw* 

vation  introduite  par  ce  prince.  Ses  maîtres,  Vitez  et 
Gesinga  {Jaruis  Pannonius),  lui  avaient  inspiré  le 
goût  des  sciences  et  de  la  littérature  classique.  L'his- 
toire, l'astronomie  ou  plutôt  l'astrologie,  l'architecture 
civile  et  militaire ,  et  la  tactique  étaient  les  sciences 
qu'il  cultivait  avec  le  plus  de  succès.  Il  était  éloquent, 
et  sa  conversation  gaie  et  spirituelle.  L'instruction 
publique  fixa  toute  son  attention.  Il  fonda  £  Bude  une 
université  dont  il  fit  l'institution  la  plus  grande  qui 
ait  jamais  existé.  Quarante  mille  étudia ns  et  leurs 
maîtres ,  avec  les  ouvriers  nécessaires  furent  logés  dans 
un  immense  bâtiment  ou  dans  une  suite  de  maisons 
séparées  du  reste  de  la  ville.  Il  renfermait  un  hôpital, 
et  des  greniers  contenant  des  vivres  pour  nourrir  toute 
cette  multitude  pendant  une  année.  Mathias  établit 
au  château  de  Bude  une  bibliothèque  dont  les  revenus 
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Mvr]Vro  ?i  annuels  furent  fixés  à  53,000  ducats.  Il  fit  acheter 
beaucoup  de  manuscrits  apportes  en  Italie  par  des 
Grecs  qui  s'y  étaient  réfugiés,  et  fit  copier  ceux  qu'il 
ne  pouvait  acquérir.  Pour  cet  effet,  il  entretenait 
beaucoup  de  calligrapbes ,  de  doreurs ,  de  peintres  et 
de  relieurs ,  car  il  ne  croyait  pouvoir  mieux  montrer 
l'estime  qu'il  faisait  de  ces  livres,  qu'en  leur  donnant 
de  magnifiques  reliures ,  souvent  d'or  massif  et  in- 
crustées de  pierres  précieuses.  Gomme 1  de  son  temps 
les  livres  imprimés  commencèrent  à  se  répandre ,  il 
faisait  acheter  tout  ce  qui  paraissait  de  ce  genre  ».  Il  y 
eut,  dès  1473  ,  à  Bude  même  ,  un  imprimeur,  nomme 
André  Hess.  À  la  mort  de  Mathias,  cette  bibliothèque 
était  la  plus  riche  du  monde;  car  elle  se  composait 
de  55,000  volumes. 

Mathias ,  tout  en  s'appliquant  aux  études ,  comme 
Frédéric  III,  son  contemporain,  ne  négligea  pas, 
comme  l'empereur ,  les  affaires  du  gouvernement.  Il 
lisait  toutes  les  lettres  qui  lui  étaient  adressées  , 
écrivait  lui-même  les  réponses  ou  les  dictait  à  un  se* 
crétaire  \  elles  étaient  ordinairement  fort  laconiques. 
On  cite  sous  ce  rapport  les  deux  suivantes  :  l'une 
adressée  au  pape  en  ces  termes  :  «  Que  Votre  Sainteté 
soit  sûre  que  la  nation  hongraise  changera  plutôt  la 
double  croix  de  ses  armes  en  une  triple  que  de  souffrir 
que  les  bénéfices  et  prélatures  qui  font  partie  de  la 
prérogative  royale ,  soient  conférés  par  le  siège  apos- 
tolique »  j  l'autre  adressée  aux  habi tans  de  Bude  : 
«  Mathias,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  d'Hongrie.  Je 
■  Voj.  vol.  XIII,  p.  60. 
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Vous  donne  le  bonjour,  citoyens  î  Si  vous  ne  venez.Mvnm*Con- 

J         7  J  vis».  1153-1490. 

tous  vous  présenter  au  roi,  vous  perdrez  vos  tètes. 
Donné  à  Rude.  Le  Roi.  » 

Il  vivait  très-familièrement  avec  les  soldats  dont  il 
connaissait  un  grand  nombre  par  leur  nom ,  et  visitait 
les  malades  dans  leurs  tentes.  Avant  son  second  ma- 
riage ,  sa  manière  de  vivre  était  fort  simple  et  il  ad- 
mettait tout  le  monde  en  sa  présence  ;  mais  Béatrix  de 
Naples  introduisit  à  la  cour  l'étiquette  et  la  magnifi- 
cence italiennes. 

Nous  allons  placer  ici  quelques  traits  de  sa  vie  qui 
peuvent  faire  connaître  son  caractère. 

Dans  une  de  ses  campagnes  de  Turquie ,  il  se  tra- 
vestit un  jour  en  paysan,  et  avec  un  de  ses  officiers, 
habillé  de  môme ,  se  rendit  au  camp  ottoman  où  il  se 
plaça  près  de  la  tente  du  pacha  et  vendit  toute  la  • 
journée  des  comestibles.  Le  soir  il  rentra  chez  lui.  Le 
lendemain  il  écrivit  au  Musulman  qu'il  avait  reconnu 
lui-même  sa  position,  et,  pour  prouver  le  fait,  lui  fît 
le  dénombrement  de  tous  les  plats  qu'il  s'était  fait 
servir  j  cela  engagea  sur-le-champ  le  pacha  à  changer 
de  camp. 

Mathias  assiégeait  Vienne  la  Ville-Neuve.  Il  y  arriva 
un  ambassadeur  ottoman  qui  s'était  vanté  d'avoir 
vaincu  par  son  éloquence  tous  les  princes  auprès  des- 
quels il  avait  été  envoyé.  Lejour  fixé  pour  l'audience, 
le  roi  ordonna  un  assaut  et  y  conduisit  l'ambassadeur 
qui ,  au  milieu  du  bruit  de  l'artillerie ,  fut  obligé  d'ex- 
poser l'objet  de  sa  mission.  L'Ottoman  fut  tellement 
effrayé  qu'il  oublia  entièrement  la  réponse  du  roi  et  fut 
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WATmjjCoj-  obligé  de  solliciter  celui-ci  de  la  répéter.  Mathias  la 
lui  donna  par  écrit  et  y  ajouta  un  conseil  pour  Baja- 
zet  II.  C'était  de  choisir  pour  ambassadeurs  des  hom- 
mes qui  eussent  de  la  mémoire. 

Après  la  prise  de  la  ville,  Mathias  fit  présent  aux 
bourgeois  de  son  portrait,  en  témoignage  de  son  es- 
time qu'ils  avaient  gagnée  par  leur  belle  défense. 

Pendant  le  blocus  de  Vienne,  Mathias  se  glissa  un 
jour  dans  la  ville ,  et  fut  long-temps  assis  dans  la  halle 
aux  draps.  Un  bruit  se  répandit  que  le  roi  était  dans 
les  murs  de  la  ville  ;  il  prit  alors  une  roue  ayant  un 
rais  rompu ,  et  la  poussant  devant  lui ,  sortit  tranquil- 
lement par  la  porte.  Après  la  prise  de  la  ville ,  on 
plaça  son  image  en  pierre  à  l'endroit  où  il  avait  été 
long-temps  assis  :  on  en  voit  encore  un  fragment. 
N^rîprousc-  Son'épouse,  Béatrix  de  Naples,  partageait  ses  goûts 
triœdU  Lare».  ]ettres#  Elle  fit  venir  plusieurs  littérateurs 

étrangers  pour  travailler  à  l'amélioration  de  l'instruc- 
tion ,  nommément  Pierre  Ranzan ,  Sicilien ,  évêque 
de  Lucera ,  auteur  d'une  Histoire  d'Hongrie  peu  es- 
timée •,  Antoine  Bonfiniod'Ascoli  »,  traducteur  de  Phi- 
lostrate et  auteur  d'une  Histoire  d'Hongrie  Galeot- 
tus  Martius  de  Narni  qui  a  écrit  pour  Jean  Corvin  , 
fils  de  Mathias,  un  recueil  d'anecdotes  de  la  vie  du 
roi  fort  intéressant  3  ;  enfin  Barthélémy  Tontius  de 

•  Il  y  a  deux  Ascoli,  l'un  dans  la  Marche  d'Ancône,  l'autre  dans 
la  Capilanata,  province  du  royaume  de  Naples.  Bonfini  e'taît  de  I* 
Marche.  . 

»  De  eg.  cgte,  sapienter,  /ocose  diciîs  ac  faclte  S.  Regt'%  Mathtnr. 
'  Bonfinio  se  présenta  à  Mathias  Corvin  peu  de  jours  avant  u  n 
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Fontius  qui  obtint  la  direction  de  la  bibliothèque  de  MATïï*i%: 

x  V1M» 1  1490. 

Bude.  Béatrix  fonda  à  Schemnitz  une  école  qui  a  été 
célèbre.  Cette  princesse  élevée  à  une  cour  polie ,  fit 
une  réforme  dans  les  mœurs  des  Hongrais,  nommé- 
ment dans  celles  du  roi  qui  dans  les  premières  années 
de  sa  vie  partageait  les  goûts  grossiers  de  sa  nation. 

Comme  à  la  suite  des  guerres  de  Mathias  et  des  in-  aJkjSST 
cursions  des  Turcs,  la  Hongrie  s'était  couverte  de 
brigands  et  de  vagabonds ,  contre  lesquels  les  tribu- 
naux avaient  d'autant  moins  de  force  que  les  juges 
mômes  quittaient  fréquemment  leurs  sièges  pour 
prendre  part  aux  expéditions  militaires,  Mathias  re- 
nouvela l'ancienne  autorité  du  palatin,  en  l'instituant 
vicaire  en  l'absence  du  roi,  tuteur  du  roi  mineur, 
capitaine-général  de  l'armée,  juge  suprême  du  royaume, 
médiateur ,  en  cas  de  désunion ,  entre  le  roi  et  les  * 
Etats,  et  représentant  du  roi  lorsqu'une  maladie  ou 
quelque  autre  cause  empêchait  celui-ci  de  répondre 
aux  ministres  étrangers.  Il  fit  revoir  et  réunir  en  une 
seule  loi ,  nommée  le  grand  décret  (decretum  majus) 

*  • 

entrée  à  Vienne  (1485),  cl  lui  apporta  des  exemplaires  de  ses  traduc- 
tions d'Hermogène  et  d'Hérodien,  de  sa  Généalogie  des  Corvins,  et 
son  Traité  de  la  virginité  et  de  la  chasteté  conjugale,  dédié  à  l'époux 
de  la  reine.  Cet  ouvrage  fut  réimprimé  depuis  sous  le  titre  de  Sym- 
posion  BeatriceSy  et  mis  sur  l'Index.  Son  Histoire  d'Hongrie,  jus- 
qu'en 1495,  ne  peut  supporter  le  jugement  de  la  critique,  mais  clic 
est  écrite  dans  un  style  qu'on  a  comparé  à  celui  de  Tite-Livc. 
Comme  les  Humanistes  de  son  temps,  il  a  évité  tous  les  mots  qui  ne 
se  trouvent  pas  dans  les  anciens  classiques.  Les  saints  du  christia- 
nisme sont  pour  lui  des  Dei  et  des  Numina. 

■  ■  * 

xx.  26 
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et  modifia  les  ordonnances  de  ses  prédécesseurs  sur  la 
procédure  judiciaire. 
iMdisias  n.     A  la  mort  de  Mathias  Corvin ,  plusieurs  candidats 
li90'       'se  présentèrent  pour  réclamer  le  trône.  Jean  Corvin , 
son  fils ,  fut  écarté ,  comme  étant  d'une  naissance  il- 
légitime ;  mais  il  hérita  du  trésor  de  son  père  où  se 
trouvaient  400,000  ducats.  Maximilien ,  roi  des  Ro- 
mains, fonda  ses  prétentions  sur  le  traité  de  1465  ; 
Wladislas,  roi  de  Bohême ,  fit  valoir  en  sa  faveur  les 
droits  de  sa  naissance,  Élisabeth,  sa  mère,  étant  sœur 
de  Ladislas  le  Posthume.  Les  mêmes  droits  étaient  in- 
voqués par  Jean- Albert,  son  frère.  Le  parti  de  Wladis- 
las ,  le  moins  digne  du  trône  parmi  tous  ces  candidats, 
eut  le  dessus  par  l'influence  d'Étienne  de  Zapolya , 
comte  de  Zips ,  et  par  celle  de  la  reine  douairière  qui 
se  flattait  que  le  roi  de  Bohème  lui  offrirait  sa  main. 
La  diète  d'élection  convoquée  dans  la  plaine  deRakos, 
près  de  Pesth ,  fut  très-orageuse;  les  partis  de  Corvi- 
nus  et  de  Wladislas  se  livrèrent  des  combats.  Corvinus 
ayant  été  mis  en  fuite ,  son  concurrent  fut  proclamé 
le  15  juillet  1490.  Il  porte  en  Hongrie  le  nom  deZ,a- 
dislas  IL  Jean  Corvin  fit  sa  soumission  et  devint  un 
serviteur  fidèle  du  nouveau  roi.  Jean- Albert  et  Maxi- 
milien prirent  les  armes  et  entrèrent  en  Hongrie.  La 
ville  de  Vienne  se  soumit  spontanément  à  l'archiduc 
qui  se  rendit  maître  de  tout  ce  que  Mathias  avait  con- 
quis en  Autriche.  En  Hongrie,  il  prit  Soprony 
(OEdenbourg) ,  Szombathély  (Stein  am  Anger  »),  Vesz- 
prim ,  et  Albe-Royale  où  ses  soldats  commirent  des 

1  L'ancienne  ville  Je  Sabaria,  pairie  de  S.  Martin  «le  Tours. 

*  r    «  •  • 
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horreurs;  il  se  serait  rendu  maître  de  Bude  si  les  UfuU, 
Souabes  qui  faisaient  partie  de  son  armée  ne  s'étaient  1 
mutinés,  parce  que  leur  solde  ne  leur  était  pas  payée. 
Dans  rintervalle  Jean-Albert  s'était  emparé  deCassovie 
(Kaschau)  ;  Wladislas  et  Zapolya  l'y  assiégèrent  au 
mdieu  d'un  hiver  extraordinairement  rigoureux.  Les 
deux  frères  se  réconcilièrent  devant  les  murs  de  cette 
ville  ;  Éperies ,  Saros  et  Szebeny  furent  laissés  à  la  Po- 
logne à  titre  d'engagement  ;  mais  bientôt  après  Jean- 
Albert  se  repentit  d'avoir  fait  la  paix  à  des  conditions 
si  peu  avantageuses,  rentra  en  Hongrie  et  assiégea 
Cassovie.  Etienne  de  Zapolya  le  défît  complètement , 
et  le  poursuivit  jusqu'à  Éperies  où  le  prince  se  jeta 
avec  vingt  cavaliers.  II  y  fut  assiégé  et  contraint  de 
faire  la  paix  et  de  rendre  les  villes  d'Hongrie  qu'il  te- 
nait encore. 

La  même  année  (c'était  1491)  Ladislas  reprit  Albe- 
Royale  et  les  autres  villes  conquises  parMaximiJien 
que  son  projet  d'épouser  l'héritière  du  drçehé  de  Bre- 
tagne retenait  dans  les  Pays-Bas.  Son  père  concUit  la 
paix  avec  Ladislas  II,  à  Presbourg,  le  7  novembre 
1491.  Ladislas  fut  reconnu  roi  d'Hongrie,  renonça  a 
l'Autriche,  paya  100,000  ducats  et  promit  de  faire 
reconnaître  par  les  États  le  droit  de  succession  de 
Maximilien,  en  cas  que  lui-même  ne  laissât  pas  de  fils^ 

Ainsi  Ladislas  réunit  les  deux  couronnes  ^'Hongrie 
et  de  Bohême,  mais  il  passa  la  plus  grande  partie  de 
son  règne  en  Hongrie.  Fils  atné  de  Casimir  IV,  roi  de 
Pologne,  il  renonça  au  trône  paternel  en  faveur  de 
Jean-Albert,  sou  frère,  qui  y  monta  en  1492,  et 
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Um*mU,  abandonna  ses  droits  sur  la  part  de  la  Silésie ,  pro- 
1490      vince  qui  appartenait  alors  à  la  Hongrie;  car  après  la 
mort  de  MathiasCorvin,  . Ladislas  avait  promis  aux 
États  d'Hongrieque  la  Silésie  et  la  Moravie,  queMatbias 
s'était  fait  céder  en  1478,  ne  retourneraient  pas  à  la 
Bohème ,  mais  seraient  désormais  regardées  comme 
parties  intégrantes  de  la  Hongrie. 
Ê,^      Le  règne  de  Ladislas  II  ne  fut  pas  moins  turbulent 
ffiklrîen  Hongrie  qu'en  Bohême.  Les  États  du  premier 
H0U8ne*       royaume  n'étaientpas  divisés ,  commeceux  deBohême, 
par  les  opinions  religieuses;  mais  l'esprit  factieux  les 
agitait  sans  cesse,  et  Ladislas ,  prince  bon,  mais  d'un 
tempérament  mélancolique,  n'eut  pas  assez  d'énergie 
pour  les  contenir  dans  l'obéissance.  Plus  d'une  fois  ils 
lui  firent  voir  que  son  indolence,  son  amour  pour  la 
paix  et  une  taciturnité  qui  provenait  de  son  ignorance 
de  la  langue  bongraise ,  leur  inspiraient  du  mépris. 
La  prérogative  royale  fut  de  nouveau  affaiblie  par  di- 
verses lois  qu'il  se  laissa  arracher. 

Ladislas  II  fut  continuellement  en  guerre  avec  les 
Ottomans  qui  investissaient  ses  frontières ,  et  cher- 
chaient à  pénétrer  par  la  Hongrie  en  Allemagne.  Il  en- 
tra, en  1500,  avec  les  Vénitiens  et  le  pape,  dans  la  ligue 
de  Rome  i ,  à  laquelle  la  France  et  l'Espagne  prirent  part; 
mais,  le  20  août  1503,  il  conclut  la  paix  de  Bude  avec 
Bajazet  II.  C'est  le  premier  traité  entre  les  deux  états, 
ou  au  moins  le  premier  dont  le  texte  soit  connu 
Parmi  les  chefs  des  factions  qui  déchiraient  la  Hon- 

•  Voy.  p.  177  deeevol. 

»  Voy.  Hammer,  Gesch.  des  Osm.  Ileîchs,  II,  616. 
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grie  ,  un  des  plus  considérables  était  Jean  de  Zapolya,  ^ffifc 
comte  de  Scepus  ou  Zips ,  fils  d'Étienne  de  Zapolya , 
qui  avait  été  capitaine-général  d'Autriche ,  et  qui  était 
mort ,  en  1499 ,  palatin  d'Hongrie.  Ce  jeune  homme, 
riche ,  puissant  et  ambitieux  ,  aspirait  à  la  main  de  la 
princesse  Anne,  fille  de  Ladislas  et  d'Anne  de  Foix  ; 
ce  mariage  devait  lui  servir  d'acheminement  pour 
monter  au  trône.  Afin  de  traverser  les  plans  de  l'em- 
pereur Maximilien ,  qui,,  par  la  paix  de  Presbourg  1  , 
en  1491  ,  s'était  réservé  la  succession  pour  le  cas  où 
Ladislas  n'aurait  pas  de  fils,  le  parti  du  comte  de  Zips 
déclara,  par  un  acte  signé  le  12  septembre  1505  ,  que 
la  Hongrie  avait  toujours  été  malheureuse  sous  des  rois 
étrangers,  parla  négligence  desquels  les  royaumes  de 
Bosnie,  de  Servie,  de  Halicz  et  de  Wladimir,  de 
Bulgarie  et  de  Dalmatie  ,  avaient  été  perdus  $  enfin 
qu'il  était  impossible  qu'un  prince  qui  n'était  pas  né 
en  Hongrie,  s'appropriât  les  mœurs  nationales ,  et  se 
convainquît  de  la  nécessité  de  soutenir  par  les  armes 
un  royaume  fondé  par  les  armes.  En  conséquence ,  les 
signataires  se  confédérèrent ,  dans  le  but  d'exclure 
tout  étranger  du  trône  d'Hongrie.  Ils  voulurent  forcer 
le  roi  de  fiancer  sa  fille  à  Jean  de  Zapolya  mais 
Ladislas  qui ,  dans  toutes  les  autres  occasions  ,  avait 
montré  tant  de  facilité ,  fut  inexorable  et  refusa  la  de- 
mande des  seigneurs.  Ce  courage  lui  fut  inspiré  par 
son  épouse  qui  était  alors  enceinte  et  espérait  accou- 
cher d'un  fils.  Les  amis  de  Zapolya  répandirent  le 
bruit  que  la  reine  avait  formé  le  projet  de  substituer 

»  Voy.  p.  403  de  ce  vol. 
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ladmlas  ii#  un  enfant  m*ie  a  ja  pjace  d'une  fi[\e  jont  accou- 
cherait peut-être.  La  reine  fut  si  vivement  affectée  de 
cette  indigne  calomnie  qui  vint  à  ses  oreilles ,  qu'elle 
en  tomba  malade ,  et  accoucha,  le  1er  juillet  1506, 
devant  témoins,  mais  avant  terme,  d'un  fils  extrême- 
ment délicat,  et  qui  avait  la  peau  si  sensible,  que 
pendant  quelque  temps  on  ne  put  l'exposer  à  l'air. 
Pour  l'entretenir  dans  une  perpétuelle  chaleur ,  tou- 
jours également  tempérée ,  on  imagina  de  le  placer 
dans  le  ventre  de  porcs  fraîchement  tués.  Làdislas  le 
nomma  Louis  ;  il  eut  la  douleur  de  voir  mourir  la 
mère ,  vingt-cinq  jours  après  sa  délivrance. 
d-HCgri?"1*  La  naissance  du  jeune  prince  rétablit  pour  quelque 
lïïSÏ.1    temps  la  tranquillité  publique  en  Hongrie.  Maximilien 

it  mi  lient 


mtojmum,  était  entré  dans  ce  royaume  avec  une  armée,  et  avait 
conquis  Presbourg  et  Soprony  ;  mais,  le  19  juillet 
1506,  les  États,  croyant  la  succession  de  Ladislas 
assurée,  signèrent  un  acte  par  lequel  les  droits  de 
Maximilien  étaient  reconnus.  Ladislas  s'abandonnait 
entièrement  à  la  mélancolie  dans  laquelle  la  mort  de 
la  reine  l'avait  plongé  -,  il  se  renferma  dans  ses  appar- 
tenons ,  et  refusa  de  s'occuper  des  affaires  avant  que 
l'année  de  son  deuil  ne  fût  expirée,  A  la  fin;  le  car- 
dinal Thomas  Bakacs ,  archevêque  de  Strigonie  et 
chancelier  du  royaume,  l'arracha  à  sa  douleur,  en  lui 
annonçant  que  les  États  d'Hongrie  et  de  Bohême  dé- 
diraient voir  couronner  son  fils.  Cette  cérémonie  eut 
lieu,  quant  à  la  Hongrie,  le  12  mars  1507,  et.  depuis  ce 
temps,  Ladislas  montra  plus  d'activité  qu'auparavant. 
^ÏÏTÈÎr      Les  expéditions  qui  sous  le  règne  de  Ladislas  II 
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avaient  été  entreprises  contre  les  Turcs  ottomans,  ^oigun, 
avaient  presque  toutes  été  malheureuses,  ou  au  nwins  Hongrie  oud#, 
elles  n'avaient  pas  eu  de  résultat  satisfaisant-,  mais  la  *»«••«**• 
guerre  civile  que  Selim  Ier  eut  à  soutenir ,  au  com- 
mencement de  son  régne ,  contre  ses  frères ,  parut  aux 
Hongrais  une  occasion  favorable  pour  attaquer  ces  voi- 
sins formidables.  Malheureusement  l'état  militaire  des 
Hongrais  était  tombé  en  une  décadence  absolue ,  par 
l'inertie  du  roi  et  par  le  mauvais  état  des  finances;  et 
cette  fameuse  infanterie  créée  par  Mathias  Corvin, 
n'existait  déjà  plus.  Le  cardinal-archevêque  de  §tri- 
gonie,  qui  était  patriarche  titulaire  de  Coustantino- 
ple,  se  rendit  à  Rome,  et  obtint  de  Léon  X ,  qu'il  pu. 
bliât  une  croisade  contre  les  Turcs.  Lorsque  la  bulle 
du  pape  fut  promulguée  en  Hongrie  ,  70,000  paysans 
quittèrent  les  champs  et  les  vignes  qu'ils  cultivaient , 
pour  prendre  part, comme  Croisés  (Kourouczok)y  à  la 
sainte  expédition.  Pour  commander  cette  troupe  in- 
disciplinée ,  le  cardinal  choisit  un  individu  de  la  na- 
tion des  Sicules  (  Szekelyck  *,  descendans  des  anciens 
Petzenègues  en  Transilvanie  ) ,  nommé  George  Dosa  , 
qui  s'adjoignit  comme  lieutenans  son  frère  ,  que  les 
soldats  nommaient  Geczo ,  et  un  bourgeois  de  Pesth , 
nommé  Ambroise  Saberès.  U  confia  à  chacun  de  ces 
deux  hommes  un  corps  séparé.  Comme  la  noblesse 
1  s'était  opposée  à  une  expédition  qui  laissait  les  champs 
incultes ,  George  Dosa  tourna  les  armes  Croisés 
contre  les  propriétaires ,  dévasta  leurs  possessions  et 
commit  d'horribles  cruautés  contre  les  personnes  de 
'  Voj.  vol.  VI,  p.  213. 
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Ladi49osI1'  €eux  qui  tombèrent  entre  ses  mains.  Enfin  le  palatin 
de  Presbourg,  Jean  Bornemisza,  qui  se  trouvait  à  la 
cour  comme  chargé  de  l'éducation  du  jeune  roi  Louis, 
se  mit  à  la  tête  des  gardes  du  roi  et  de  quelques  nobles* 
attaqua  le  corps  des  Croisés  que  commandait  Am- 
brôise  Saberès,  dans  son  camp  retranché  près  de 
Pesth,  et  Fextermina.  Dosa  lui-même,  attaqué  près 
de  Temeswar  par  Jean  de  Zapolya ,  comte  de  Zips  ,  et 
vayvode  de  Transilvanie ,  fut  vaincu  et  fait  prison- 
nier. Comme  il  s'était  fait  proclamer  roi ,  on  lui  mit 
une  couronne  de  fer  ardent ,  et  lui  donua  entre  les 
mains  un  sceptre  rougi  $  avec  ces  ornemens  on  le  plaça 
sur  un  trône  de  fer  rougi ,  et  quand  sa  chair  était  rôtie 
on  força  quelques-uns  de  ses  amis  qu'on  avait  affamés, 
à  la  couper  en  morceaux  pour  s'en  nourrir.  Le  reste  des 
prisonniers  fut  abandonné  aux  Zingari  (Bohémiens) 
pour  s'amuser  à  les  tuer.  Celte  expédition  insensée 
coûta  en  peu  de  semaines  la  vie  à  40,000  hommes. 
tJùdùy/l£m  tr0UD^es  donnèrent  lieu  à  la  tenue  d'une  diète 

à  Bude,  en  1514.  On  y  prit  des  mesures  vigoureuses 
pour  réduire  les  paysans  à  l'obéissance.  Une  nouvelle 
collection  des  lois  et  coutumes  du  royaume,  rédigée 
par  un  célèbre  jurisconsulte,  mais  esprit  turbulent  et 
factieux ,  Etienne  Werbœcz ,  protonotaire  de  la  cour 
royale,  fut  publiée  à  cette  époque.  Werbœcz  y  passa 
entièrement  sous  silence  les  droits  des  monarques  en 
matières  ecclésiastiques,  et  tâcha  de  restreindre  le 
plus  qu'il  pourrait  la  prérogative  royale  *.  L'ouvrage 

1  Sa  collection  est  intitulée  Opus  tripartitumjwis  consueiudinarii 
regni  Utigariœ. 
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est  divisé  en  trois  parties ,  qui,  comme  les  Institutes  Lu^n* 
de  Justinien ,  traitent  des  personnes ,  des  choses  et  des 
actions  :  il  est  précédé  d'une  introduction  ou  d'un 
prologue  consacré  à  la  théorie  du  droit,  ou  à  l'exposi- 
tion des  principes. 

Les  factions  s'étant  relevées  au  bout  de  quelque  vieoûedViTiV. 
temps,  Ladislascrut  le  moment  propice  pour  conclure 
une  alliance  qu'il  avait  projetée  depuis  long-temps. 
Accompagné  de  son  frère ,  Sigismond  Ier  roi  de  Po- 
logne, il  vint  voir  l'empereur  Maximilien,  le  16  juillet 
1515  ,  à  Trautmannsdorf,  et  le  lendemain  à  Vienne, 
pour  confirmer  les  contrats  de  mariage  que  le  cardinal 
deGurk,  Mathieu  Lang,  avait  conclus  le  20  mai  à 
Presbourg.  Le  jeune  roi  Louis ,  fils  du  roi ,  fut  fiancé 
à  l'archiduchesse  Marie,  troisième  fille  de  Philippe 
d'Autriche  et  de  Jeanne  de  Castille,  qui  avait  huit 
ans,  et  l'archiduc  Ferdinand,  frère  de  Marie,  qui  en 
avait  douze,  à  Anne,  fille  de  Ladislas.  Il  fut  dit  que 
si  Ferdinand  ne  concluait  son  mariage  dans  l'espace 
d'un  an  ,  Maximilien  lui-même  épouserait  la  princesse. 
Tous  ces  arrangemens  furent  solennellement  confir- 
més à  Vienne ,  le  22  juillet  1 515.  La  princesse  Anne 
resta  à  Vienne  pour  y  être  élevée. 

Ladislas  II ,  prince  bienveillant ,  charitable  et  pieux,  d,^j«/A  «J 
mais  faible,  insouciant  et  aimant  trop  le  repos,  mou-  BoWm*> 1516- 
rut  bientôt  après,  le  15  mars  1516,  et  son  fils 
Louis  II  lui  succéda  dans  les  royaumes  d'Hongrie  et 
de  Bohême,  sous  les  tuteurs  nommés  par  le  père ,  sa- 
voir Sigismond,  roi  de  Pologne;  George,  margrave 
de  Brandebourg  en  Franconie  -,  le  cardinal  de  Stri- 
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uu/is  h,  1516.  gonie  et  Jean  Bomemisza ,  gouverneur  du  jeune  roi. 

Le  règne  de  Louis  II  fut  agité  en  Hongrie  par  les 
guerres  civiles ,  et  par  les  attaques  des  Turcs.  A  la 
tête  des  magnats  factieux ,  se  trouvaient  Jean  de  Za- 
polya ,  comte  de  Zips ,  que  nous  connaissons  déjà  par 
le  règne  précédent ,  et  Etienne  de  Werbœcz,  le  fa- 
meux auteur  du  dernier  Code  des  Hongrais  ,  qui  s'ar- 
rogea pendant  quelque  temps  la  dignité  de  Pa- 
latin. 

Soliman  Ier  *  succéda,  en  1520,  à  son  père  Selimler, 
sur  le  trône  ottoman,  et  reprit  avec  vigueur  le  système 
de  ses  ancêtres ,  d'étendre  leurs  conquêtes  en  Europe, 
auquel  Bajazet  II  et  Selim  Ier  paraissaient  avoir  re- 
noncé. Les  Hongrais  ayant  provoqué  la  colère  de  ce 
grand  prince ,  en  maltraitant  ou  tuant  peut-être  l'am- 
bassadeur par  lequel  il  les  avait  requis  de  payer  le 
tribut  qu'il  prétendait  lui  être  dû ,  il  marcha  contre 
Louis  II.  Le  beglerbeg  d'Europe  prit  Sabacz  d'assaut, 
Jttï£*m  le  8  iuillet  1521  >  et  Soliman  lui-même  assiégea  Bel- 
Turc»,  grade ,  la  clef  de  la  Hongrie.  Assisté  d'un  artilleur 
français,  il  la  prit  le  29  août  1521.  Cette  conquête 
causa  la  plus  grande  consternation  en  Europe,  et  Ton 
s'attendait  à  une  invasion  de  l'Allemagne  par  les 
Turcs  ;  mais  l'expédition  de  Soliman  contre  l'île  de 
Rhodes  et  une  émeute  qui  éclata  en  Egypte  ,  l'arrê- 
tèrent pendant  quelque  temps;  enfln,  le  23  avril 
1526 ,  il  partit  de  Constantinople  à  la  tête  de  plus  de 
100,000  hommes  et  avec  300  canons,  pour  faire  la 
conquête  de  la  Hongrie.  Le  27  juillet ,  Je  grand-visir 

I  FauiMtnent  nomme  Soliman  II. 
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Ibrahim  prit  d'assaut  le  forteresse  de  Peterwaradin  ,  ls,6« 
et,  le  1er  août,  Illok.  Le  22  août,  Soliman  passa  la 
Drave,  à  Essek ,  et  établit  son  camp  à  Mohacz ,  sur  la 
rive  droite  du  Danube.  Les  factions  qui  déchiraient 
la  Hongrie ,  la  désunion  qui  régnait  entre  le  roi  et  les 
États ,  aussi  bien  que  dans  le  cabinet  du  roi ,  enfin  la 
lenteur  que  mit  la  diète  germanique  à  envoyer  des 
secours  aux  Chrétiens,  furent  cause  que  le  jeune  roi , 
dont  le  courage  et  l'activité  étaient  au-dessus  de  son 
âge,  ne  put  réunir  que  30,000  hommes  de  troupes 
peu  disciplinées.  On  était  campé  près  de  l'armée  tur- 
que ,  dans  les  environs  de  Mohacz.  Le  roi  voulait  se 
retirer  pour  attendre  les  renforts  qui  devaient  lui  ar- 
river de  tous  côtés  et  l'artillerie  qui  lui  manquait  ; 
mais  Paul  Tomori,  archevêque  de  Colocza,  que  le  roi 
avait  forcé  d'accepter  le  commandement  de  l'armée , 
enhardi  par  un  avantage  qu'il  avait  remporté,  deux 
ans  auparavant ,  sur  un  pacha  turc ,  électrisa  les  sol- 
dats par  ses  exhortations ,  et  entraîna  le  roi  à  livrer 
bataille  le  28  août  1526.  Elle  ne  dura  qu'une  heure 
et  demie,  après  laquelle  la  victoire  de  Soliman  fut 
complète.  Le  nombre  des  Hongrais  morts  sur  le 
champ  de  bataille  était  de  24,000  -,  quatre  mille  seule- 
ment purent  se  sauver*,  quatre  mille  prisonniers  furent 
massacrés  le  3  septembre.  Parmi  les  morts,  on  trouva 
les  deux  archevêques  du  royaume  et  cinq  évêques , 
dont  les  têtes  servirent  à  Soliman  pour  en  faire  un 
trophée  ;  plus  de  cinq  cents  magnats  restèrent  sur  le 
champ  de  bataille.  Le  roi  se  serait  peut-être  sauvé  par 
la  fuite,  si ,  au  moment  où  il  passait  un  petit  ruisseau, 
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u.  istc  son  cheval  n'avait  fait  un  faux  pas  ;  il  tomba  sur  le  roi 
qui  fut  étouffé  dans  ce  marais». 

A  la  nouvelle  de  ce  désastre,  la  jeune  reine  Marie, 
sœur  de  l'empereur  Charles-Quint,  se  réfugia  à  Pres- 
bourg.  Soliman,  après  avoir  fait  détruire  Aurana, 
siège  du  grand-prieuré  de  l'ordre  de  S.  Jean  de  la 
langue  hongraise ,  marcha  sur  Bude  qu'il  trouva  dé- 
serte et  la  brûla,  puis  il  transporta  son  armée  à  Pesth. 
Il  dévasta  tout  le  pays  jusqu'à  Javarin  ou  Raab  ;  mais 
vers  la  fin  de  l'année,  la  nouvelle  d'une  sédition  qui 
avait  éclaté  en  Asie  le  décida  à  s'en  retourner  ;  il  prit 
la  route  qui  longe  la  rive  gauche  du  Danube.  Parmi 
les  trésors  enlevés  de  Bude,  les  historiens  turcs  font 
mention  de  trois  statues  de  bronze  représentant  Her- 
cule, Diane  et  Apollon.  Elles  appartenaient  sans  doute 
aux  aatiquités  que  Mathias  Corvin  avait  rassemblées. 
Le  pays  que  traversa  l'armée  ottomane  fut  entièrement 
dévasté  :  cette  campagne  de  deux  mois  coûta  la  vie  à 
100,000  Hongrais. 

Parmi  ceux  qui  se  sauvèrent  fut  l'historien  Brotlcritb,  qui  était 
chancelier  du  royaume. 


(La  suite  du  chap.  XVII  se  trouve  au  vol.  XXI.  ) 


Digitized  by  Google 


415 

SUPPLÉMENT. 

Sur  la  conspiration^  la  république  de  Venise  de 

tannée  1610. 

En  parlant,  page  210  de  ce  volume,  de  Févéne- 
ment  connu  sous  le  nom  de  conspiration  contre  Ve- 
nise ou  de  conspiration  du  marquis  de  Bedmar, 
nous  avons  brièvement  rendu  compte  des  éclaircisse- 
mens  que  feu  le  comte  Daru  a  donnés  sur  cet  épisode 
de  l'histoire  de  la  république  de  Venise,  et  nous  avons 
déclaré  que  son  hypothèse  sur  la  nature  de  cette  cons- 
piration nous  paraît  si  bien  appuyée  de  preuves ,  que 
nous  la  regardons  comme  certaine. 

Cette  partie  de  notre  ouvrage  était  imprimée ,  lors- 
que nous  reçûmes  une  brochure  qui  vient  de  paraître 
à  'Berlin  sous  le  titre  suivant  :  Ueber  die  Ver- 
schwœrung gegen  V enedig,  i.  J.  1618, von  Leopold 
Ranke.  Cet  opuscule  conBrme  parfaitement  ce  que 
nous  avons  annoncé ,  il  y  a  six  ans,  devant  un  nom- 
breux auditoire,  savoir  que  Berlin  possédait  dans  un 
jeune  professeur  un  homme  destiné  à  se  placer  un  jour 
sur  la  première  ligne  des  historiens  de  notre  temps, 
si  on  lui  fournissait  les  moyens  de  joindre  à  ses  con- 
naissances celle  du  monde  et  des  hommes  qu'un  savant 
n'acquiert  pas  dans  son  cabinet.  Envoyé  depuis  par  le 
gouvernement  prussien  à  Vienne  et  à  Venise ,  pour 
faire  des  recherches  littéraires ,  M.  Ranke  a  éprouvé 
de  la  part  du  gouvernement  autrichien  un  accueil 


Digitized  by  Google 


414  SUPPLÉMENT. 

• 

plein  de  bienveillance,  et  un  libre  accès  aux  archives. 
Déjà  par  deux  publications  antérieures  à  la  brochure 
dont  nous  parlons,  et  qui  ont  fixé  sur  lui  l'attention 
du  public,  il  a  fait  connaître  quelques  fruits  de  ses 
travaux.  Le  dernier  écrit  renferme  le  résultat  des  re- 
cherches qu'il  a  faites  dans  les  deux  archives  sur  la 
conspiration  de  1618. 

Les  documens  dans  lesquels  il  a  puisé  sont  plus 
nombreux  et  portent  un  caractère  plus  authentique 
que  ceux  que  feu  Daru  a  trouvés  dans  les  archives  du 
ministère  des  affaires  étrangères  de  France-,  il  ne  peut 
rester  aucun  doute  sur  l'exactitude  des  faits  que 
M.  Ranke  en  a  tirés.  Ces  faits  complètent  et  rectifient 
le  récit  de  Daru.  Ils  ont  fait  naître  dans  le  professeur 
de  Berlin  la  conviction  que  les  récits  de  Nani  et  de 
S.  Real,  quoique  vrais  dans  beaucoup  de  points,  n'en 
sont  pas  moins  une  composition  fabuleuse  ;  mais  ces 
mômes  documens  ne  lui  ont  rien  fourni  qui  vienne  à 
l'appui  de  l'hypothèse  de  Daru.  Dans  le  procès  des 
conspirateurs ,  le  conseil  des  Dix  n'a  rien  fait  qui  n'in- 
dique la  persuasion  de  la  réalité  de  la  conspiration, 
ou  qui  trahisse  la  moindre  intelligence  avec  le  duc 
d'Ossone.  M.  Ranke  croit  donc  que  la  conspiration 
n'a  pas  été  imaginaire  comme  feu  Daru  l'a  pensé  ; 
néanmoins ,  d'après  lui ,  le  duc  d'Ossone ,  le  marquis 
de  Bedmar  et  don  Pedro  de  Tolède,  gouverneur  de 
Milan  ,  au  lieu  d'être  les  auteurs  du  complot,  ont 
tout  au  plus  donné  un  consentement  équivoque  au 
projet  insensé  de  quelques  aventuriers  qui  dans  tous 
les  cas  devait  troubler  la  république,  l'ennemie  per- 
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manentede  la  cour  de  Madrid.  La  conviction  montrée 
par  les  Dix  a-t-elle  été  véritable  comme  le  pense 
M.  Ranke,  ou  affectée  comme  le  juge  Daru?  Nous 
avouons  qu'après  la  lecture  de  la  brochure  du  premier, 
nous  n'osons  pas  décider.  Si  M.  Ranke  a  quelquefois 
ébranlé  notre  croyance  à  l'hypothèse  de  l'historien 
français ,  il  ne  Ta  point  détruite.  Il  faudra  un  nouvel 
examen  de  la  question  par  quelqu'un  qui  ait  accès  aux 
archives  de  France.  Néanmoins  une  objection  qu'on 
pouvait  faire  contre  l'hypothèse  de  Daru  a  disparu. 
Comment ,  pouvait-on  dire ,  le  conseil  des  Dix  a-t-il 
pu  faire  exécuter  par  centaines  les  membres  d'une 
conspiration  imaginaire?  M.  Ranke  n'a  pas  trouvé  de 
preuve  que  les  exécutions  se  soient  étendues  à  d'autres 
qu'à  Jacques-Pierre  ,  à  Roselli  son  secrétaire,  au  capi- 
taine Langrand,  à  Regnauld  et  aux  frères  Charles  et 
Jean  des  Bouleaux.  M.  Ranke  prouve  que  la  conspira- 
tion fut  découverte  par  Balthasar  Juven,  neveu  du  con- 
nétable Lesdiguières,  que  les  conjurés  avaient  tenté  de 
gagner  à  leur  projet,  et  par  Gabriel  Legardier  de 
Montcassin ,  gentilhomme  du  Languedoc ,  qui  à  cause 
d'un  duel  avait  été  forcé  de  s'expatrier. 

L'ouvrage  de  M.  Ranke  renferme  d'excellentes  vues 
sur  la  politique  italienne  du  commencement  du  dix- 
septième  siècle  et  sur  l'opposition  constante  qui  régnait 
entre  la  cour  de  Madrid  et  Venise ,  et  qui  se  rattache  à 
l'opposition  entre  le  catholicisme  et  le  protestantisme. 
Les  diplomaticiens  et  les  diplomates  y  trouveront  des 
renseignemens  très-intéressans  sur  les  archives  véni- 
tiennes ,  renfermant  les  rapports  des  ambassadeurs  de 
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la  république  à  Rome,  Madrid,  Paris,  Vienne  et 
Constantinople ,  et  des  résidens  à  Turin,  Zurich, 
Londres  et  Naples  depuis  le  milieu  du  seizième  siècle 
jusqu'en  1787,  qui,  conservés  en  plus  de  cent  cin- 
quante chambres,  sont  une  mine  inépuisable  et  à 
peine  fouillée  de  l'histoire  européenne  pendant  plus 
de  deux  cents  ans.  Les  dépêches  des  ministres  posté- 
rieures à  1787  se  trouvent  au  Broletto  à  Milan.  Un 
grand  nombre  de  pièces  antérieures  à  celles  des  ar- 
chives sont  insérées  dans  la  chronique  manuscrite  de 
Marino  Sanuto  qui  va  de  1494  jusqu'en  1554. 

Les  originaux  des  décrets  du  conseil  des  Dix  nommés 
Parti ,  se  trouvent  également  aux  archives  de  Venise  : 
ils  sont  écrits  sur  feuilles  de  papier  détachées  :  une 
copie  authentique  sur  parchemin,  mais  sans  pièces 
justificatives,  formant  des  volumes  réguliers,  existe  à 
Vienne.  Les  actes  des  causes  jugées  par  les  Dix  se  sont 
perdus;  mais  les  rapports  que  ce  conseil  faisait  au  sénat 
sur  chaque  affaire ,  nommés  communicati ,  se  sont 
conservés  ;  ils  se  trouvent  dans  les  archives  des  inqui- 
siteurs de  l'état  qui  font  une  partie  séparée  des  grandes 
archives.  M.  Rauke  promet  de  faire  mieux  connaître 
ce  dépôt  dans  un  grand  ouvrage  dont  il  s'occupe. 

Nous  félicitons  ce  savant  de  la  gloire  littéraire  vers 
laquelle  il  avance  à  grands  pas. 
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Forli ,  341.  —  c.  Les  Malatesta  à  Rimini  ibid.  —  d.  Les  Va- 
rani  à  Camerini,  342.  —  e.  Les  Sforce  à  Pesaro,  343.  —  f.  Les 
Juano  à  Imola  et  Forli,/ô«/.  —  g.  Les  B  agit  uni  àPe'rouse,  344. 

—  h.  Les  Vitelli  à  Citta  di  Castello,  345. 

Chap.  XVI.  Etats  de  la  Basse-Italie.  I.  Royaume  de  Naples,  347. 
— Établissement  de  la  cour  de  sainte  Claire,  348. — Juridiction  cri- 
minelle des  barons,  ibid. — Ferdinand l  (1458-1494),  ibid. — Inva- 
sion du  royaume  par  Jean  d'Anjou,  duc  de  Lorraine,  349. — Guerre 
deFlorence(1478—1480),351.— Invasion  du  royaume  par  les  Turcs 
(1480),  352,— Guerre  de  Ferrare  (1482),  353.— Guerre  des  baron* 
(1485),  ibid.  —Paix  de  Rom«  de  1492, 356.— Alphonse  II  (1424— 
1495),  358.-Abdication  d'Alpbonsc  II,  359— Ferdinand  II  (1495 
-1496),  /A/</._lnvasion  de  Naples  par  Charles  VIII,  /^.—Ex- 
pulsion des  Français,  361.  —  Frédéric  III  (1496—1501),  362.  — 
Partage  du  royaume,  ibid.  —  Le  royaume  de  Naples  réuni  à  ce- 
lui d'Aragon,  364.  —  IL  Royaume  des  Deux-Siciles  ,  ibid*— 
Jean  II,  roi  de  Sicile  (1458-1479) ,  ibid.  —  Ferdinand  le  Ca- 
tholique (1479 — 1516),  ibid. — Première  tentative  pour  introduire 
l'inquisition, '365. — Charles  d'Autriche^  premier  roi  des  Deux-Si- 
cilcs  (1516—1555),  ibid. —  Révolte  de  la  Sicile,  ibid. — Guerre  de 
France  (1526),  366.  — Vice- royauté  de  Pierre  de  Tolède,  368.— 
Seconde  tentative  pour  introduire  l'inquisition,  369. — Phi- 
lippe Il  (1558—1598) ,  371.  —  Troisième  tentative  pour  intro- 
duire l'inquisition,  ibid.  —  Philippe  III  (1598—1621),  376.  — 
Conspiration  de  Thomas  Campanella,  ibid.  —  Conspiration  du 
duc  d'Ossonc  ,  377. —  III.  ORDRE  DE  S.  JEAN  DE  JÉRUSALEM, 
379.— Premières  hostilités  entre  l'ordre  et  les  Turcs,  ibid. —  Siège 
de  Rho  des  ,  en  1480  ,  380.  —  Histoire  du  sultan  Djem ,  381.  — 
Prise  de  Rhodes  par  les  Turcs  (1522),  383.  —  L'ordre  de  S.  Jean 
est  transplanté  à  Malte  (1530),  384.  —  Siège  de  Malte  (1565),  ibid. 

—  Noms  des  cinquante-deux  premiers  grands  maîtres,  385. 
CHAP.  XVII.  Hongrie  et  Transilvanie. 

Sect.  I.  Rois  d'Hongrie  de  différentes  maisons  (1444—1526). 
Ladislas  le  Posthume  (1444—1457) ,  388.  —  Bataille  de  Bel- 
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grade  (1456),  388.—Afathias  Corvin  (1458— 1490j ,  390  Fac- 
tions et  troubles,  392.  —  Mathias  Corvin  aspire  à  la  couronne 
de  Bohême,  394.—  Révolle  de  Vitez  et  Cesinga,  Chan- 
gement dans  l'organisation  militaire,  395  Guerre  d'Autriche 

(1477),  396.  —  Mathias  Corvin,  un  des  restaurateurs  des  belles- 
lettres,  397.  —  Béatrii  de  Naples,  protectrice  des  lettres,  400. 
—  Reformation  de  la  justice,  401 —  Ladislas  IIt  roi  d'Hon- 
grie (1490),  402.  -  Événemens  sous  le  règne  de  Ladisla,  II,  en 
Hongrie,  404.  —  Les  magnats  d'Hongrie  reconnaissaient  les 
droits  de  Maximilien  sur  ce  royaume  (1506),  406.  —  Guerre 

des  paysans  de  la  Hongrie,  ou  des  Kourouraok,  407  Le  Tripar- 

titum  de  Werbcecx,  408.  — Convention  de  Vienne  de  1515, 
409.  —  Louis  II,  roi  d'Hongrie  et  de  Bohême  (1516),  /£/</.— 
Prise  de  Belgrade  par  les  Turcs,  410. 
Supplément.  Sur  la  conspiration  contre  la  république  de  Venise 
de  Vannée  1618,  413. 
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